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Déclaration,  signée  à  Londres,   le  19  juin  1847, 
par  les  plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande 
Bretagne,  relative  à  l'indépendance  des  îles  de 
Huahine,  Raiatea  et  Borabora. 

Telle  françtis. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français, 
désirant  écarter  une  cause  de  discussion  entre  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs,  au  sujet  des  îles  de  l'Océan  Paci- 
fique désignées  ci-après,  ont  cru  devoir  s'engager  réci- 
proquement: 

1.  A  reconnaître  formellemént  l'indépendance  des 
Iles  de  Huahine,  Raiatea,  et  Borabora  (sous  le  vent  de 
Tahiti)  et  des  petites  îles  adjacentes  qui  dépendent  de 
celles-ci. 

2.  A  ne  jamais  prendre  possession  des  dites  îles, 
ou  d'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  soit  absolument,  soit 
à  titre  de  Protectorat,  ou  sous  aucune  autre  forme  quel- 
conque. 

â.  A  ne  jamais  reconnaître  qu'un  Chef  ou  Prince 
régnant  à  Tahiti  puisse  en  même  tems  régner  sur  une 
ou  plusieurs  des  autres  îles  susdites;  et  réciproquement, 
qu'un  Chef  ou  Prince  régnant  dans  une  on  plusieurs  de 
ces  dernières,  puisse  régner  en  même  tems  à  Tahiti;  l'in- 
dépendance réciproque  des  îles  désignées  ci-dessus,  et  de 
l 'lie  de  Tahiti  et  dépendances,  étant  posée  en  principe. 

Les  Soussignés,  Principal  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  le  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
près  la  Cour  de  Londres,  munis  des  pouvoirs  nécessai- 
res, déclarent  en  conséquence  par  les  présentes,  que 
leurs  dites  Majestés  prennent  réciproquement  cet  enga- 
gement. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente 
Déclaration,  et  y  ont  fait  apposer  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  double  à  Londres,  le  19  Juin,  l'an  de  grâce  1847. 

(L.  S.)    Jarnac.  (L.  S.)  Palmerstoa. 


Aoue.  Recueil  yéu.    Tome  X  VU 
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Teste  «aglti». 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the   Kîng  of 
the  French,  being  desirous  of  removing  a  cause  of  dis- 
cussion between  their  respective  Governroents ,  relative 
to  the  islands  in  the  Paciuc  Océan  which  are  hereinafter 
designated,  have  thought  proper  reciprocally  lo  engage  : 

1.  Formerly  to  acknowledge  the  independence  of  the 
Islands  of  Huahine,  Raiatea,  and  Borabora  (to  the  lee- 
ward  of  Tahiti),  and  of  the  small  islands  adjacent  to  and 
dépendent  upon  those  islands. 

2.  Never  to  take  possession  of  the  said  islands,  nor 
of  any  one  or  more  of  them,  either  absolutely,  or  under 
the  title  of  a  Protectorate,  or  in  any  other  form  wbateven 

3.  Never  to  acknowledge  that  a  Chief  or  Prince 
reigning  in  Tahiti  can  at  the  sa  me  time  reign  in  any  one 
or  more  of  the  other  islands  above  mentioned;  nor,  on 
the  other  hand ,  that  a  Chief  or  Prince  reigning  in  any 
one  or  more  of  those  other  islands  can  reign  at  the  sa  me 
time  in  Tahiti;  the  reciprocal  independence  of  the  islands 
above  mentioned,  and  of  the  Island  of  Tahiti  and  its 
dependencies,  being  established  as  a  principle. 

The  Undersigned ,  Her  Briiannio  Majesty's  Principal 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affaire,  and  the  Minister  rie* 
nipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  Frencb  at  the 
Court  of  London,  being  furnished  with  the  necessarv 
powers,  hereby  déclare,  in  conséquence,  that  their  said 
M  aj  es  lies  take  reciprocally  that  engagement 

In  witness  whereof  the  Undersigned  have  signed  the 
présent  Déclaration,  and  have  affixed  thereto  the  seals  of 
their  arms. 
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Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  le  Chili,  signé  à  Santiago,  le  i5 
septembre    1846 ,    suivi    d'articles  additionnels 
signés  à  Santiago,  le  30  juin  i852*). 

Au  nom  de  la  sainte  trinité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  et  la  république  du  Chili ,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  traité  da- 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'intérêt 
commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les  su- 
jets et  citoyens  respectifs  d  avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Henri  Scé- 
vole  de  Cazolte,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  son  chargé  d'affaires  et  consul  général  au 
Chili; 

Et  le  président  de  la  république,  du  Chili,  le  sieur 
Manuel  Montt,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  relations  extérieures  et  de  l'intérieur  de  ladite  ré- 
publique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  les  copies  authentiques 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvées  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

9  c 

Art.  1.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
entre  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  le  président  de  la  république  du 
Çhili,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets , et  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 


*)  Les  ratifications  de  ce  traité  n'ont  été  .échangées  que  le  12 
mai  1853.  On  était  convenu  d'articles  additionnels  à  Santiago  le 
9  Janvier  1847,  à  Paris  le  7  octobre  1849  et  encore  à  8antiago  le 
30  juin  1852.  Mais  ces  derniers  sont  les  seuls  qui  aient  été  rati- 
fiés par  les  deux  parties;  ceux  de  1847  et  de  1849  n'ont  jamais  reçu 
un  caractère  obligatoire. 

A2 
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France  et  Chili 


Art.  2.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en 
France,  pourront  réciproquement,  et  en  toute  liberté,  entrer 
avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  des  deux  États  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  dans  les  ports 
ouverts  à  cet  effet  pour  décharger  partiellement  les  car- 
gaisons par  eux  apportées  de  1  étranger,  ou  pour  former 
successivement  leurs  cargaisons  de  retour,  mais  ils  n'au- 
ront pas  la  faculté  d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils 
auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou, 
autrement,  de  faire  le  cabotage,  que  chacune  des  parties 
contractantes  se  réserve  de  régler  d'après  ses  propres  lois. 

Ils  pourront,  comme  les  nationaux,  sur  les  territoires 
respectifs,  voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
quen  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations, tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  et 
être  admis  comme  cautions  en  douane,  quand  il  y  aura 
plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux,  et  que 
les  biens  fonciers  ou  mobiliers  qu'ils  y  posséderont,  pré- 
senteront une  garantie  suffisante. 

lis  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires,  de 
se  présenter  en  douane,  devant  les  tribunaux  et  dans 
toutes  les  administrations  publiques,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  l'entremise  des  agents  consulaires  de  leur  na- 
tion. Ils  pourront  aussi  se  faire  représenter  par  d'autres 
personnes,  en  se  conformant  aux  lois  en  vigueur  dans 
les  pays  respectifs.  Ils  seront  également  libres,  dans  tous 
leurs  achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et 
de  fixer  le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils  les  ven- 
dent à  l'intérieur  ou  qu  ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Ils  ne  seront  d'ailleurs  assujettis,  dans  aucun  cas,  à 
d'autres  ou  à  de  plus  fortes  charges,  impôts  ou  contri- 
butions, que  ceux  payés  par  les  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  étrangère,  la  plus  favorisée  en  comprenant,  pour 
le  Chili,  dans  lesdits  impôts,  le  droit  de  patente  que 
payent  les  commerçants  et  trafiquants  étrangers. 

Art.  3.  Les  sujets  ou  citoyens  respectifs  jouiront, 
dans  les  deux  États,  d'une  complète  et  constante  protec- 
tion pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.    Ils  auront 
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un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits.  Ils  se* 
ront  maîtres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances, 
les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  ju* 
geront  à  propos.  Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  accordés  aux  nationaux 
eux-mêmes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires pour  quelque  motif  que  ce  soit,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis  pour  leurs  pro- 
priétés, soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres  droits, 
réquisitions  ou  impôts  que  ceux  qui  seraient  payés  par 
les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  fa- 
vorisée, sans  exception. 

Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  résideraient  dans  l'étendue  des  domaines  ou 
sur  le  territoire  de  l'autre,  ne  seront  assujettis  à  aucune 
visite  ou  perquisition  vexatoire;  il  ne  sera  fait  de  leurs 
livres  aucun  examen  ou  inspection  arbitraire,  excepté  en 
cas  de  trahison,  de  contrebande  et  autres  crimes,  pour 
lesquels  lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou  inspec- 
tion ont  lieu  en  vertu  des  ordres  de  l'autorité  compé- 
tente; lesdites  visite,  perquisition,  examen  ou  inspection 
étant  alors  pratiqués  dans  les  formes  légales  et  en  pré- 
sence du  consul  ou  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendrait  l'inculpé,  ou  en  présence  de  son  délégué 
ou  représentant,  s'il  y  en  avait  un  sur  les  lieux,  et  pourvu 
au'il  se  prêtât  à  concourir  à  cet  acte,  dans  le  délai  in- 
diqué par  l'autorité  qui  aurait  ordonne  la  visite,. 

Art.  4.  Les  sujets  ou  oitoyens  des  deux  États  joui* 
ront  respectivement  d'une  liberté  de  conscience  pleine  et 
entière,  et  ils  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  le  permettront  la  constitution  et  les  lois  du  pays 
où  ils  se  trouveront. 

Art.  5.  Les  Français  au  Chili,  et  les  Chiliens  en  France, 
pourront  acquérir  toute  espèce  de  biens,  par  vente,  échange, 
donation,  testament,  et  par  toute  autre  voie,  de  la  même 
manière  que  les  habitants  du  pays. 

Les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac- 
quitter sur  les  biens  qui  leur  seraient  échus  par  héritage 
ou  legs,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
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seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les  na- 
tionaux eux-mêmes. 

Art  6.  Les  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  État  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises 
ou  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni 
pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit, 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par 
les  parties  intéressées,  comme  une  compensation  suffi- 
sante de  cet  usage,  et  comme  indemnité  des  torts,  per- 
tes, retard  et  dommages  qui  résulteront  du  service  au- 
quel ils  seront  obligés. 

Art  7.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce 
entre  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Français  et  les  ci- 
toyens de  la  république  du  Chili,  il  est  convenu  que  si, 
malheureusement,  les  relations  pacifiques  oui  existent 
entre  les  deux  parties  contractantes  venaient  a  être  rom- 
pues, il  sera  accordé  aux  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
d'elles,  résidant  sur  les  côtes  des  domaines  et  territoires 
de  l'autre,  un  terme  de  six  mois,  et  à  ceux  qui  se  trou- 
veront dans  l'intérieur  du  pays,  d'une  année  entière,  pour 
régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de  leurs  propriétés  ; 
et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour  s'em- 
barquer dans  tel  port  qu'ils  indiqueront  de  leur  propre 
gré,  et  seulement  dans  le  cas  où  ils  ne  se  comporte- 
raient pas  d'une  manière  pacifique,  ou  s'ils  commettaient 
quelque  infraction  aux  lois,  ils  pourraient  être  contraints 
à  sortir  du  pays  avant  le  terme  desdits  délais ,  et,  même 
le  cas  échéant  de  cette  rupture,  tous  les  autres  sujets  ou 
citoyens  des  deux  parties  contractantes  qui  seront  éta- 
blis sur  le  territoire  ou  dans  l'étendue  des  domaines  de 
l'autre,  et  qui  y  exerceront  quelque  profession  ou  com- 
merce spécial,  pourront  continuer  de  résider  ou  d'exer- 
cer lesdites  professions  ou  commerce  sans  aucun  em- 
pêchement et  avec  la  possession  pleine  et  entière  de  leur 
liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  se  comporteront 
d'une  manière  pacifique  et  ne  commettront  aucune  offense 
contre  les  lois  du  pays;  enfin,  leurs  propriétés  ou  biens, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  soit  en  leur  pos- 
session, soit  à  la  charge  d'autres  individus  ou  de  l'Etat, 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  qui  seraient 
exigées  sur  des  biens  ou  effets  semblables,  appartenant 
aux  sujets  ou  citoyens  mêmes  des  domaines  ou  territoi- 
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res  sur  lesquels  lesdits  sujets  ou  citoyens  résideraient. 
De  même,  les  dettes  entre  particuliers,  non  plus  que  les 
fonds  publics  ni  les  actions  de  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

Art.  8.  Le  commerce  français  au  Chili,  et  le  com- 
merce chilien  en  France,  seront  traités,  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exporta- 
tion, comme  celui  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Chili, 
et  au  Chili  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  im- 
portes par  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  prin- 
cipe sera  observé  pour  l'exportation. 

La  quotité  des  droits  sur  les  marchandises  taxées  à  la  va- 
leur sera  déterminée  par  les  lois  et  usages  du  pays  respectif. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  tous 
les  autres  États. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  ju- 
stifier de  Porigine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  États  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  cha- 
cun des  deux  pavs,  importés  sous  le  pavillon  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre,  ne  supporteront,  à 
raison  du  mode  de  transport,  d'autres  surtaxes  que  celles 
qui  sont  ou  seraient  imposées  dans  les  mêmes  cas  sur 
les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

ue  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises ,  allocations 
et  restitutions  de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être  ré- 
servés aux  exportations  faites  sur  les  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
du  Chili  ou  en  sortant,  et  les  navires  chiliens  à  leur 
entrée  dans  les  ports  de  France  ou  à  leur  sortie,  ne  se- 
ront assujettis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine 
ou  autres  affectant  le  corps  du  bâtîrçent,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  ! 
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Néanmoins,  si  le  traitement  national  venait  à  être  ac- 
cordé par  le  Chili  à  une  autre  nation,  la  France  devrait 
en  jouir  par  ce  seul  fait,  sous  la  condition  d'une  parfaite 
réciprocité. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres,  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires,  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  chiliens,  d'après  le  registre 
chilien  du  navire,  et  pour  les  navires  français  au  Chili, 
d'après  le  congé  ou  passe-port  français  du  navire. 

Art.  tl.  Les  navires  respectifs  qui,  par  quelque  ac- 
cident inévitable  et  de  force  majeure,  relâcheraient  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  État,  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  de  même 
nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucun  chargement  ou  déchargement  de  marchandises. 

Il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchan- 
dises composant  leur  chargement,  ou  de  les  transborder 
sur  d'autres  navires ,  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent, 
et  il  ne  sera  exigé  aeux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  des  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  12.  Seront  considérés  comme  français  au  Chili, 
et  comme  chiliens  en  France,  les  bâtiments  qui  navigue- 
ront sous  les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs, 
des  papiers  de  bord  et  ,des  documents  exigés  par  les 
lois  ae  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la 
nationalité  des  navires  de  commerce. 

Les  deux  parties  contractantes  se  réservent,  d'ailleurs, 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  a  y  apporter,  d'un 
commun  accord,  les  modifications  qui  leur  paraîtraient 
convenables  aux  termes  de  leur  législation  respective. 

Art  13.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  respectifs,  qui  auraient  été 
pris  par  les  pirates  et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux 
respectifs),  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en 
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être  faite»  dans  le  délai  de  deux  ans,  parles  parties  in- 
téressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

Art.  14.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  paquebots - 
de  l'Etat  de  Tune  des  deux  puissances  pourront  entrer, 
séjourner  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  de  l'autre 
puissance  dont  l'accès  est  accordé  à  la  nation  la  plus 
favorisée;  ils  y  seront  soumis  aux  mêmes  règles  et  y 
jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  quelque  pays  tiers,  l'autre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
a  prendre  ni  à  accepter  des  commissions  ou  lettres  de 
marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  propriétés  de  ses 
sujets. 

Art.  16.  Les  deux  parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre 
puissance,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
sont  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles  appar- 
tiendraient aux  ennemis  de  l'autre  partie  contractante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus 
appartenant  à  une  puissance  ennemie,  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuel- 
lement engagés  au  service  de  l'ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre, 
trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi,  sera  considérée 
comme  ennemie,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre,  ou  avant 

3u'on  eût  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port 
'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances,  qu'  à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractan- 
tes serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses 
bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il 
est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant 
â  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront,  dans 
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leur  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  a 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  à  cette 
occasion. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi  :  il  suffira ,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare,  ver- 
balement et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte,  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  sont  destines  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  Etats  se- 
rait en  guerre  avec  quelque,  autre  puissance,  nation  ou 
Etat,  les  sujets  de  l'autre  Etat  pourraient  continuer  leur 
commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  bloqués 
ou  assiégés. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement 
militaire  et  tous  instruments  quelconques  fabriqués  à 
l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  (bâtiment  de  commerce,  ap- 
partenant à  des  sujets  de  l'un  des  deux  Etats,  qui,  se 
trouvera  expédié  par  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat, 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus.  Et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord,  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  sig- 
nification en  question,  laauelle  contiendra,  d'ailleurs,  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Art.  19.    II  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun 
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des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  com- 
merce. Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'  après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  territorial. 
Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls; 
bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes  les 
nations. 

Art.  20.  Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  se- 
crétaires seront  exempts  de  tout  service  public,  et,  éga- 
lement, de  toute  espèce  de  droits,  impositions  et  con- 
tributions, à  l'exception  des  charges  qu'ils  doivent  sup- 
porter pour  raison  de  commerce  ou  de  propriété,  et 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux  et  les  étrangers 
étant  obligés  de  se  conformer  en  tout  aux  lois  des  pays 
respectifs. 

Les  consuls,  leurs  chanceliers  et  leurs  secrétaires 
jouiront,  d'ailleurs,  de  tous  les  autres  privilèges  et  im- 
munités qui  pourront  être  accordés  dans  leur  résidence 
aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  in- 
violables; et,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  ou  citoyens 
des  deux  pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et 
statuts  du  territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs 
seront  exclusivement  chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les  autorités  lo- 
cales ne  pourront  y  intervenir. 

Art.  23.  En  cas  de  décès  de  leurs  nationaux,  les 
consuls  respectifs  en  seront  avertis  le  plus  tôt  possible 
par  l'autorité  locale  compétente;  ils  pourront  croiser  de 
leurs  scellés  ceux  qui  auraient  été  aéià  mis  par  cette 
autorité,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  doubles  scellés  ne 
pourront  être  levés  que  de  concert.  Ils  seront  de  droit 
les  représentants  de  ceux  de  leurs  nationaux  qui  pour- 
raient être  intéressés  dans  une  succession,  et  qui,  ne 
se  trouvant  sur  les  lieux  où  la  succession  est  ouverte, 
n'auraient  pas  constitué  de  mandataire.  En  cette  qualité, 
ils  exerceront  les  mêmes  droits  que  l'héritier  aurait  pu 
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exercer  lui-même,  moins  celui  de  recevoir  les  fonds  où 
effets  provenant  de  la  succession.  Pour  les  recevoir,  il 
sera  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'une  procuration 
spéciale.  Lesdits  fonds  ou  effets,  jusqu'à  la  réception  de 
cette  procuration,  seront  déposés  entre  les  mains  d'une 
personne  au  choix  du  consul  et  de  l'autorité  locale;  ils 
pourront  enfin,  quand  ils  y  seront  invités  par  leurs  na- 
tionaux, intervenir  dans  les  inventaires,  estimations,  no- 
minations de  dépositaires  et  autres  actes  semblables, 
pour  que  les  droits  de  leur  nationaux  soient  protégés. 

Art.  24.  Lesdits  consuls  généraux,  consuls  ou  vice- 
consuls  pourront  requérir  l'assistance  des  autorités  lo- 
cales pour  faire  arrêter,  détenir  et  garder  en  prison  les 
déserteurs,  tant  de  la  marine  militaire  que  de  la  marine 
marchande  de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'addresse- 
ront  par  écrit  aux  tribunaux,  juges  et  autorités  compé- 
tentes, et  justifieront  par  l'exhibition  des  registres  du 
bâtiment,  du  rôle  d'équipage,  ou  autres  documents  au- 
thentiques, que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  dudit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée 
(moins  cependant  quand  le  contraire  pourra  être  prouvé), 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Les  déserteurs, 
aussitôt  qu'ils  seront  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition 
desdils  consuls  généraux,  consuls  ou  vice -consuls,  et 
pourront  être  déposés  dans  les  prisons  publiques,  sur  la 
demande  et  aux  frais  des  réclamants,  pour  être  envoyés 
à  bord  des  bâtiments  auxquels  ils  appartiennent,  ou  sur 
d'autres  de  la  même  nation.  Si,  pourtant,  ils  n'étaient 
pas  embarqués  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté  et  ne 
pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  bien  entendu  que,  s'il  venait  à  être  décou- 
vert que  le  déserteur  eut  commis  quelque  crime  ou  dé- 
lit, on  pourra  différer  sa  remise  jusqu'  après  l'exécution 
de  la  sentence  qui  aurait  >été  prononcée  par  le  tribunal 
compétent. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs 
et  les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans 
les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  nation,  à  moins,  cependant,  que  des  sujets  ou  ci- 
toyens du  pays  où  réside  le  consul,  ou  d'autres  étrangers 
qui  ne  soient  pas  de  la  nation  du  consul,  ne  se  trou- 
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vassent  intéressés  dans  ces  avaries;  car,  dans  ce  cas, 
le  règlement  des  avaries  appartiendra  aux  autorités 
locales. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les 
côtes  du  Chili  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  chiliens  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  efiets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sau- 
vées ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  sujets  français  sont  et  demeurent  communs 
aux  habitants  des  colonies  et  possessions  françaises,  et, 
réciproquement,  les  sujets  chiliens  jouiront,  dans  les 
colonies  et  possessions  françaises,  des  avantages  qui 
sont  ou  seront  accordés  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  28.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  sujets  de  toutes  classes,  les  navires,, les  chargements 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  États  jouiront  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir  en 
faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée;  et  ce  gratuitement 
si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compen- 
sation si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  29.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications; 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'uné 
ni  l'autre  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
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année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

if  est  bien  entendu  que ,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties contractantes,  les  dispositions  du  traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  traité  n'en  resterait  pas  moins  perpétuellement  obli- 
gatoire pour  les  deux  puissances. 

Art.  30.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Santiago  dans  le  délai  de 
deux  ans  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  de  la  république  du  Chili, 
avons  signé  et  scellé  de  notre  cachet,  en  vertu  de  nos 
pleins  pouvoirs,  le  présent  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation. 

Fait  et  arrêté  en  triple  original  dans  cette  ville  de 
Santiago  du  Chili,  le  15  septembre  de  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante-six. 

(L.  S.)       Signé:  Cazotte, 

(L.  S.)       Signé:  Manuel  Montt, 

Articles  additionnels. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  quant  au  véritable  sens 
et  à  l'esprit  de  certaines  dispositions  renfermées  dans  le 
traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  con- 
clu à  Santiago,  le  15  septembre  1846,  entre  la  France 
et  le  Chili,  il  a  paru  utile,  au  moment  d'échanger  les 
ratifications  dudit  traité,  d'en  préciser  le  sens;  et  à  cet 
effet,  les  deux  gouvernements  ont  nommé  leurs  plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir: 

Le  gouvernement  de  la  république  française,  le  sieur 
Henri-Scévole  de  Cazotte,  son  chargé  d'affaires  et  con- 
sul général  au  Chili; 

Et  le  président  de  la  république  du  Chili,  le  sieur 
Antoine  Varas,  ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  ex- 
térieures ; 

Lesquels ,  après  avoir  examiné  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  points 
suivants  : 
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Articles  additionnels. 

1.  Le  gouvernement  chilien,  prenant  en  considération 
l'uniformité  du  système  de  patente  en  vigueur  en  France, 
se  plaît  à  déclarer  que  si,  pendant  la  durée  du  traité 
du  15  septembre  1846,  le  tarif  des  patentes  venait  à 
subir  au  Chili  des  altérations  quant  à  son  échelle  pro- 
gressive, ces  altérations  seront  combinées  de  manière  à 
ne  pas  modifier  au  préjudice  des  patentables  français  le 
taux  proportionnel  de  la  surtaxe  actuellement  existante 
entre  les  citoyens  du  pays  et  les  commerçants  étrangers. 

2.  Il  est  mutuellement  convenu  que  ces  mots  de  l'art. 
6  usage  particulier  veulent  dire  uniquement  une  desti- 
nation particulière  et  spéciale  se  rattachant  d'ailleurs  à 
un  service  public  et  d'urgence. 

3.  Lorsqu'en  cas  de  guerre  et  pour  sauvegarder  les 
intérêts  de  l'Etat  sérieusement  compromis,  le  salut  du 
pays  rendra  indispensable  un  embargo  général  ou  une 
fermeture  complète  des  ports,  il  est  entendu,  d'un  com- 
mun accord,  que  l'art.  6  sera  interprété  de  la  manière 
suivante:  que  si  l'embargo  ou  la  fermeture  des  ports  ne 
dépasse  pas  six  jours,  les  navires  de  commerce  qui  se- 
raient compris  dans  la  mesure  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  à  titre  de  surestarie,  de  dommages  ni 
d'intérêts;  que  si  la  détention  a  dépassé  six  jours,  sans 
en  dépasser  douze,  le  Gouvernement,  auteur  de  l'em- 
bargo ou  de  la  fermeture,  sera  tenu  de  rembourser  aux 
capitaines,  à  titre  d'indemnité,  le  montant  des  dépenses 
faites  par  eux  pour  les  gages  et  la  nourriture  de  leurs 
équipages  pendant  la  durée  de  leur  séjour  forcé,  à  par- 
tir du  septième  jour;  enfin,  que  si  des  circonstances  d  une 
gravité  toute  exceptionnelle,  entraînaient  la  prolongation 
de  l'embargo  général  ou  de  la  fermeture  au  delà  du 
terme  de  douze  jours,  les  ayants  droit  pourront,  pour 
le  temps  qui  dépassera  ce  terme,  réclamer  justement 
des  dommages  et  intérêts  pour  les  torts  et  préjudices 
de  toute  espèce  qu'ils  prouveront  en  due  forme  avoir 
eu  à  supporter  par  suite  de  l'embargo  ou  de  la  ferme- 
ture.   A  défaut  de  règlement  amiable  sur  le  chiffre  de 
ces  indemnités,  la  fixation  en  sera  déférée  à  deux  ar- 
bitres choisis,  l'un  par  le  gouvernement  auteur  de  l'em- 
bargo, et  l'autre  par  l'agent  diplomatique,  et  à  son  dé- 
faut par  le  consul  général  de  la  station  à  laquelle  ap- 
partient le  navire  détenu.    En  cas  de  désaccord  entre 
ces  arbitres  et  faute  de  s'entendre  sur  le  choix  d'un 
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sur-arbitre,  la  décision  finale  et  sans  appel  sera  confiée 
au  gouvernement  d'un  pays  tiers  et  ami. 

4.  (1°)  Les  navires  français  entrant  dans  les  ports 
du  Chili  ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  chi- 
liens en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  au- 
tres taxes  portant  sur  la  coque  des  navires;  et  récipro- 
quement les  navires  chiliens  entrant  dans  les  ports  de 
France  ou  en  sortant  seront  assimilés  aux  navires  fran- 
çais en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation  et  au- 
tres taxes  portant  sur  la  coque  des  navires. 

(2°)  Les  marchandises  importées  directement  de 
France  sur  des  navires  français,  et,  réciproquement,  les 
marchandises  importées  directement  du  Chili  sur  des  na- 
vires chiliens,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  si  elles  étaient  importées  du  même  pays  par  des 
navires  français  et  chiliens. 

5.  Il  est  convenu  et  entendu  que  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  stipulé  par  l'art.  28  du  traité 
du  15  septembre  1846  pour  les  produits  naturels  ou 
manufacturés  originaires  du  territoire  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie  contractante,  ne  mettra  pas  obstacle  à  ce 
que  le  Chili  accorde  à  l'une  des  républiques  voisines  de 
1  Amérique  du  Sud  des  faveurs  spéciales  pour  certains 
produits  de  son  sol  ou  de  son  industrie,  en  échange  de 
laveurs  d'une  égale  importance  qui  seraient  concédées 
dans  ce  pays  aux  produits  similaires  du  Chili. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  les 
présents  articles  additionnels,  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectifs. 

Santiago,  le  30  juin  1852. 

(L.  S.)       Signé:  Cazotte. 

(L,  S.)       Signé:  Antonio  Varas, 


.b 
i. 
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III. 

Convention  additionnelle  au  traité  de  commercé 
et  de  navigation  conclu  le  14  juin  1845,  entre 
la  France  et  le  royaume  des  Deux  -  Sicilesô  signée 
à  Naples,  le  12  mai  1847;  suivie  d'une  déclara* 
lion  du  12  décembre  1851. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles,  voulant  donner  une  nou- 
velle extension  aux  relations  établies  entre  leurs  États 
par  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  14  juin 
1845  et  la  déclaration  du  18  octobre  de  la  même  année, 
ont,  à  l'effet  d'atteindre  ce  but,  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon 
Lannes,  duc  de  Montebello,  pair  de  Franoe,  etc.*  son 
ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des 
Deux  -  Sicile*  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
D.  Justin  i^ortunato,  chevalier,  etc.,  etc.,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Sa  Majesté,  D.  Michel  Gravina  et  Re- 
quesenz,  prince  de  Comitini,  etc.,  etc.,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  et  D.  Antoine  Spinelli,  des  princes 
de  Scalea,  commandeur,  etc.,  etc.,  intendant  de  la  pro- 
vince de  Naples; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  deux  pays,  ou  de  leurs  domaines  respectifs, 
provenant  de  l'un  et  pouvant  être  légalement  importées 
dans  l'autre,  seront  soumises  aux  mêmes  droits  et  joui- 
ront des  mêmes  privilèges,  qu'elles  soient  importées  par 
bâtiments  français  ou  par  bâtiments  do  Deux-Siciles. 

De  même,  toutes  les  productions  mù  pourront  être 
légalement  exportées  ou  réexportées  de  'un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  seront  soumises  aux  r  emes  droits  et 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  avantages,  concessions  et 
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restitutions,  qu'elles  soient  exportées  ou  réexportées  par 
les  bâtiments  de  l'un  ou  de  l'autre  pays. 

Art.  2.  Les  navires  français  arrivant  dans  les 
ports  du  royaume  des  Deux-Siciles,  et  les  navires 
des  Deux- Siciles  arrivant  dans  les  ports  de  la  France, 
seront  traités,  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur  en- 
trée, soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie, 
sur  le  même  pied  que  les  bâtiments  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, do  port,  de  fanal,  de  quarantaine  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  pourvu  que  ces  bâtiments 
viennent  directement  de  l'un  des  ports  de  la  France 
dans  un  des  ports  du  royaume  des  Deux- Siciles,  et  de 
l'un  des  ports  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  un  des 
ports  de  la  France,  s'ils  sont  chargés,  et  pour  toute 
espèce  de  voyage,  s'ils  sont  sur  lest. 

Art.  3.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  la 
même  que  celle  du  traité  conclu,  le  14  juin  1845,  entre 
S.  M  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Naples,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  12  mai  de  l'an  de  grâce  1847. 

Signé:  Duc  de  Montebello. 

Signé  :  Giustino  Fortunato. 
Signé:   Principe  di  Comilini. 
Signé:  Antonio  Spinelli. 

m      a  »  ^  • 

Déclaration.  r 

Le  soussigné,  président  du  conseil  des  ministres, 
chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  a  reçu  la 
note  que  S.  Exc.  M.  Barrot,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française,  lut 
a  adressée,  en  date  du  31  octobre  dernier. 

M.  Barrot  témoignait,  dans  cette  note,  que  le  Gou- 
vernement français  était  disposé  à  adopter  la  convention 
supplémentaire  signée  et  ratifiée  dès  le  12  mai  1847,  à 
condition  que  le  traitement  national  stipulé  dans  ladite 
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convention  en  faveur  du  commerce  direct  entre  les  deux 
pays  fût  de  plein  droit  étendu,  même  dans  le  cas  d'es- 
cale intermédiaire,  aux  bâtiments  à  vapeur  respectifs  des 
deux  pays,  et  particulièrement  à  ceux  de  la  compagnie 
à  laquelle  le  Gouvernement  français  a  récemment  confié 
le  service  postal  de  la  Méditerranée. 

Le  soussigné  s'est  empressé  de  soumettre  à  S.  M. 
le  roi,  son  auguste  souverain,  le  contenu  de  la  note 
susmentionnée,  et  Sa  Majesté,  voulant  saisir  cette  occa- 
sion pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  déférence  au 
Gouvernemept  français,  a  bien  voulu,  dans  le  conseil 
ordinaire  d'Etat  du  1  décembre,  accéder  à  la  condition 
demandée  pour  l'accomplissement  de  la  convention  sup- 
plémentaire de  1847,  moyennant  une  parfaite  réciprocité, 
et  sous  la  réserve  que  l'on  maintienne  toujours  en  pleine 
viçueur  ce  qui  a  été  établi  touchant  le  commerce  de 
cabotage,  auquel,  en  vertu  du  traité  de  commerce  et  de 
navigation  de  1845,  les  seuls  navires  nationaux  ont  ex- 
clusivement droit. 

Le  soussigné,   en  ayant  l'honneur  de  faire  part  de 
ce  qui  précède  à  M.  Barrot,  saisit  cette  occasion  de  lui 
offrir  les  assurances  de  sa  haute  considération. 
Naples,  12  décembre  1851. 

Signé  Fortunato. 
Pour  traduction  conforme: 
Naples,  le  19  décembre  1851. 

Signé  A.  Barrot. 


IV. 

Procès-verbaux  accessoires  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation,  entre  la  Belgique  et  la  Russie, 

du  14.  février  1850*). 

1. 

Procès  -  verbal  cf  échange  des  ratifications  du  traité  de 
navigation  et  de  commerce,  entre  la  Belgique  et  la  Russie, 
du  14  février  1850,  contenant  une  déclaration  relative 
audit  traité.    Signé  à  Berlin,   le  14  avril  1850. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à 

*)  Voir  le  traité  du  14  février  Tome  XV  p.  89. 
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l'échange  des  ratifications  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  à  Berlin,  le  14  février  de  la 
présente  année,  ont  produit  les  instruments  desdites  ra- 
tifications, lesquels  ayant  été  trouvés  en  bonne  forme, 
ont  été  échangés  en  la  manière  accoutumée. 

En  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  ont  respectivement  reçus, 
les  soussignés  déclarent,  aux  termes  du  §.  1  de  l'art. 
21 ,  que  Ta  susdite  convention  sera  mise  en  vigueur,  de 
part  et  d'autre,  dans  un  mois  à  dater  de  ce  jour,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  15  mai  prochain;  en  conséquence, 
chaque  gouvernement  en  fera  faire,  dans  l'intervalle,  la 
promulgation  d'après  les  lois  particulières  de  chacun  des 
deux  pays. 

Les  deux  gouvernements  se  réservent  de  s'entendre 
ultérieurement  sur  quelques  facultés  à  introduire  au  sujet 
de  justifications  d'origine,  en  ayant  égard,  notamment, 
à  la  position  spéciale  que  fait  à  l'empire  de  Russie, 
l'absence  de  commerce  d'entrepôt  avec  l'Occident;  en 
attendant,  les  justifications  se  feront  d'après  les  règle- 
ments en  usage  dans  chaque  pays. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
procès  -  verbal  et  l'ont  scellé  de  leurs  cachets. 

Berlin,  le  quatorze  avril  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Notlwmb.  (L.  S.)  Meyendorff. 

2. 

Procès  -  verbal  relatif  aux  justifications   d'origine  des 
produits  belges,  signé  à  Berlin,  le  i 4  juillet  i850. 

Les  soussignés  s'étant  réunis ,  conformément  aux 
ordres  de  leurs  gouvernements  respectifs,  pour  préciser 
le  mode  d'exécution  de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation ,  signée  à  Berlin  le  2/14  février  de  la 
présente  année,  en  ayant  égard,  d'une  part,  à  la  posi- 
tion spéciale  que  fait  à  l'empire  de  Russie  l'absence  d'un 
commerce  d'entrepôt  avec  l'Occident,  et,  de  l'autre,  à  la 
nécessité  de  prévenir  les  doutes  sur  l'origine  des  pro- 
duits des  industries  belges  dont  la  matière  première  est 
exotique,  sont  convenus  des  points  suivants: 

1°  Pour  jouir  des  avantages  accordés  par  l'article 
5,  les  marchandises,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays,  importées  directement  dans  l'autre 
sur  bâtiments  nationaux,  devront  être  accompagnées  de 
certificats  d'origine  délivrés  nar  les  consuls  respectifs, 
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ou,  à  leur  défaut,  par  le  consul  d'une  puissance  amie 
ou  par  le  chef  de  la  douane  au  port  de  chargement. 

2°  Les  armes  à  feu,  les  machines  et  mécaniques 
ou  ustensiles  à  l'usage  des  métiers,  importés  directement 
sur  un  bâtiment  belge  dans  un  port  de  Russie,  seront 
de  plein  droit  considérés  comme  produits  belges,  sans 
qu'un  certificat  d'origine  soit  requis,  du  moment  qu'il 
est  constaté  que  le  chargement  s'en  est  fait  dans  un 
port  belge  à  destination  de  la  Russie,  et  pourvu  que 
ces  objets  ne  portent  pas  une  marque  indiquant  une 
origine  autre  que  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  pour  l'admission  au  béné- 
fice de  l'article  5,  les  certificats  constatant  l'origine  in- 
dustrielle belge  seront  exigés  des  produits  en  lin,  chanvre 
et  laine,  des  soieries,  cotonnades  et  tabacs  fabriqués, 
ainsi  que  des  produits  des  différentes  autres  industries 
belges,  dont  la  matière  première  n'appartient  pas  exclu- 
sivement à  la  Belgique. 

3°  Les  cendres  gravelées  ou  potasses,  la  colle  de 
poisson,  le  goudron,  les  graisses  (suifs,  dégras,  saindoux), 
les  laines,  les  lins,  chanvres  et  étoupes,  les  pelleteries, 
crins  bruts,  graines  oléagineuses  et  les  grains  ou  céréa- 
les importés  directement  sur  un  bâtiment  russe  dans  un 
port  belge,  ainsi  que  les  bois  importés  de  la  même  ma- 
nière des  ports  russes  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azov,  seront  de  plein  droit  considérés  comme  produits 
russes  sans  qu'un  certificat  d'origine  soit  requis,  du  mo- 
ment qu'il  est  constaté  que  le  chargement  s'en  est  fait 
dans  un  des  ports  de  l'empire  en  destination  de  la 
Belgique. 

4°  La  justification  d'origine  continuera  à  être  exigée 
des  graines  de  lin  à  semer  importées  de  Riga,  aux  ter- 
mes de  la  loi  belge  du  21  juillet  1844. 

5°  Les  deux  gouvernements  se  réservent  d'étendre 
les  exemptions  indiquées  aux  n.  2  et  3,  si  l'extension 
des  relations  commerciales  en  fait  reconnaître  la  nécessité. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  la  déduction  de  10 
p.  °/0  est  acquise  au  pavillon  russe,  dans  tous  les  cas  où 
elle  l'est  encore  au  pavillon  belge. 

Les  soussignés  sont  convenus  que  les  stipulations  du 
présent  protocole  recevront  leur  application  a  dater  du 
y15  mai  de  la  présente  année. 
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En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent 
procès-verbal  et  l'ont  scellé  de  leurs  cachets. 

Berlin,  le  quatorze  juillet  mil  huit  cent  cinquante. 

(L.  S.)  Notfwmb.  (L.  S.)  Meyendorff. 


V. 

Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  et  la  Répu- 
blique du  Chili,  pour  l'abolition  des  droits  différen- 
tiels, en  date  du  16  et  24  novembre  1850. 

h 

Lettre  du  Consul  Chilien  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sardaigne,  signée  à  Turin,  le  16  novembre  1850. 

A  seguito  delF  incarico  affidatomi  dal  signor  Prési- 
dente délia  Repubblica  del  Chili  mi  procura  l'onore  di 
partecipare  ait'  E.  V.  come,  per  legge  promulgata  li  6 
dello  scorso  luglio,  tutti  i  bastimenti  esteri  che  approde- 
ranno  nelli  seau  délia  Repubblica,  saranno  trattati  come 
i  Nazionali,  mediante  un'esatta  reciprocita  dalla  parte  dei 
Governi  a  cui  appartengono,  e  ad  esclusione  di  quelli 
addetti  al  piccolo  cabotaggio. 

Nel  rimettere  alP  E.  V.  copia  délia  traduzione  del 
dispaccio  ricevuto  in  proposito,  ed  affidato  all'evidente 
convenienza  per  le  Bandiere  Sarde  di  questa  reciprocita, 
mi  persuado  che  Y  E.  V.  indurrà  questo  Regio  Governo 
ad  accettare  questa  Convenzione,  e  a  dare  le  opportune 
istruzioni,  afGnchè  ne  sia  prevenuta  la  marina  mercantile 
Sarda,  e  siano  trattati  in  ugual  maniera  i  legni  coperti 
délia  Bandiera  Cillena. 

Prego  T  E.  V.  a  voler  riguardare  la  présente  come 
communicazione  ufficiale  délia  Repubblica  del  Chili ,  e 
l'inclusa  copia  come  traduzione  conforme  ed  esatta  del 
dispaccio  statomi  inviato  per  ordine  del  Présidente  délia 
Repubblica. 

Mi  sarà  grato  ricevere  dall'  E.  V.  un  cenno  di  taie 
adesione  che  procurera  certamente  un  maçgiore  sviluppo 
agi'  interessi  esistenti  fra  le  due  Nazioni,  e  stringerà 
vieppiù  le  relazioni  dei  due  Governi. 
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Ho  Ponore  di  protestarmi  coi  sensi  délia  più  alta 
considerazione. 

Torino,  16  novembre  1850. 

di  V.  E.  umilissimo  ed  obbedientissimo  servo 
Scipione  Carignani 
Console  délia  Repubblica  del  Chili. 

*  ■  i 

P  4 

Dépêche  du  Gouvernement  de  la  République  du  Chili  à 
Mr.  Scipione  Cariynani  Consul  Chilien  dans  les  États 

Sardes. 

Santiago  24  Inglio  1850. 

ïn  virtù  di  una  legge  promulgata  il  16  del  corrente 
si  concède  aile  Potenze  straniere,  sotto  la  condizione  di 
an'esatta  réciprocité  il  trattamento  nazionale  per  i  basti- 
menti  délie  loro  rispettive  Bandiere,  i  quali  saranno  in 
conseguenza  assimilati  sotto  tutti  i  rapporti  (eccettuato 
nel  commercio  del  cabotaggio)  ai  bastimenti  di  questa 
Repubblica  ;  in  modo  che  gli  articoli  portati  dai  mede- 
simi  non  pagheranno  altri  ne  maggiori  diritti  di  quello 
che  portassero  i  bastimenti  nazionali,  senza  che  per  go- 
dera di  questa  uguaglianza  si  esiga  che  questi  articoli 
siano  prodotti  del  suolo  o  dell'  industria  délia  Nazione 
che  li  esporta.  ; 

Sara  riconosciuto  nel  nostro  porto  corne  bastimento 
dî  Potenza  straniera  quello  che  lo  sia  secondo  la  legge 
di  navigazione  délia  medesima  Potenza,  e  sarà  ammesso 
a  godere  dell'uguaglianza  suddelta  in  virtù  di  una  no(i- 
ficazione  uflïciale  délia  stessa  Potenza  al  Governo  del 
Chili,  nella  quale  sia  espressa  la  concessione  di  una 
compléta  réciprocité  nei  termini  che  Onisco  di  esporle. 

Per  ordine  del  Présidente  lo  communico  a  V.  S. 
affine  se  ne  serva  per  darne  notizia  a  codesto  Governo, 
manifestandogli  nello  stesso  tempo  quanto  grato  sarebbe 
a  quello  del  Chili  che  accettasse  quest*accordo  reciproco 
autorizzato  dalla  sopracitata  legge,  persuaso  che  ridon- 
derebbe  a  benefizio.  commune,  e  contribuirà  pure  ad  ac- 
crescere  Tamicizia  che  felicemente  régna  fra  le  due 
Nazioni. 

(Firmato)  Antonio  Varci. 
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Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  Ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sardaigne,  signée  à  Ttirin,  le  24- 

novembre  1850. 

Ho  ricevuto  la  Jettera  ch'Ella  mi  ha  diretto  il  16  an- 
dante,  in  seno  alla  quale  rinvenni  la  traduzione  da  Lei 
autenticata  del  dispaccio  del  Ministero  Cilleno  a  lei  scritto 
in  data  24  luglio  di  ouest'  anno,  contenente  le  princi- 
pali  disposizioni  délia  legge  votata  dal  Congresso  Nazio- 
nale  di  Sant'  Jago  il  16  aello  stesso  mese. 

La  copia  autentica  del  detto  dispaccio  viene  ben  vo- 
lentieri  accolta  dal  Regio  Governo  corne  una  formate  di- 
chiarazione  per  parte  délia  Repubblica  del  Chili,  die  i 
vantaggi  denvanti  dalla  legge  suddetta  verraono  in  tutta 
la  loro  pienezza  applicati  coniro  reciprocità  alla  naviga- 
zione  ea  al  commercio  sotto  Bandiera  Sarda. 

Per  corrispondere  alla  condizione  di  reciprocità  mi 
faccio  colla  présente  a  dichiararle  formalmenta,  signor 
Console,  a  nome  del  Regio  Governo  che  il  commercio  e 
la  navigazione  sotto  Bandiera  CiHena  verranno  nei  Regii 
Stati  ammessi  al  pieno  godimento  dei  vantaggi  derivanti 
dalla  legge  del  6  luglio  ultimo  scorso  abolitiva  dei  diritti 
diiïerenziali. 

Nella  lusinga  che  il  Governo  délia  Repubblica  del 
Chili  non  tardera  a  dare  gli  ordini  opportuni  ai  pubblici 
funzionarii  per  Pesatto  adempimento  délia  legge  suenuo- 
ciata ,  vanno ,  per  parte  del  Regio  Governo ,  ad  essere 
impartiti  aile  Autorità  nazionali  ordini  consimili  in  favore 
délia  Bandiera  délia  Repubblica  del  Chili. 

Ho  Tonore  di  confermarle  i  sensi  délia  mia  distintis- 
sima  considerazione. 

Torino,  24  novembre  1850. 

Azeglio. 


• 
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VL 

Traité    général  d'amitié,  d'établissements  récipro- 
ques ,  de  commerce   et  d'extradition ,   entre  les 
États-Unis  d Amérique  et  la  Confédération  Suisse, 
signé  à  Berne,  le  25  novembre  1850  *J. 

Teite  français. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  Suisse 
également  animés  du  désir  de  maintenir  et  de  reserrer 
de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui  existent  si  heureu- 
sement entre  les  deux  républiques,  ainsi  que  d'accroître, 
par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  les  relations  com- 
merciales de  leurs  citoyens  respectifs,  ont  de  part  et  d'au- 
tre résolu  de  conclure  un  traité  général  d'amilié,  d'état 
blissements  réciproques,  de  commerce  et  d'extradition  des 
criminels. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis,  A.  Dudley  Mann,  açent 
spécial  des  Etats-Unis  en  mission  auprès  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Henri  Druey, 
Président  de  la  Confédération  Suisse,  Directeur  du  Dé- 
partement Politique,  et  Frédéric  Frey-Hérosée,  membre 
du  Conseil  Fédéral,  Directeur  du  Département  du  Com- 
merce et  des  Péages,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  I.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
les  citoyens  de  la  Suisse  seront  admis  et  traités  sur  un  pied 
d'égalité  réciproque  dans  les  deux  pays,  lorsque  cette 
admission  et  ce  traitement  n'auront  rien  de  contraire  aux 
dispositions,  constitutionnelles  ou  légales,  tant  fédérales 
que  des  Etats  et, des  Cantons  des  parties  contractantes. 
Les  citoyens  des  Etats-Unis  et  les  citoyens  de  la  Suisse, 
ainsi  que  les  membres  de  leurs  familles,  pourvu  qu'ils 
se  conforment  aux  dispositions  constitutionnelles  et  léga- 
les ci-dessus  mentionnées  et  qu'ils  obéissent  aux  lois, 
règlements  et  usages  du  pays  ou  ils  résideront,  pourront 
aller,  venir,  séjourner  temporairement,  prendre  un  domi- 
cile fixe  ou  s'établir  d'une  manière  permanente,  les  pre- 
miers dans  les  Cantons  de  la  Confédération  suisse,  les 
 .= 

#)  En  français  et  en  anglais.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 
à  Washington,  le  8  novembre  1855. 
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Etats-Unis  et  Suisse. 


Suisses  dans  les  Etats  de  l'Union  américaine;  y  acqué- 
rir, posséder  et  aliéner  des  propriétés  (ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'art.  V);  y  gérer  leurs  affaires,  y  exercer  leur 
profession,  leur  industrie  et  leur  commerce,  y  avoir  des 
établissements,  y  tenir  des  magasins,  y  consigner  leurs 
produits  et  leurs  marchandises,  les  vendre  en  gros  ou  en 
détail,  tant  par  eux-mêmes  que  par  tels  courtiers  ou 
autres  agents  qu'ils  jugeront  convenable;  ils  auront  libre 
accès  devant  les  tribunaux  et  pourront  faire  valoir  leurs 
droits  en  justice  à  l'instar  des  nationaux,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  tels  avocats,  avoués  ou  autres  agents 
qu'ils  jugeront  convenable  de  choisir.  On  ne  pourra  leur 
imposer  pour  la  résidence  ou  l'établissement  ou  pour 
l'exercice  des  droits  mentionnés  plus  haut,  aucune  con- 
dition pécuniaire  ou  autre  plus  onéreuse  qu'aux  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  résident,  ni  aucune  condition  à 
laquelle  ceux-ci  ne  seraient  pas  tenus. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages 
mentionnés  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  politiques  et  la 
participation  aux  biens  des  communes,  des  corporations 
ou  des  fondations  dans  lesquelles  les  citoyens  de  l'un  des 
pays  établis  dans  l'autre  n  auraient  pas  été  reçus  mem- 
feres  ou  à  titre  de  co- propriétaires. 

Art.  II.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  résidant 
ou  établis  dans  l'autre  seront  affranchis  du  service  mili- 
taire personnel,  mais  ils  seront  tenus  aux  prestations  pé- 
cuniaires ou  matérielles  imposées,  par  compensation,  aux 
citoyens  du  pays  où  ils  résident,  libérés  de  ce  service. 

On  ne  pourra  exiger  des  citoyens  de  l'un  des  deux 
pays  résidant  ou  établis  dans  l'autre,  aucun  impôt,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  plus  élevé  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident, 
non  plus  qu'aucune  contribution  quelconque  qui  ne  serait 
pas  exigée  de  ces  derniers. 

En  cas  de  guerre  ou  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  les  citoyens  de  1  un  des  deux  pays 
résidant  ou  établis  dans  l'autre  seront  assimilés  aux  ci- 
toyens du  pays  où  ils  résident,  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  pour  les  dommages  qu'ils  auront  éprouvés. 

Art.  III.  Les  citoyens  de  l'une  des  deux  républiques 
résidant  ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retourner 
dans  leur  pays,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence 
du  juge,  par  mesure  de  police  ou  d'après  les  lois  et 
règlements  sur  les  moeurs  et  la  mendicité,  seront  reçus, 
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en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  fem- 
mes et  leurs  descendants  légitimes,  dans  le  pays  dont 
ils  sont  originaires  et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits 
conformément  aux  lois. 

Art.  IV.  Afin  de  constater  leur  qualité  de  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ou  de  citoyens  Suisses,  les 
ressortissants  des  deux  pays  contractants  devront  être 
porteurs  de  passe-ports,  ou  d'autres  papiers  en  due  forme, 
attestant  leur  nationalité,  ainsi  que  celle  des  membres  de 
leur  famille,  et  délivrés  ou  visés  par  un  agent  diploma- 
tique ou  consulaire  de  leur  nation,  résidant  dans  celui 
des  deux  pays  où  ils  veulent  habiter. 

Art  V.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes pourront  librement  disposer  de  leurs  biens 
personnels  sis  dans  la  juridiction  de  l'autre,  soit  par  vente, 
testament,  donation  ou  de  toute  autre  manière,  et  leurs 
héritiers  testamentaires  ou  ab  intestate,  ou  leurs  succes- 
seurs quelconques,  citoyens  de  l'autre  partie,  acquerront 
ces  dits  biens  ou  en  hériteront  et  ils  pourront  en  prendre 
possession  eux-mêmes  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  ils 
pourront  en  disposer  comme  ils  l'entendront,  n'ayant  à 
payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  soumis  en 
pareils  cas  les  habitants  mêmes  du  pays  dans  lequel  ces 
biens  sont  situés.  En  l'absence  de  l'héritier  ou  des  hé- 
ritiers ou  des  autres  successeurs,  l'autorité  prendra,  pour 
la  conservation  des  dits  biens,  les  mêmes  soins  que  s'il 
s'agissait  de  la  conservation  des  biens  d'un  natif  du  môme 
pays,  et  cela  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légal  des  biens 
ait  pu  prendre  les  mesures  convenables  pour  les  re- 
cueillir. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliqueront  en  plein 
aux  propriétés  immobilières  sises  dans  les  Etats  de  l'U- 
nion Américaine  ou  dans  les  Cantons  de  la  Confédéra- 
tion Suisse  dans  lesquels  les  étrangers  sont  admis  à  la 
possession  en  nature  ou  à  l'héritage  de  propriétés  fon- 
cières. 

Mais  si  des  propriétés  immobilières,  sises  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  parties,  venaient  à  échoir  à  un  citoyen 
de  l'autre  partie,  qui,  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  ne 
serait  pas  admis  à  la  possession  en  nature  de  ces  pro- 
priétés, dans  lE'tat  ou  dans  le  Canton  dans  lequel  elles 
sont  situées,  il  serait  accordé  à  cet  héritier  pu  succes- 
seur quelconque  tel  terme  que  les  lois  de  l'Etat  ou  du 
canton  le  permettent  pour  vendre  ces  propriétés;  il  pourra 
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toujours  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  difficulté 
et  sans  payer  au  gouvernement  aucun  autre  droit  que  celui 
qui,  dans  un  cas  analogue,  serait  du  par  un  habitan  du 
pays  dans  lequel  les  propriétés  foncières  sont  situées. 

Art.  VI.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  prétendants  à  une  succession,  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  les  biens  doivent  appartenir,  seront  portées 
devant  les  1  tribunaux  et  juges  d  après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  la  propriété  est  située. 

Art  VII.  Les  parties  contractantes  s'accordent  mu- 
tuellement le  droit  d'avoir,  dans  les  grandes, villes  et  les 
places  de  commerce  importantes  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, des  consuls  et  des  vice-consuls,  nommés  par  elles, 
qui  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  mê- 
mes privilèges  et  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  des  na- 
tions les  plus  favorisées.  Mais  avant  qu'un  consul  ou 
un  vice-consul  puisse  agir  en  cette  qualité,  il  devra  avoir 
été  reconnu,  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  gouverne- 
ment auprès  duquel  il  est  accrédité. 

Pour  leurs  affaires  privées  et  commerciales,  les  con- 
suls et  vice-consuls  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux 
mêmes  usages  que  les  particuliers,  citoyens  de  l'endroit 
où  ils  résident. 

Il  e6t  entendu  qu'en  cas  d'infraction  aux  lois  par  un 
consul  ou  un  vice-consul,  le  gouvernement  auprès  du- 
quel il  est  accrédité,  pourra,  suivant  les  circonstances, 
lui  retirer  l'exéquatur,  le  renvoyer  du  pays,  ou  le  faire 
punir  conformément  aux  lois,  en  faisantsavoir  à  l'autre 
gouvernement  les  raisons  qui  l'ont  déterminé. 

Les  archives  et  les  papiers  appartenant  aux  consulats 
seront  inviolablement  respectés,  et  aucun  magistrat,  ni 
aucun  autre  fonctionnaire  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  visiter,  les  saisir  ou  s'y  immiscer 
d'une  manière  quelconque. 

Art.  VIII.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation, 
l'exportation  et  le  transit  de  leurs  produits  respectifs,  les 
États-Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  Suisse  se  trai- 
teront réciproquement  comme  la  nation,  l'union  de  na- 
tions, l'état  ou  la  société  la  plus  favorisée,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  ci-après. 

Art.  IX.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra 
exiger,  pour  l'importation,  l'exportation  ou  le  transit  des 
produits  naturels  ou  industriels  de  l'autre,  des  droits  plus 
élevés  ni  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
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imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  dé  tout  autre 
pays  en  dehors  de  ses  limites  actuelles. 

Art.  X.  Afin  d'atteindre  d'autant  mieux  le  but  qu'elles 
se  proposent  à  l'article  VIII,  chacune  des  parties  con- 
tractantes s'engage  à  n'accorder  à  aucune  nation,  union 
de  nations,  état  ou  société  que  ce  soit,  de  faveur  en  fait 
de  commerce,  sans  en  faire  aussitôt  jouir  l'autre  partie. 

Art.  XI.  Si  l'une  des  parties  contractantes  imposait 
des  droits  différentiels  sur  les  produits  de  quelque  nation, 
l'autre  partie  pourra  déterminer  comme  elle  l'entendra, 
la  manière  de  constater  l'origine  de  ses  propres  produits, 
destinés  à  être  importés  dans  le  pays  où  se  perçoivent 
les  droits  différentiels. 

Art.  XII.  Le  territoire  suisse  demeurera  ouvert  à 
l'entrée  des  objets  venant  des  Etats-Unis  d'Amérique;  de 
même,  aucun  port  de  ces  Etats  ne  sera  fermé  aux  ob- 
jets venant  de  la  Suisse,  pourvu  que  ceux-ci  arrivent 
sur  des  navires  des  Etats-Unis,  ou  sur  tout  autre  navire 
ayant  libre  accès  ,dans  les  ports  de  l'Union.  Arrivant 
sous  pavillon  des  Etats-Unis  ou  sous  celui  d'une  des  na- 
tions les  plus  favorisées,  les  marchandises  suisses  paie- 
ront les  mêmes  droits  que  celles  de  cette  dernière  na- 
tion; sous  un  autre  pavillon,  elles  seront  traitées  comme 
les  marchandises  du  pays  auquel  appartient  le  navire. 
,  En  cas  de  naufrage  et  de  sauvetage  sur  les  côtes  des 
Etats-Unis,  les  marchandises  suisses  seront  considérées 
e,t  traitées  comme  celles  appartenant  à  des  citoyens  des 
Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  consentent  à  étendre  aux  produits 
suisses,  arrivant  ou  expédiés  sous  leur  pavillon,  les  avan- 
tages dont  jouissent  ou  jouiront  les  produits  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  arrivant  ou  expédiés  sous  le  même 
pavillon. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  présent  article 
ne  dérogent  en  rien  a  celles  des  quatre  articles  ci-des- 
sus, non  plus  qu'aux  mesures  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité, de  la  sécurité  ou  de  l'ordre  public,  prises  ou  qui 
pourront  être  ordonnées  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des 
pays  contractants. 

Art.  XIII.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Confédé- 
ration Suisse  seront  tenus,  sur  les  réquisitions  faites  en 
leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires  respectifs,  de  âe  livrer  réciproque- 
ment, pour  être  traduits  en  justice,  les  individus  qui, 
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§ révenus  des  crimes  énumérés  à  l'article  suivant,  commis 
ans  la  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront 
un  asile  ou  seront  trouves  sur  les  territoires  de  Pautre 

Sartie:  —  Toutefois,  l'extradition  ne  sera  obligatoire  que 
ans  le  cas  où  les  faits  à  la  charge  du  prévenu  seront 
constatés  de  manière  à  justifier  son  arrestation  et  sa  mise 
en  jugement,  si  le  crime  eût  été  commis  dans  le  pays 
où  le  dit  individu  a  été  trouvé. 

Art.  XIV.  Seront  livrés,  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  convention,  les  individus  prévenus  de  l'un  des  cri- 
mes suivants,  savoir: 

Le  meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  d'assas- 
sinat, de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement); 
La  tentative  de  meutre;  Le  viol;  Le  faux,  y  compris  l'é- 
mission de  faux  papiers;  L'incendie;  Le  vol  commis  avec 
violence,  ou  par  intimidation,  ou  avec  effraction,  ou  esca- 
lade dans  une  maison  habitée;  La  piraterie;  La  soustrac- 
tion commise  par  des  dépositaires  publics,  ou  des  person- 
nes salariées,  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  ces  crimes  entraîneraient 
à  des  peines  infamantes. 

Art.  XV.  L'extradition  ne  sera  effectuée  de  la  part 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  que  sur  l'ordre  du  pou- 
voir exécutif;  et  de  la  part  de  la  Confédération,  que  sur 
l'ordre  du  conseil  fédéral. 

Art.  XVI.  Les  frais  de  détention  et  d'extradition,  opé- 
rées en  vertu  des  articles  précédents,  seront  supportés 
et  payés  par  le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite. 

Art.  XVII.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus, 
qui  se  rapportent  à  l'extradition  des  criminels,  ne  seront 
point  applicables  aux  crimes  commis  antérieurement  à  la 
date  de  la  présente  convention,  ni  aux  crimes  ou  délits 
ayant  un  caractère  politique. 

Art.  XVIII.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Elle  continuera  d'être  obligatoire  pendant  douze  mois, 
si,  un  an  avant  l'expiration  du  premier  terme,  aucune 
des  parties  contractantes  n'a  déclaré  à  l'autre,  par  une 
notification  officielle,  qu'elle  renonce  au  traité,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  une  pareille  déclaration  de  renoncia- 
tion ,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura  été 
notifiée. 
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Art.  XIX.  Cette  convention  sera  soumise,  de  part  et 
d'autre,  à  l'approbation  et  à  la  ratification  des  autorités 
compétentes  respectives  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes; et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Wash- 
ington aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont, 
sous  réserve  dès  ratifications  qui  viennent  d'être  mention- 
nées, signé  les  articles  ci-dessus,  dans  les  langues  An- 
glaise et  Française,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait,  par  quadruplicata,  à  Berne,  ce  vingt-cinq 
Novembre  de  l'an  de  Grâce  mil-huit-cent-cinquante. 

H.  Druey.  (L.  S.) 

F.  Prey-Herosee.  (L.  S.) 
A.  Dudley  Mann.  (L.  S.) 


VIL 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar- 
daigne  et  le  Portugal signé  à  Turin,  le  il  dé- 
cembre 1850  ;  suivi  d'un  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications,  signé  le  24  mars  1851. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  de  Portugal  et  des  Algarves  également  animés  du 
désir  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  d'amitié  qui 
unissent  les  deux  Nations  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  ayant  réso- 
lu de  conclure  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
ont,  à  cet  effet,  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  le  sieur  Maxime 
Tapparelli  Chevalier  D'Azeglio,  Chevalier  Grand  Cordon  de 
Son  Ordre  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare,  Chevalier  de 
POrdre  Civil  de  Savoie.  Grand'  Croix  des  Ordres  dii  Christ 
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de  Ma  lté,  déooré  do  Nichan-Iftihar  de  2e  dlâsse,  son 
Chargé  d'affairés  à  Turin;  lesquels  après  s'être  commu- 
nique leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne et  ceux  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle*  Les  citoyens 
des  Etats  de  chacune  des  deux  hautes  Parties  contrac- 
tantes, pourront  entrer  dans  les  ports,  places  et  rivières 
des  territoires  de  l'autre s  partout  où  le  commerce  étran- 
ger est  permis  ou  le  sera  à  l'avenir. 

Ils  pourront  séjourner  et  résider  dans  quelque  par- 
tie que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  vaquer  à  leurs 
affaires,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  Je  la  même  sécurité  et 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  en  payant  tou- 
tefois les  mêmes  impôts  et  en  se  conformant  aux  lois 
et  ordonnances  du  pays,  ainsi  qu'aux  règlements  de 
commerce  qui  y  sont  ou  seront  en  vigueur. 

II.  Les  navires  Sardes  et  Portugais  arrivant  de  quel- 
que part  que  ce  soit  sur  leur  lest  ou  chargés,  dans  les 
ports  de  l'autre  des  hautes  Parties  contractantes,  y  se- 
ront traités,  tant  à  leur  entrée  que  pendant  leur  séjour  et 
à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux 
venant  du  même  lieu,  par  rapport  aux  droits  de  port, 
de  fanaux  et  de  pilotage,  ainsi  qu'aux  vacations  des  of- 
ficiers publics  et  à  tout  autre  droit  ou  charge  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom, 
ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  autorités  locales,  ou 
d'établissements  particuliers  quelconques. 

IIL  Seront  considérés  oomme  navires  Sardes  ou  Por- 
tugais ceux  qui  seront  reconnus  comme  tels  dans  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur*  Les  hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  d'échanger  des  déclarations  portant  une  énumé- 
ration  claire  ejt  précise  des  papiers  et  documents  dont 
l'un  et  l'autre  Etat  exigent  que  leurs  navires  soient  mu- 
nis. Si  après  cet  échange  qui  aura  lieu  au  plus  tard 
trois  mois  après  la  signature  du  présent  Traité,  l'une  des 
hautes  Parties  contractantes  se  trouvait  dans  le  cas  de 
changer  ou  de  modifier  ses  ordonnances  à  cet  égard,  il 
en  sera  fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 

IV.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
sur  l'importation  légalement  faite  dans  le  Rovaume  de 
Portugal,  y  compris  les  lies  des  Açores,  de  Madère  et 
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de  Porto-Santo ,  des  articles  provenant  du  sol ,  ou 
de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne,  et  il  ne  sera 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  sur  l'importation 
dans  le  Royaume  de  Sardaigne  des  articles  provenant  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de  ses 
domaines  et  possessions,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
imposés  sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  même  principe  sera  observé  à  l'égard  des  droits 
d'exportation  et  de  transit. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne 
point  frapper  de  prohibition  soit  l'importation  d'aucun  ar- 
ticle provenant  au  sol  et  de  l'industrie  de  l'autre  pays, 
soit  l'exportation  d'aucun  article  de  commerce  pour 
l'autre  pays,  à  moins  que  les  mêmes  prohibitions  ne  s'é- 
tendent également  à  tout  autre  Etat  étranger. 

L'exportation  des  vins  de  Porto  et  du  sel  du  port  de 
Setubàl  continuera  à  être  subordonné  aux  règlements 
qui  y  sont  particuliers. 

Y.  Tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  du 
Royaume  de  Sardaigne  importés  directement  et  par  na- 
vires Sardes  des  ports  de  ce  Royaume  dans  ceux  du 
Royaume  de  Portugal,  y  compris  les  îles  de  Madère,  de 
Porto-Santo  et  des  Açores,  ainsi  que  tous  les  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  de  Portugal  et  de 
ses  domaines  et  possessions,  importés  directement  par 
navires  Portugais  dans  les  ports  Sardes,  ne  payeront 
pas  dans  les  ports  respectifs  des  droits  d'entrée  ou  de 
transit  autres  ou  plus  élevés  que  si  l'importation  des  mê- 
mes produits  avait  lieu  sous  Pavillon  national  ou  sous 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

VI.  Quant  aux  marchandises  qui  ne  consistent  pas 
en  produits  indigènes,  elles  pourront  être  importées  di- 
rectement des  ports  du  Royaume  de  Sardaigne  sous  Pa- 
villon Sarde,  dans  les  ports  du  Royaume  de  Portugal,  y 
compris  les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores, 
et  viceoersa  des  ports  Portugais  sous  Pavillon  national 
dans  les  ports  Sardes,  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  auxquelles  les  bâtiments  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sont  admis  à  imporjter  des  produits  étran- 
gers directement  des  ports  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent dans  les  ports  de  l'autre  Partie  contractante. 

VII.  Les   produits  et  autres  objets   de  commerce 
de  toute  espèce,  qui  pourront  être  légalement  expor- 
tent». Recueil  gén.    Tome  XVI  Q 


Digitized  by  Google 


34     '  Portugal  et  Sar daigne. 


tés  ou  réexportés  des  ports  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, par  bâtiments  nationaux,  pourront  égale- 
ment en  être  exportés  ou  réexportés,  par  bâtiments  de 
l'autre  Etat,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
ou  charges,  que  si  l'exportation  des  mêmes  objets  se 
faisait  par  bâtiments  nationaux. 

VIII.  Les  primes,  remboursements  de  droits,  ou  au- 
tres avantages  de  ce  genre,  accordés  dans  les  Etats  de 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  a  l'importation  ou 
à  l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  également 
accordés  lorsque  l'importation  directe  entre  les  deux  Pays 
(article  5)  ou  l'exportation  (article  7)  se  fera  par  bâtiments 
de  l'autre  Etat. 

IX.  Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  d'importation 
indirecte,  les  chargements  importés  par  navires  Sardes 
des  ports  étrangers  dans  ceux  du  Portugal,  y  compris 
les  îles  de  Madère,  de  Porto-Santo  et  des  Açores,  et  ré- 
ciproquement, les  chargements  importés  par  navires  Por- 
tugais des  ports  étrangers,  dans  ceux  du  Royaume  de 
Sardaigne,  seront  reçus  et  traités  dans  ces  ports  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'importation  dans 
tes  ports  du  Portugal  des  produits  et  marchandises  de 
l'Asie  restera  soumise  aux  lois  et  règlements  existants. 

X.  Les  hautes  Parties  contractantes  sont  convenues 
que  l'une  n'accordera  à  l'avenir  à  d'autres  nations  par 
rapport  au  commerce  ou  à  la  navigation,  aucun  privi- 
lège, ni  aucune  faveur  ou  immunité  qui  ne  soient  aussi 
et  à  l'instant  étendus  aux  sujets  de  l'autre,  gratuitement 
si  la  concession  a  été  gratuite,  ou  avec  une  juste  et  con- 
venable compensation  à  défaut  d'équivalent,  si  la  conces- 
sion a  été  conditionnelle. 

Il  est  entendu  particulièrement  que,  dans  le  cas,  où 
l'un  des  deux  Gouvernements  accorderait  à  un  autre  Etat 
des  diminutions  de  droits  sur  ses  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie,  ou  lui  concéderait  d'autres  avantages  ou  fa- 
veurs spéciales  en  fait  de  commerce  et  de  navigation,  à 
la  suite  d'un  Traité  de  commerce  ou  d'une  Convention 
spéciale,  et  en  compensation  de  diminutions  tfe  droits, 
avantages  ou  faveurs  accordées  par  cet  autre  État,  l'au- 
tre des  deux  Gouvernements  ne  pourra  demander  les 
mêmes  avantages  et  facilités,  pour  le  commerce  et  la  na- 
vigation de  sa  Nation,  qu'en  offrant,  à  défaut  de  pareils 
avantages  de  même  étendue  et  qualité,  des  équivalents 
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ou  compensations  a  assurer  dûment  par  un  arrangement 
particulier  entre  les  deux  Gouvernement, 

Il  est  entendu  que  ces  équivalents  n'auront  lieu  de 
la  part  de  la  Sardaigne  que  lorsque  les  avantages  ou 
faveurs  dont  il  est  question  seront  autres  ou  plus  forts 
que  ceux  que  la  Sardaigne  accorde  dès  à  présent  au 
commerce  et  à  la  navigation  du  Portugal. 

XI.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  seront 
point  applicables  au  cabotage  entre  les  ports  de  chacun 
des  deux  Pays,  ce  genre  de  transport  restant  réservé 
aux  bâtiments  nationaux. 

Mais  il  est  convenu  que  les  bâtiments  de  Tune  des 
hautes  Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  porta 
de  l'autre,  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  et  qu'ils  pourront  s  eu  aller  li- 
brement avec  le  reste,  pour  le  décharger,  soit  dans 
tel  autre  port  du  même  Pays,  soit  ailleurs,  sans  payer 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  les  bâtiments  natio- 
naux n'auraient  à  payer  dans  le  même  cas. 

De  la  même  manière  il  leur  sera  permis  de  com- 
mencer leur  chargement  dans  un  port,  et  de  le  continuer 
ou  de  le  compléter  dans  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  Pays  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  les  bâtiments  nationaux, 

XII.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment,  appartenant 
à  l'une  des  hautes  Parties  contractantes,  aurait  échoué, 
ou  fait  naufrage  sur  les  rôtes  ou  dans  un  port  de  l'au- 
tre, il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  possibles  au 
capitaine  et  à  l'équipage,  ta  ai  pour  Les  personnes,  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison, 

Les  objets  sauvés  seront  mis,  s'il  y  a  lieu,  sous  la 
surveillance  des  Autorités  compétentes,  et  restitués  à  qui 
de  droit,  après  l'acquittement  des  frais  de  sauvetage  et 
autres  qui  ne  seront  pas  plus  forte  que  ceux  auxquels 
les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareil  cas.  Il  ne  sera 
pas  perçu  de  droits  sur  ces  mêmes  objets  à  moins  qu'ils 
ne  soient  destinés  pour  la  consommation  du  Pays. 

XIII.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  nationaux  de 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  entrant  en  re* 
lâche  forcée  dans  un  port  de  l'autre  Partie  y  sera  exempt 
de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  quelconque,  si  les 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  éviden- 
tes, pourvu  que  le  bâtiment  ne  se  livre  dans  les  ports 
de  relâche  à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant 
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ou  en  déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu  toute- 
fois que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par 
la  nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opérations  de  commerce  donnant  lieu  au 
payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bâtiment  ne  pro- 
longe pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  né- 
cessaire, selon  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  re- 
lâche. 

XIV.  Chacune  des.  hautes  Parties  contractantes  ac- 
corde à  l'autre  la  faculté  d'avoir  dans  ses  ports  et  pla- 
ces de  commerce,  des  Consuls  Généraux,  Consuls.  Vice- 
consuls  ou  Agents  de  commerce,  tout  en  se  réservant  le 
droit  d'excepter  de  cette  concession  tel  endroit  qu'elle 
jugera  à  propos.  Lesdits  Agents  Consulaires  de  quelque 
classe  qu  ils  soient  et  dûment  nommés  par  leur  Gouver- 
nement respectif,  dès  qu'ils  auront  obtenu  l'exequatur  du 
Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
y  jouiront,  tant  pour  leur  personne  que  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les 
Agents  Consulaires  de  la  même  catégorie  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

XV.  Les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agents  de  commerce  seront  autorisés  à  requérir 
l'assistance  des  Autorités  locales  pour  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires 
de  guerre  et  marchands  de  leur  Pays,  et  ils  s'adresseront 
pour  cet  objet  aux  Tribunaux,  Juges  et  Officiers  compé- 
tents, et  réclameront  par  écrit  ces  déserteurs  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  du  navire  ou  des 
rôles  de  l'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  ces  individus  ont  fait  partie  des  dits  équipages;  cette 
réclamation  ainsi  justifiée,  l'extradition  sera  accordée. 
Ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  seront  mis 
à  la  disposition  des  dits  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agents  de  commerce,  et  pourront  être  en- 
fermés dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  de  ceux  qui  les  auront  réclamés  pour  être  envoyés 
aux  navires  auxquels  ils  appartenaient  ou  à  d'autres  de 
la  même  nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arre- 
station, ils  seront  mis  en  liberté  et  il  ne  seront  plus  ar- 
rêtés pour  la  même  cause.  Il  est  entendu  toutefois  que 
si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  commis  quelque  crime 
ou  délit,  son  extradition  pourra  être  retardée  jusqu'à  ce 
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que  le  Tribunal  saisi  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence, 
et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

XVI.  Les  citoyens  des  deux  Royaumes  qui  ont  ou 
auront  à  toucher  des  héritages  dans  le  territoire  de  l'au- 
tre, ou  qui  en  feront  sortir  leurs  propriétés  ou  effets  quel- 
conques, ne  payeront  d'autres  droits,  charges  ou  impôts 
que  ceux  qui  seront  payés  par  les  nationaux  en  pareille 
circonstance. 

XVII.  Le  Gouvernement  Portugais  consent  d'après 
les  voeux  du  Gouvernement  Sarde  à  étendre  toutes  les 
stipulations  du  présent  Traité  à  la  Principauté  Souve- 
raine de  Monaco  placée  sous  le  protectorat  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  la  dite  Principauté. 

XVIII.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
premier  janvier  mil-huitcent-cinquantecinq.  Si  1  une  des 
hautes  Parties  contractantes  n'a  pas  annoncé  à  l'autre, 
par  une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet  six  mois  avant  cette  époque,  il  continuera  à 
être  obligatoire  jusqu'au  premier  janvier  mil-huitcent-cin- 

auanteneuf.  À  partir  de  cette  date  le  Traité  ne  cessera 
'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que  l'une  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à  l'autre  son 
intention  de  ne  plus  vouloir  le  maintenir. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  hautes 
Parties  contractantes  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin  dans  l'espace  de  trois  mois  .après  la  signa- 
ture, ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  en  double  original  le  17  du  mois  de 
décembre  de  l'an  mil-huitcent-cinquante. 

Azeglio.  Lobo  De  Moira. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Procès-verbal  d'échange  de  ratifications,  signé  à  Turin, 

le  24  mars  1851. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'é- 
change des  ratifications  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  sur  le  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  à  Turin  le  17  décembre 
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1850,  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Très-Fidèle  a  (émoi- 
né  le  désir  de  voir  insérer  dans  le  présent  Procès-ver- 
al,  le  mode  de  perception  des  droits  fsur  les  vins  étran- 
gers, porté  par  les  règlements  des  États  Sardes,  et  le 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  déclare, 
„que  la  qualité  des  vins  étrangers,  pour  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  taxation,  est  fixée  d'après  les  règlements  en 
,,vigueur  sur  les  prix  résultants  des  factures  originales 
„des  négpciants  dûment  constatées,  et  que  le  tarif  actuel 
„classe  parmi  les  vins  fins  ceux  qui,  au  lieu  de  l'arri- 
,,vée,  sont  d'une  valeur  au  dessus  de  20  francs  par  hec- 
tolitre ,  et  parmi  les  vins  ordinaires  ceux  d'une  valeur 
„de  20  francs  et  au  dessous.  Il  déclare  en  outre  que 
„ce  mode  de  perception  est  appliqué  aux  vins  de  Por- 
tugal." 

Les  instruments  des  ratifications  sus-énoncées  ont  été 
ensuite  produits  de  part  et  d'autre,  et  ayant  été  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  le  24  mars  1851. 

Azeglio.  Lobo  De  Moira. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


vm. 

Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  et  les  Pays- 
Bas  ,  pour  V abolition  des  droits  différentiels ,  en 
date  du  17  et  du  25  janvier  1851*). 

a.  Lettre  du  Ministre  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  signée  à 

Rome,  le  17  janvier  1851. 

Le  soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  près  Sa 


*)  Voir  Tome  IL  p.  436. 
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Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclare  que,  depuis  le  15 
septembre  1850  et  en  vertu  de  la  loi  de  navigation  du 
8  août  de  la  même  année,  les  navires  Sardes  qui  ar- 
rivent dans  les  ports  Néerlandais  en  Europe,  ou  (jui  en 
partent,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction  doù  ils 
viennent,  ou  vers  quel  endroit  ils  sont  destinés,  ne  sont 
soumis  à  aucun  droit  autre  ou  plus  élevé  que  les  navires 
Néerlandais,  aussi  bien  par  rapport  aux  droits  sur  les 
marchandises,  que  par  rapport  a  ceux  qui  pèsent  sur  la 
coque  des  navires,  de  quelque  nature  que  ces  droits 
puissent  être  et  au  profit  de  quiconque  ils  soient  perçus. 

Le  soussigné  déclare,  en  outre,  qu'aussitôt  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  ae  Sardaigne  aura 
déclaré  satisfaire  de  son  côté  aux  conditions  mentionnées 
dans  l'article  premier  de  la  susdite  loi  du  8  août  1850, 
un  arrêté  Royal  sera  provoqué  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  afin  que  le  Pavillon 
Sarde,  lorsqu'il  arrive  dans  les  ports  Néerlandais  situés 
en  Europe,  d'un  port  des  possessions  Néerlandaises  si- 
tuées hors  de  l'Europe,  soit  assimilé  au  Pavillon  des  Pays- 
Bas;  et  que  le  Pavillon  Sarde  soit  traité  dans  les  colo- 
nies et  possessions  Néerlandaises  hors  de  l'Europe,  ex- 
actement sur  le  même  pied  que  le  Pavillon  des  Pays-Bas. 

La  pêche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimila- 
tion susmentionnée» 

Rome,  le  17  janvier  1851. 

Liedekerke. 

b.  Déclaration  en  réponse  à  la  lettre  précédente ,  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  signée  à 

Turin,  le  25  janvier  1851. 

Le  Soussigné  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  déclare 

Que  depuis  le  6  juillet  1850  et  en  vertu  de  la  loi  de 
la  même  date  les  navires  Néerlandais  qui  arrivent  dans 
les  ports  Sardes,  chargés  ou  sur  lest,  et  sans  distinction 
de  provenance  ou  de  destination,  ne  sont  soumis  à  au- 
cun droit  autre  ou  plus  fort  que  les  navires  Sardes,  tant 
par  rapport  aux  droits  sur  les  marchandises,  que  par 
rapport  à  ceux  qui  pèsent  sur  la  coque  des  navires,  de 
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uelque  nature  que  ces  droits  puissent  être  et  au  profit 
e  quiconque  ils  puissent  être  perçus; 

Que  les  produits  des  colonies  Néerlandaises  ne  sont 
pas  imposés  plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sar- 
daigne que  les  produits  similaires  d'une  autre  prove- 
nance ,  et 

Que  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néer- 
landais dans  un  port  Sarde  ne  sont  pas  imposés  plus 
fortement  que  les  mêmes  produits  importés  d'un  autre 
pays  quelconque. 

La  pêche  et  le  cabotage  sont  exceptés  de  l'assimila- 
tion susmentionnée. 

Turin,  le  25  janvier  1851. 

Azeglio, 


IX. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  navigation 
du  6  septembre  iSM ,  entre  la  Sardaigne  et  la 
Grande  Bretagne,  signée  à  Londres,  le  23  jan- 
vier Î85i  *). 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne ,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  donner  plus  d'étendue  aux  privilèges  ré- 
ciproques de  navigation  accordés  respectivement  aux  na- 
vires des  deux  Pays  par  le  Traité  ae  navigation  enlre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, qui  a  été  signé  à  Turin  le  6  septembre  1841,  ont 
nommé  en  qualité  de  Plénipotentiaires  pour  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor  Em- 
manuel Taparelli,  Marquis  D'Azeglio,  Commandeur  de 


*)  En  français  ot  on  anglais.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Londres,  le  3  février  1861. 
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Son  Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier 
de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  Honorable  Henri  Jean  Vi- 
comte Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  membre 
du  très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand-Croix  du 
très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal  Secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étran- 
gères; Et  le  très  Honorable  Henri  Labouchere,  membre 
au  très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, membre  du  Parlement,  et  Président  du  Comité  du 
Conseil  Privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des 
colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  que  pour  et  au  lieu  des  articles  I 
et  II  du  Traité  susmentionné,  on  substituera  les  articles 
suivants: 

I.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou 
équivalents,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  sera  imposé  dans  les  ports  de 
chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre  Nation, 
arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelconque,  qui  ne  sera 
pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur  des  navires  na- 
tionaux: et  dans  chacun  des  deux  Pays  aucun  droit, 
charge,  restriction,  ou  prohibition  ne  sera  imposé,  ni 
aucun  remboursement  de  droit,  prime,  ou  avantage  ne 
sera  refusé  à  aucune  marchandise  importée  dans  ou  ex- 
portée de  ces  mêmes  Pays  sur  des  navires  de  l'autre, 

3ui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  marchan- 
ises,  importées  ou  exportées  sur  les  navires  nationaux. 

II.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  loix  de  la  Grande  Bre- 
tagne sont  considérés  comme  navires  Anglais,  seront, 
quant  aux  effets  de  la  présente  Convention,  ainsi  que 
du  Traité  du  6  septembre  1841  cité  plus  haut,  déclarés 
respectivement  navires  Sardes  et  Britanniques. 

III.  La  présente  Convention  sera  considérée  comme 
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additionnelle  au  Traité  précilé  du  6  septembre  1841,  et 
aura  la  même  durée  que  ce  Traité. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres  le  plus  tôt  possible  dans  le  terme  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt  trois  janvier,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

V,  E.  WAzeglio.  (L.  S.) 
P  aimer  »  ton.  (L.  S.) 
Henry  Labouchere.  (L.  S.) 


X. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar- 
daigne et  la  Grande  Bretagne,  signé  à  Londres, 

le  27  février  i85t*). 

» 

Teste  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  donner  aux  relations  commerciales  entre 
les  Pays  que  la  Providence  a  placés  sous  leur  tutelle 
tout  le  développement  dont  elles  sont  susceptibles,  et 
persuadées  qu'un  but  aussi  utile  ne  saurait  être  atteint 
qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles  qui  peuvent 
entraver  le  commerce  et  la  navigation,  ont  résolu  d'as- 
surer réciproquement  par  un  Traité,  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  à  leurs  po- 
pulations les  bienfaits  dérivant  des  deux  actes  législatifs 


*)  En  français  et  en  Anglais.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Londres,  le  8  avril  1851.  Le  tableau  mentionné  dans  l'article 
XI  de  ce  traité  et  y  annexé  est  textuellement  conforme  à  rénuméra- 
tion de  marchandises  qui  se  trouve  plus  bas  dans  l'article  12  du 
traité,  conclu  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique,  le  24  janvier  1851, 
à  partir  de  ,,a.  Zinc"  jusqu'aux  mots  :  „sur  les  peaux  de  chevreaux, 
à  30  francs." 
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adoptés  fan  en  Angleterre  le  26  juin  1849  pour  la  mo- 
dification de  l'acte  de  navigation,  et  l'autre  dans  les  États 
Sardes  le  6  juillet  18Ô0  pour  l'abolition  des  droits  dif- 
férentiels. Et  à  cet  effet  Elles  ont  nommé  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Victor  Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Azeglio, 
Commandeur  de  son  Ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur  de  la  Légion 
d'Honneur,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  S.  M.  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très  -  honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston, 
Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  membre  du  très-honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  membre  du 
Parlement,  Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honorable  Ordre 
du  Bain,  et  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britan- 
nique pour  les  Affaires  Etrangères.  Et  le  très-honorable 
Henri  Labouchere,  membre  du  très  -  honorable  Conseil 
Privé  de  S.  M.  Britannique,  membre  du  Parlement,  Pré- 
sident du  Comité  du  Conseil  Privé  pour  les  Affaires  de 
Commerce  et  des  Colonies; 

Les  quels,  après  s'être  communiqué  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouves  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

I.  Il  ,y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre 
tous  les  Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes  ;  et 
les  sujets  de  chacune  d'elles,  dans  toute  l'extension  des 
territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits,  privilè- 
ges, libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière 
ae  commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume 
de  Sardaigne,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation 
dans  les  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  Possessions,  est  ou  sera  lé- 
galement permise  sur  des  bâtiments  Britanniques,  pour- 
ront également  y  être  importées  sur  des  bâtiments  Sar- 
des, sans  être  assujetties  à  d'autres,  ou  à  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
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mêmes  marchandises  ou  productions  avaient  été  impor- 
tées sur  des  bâtiments  Britanniques,  et  réciproquement 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  soit 
productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ses  Colonies  et  ses  Pos- 
sessions, soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans 
le  Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  per- 
mise sur  des  bâtiments  Sardes,  pourront  également  y 
être  importées  sur  des  bâtiments  Britanniques,  sans  être 
assujetties  à  d'autres  ou  à  de  plus  torts  droits,  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar- 
chandises ou  productions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  du  traitement  réciproque  sera  appliquée 
indistinctement,  soit  que  ces  marchandises  arrivent  di- 
rectement de  l'endroit  de  production,  soit  qu'elles  arri- 
vent d'un  autre  endroit  quelconque. 

III.  La  même  égalité  du  traitement  réciproque  aura 
lieu  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations  et  transits, 
sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  et  pour 
tout  ce  qui  a  égard  aux  primes,  facilités,  et  drawbaks 
que  la  législation  des  deux  Pays  a  établis  ou  pourrait 
établir  par  la  suite. 

IV.  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  prend  l'engagement  que  le  com- 
merce des  sujets  Sardes  dans  les  Etats  de  S.  M.  Bri- 
tannique ne  subisse  aucune  interruption,  ou  ne  puisse 
en  aucune  manière  être  atteint  par  le  fait  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat  quelconque,  de  manière  à  ce  que  les  sujets  Sardes 
aient  faculté  pleine  et  entière  de  vendre  ou  d'acheter 
partout  où  il  leur  plaira,  et  en  toutes  formes  jugées 
plus  convenables  par  le  vendeur  ou  l'acheteur,  et  sans 
être  obligés  de  subir  aucune  conséquence  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  (ra- 
chat; et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  ce 
que  semblable  affranchissement  de  toute  gêne  relatif  aux 
ventes  et  achats  soit  garanti  aux  sujets  Britanniques  dans 
les  États  Sardes  à  l'exception  des  monopoles  actuels  de 
la  Couronne  de  tabac,  de  sel,  de  poudre,  de  plombs  de 
chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  à  jouer. 

V.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  semblables  ou 
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équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gou- 
vernement, des  fonctionnaires  publics,  des  communes, 
corporations  ou  établissement  quelconque  ne  sera  imposé 
dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays  sur  les  navires 
de  l'autre  nation  arrivant  d'un  port  ou  endroit  quelcon- 

3ue,  qui  ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil  cas  sur 
es  navires  nationaux,  et  dans  chacun  des  deux  Pays, 
aucun  droit,  charge,  restriction,  ou  prohibition  ne  sera 
imposé ,  ni  aucun  remboursement  de  droit ,  prime  ou 
avantage  ne  sera  refusé  à  aucune  marchandise  importée 
dans  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays  sur  les  navires  de 
l'autre,  qui  ne  soit  également  imposé  sur  ces  mêmes  mar- 
chandises ou  refusé  à  ces  mêmes  marchandises  importées 
ou  exportées  sur  des  navires  nationaux. 

VI.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  de  la  Grande 
Bretagne  sont  considérés  comme  navires  Anglais,  et  tous 
les  navires  cjui  d'après  les  lois  du  Royaume  de  Sardaigne 
sont  considérés  comme  navires  Sardes,  seront,  quant 
aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  respectivement  na- 
vires Britanniques  et  Sardes. 

VII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  Etats, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant,  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

VIII.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  Etats  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port,  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  selon  que  le  Capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison 
le  jugera  convenable. 

IX.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  pas  applicables  au  commerce  de  ca- 
notage que  chaque  Partie  contractante  se  réserve  à  elle- 
même  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

X.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou 
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navire  marchand  de  l'un  des  deux  Etats  fit  naufrage  sur 
les  oo les  de  l'autre,  ce  bâtiment  ou  ses  parties  ou  débris, 
ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèle- 
ment rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant-droit  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  les- 
dits  objets,  marchandises  ou  leurs  produits,  seront  con- 
signés, ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce 
bâtiment,  au  Consul  Sarde  ou  Britannique  dans  le  di- 
strict duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera 
exigé,  soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant- 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conserva- 
tion de  la  propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait 
également  payée  en  pareille  circonstance  par  un  bâti- 
ment national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant 
qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

XI.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  et  s'engagent  que  tout  privilège,  faveur  ou 
immunité  que  chacune  d'hlles  viendra  à  accorder  à  tout 
autre  Etat  sera  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
l'autre  Etat  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compensa- 
tion, autant  que  possible  de  valeur  et  effet  équivalent  à 
fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Il  est  toutefois  expressément  convenu  que  les  réduc- 
tions de  douane  accordées  par  la  Sardaigne  à  la  Bel- 
gique dans  le  Traité  conclu  avec  cette  Puissance  à  Tu- 
rin le  24  février  1851,  et  qui  se  trouvent  spécifiées  dans 
le  tableau  annexé  au  présent  Traité,  seront,  a  partir  du 
premier  juin  1851 ,  étendues  a  la  Grande  Bretagne  en 
compensation  des  avantages  accordés  à  la  Sardaigne  par 
le  présent  Traité. 

XH.  Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura 
le  droit  de  nommer  des  Consuls  poor  la  protection  du 
commerce,  afin  de  résider  dans  tas  Etats  ou  territpires 
de  l'autre  Partie,  et  les  Consuls  qui  seront  nommés  ainsi, 
jouiront  dans  le  territoire  de  chaque  Partie  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  qui 
peuvent   être  accordés  dans  ces  États  aux  agents  du 
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même  rang  et  caractère,  nommés  ou  autorisés  par  le 
Gouvernement  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  Consul  puisse  agir  comme  tel,  il 
devra  être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
par  le  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé ,  et 
chacune  des  hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  des  Consuls  tels  endroits  spé- 
ciaux que  chacune  d'Elles  pourra  juger  à  propos 
d'excepter. 

XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  disposer  librement  par  testament, 
donation  ou  autrement  de  tous  les  biens  qu'ils  auraient 
pu  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  Etats  de 
l'autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois, 
quoique  sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront 
hériter  de  ces  propriétés,  soit  par  testament,  soit  ab  in- 
testato,  et  ils  pourront  dans  les  termes  fixés  par  la  loi 
en  prendre  possession  par  eux  mêmes  ou  par  des  per- 
sonnes agissant  en  leur  nom  ;  ils  en  disposeront  à  leur 
gré  en  payant  seulement  les  impositions,  taxes,  ou  droits 
auxquels  seraient  en  semblable  cas  assujettis  les  habi- 
tants du  pays  où  les  propriétés  existent. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  devra  suivre 
la  même  règle  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  I' 
égard  des  propriétés  des  natifs  du  pays  jusqu'à  ce  que 
les  ayant-droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires  pour 
en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postu- 
lants au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées  et  sans  autre  ap- 
pel que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

XIV.  Les  sujets  de  l'urçe  des  hautes  Parties  con- 
tractantes résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  re- 
spectivement libres  de  régler  comme  les  nationaux  leurs 
affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leurs 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet;  étant  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur 
marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar- 
chandises importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la 
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condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des 
douanes  du  pays. 

XV.  Les  stipulations  du  présent  Traité  remplaceront 
celles  du  Traité  entre  les  deux  hautes  Parties  contrac- 
tantes conclu  à  Turin  le  10  septembre  1841,  ainsi  que 
de  la  Convention  additionnelle  à  ce  Traité  qui  a  été 
signée  à  Londres  le  23  janvier  1851. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
ans  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications, 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  deux  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  de  la  faire  cesser,  cha- 
cune des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre 
une  telle  déclaration  au  bout  des  douze  ans  susmention- 
nés, ou  à  toute  date  ultérieure. 

XVI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  possible 
dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  février,  l'an  de  grâce 
mil  huitcent  cinquante  un. 

V.  E.  WJzeglio.  (L.  S.) 
Palmerston.  (L.  S.) 
H.  Labouchere.  (L.  S.) 


XL 

Déclaration  relative  à  l'extension  des  dispositions 
du  Traité  précédent  aux  Iles  Joniennes;  signée, 
sub  spe  rali,  à  Londres  le  8  avril  i85i  ;  suwie 
d'une  résolution  du  Sénat  des  Iles  Joniennes. 

En  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  qui  a  été  signé  à 
Londres  le  27  février  1851,  les  soussignés  Plénipoten- 
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tiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  ont  reçu  les  ordres  de  leurs  Souve- 
rains respectifs  à  déclarer  ainsi  qu'il  suit: 

Les  lies  Joniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  sujets  et  les  navires  de  ces 
Iles  jouiront,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Sarde,  de 
tous  les  avantages  qui  sont  accordés  par  le  Traité  sus- 
mentionné aux  sujets  et  aux  navires  de  la  Grande  Bre- 
tagne, aussitôt  que  le  Gouvernement  des  lies  Joniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Sarde  les  mêmes  avantages  qu'il  accorde  dans 
ces  lies  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique; bien  entendu  toutefois,  que  pour  prévenir  des 
abus,  tout  navire  Jonien ,  qui  sera  dans  le  cas  de  récla- 
mer les  bienfaits  de  ce  Traité,  sera  muni  d'une  patente 
signée  par  le  Lord  Haut  Commissaire,  ou  par  celui  qui 
le  représente. 

Les  Ratifications  du  Traité  du  27  février  1851  sont 
échangées  sauf  la  déclaration  susmentionnée. 

Fait  à  Londres,  le  huit  avril  1851. 

V.  &  Azeglio.  Palmerston. 

Résolution  du  Sénat  des  lies  Joniennes ,  en  date  du  27 
mai  1852,  relative  à  la  déclaration  précédente*). 

United  States  of  the  Ionian  Islands. 

Corfu,  27th  may  1852. 

Resolution  of  the  Senate. 

Upon  a  message,  addressed  by  His  Excellency  the 
Lord  High  Commissioner  to  the  Senate,  on  the  3.rd 
june  1851; 

Having  seen  the  Treaty  of  commerce,  and  navigation, 
dated  the  27. th  february  1851,  stipulated  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain,  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Sardinia; 

And  having  further  seen  the  additional  accompanying 
article  relative  to  the  Ionian  Islands; 

In  conformity  with  the  reply  of  the  Senate  to  His 
Excellency  the  Lord  High  Commissioner  on  the  19.  th 
june  1851; 

It  is  resolved: 


*)  En  anglais  et  en  grec. 

AW.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  D 
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I.  That  the  subjects,  and  shipping,  of  His  Majesty, 
the  King  of  Sardinia,  shall  enjoy,  witlnn  thèse  States,  ail 
the  advantages  accorded  to  the  subjects,  and  vessels,  of 
Her  Britannic  Majesty,  in  exchange  for  the  advantages, 
which  the  aforesaid  Treaty,  and  Déclaration,  secure  to 
lonian  subjects,  and  vessels,  in  Sardinia,  within  the  li- 
mits  of  the  said  Treaty. 

II.  The  présent  shall  be  printed,  published,  and 
transmilted,  to  the  proper  Authorities,  for  due  exécution. 

Approved. 
H.  G.  Ward. 
J.  Fraser, 
Secretary  to  the  L.  H.  Commis. 


XII. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  ta  Bel- 
gique  et  la  Sardaigne,   signé  à  Turin,    le  24 

janvier  1851  *J. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
ges d'autre  part,  voulant  assurer  de  nouvelles  garanties 
et  de  nouvelles  facilités  au  commerce,  et  à  la  navigation 
entre  leurs  Etats,  et  fortifier  de  plus  en  plus  les  liens 
d'amitié,  et  de  bonne  intelligence  si  heureusement  établis 
entre  les  deux  Nations,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité 
propre  à  remplir  ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  , 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 

Le  sieur  Comte  Camille  de  Cavour ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  son  Ministre  de  la  Marine,  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Henry  de  Brouckere,  Officier  de  son  Ordre, 
etc.,  etc.,  Ministre  d'État,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Turin  le  16  mai. 
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voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

I.  H  y  aura  entre  la  Sardaigne  et  la  Belgique  liberté 
réciproque  de  commerce. 

Les  Sardes  en  Belgique  et  les  Belges  en  Sardaigne 
pourront  réciproquement,  et  en  toute  sécurité  entrer;avec 
leurs  navires,  et  cargaisons,  comme  les  nationaux  eux- 
mêmes,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou 
seront  à  l'avenir  ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les 
précautions  de  police  employées  à  l'égard  des  citoyens 
des  Nations  les  plus  favorisées. 

IL  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes pourront  librement  sur  les  territoires  respec- 
tifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en 
détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  bouti- 

3ues  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  transports 
e  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consigna- 
tions tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers,  sans  que 
pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces  opérations,  lesdits 
citoyens  soient  assujettis  à  d'autres  obligations,  charges 
ou  restrictions  que  tcelles  qui  pèsent  sur  les  nationaux, 
sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'é- 
gard des  Nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats,  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  ef- 
fets, marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés, 
que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur,  ou  qu'ils 
les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer  expres- 
sément aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé- 
clarations, ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agens,  consignataires, 
ou  interprètes,  soit  dans  l'achat,  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement,  ou  l'expédition  de  leurs 
navires. 

Us  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agens,  consigna- 
taires, ou  interprètes. 

D2 
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Toutefois,  dans  les  cas  réglés  par  le  Code  de  com- 
merce Sarde,  et  par  le  Code  de  commerce  Belge,  ils 
devront  se  conformer  aux  dispositions  de  ces  Codes, 
dispositions  auxquelles  le  présent  article  n'apporte  aucune 
dérogation. 

Enfin,  ils  ne  payeront  point  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie  aans  les  ports,  villes,  ou  lieux 
quelconques  des  deux  Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes, 
ou  impôts,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  au- 
tres ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouissent,  en  matière  de  commerce  les 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

III.  Les  Sardes  en  Belgique,  et  les  Belges  en  Sar- 
daigne seront  exempts  de  tout  service  personnel ,  soit 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
des, ou  milices  nationales,  et  ne  pourront  être  assujettis 
pour  leurs  propriétés  mobilières,  ou  immobilières  à  d'au- 
tres charges,  restrictions,  taxes,  ou  impôts  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

IV.  Les  citoyens  de  l'une  et  c|e  l'autre  Partie  con- 
tractante, jouiront  dans  les  deux  Etats  de  la  plus  con- 
stante et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

Ils  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  Tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits,  en  toute  instance,  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  seront 
libres  d'employer  dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
avoués  ou  agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos 
de  faire  agir  en  leur  nom.  Enfin  ils  jouiront  sous  ce 
rapport  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux  qui  se- 
ront accordés  aux  citoyens  de  la  Nation  la  plus  favorisée, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  celles  qui 
sont  imposées  à  ces  derniers. 

V.  Seront  considérés  comme  Sardes  en  Belgique,  et 
comme  Belges  en  Sardaigne,  les  navires  qui  navigueront 
sous  les  Pavillons  respectifs,  et  qui  seront  porteurs  des 
papiers  de  bord ,  et ,  des  documens  exigés  par  les  lois 
de  chacun  des  deux  Etats,  pour  la  justification  de  la  na- 
tionalité des  bâtimens  de  commerce. 

VI.  Les  navires  Sardes  qui  entreront  sur  lest,  ou 
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chargés  en  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproque- 
ment les  navires  Belges  qui  entreront  sur  lest,  ou  char- 
gés en  Sardaigne,  ou  qui  en  sortiront  soit  par  mer,  soit 
par  rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  dé- 
part ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis  tant 
a  Tentrée  qu'à  la  sortie,  et  au  passage,  à  des  droits  de 
tonnage,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de 
péage,  enfin  à  des  droits  ou  charges  de  quelque  nature 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  ou  établis  au  nom 
et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou 
plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou  pourront 
par  la  suite  être  imposés  aux  bâtimens  nationaux  à  l'en- 
trée, pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à  leur  sortie, 
ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

VII.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de 
tonnage  et  d'expédition: 

1.  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  répartiront  sur  lest. 

2.  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un , des 
deux  États  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout,  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  ju- 
stifieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés  en  cas  de  relâche  forcée 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandises 
avariées  lorsque  l'Administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Les  bateaux  à  vapeur  Sardes,  et  Belges  faisant  un 
service  régulier  de  navigation  entre  les  États  Sardes  et 
la  Belgique,  seront  exemptés,  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
du  payement  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  bali- 
sage, de  feux  et  de  fanaux. 

VIII.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades 
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hâvrcs  el  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  cuelconques,  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur 
chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accorde  aux  na- 
vires nationaux  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne 
le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  État,  la  volonté  des 
hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bàtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

IX.  Les  bâtimens  de  guerre  de  Tune  des  deux  Puis- 
sances pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  Nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles,  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

X.  Les  objets  de  toute  nature  provenants  soit  du 
sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  on, ports-francs 
des  Etats  Sardes,  importés  en  droiture  des  Etats  Sardes 
par  navires  Sardes  dans  les  ports  de  Belgique,  ne  paye- 
ront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils 
étaient  importés  en  droiture  sous  Pavillon  Belge. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  prove- 
nants soit  du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts 
ou  ports-francs  de  Belgique,  importés  en  droiture  de  Bel- 
gique, dans  les  Etats  Sardes  sous  Pavillon  Bel^e,  n'ac- 
quitteront d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  s'ils  étaient 
importés  en  droiture  sous  Pavillon  Sarde. 

11  est  bien  entendu, 

1.  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir. 

2.  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure,  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  vers  lequel  l'ex- 
pédition a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'im- 
portation en  droiture. 

XI.  Les  marchandises  suivantes  originaires  des  Etats 
Sardes,  et  importées  de  ces  Etats  en  Belgique  de  la  ma- 
nière indiquée  à  l'art.  14  du  présent  Traité,  jouiront  à 
l'entrée  en  Belgique  des  réductions  de  droits  ainsi  cal- 
culées : 

a)  Fromages;  fr.  7,  au  lieu  de  fr.  10  70  par  100  kilog. 
6)  Anchois  frais,  salés,  fumés  ou  séchés  ;  fr.  4  00  au  lieu 
de  fr.  5  76  par  100  kilog. 
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Sardines  fumées  ou  séchées  ;  fr.  4,  au  lieu  de  fr.  7  20 
par  1000  pièces. 

c)  Vermicelles  et  autres  pâtes  analogues;  fr.  3  au  lieu 
de  fr.  7  par  100  kilog. 

d)  Salaisons  et  compôtes  au  vinaigre;  réduction  des  trois 
uarts  du  droit  actuel.  Citrons,  limons,  oranges;  fr. 
I  20  par  100  lr.;- amandes  fr.  11  20  par  100  kilog.  < 

-noisettes,  fr.  3  20  par  100  kilog.; -châtaignes,  fr.  650 
par  100  fr.  ;  fruits  confits  au  sucre,  droit  inférieur 
d'un  quart  au  droit  général  établi  ou  à  établir. 

e)  Huile  d'olives,  comestible;  fr.  7  50  au  lieu  de  fr. 
13  par  hectolitre;  ne  pouvant  servir  qu'aux  fabriques; 
fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  00  par  hectol. 

f)  Vins;  en  cercles,  fr.  0  50  au  lieu  de  fr.  2  00  par 
hectol.;  en  bouteilles  fr.  2  au  lieu  de  fr.  12  00  par 
100  bouteilles. 

En  outre  réduction  de  25  %  des  droits  d'accises  main- 
tenant existans. 

g)  Plantes  vivantes  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

h)  Semences,  autres  que  les  graines  oléagineuses,  et  la 
graine  de  lin  à  semer,  même  réduction. 

t)  Sel  brut;  libre  par  la  voie  de  mer. 

/)  Corail  non  ouvré  ;  réduction  de  moitié  du  droit  actuel. 

k)  Marbres;  bruts,  polis,  sculptés,  moulés,  ou  sciés î 

même  réduction. 
)    Petites  peaux  non  apprêtées;  même  réduction. 

m)  Céruse;  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  20  par  100  kilog. 

n)  Soie  grège;  écrue,  fr*  0  01  au  lieu  de  fr.  1  00  par 
100  kilog.;  moulinée,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.  4  00 
par  100  kilog. 

o)  Velours  de  soie;  fr.  4  00  au  lieu  de  fr.  5  00  et  de 
fr.  10  00  par  100  kilog. 

p)  Gaze  de  soie,  simple  et  unie,  fr.  4  00  au  lieu  de  fr. 
5  00  par  kilog.;  festonnée,  brodée  etc.  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  20  00  par  kilog. 

gr)  Avelanèdes  et  gallons  du  Piémont;  réduction  de  moi- 
tié du  droit  actuel. 

XII.  De  leur  côté,  les  marchandises  suivantes,  ori- 
ginaires de  Belgique,  et  importées  dans  les  Etats  Sardes 
de  la  manière  indiquée  à  l'art.  14  du  présent  Traité,  joui- 
ront à  l'entrée  dans  ces  États  des  réductions  de  droits 
ci-après  indiquées: 
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a)  Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saunions  (toute- 
nagues),  zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

b)  Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière, 
en  plaques,  cuivre  ouvré,  et  non  ferré;  même  ré- 
duction. 

c)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemin  de 
fer,  fr.  8  00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kilog. 
Fonte  garnie  d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de 
fr.  25  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails,  fr. 
10  00  au  lieu  de  fr.  16  00;  de  seconde  fabrication, 
fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  30  00;  garni  d'autres  mé- 
taux, fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  40  00  ;  ancres,  canons, 
fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00;  instrumens  propres 
aux  arts  mécaniques,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00; 
clous  de  toute  espèce,  chevilles  etc.,  fr.  12  50  au 
lieu  de  fr.  25  00,  et  de  fr.  70  00;  machines  et  mé- 
caniques, fr.  5  00  au  lieu  de  fr.  10  00;  faux,  faucil- 
les ou  serpettes,  fers  à  repasser  etc.,  fr.  12  50  au 
lieu  de  fr.  25  00;  enclumes,  massues,  socs  de  char- 
rue, fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  ;  ressorts  de  voi- 
ture, et  similaires,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  60  00; 
vis  de  fer  de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr. 
25  00;  fils  de  fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00 
par  100  hiloç. 

d)  Armes;  blanches  de  toute  espèce;  réduction  de  moi- 
tié; canons  de  fusils  de  chasse,  fr.  1  00  au  lieu  de 
fr.  2  00  la  pièce  ;  canons  de  pistolets ,  fr.  0  35  au 
lieu  de  fr.  0  75  la  pièce. 

e)  Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montés,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kilos. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr. 
15  00  au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre 
ouvré  de  toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00 
par  100  kilog.;  bouteilles  d'un  litre  et  au  dessus,  demi 
bouteilles,  damejannes  sans  distinction  de  capacité, 
bouteilles  nommées  fiaschi;  réduction  de  moitié. 
/)  Porcelaine;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.  ;  poterie 
de  terre  ordinaire,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par 
KM)  kilog.;  faience  en  ouvrages  divers,  blanche  fr. 
8  00  au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte,  dorée  ou  colo- 
riée, fr.  12  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 
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g)  Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité, 
fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colo- 
rié ou  doré,  fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  65  00;  imprimé, 
dessiné  ou  peint,  pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de 
fr.  100;  brouillard,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00; 
grossier  pour  envelopper,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

h)  Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00  par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr. 
60  00  au  lieu  de  fr.  100. 

•)    Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de 

fr.  45  00  les  100  kilog. 

j')  Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  00  au  lieu  de  fr. 

100.    Peaux  chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

k)  Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  natu- 
rels, fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  I  10  le  kilog.;  teints,  fr. 
0  80  au  lieu  de  fr.  1  60. 

I)  Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non  ;  de  la  valeur 
de  10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y  compris  les  si- 
milaires, tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3  00  le  kilog., 
au  lieu  de  fr.  3  30  avec  suppression  du  10  %  à  la 
valeur;  de  moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  2  00  au 
lieu  de  fr.  4  50. 
Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et 
lisières  de  drap;  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  2  00  le  ki- 
log.; de  toute  autre  qualité,  fr.  1  00  au  lieu  de  fr. 
3  00. 

m)  Lin  teillé  ou  peigné;  réduction  de  moitié. 

n)  Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité  ;  même  ré- 
duction. 

o)  Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  écrus 
ou  blanchis,  même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine, 
croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  ou 
mélangés  de  blanc,  même  réduction. 
Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

p)  Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20  fr.  0  20  au  lieu  de 
fr.  0  90;  du  n.  20  au  n.  40  fr.  0  40  au  lieu  de  fr. 
0  90;  du  n.  40  au  n.  60  fr.  0  60  au  lieu  de  fr. 
0  75;  d'un  numéro  supérieur  fr.  0  75. 
Retords  de  toute  qualité,  fr.  0  75  au  lieu  de  fr.  1  20; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0  80  au  lieu 
de  fr.  1  80. 

q)  Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine, 
unis,  croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis 
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en  couleur,  ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de 
moitié. 

r)  Morue,  réduction  de  25  p.  %. 

Le  droit  à  la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes, 
dirigées  des  Etats  Sardes  vers  la  Belgique  sera  ré- 
duit, savoir: 

Celui  sur  les  soies  grèges  à  fr.  1  50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agneaux,  à  fr.  15  00;  sur 
les  peaux  de  chevraux,  à  fr.  M)  00. 

Toutefois  les  réductions  stipulées  à  cet  article,  comme 
celles  qui  figurent  à  l'art.  11,  ne  seront  applicables 
qu'à  partir  du  premier  juin  1851. 

XIII.  A  fin  d'équilibrer  d'une  manière  aussi  exacte 
que  possible  les  concessions  douanières,  et  maritimes  sti- 
pulées ci-dessus,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  garantit 
aux  navires  Sardes  le  remboursement  du  droit  perçu  sur 
la  navigation  de  l'Escaut  par  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  en  vertu  du  §.  3  de  l'art.  9  du  Traité  du  10  avril 
1839. 

XIV.  Lorsque  les  produits  compris  aux  articles  1 1 
et  12  seront  transportés  de  l'un  Pays  dans  l'autre  parla 
voie  maritime,  ils  ne  jouiront  des  réductions  de  droits  qui 
leur  sont  attribués  que  sous  les  conditions  suivantes,  savoir: 

1.  Le  transport  devra  se  faire  par  navires  Belges  ou 
par  navires  Sardes. 

2.  Les  navires  feront  le  voyage  en  droiture. 
Toutefois  les  navires  pourront  relâcher  en  route,  mais 

en  se  conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  dont 
les  deux  Gouvernemens  auront  à  convenir. 

Les  hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront 
les  règlemens  en  vigueur  chez  chacune  d'elles  en  ma- 
tière de  relâche,  et  elles  se  feront  part  des  modifications 
que  ces  règlemens  pourraient  ultérieurement  subir. 

La  voie  maritime  sera  obligatoire  pour  le  transport 
du  sel,  et  des  marbres. 

Il  est  convenu  que  les  produits  prenant  la  mer  pour 
se  rendre  de  Marseille  à  un  port  Sarde,  ou  viceversa,  ne 
seront  pas  astreints  à  faire  ce  trajet  sous  Pavillon  Belge, 
ou  sous  Pavillon  Sarde. 

Les  formalités  de  transport  direct  par  mer,  ou  par 
terre,  et  les  justifications  d'origine,  seront  déterminées 
par  les  deux  Gouvernemens,  et  de  commun  accord. 

XV.  Les  objets  de  toute  nature  importés  en  Sardai- 
gne  d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  Pavillon  Belge,  ne 
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payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques, 

Sue  si  l'importation  était  effectuée  sous  le  Pavillon  de  la 
ation  étrangère  la  plus  favorisée,  autre  que  le  Pavillon 
du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Et  réciproquement  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  Pavillon  de  Sardaigne  en  Belgique,  d'ailleurs 
que  de  Sardaigne,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques,  que  si  l'importation  était  effectuée  sous 
le  Pavillon  de  la  Nation  étrangère  la  plus  favorisée,  au- 
tre que  celui  du  pays  même  aoù  l'importation  a  lieu. 

XVI.  Les  objets  de  toute  nature  quelconque,  impor- 
tés par  navires  Belges,  ou  par  navires  Sardes,  des  ports 
de  1  un,  ou  de  l'autre  des  deux  Etats,  vers  quelque  pays 
que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits,  ou  à 
des  formalités  autres  que  les  formalités,  ou  les  droits  im- 
posés à  l'exportation  par  Pavillon  national. 

XVII.  Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs  de 
même  nature,  qui  pourraient  être  accordées  dans  les 
États  des  deux  Parties  contractantes  à  des  marchandises 
importées,  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront 
aussi,  et  de  la  même  manière  accordées  aux  marchan- 
dises importées  directement  de  l'un  des  deux  Pays  sur 
ces  navires  dans  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux 
Pays  par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination 
que  ce  soit. 

XVIII.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions  qui 
précèdent,  pour  l'importation  des  produits  de  la  pêcne 
nationale,  les  deux  Pays  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der des  privilèges  spéciaux  au  Pavillon  national,  pour  le 
commerce  de  ces  prodoits. 

Il  est  entendu  que  la  réduction  accordée  en  Belgique 
aux  sels  de  France  pour  déchet  au  raffinage  n'est  pas  • 
étendue  aux  sels  des  Etats  Sardes. 

XIX.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de 
Belgique,  ou  de  Sardaigne  par  les  navires  de  l'un,  ou  de 
l'autre  Etat,  pourront  être  mises  en  entrepôt,  livrées  au 
transit,  ou  à  la  réexportation,  sans  être  assujetties  à  des 
droits  d'entrepôt,  d  emmagasinage ,  de  vérification ,  de 
surveillance,  ou  à  d'autres  charges  de  même  nature, 
plus  forts  que  ceux  auxquels  seront  soumises  les  mar- 
chandises apportées  par  navires  nationaux. 

XX.  Les  navires  Belges  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  Belgique,  et  qui  n'y  viendraient  dé- 
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charger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se 
conformant  toutefois,  aux  lois  et  règlemens  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à 
payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun 
droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ail* 
leurs  ne  pourront  mutuellement  être  perçus,  qu'au  taux 
Gxé  pour  la  navigation  nationale. 

XXI.  Les  objets  de  toute  nature,  venant  de  Belgi- 
que, ou  expédiés  vers  la  Belgique,  jouiront,  à  leur  pas- 
sage  par  les  territoires  Sardes,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant,  ou  en 
destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

Réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  venant  de 
Sardaigne,  ou  expédiés  vers  la  Sardaigne,  jouiront,  à 
leur  passage  par  le  territoire  Belge,  du  traitement  ap- 
plicable, dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant, 
ou  en  destination  du  Pays  le  plus  favorisé. 

XXII.  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  présent  Traité,  ne  seront  accordées 
spécialement  à  d'autres  Pays,  que  moyennant  équivalent. 

Si  par  la  suite,  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
accorde  à  une  autre  Nation  quelconque,  de  plus  grands 
avantages  relativement  aux  objets  dénommés  dans  ce 
Traité,  ces  avantages  deviendront,  de  plein  droit,  com- 
muns à  l'autre  Partie. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce,,  et  de 
navigation  sont  concédées  par  l'un  des  deux  Etats  à 
quelque  autre  Nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées 
par  l'autre  Etat,  qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  si  elle  porte  sur  une  concession 
déjà  accordée  par  celui-ci  en  vertu  du  présent  Traité,  et 
en  donnant  un  équivalent  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. 

XXIII.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls,  et  des  vice- 
Consuls  de  chacun  des  deux  Pays  dans  l'autre,  pour  la 
protection  du  commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonc- 
tion, et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunités 
qui  leur  reviendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  Gouvernement  territorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les 
Consuls,  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
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Gouvernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  Pays  à  toutes 
les  Nations. 

XXIV.  Les  agens  Consulaires  Belges  dans  les  Etats 
Sardes  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions,  et 
immunités  dont  jouissent  les  agens  de  même  qualité  de 
la  Nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  en  Bel- 
gique pour  les  agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XXV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  Taire  arrêter, 
et  renvoyer  soit  à  bord  soit  dans  leur  Pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtimens  de  leur  Nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  en 
original,  ou  en  copie,  dûment  certifiée,  des  registres  du 
bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  du  dit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche,  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs qui  seront  même  détenus,  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  Pays,  à  la  réquisition,  et  aux  frais 
des  Consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie 
seront  exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître  ait  rendu  son  jugement,  et  que 
celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XXVI.  Les  navires,  marchandises,  effets,  appartenant 
aux  sujets  Belges,  ou  Sardes  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  1  une  des 
deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  se- 
raient conduits,  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies,  de  la  domination  de  l'autre  Partie  contractante, 
seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a 
lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
Tribunaux  compétens,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura 
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été  prouvé  devant  ces  Tribunaux ,  et  sur  la  réclamation 
qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les 
parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  par 
les  agens  des  Gouvernemens  respectifs. 

XXVII.  Lorsque  un  navire  appartenant  aux  citoyens 
du  Pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera,  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes,  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  Partie  con- 
tractante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protec- 
tion comme  aux  navires  de  sa  propre  Nation,  lui  per- 
mettant de  décharger  en  cas  de  besoin  ses  marchandises, 
sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  contribution  quel- 
conque, jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être 
exportées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation intérieure.  Ce  navire,  en  toutes  ses  parties 
ou  débris,  en  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets,  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvées,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus, 
seront  fidèlement  rendus  aux  propriétaires  sur  leur  ré- 
clamation, ou  sur  celle  de  leurs  agens,  à  ce  dûment  au- 
torisés, et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  proprié- 
taire, ou  d'agent  sur  le  lieu,  les  dits  effets,  ou  marchan- 
dises, ou  le  produit  de  la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé, 
seront  remis  au  Consul  Belge,  ou  Sarde,  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  naufrage  aura  lieu,  et  le  Consul,  les 

f)ropriétaires,  ou  les  agens  précités,  n'auront  à  payer  que 
es  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objets. 

XXVIII.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
l'une,  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce 

S>ar  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
es  effets,  le  dit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

XXIX.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, par  l'effet  d'une  mesure  législative,  rendrait 
d'application  générale  les  faveurs  qu'elles  concèdent,  sa- 
voir: la  Belgique  par  rapport  aux  huiles,  vins,  marbres, 
fruits;  et  la  oardaigne  par  rapport  aux  ouvrages  de  fer, 
verres  et  cristaux,  tissus  de  laine,  et  de  lin,  la  Partie  qui 
se  croira  lésée  aura,  pendant  six  mois,  à  compter  du 
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jour  où  une  semblable  mesure  aura  été  mise  à  exécu- 
tion, le  droit  de  dénoncer  le  présent  Traité  ,  qui  cessera 
ses  effets  un  an  après  que  cette  dénonciation  aura  été 
faite  à  l'autre  Partie. 

XXX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel- 
les, et  leurs  ratifications  en  seront  échangées  a  Turin 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé,  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original  à  Turin  le  24  janvier  1851. 

C.  Cavour.  H,  Brouckere» 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Convention  de  navigation,  additionne  lie  au  Traité 
du  27  octobre  1837,  entre  la  Grande  Bretagne  et  les 
Pays-Bas,  signée  à  Londres,  le  27  mars  1851*). 

Trite  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  B  ri  tain  and  lreland,  and  His  Majesty  the  King  of 
tbe  Netherlands,  being  desirous  of  extending  further  the 
reciprocal  privilèges  01  navigation  conferred  on  the  ships 
of  tne  two  cou  ni  ries  respectively  by  the  Treaty  of  Com- 
merce and  Navigation  between  Her  Britannick  Majesty 
and  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  which  was 
signed  at  the  Hague  on  tbe  27  th  of  October,  1837, 
bave  appointed  as  their  Plenipotentiaries  to  conclude  a 
Convention  for  that  purpose,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  lreland,  the  Kight  HonourabTe  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of 
lreland,  a  Member  of  Her  Britannick  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  a  Member  of  Parliaroent, 


•)  En  anglais  «t  en  ho  Mandai*.  Le*  ratification»  ont  été  échan- 
gée» à  Londres,  le  U  arrU  1861. 
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Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bath,  and  Her  BnLannick  Majesty's  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Foreign  Affairs;  and  the  Right  Honour- 
able Henry  Labouchere,  a  Member  of  Her  Britannick 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  of 
Parliament,  and  Président  of  the  Committee  of  Privy 
Council  for  Affaire  of  Trade  and  Foreign  Plantations; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  His  Ex- 
cellency  Gérard  Count  Schimmelpenninck,  Minister  of 
State,  Commander  of  the  Royal  Order  of  the  Netherland 
Lion,  Knight  of  the  Royal  Order  of  Frederick  of  Wur- 
temberg, Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands  at  the 
Court  of  Her  Britannick  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  that  for.  and  in  lieu  of  the  Second  and 
Third  Articles  of  the  above-mentioned  Treaty,  the  follow- 
ing  Articles  shall  be  substituted: 

Art.  I.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  lighthouse, 
pilotage,  quarantine,  or  other  similar  or  correspond ing 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  dénomina- 
tion, shall  be  imposed  in  the  ports  of  either  country 
upon  the  vessels  of  the  other  country,  from  whatever 
port  or  place  arriving,  which  shall  not  be  equally  im- 
posed in  the  like  cases  on  national  vessels  ;  and  in  neither 
country  shall  any  duty,  charge,  restriction,  or  prohibition, 
be  imposed  upon,  nor  any  drawback,  bounty,  or  allow- 
ance,  be  withheld  from,  any  goods  imported  into  or  ex- 
ported  from  such  country  in  vessels  oî  the  other,  which 
shall  not  be  equally  imposed  upon  orwithficld  from  such 
goods,  when  so  imported  or  exported  in  national  vessels* 

Art  II.  AU  vessels  which,  according  to  the  laws  of 
Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail 
vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Netherlands, 
are  to  be  deemed  Netherland  vessels,  shall,  for  the  pur- 
poses  of  this  convention,  and  of  the  said  treaty  of  the 
27th  of  October,  1837,  be  deemed  British  vessels  and 
Netherland  vessels  respectively. 

Art.  III.  If  any  act  should  hereafter  be  passed  by 
the  Législature  of  either  country,  by  which  any  of  the  pri- 
vilèges in  regard  to  navigation  and  commerce  which  are 
respectively  conceded  by  the  British  Act  of  Parliament  of 
the  12th  and  13th  Victoria,  cap.  29,  and  by  the  Nether- 
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land  law  of  the  8th  of  August,  1850,  should  be  with^ 
drawn,  then  and  in  such  case,  either  of  the  Higb  Con- 
tracting  Parties  sball  be  at  liberty  to  terminale  the  pré- 
sent convention,  on  giving  to  the  other  six  weeks'  notice 
of  its  wish  to  that  effect 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  considered 
as  additional  to  the  above  -  mentioned  treaty  of  the  27th 
of  October,  1837,  and  shall  have  the  same  duration  as 
that  treaty,  unless  in  the  case  provided  for  by  article  III 
preceding.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall 
ne  exchanged  at  London  as  soon  as  may  be  within  the 
space  of  four  weeks  frora  the  date  of  its  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  twenty - seventh  day  of  March, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-one. 

(L.  S.)  P aimer st on. 

(L.  S.)  Henry  Labouchere. 

(L.  S.)  G.  Schimmelpenninck. 


*  ►  • 

xrv. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Sar daigne  et  la  Grèce,  signé  à  Athènes,  le  31 

mars  1851  *> 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  il  Re 
di  Grecia  animati  egualmente  dal  desiderio  di  consolidai 
i  rapporti  amichevou  cosi  felicemente  esistenti  fra  di  essi, 
e  di  accrescere  fra  i  loro  rispettivi  Stati  le  relazioni  corn- 
merciali,  e  persuasi  che  un  taie  vantaggioso  scopo  non 
potrebbe  esser  meglio  conseguito,  che  coll*  adottare  un 
sistema  di  perfetta  reci procita  fondata  sopra  principii  di 
equità,  hanno  convenuto  di  entrare  in  negoziazione  per 
conchiudere  un  Trattato  di  commercio  e  di  navigazione, 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Athènes ,  le  15  juillet 
1851. 
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ed  a  taie  effetto  hanno  nominato  dei  Plenipotenziarii, 
cioè:  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  signor  Cavalière 
Paolo  Francesco  Peloso,  Cavalière  dell'Ordine  religioso  e 
militare  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  dell'Ordine  di  S. 
Gregorio  Magno,  Commendatore  dell'Ordine  Reale  dei 
Salvatore  di  Grecia,  Cavalière  délia  Légion  d'Onore  di 
Francia,  délia  Corona  di  ferro  d'Austria  e  di  San  Giu- 
seppe  di  Toscana,  Suo  Console  générale  ;  e  Sua  Maestà 
il  Ke  di  Grecia  il  signor  Pietro  Delyanni,  membro  délia 
Caméra  dei  Deputati,  Ministro  délia  Casa  Reale,  e  délie 
relazioni  estere,  Cavalière  di  Croce  d'oro  dei  suo  Ordine 
Reale  dei  Salvatore,  Gran  Croce  dell'Ordine  di  S.  Anna 
di  Russia,  Gran  Commendatore  dell'Ordine  dei  Guelfi  di 
Annover,  dei  Leone  Neerlandese  dei  Paesi  Bassi,  dei 
Cristo  di  Portogallo,  di  Carlo  III  di  Spagna,  di  Dane- 
brog  di  Danimarca,  decorato  dei  Niscian-Fftibar  dei  Sul- 
tano  di  prima  classe,  Commendatore  dell'Ordine  délia 
Légion  dOnore  di  Francia,  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro 
di  Sardegna,  délia  Stella  Polare  di  Svezia,  dei  Merito 
Civile  di  Sassonia,  Cavalière  degli  Ordini  délia  Croce  di 
ferro  d'Austria,  dell'Aquila  Rossa  di  Prussia  ecc,  i  quali 
dopo  aver  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  ed  averli  rico- 
nosciuti  in  buona  e  débita  forma,  hanno  convenuto  gli 
articoli  seguenti: 

I.  Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e  di  na- 
vigazione  fra  i  sudditi  dei  Regno  di  Sardegna,  e  quelli 
dei  Regno  di  Grecia. 

II.  In  conseguenza  i  sudditi  dei  due  Stati  godranno 
nei  porti,  ancoraggi,  rade,  città  ed  altri  luoghi  qualunquc 
dei  rispettivi  Stati,  una  eçuale  libertà  di  commercio,  di 
modo  che  nei  detti  luoghi  sarà  accordata  dai  rispettivi 
Governi  una  perfetta  eguaglianza,  e  reciprocità  di  diritti 
e  vantaggi  commerciali,  e  qualora  questi  diritti  e  van- 
taggi  fossero  sottoposti  a  dei  carichi  qualunque,  saranno 
assolutamente  trattati  sullo  stesso  piede  dei  nazionali, 
riguardo  ai  carichi  di  qualunque  natura  essi  fossero: 
potranno  altresi  dimorare  e  possedere,  sia  a  titolo  d'af- 
ntto,  sia  in  assoluta  proprietà,  délie  case  d'abitazione, 
magazzini,  ed  altri  immobili  necessarii  al  loro  commercio, 
nei  luoghi  ove  più  fosse  ad  essi  di  convenienza.  Ed 
in6ne  generalmente  tutti  i  negozianti  e  mercatanti  di 
ambe  le  Nazioni  godranno,  rispettivamente ,  sia  per  la 
loro  persona  che  per  le  loro  proprietà,  délia  più  com- 
piuta  sicurezza,  e  sarà  loro  accordato  per  tutti  gli  affari 
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dcl  loro  commercio ,  la  stessa  proteziooe  di  cui  godono 
gli  indigeni  coll'  obbligo  perô  di  sottoporsi  aile  leggi  ed 
ordinanzo  dei  rispettivi  paesi. 

III.  I  bastimenti  Sardi  giuDgendo  vacanti  o  carichi 
nei  porti  Greci,  e  reciprocamente  i  bastimenti  Greci 
giungendo  vacanti  o  carichi  nei  porti  Sardi  siiranno  tmt- 
tati,  sia  al  loro  arnvo.  che  durante  il  loro  soggiorno,  ed 
alla  partenza,  sul  piede  stesso  de'  nazionali  provenienti 
da  uno  stesso  luogo,  riguardo  ai  diritti  di  tonnellaggio, 
di  fanale,  di  pilotaggio,  di  pedaggio,  o  diritti  di  porto, 
di  quarantena ,  di  vacazione  di  uificiale  pubblico,  corne 
in  tutte  le  tasse  od  imposte  di  qualunque  specie ,  o  de- 
nominazione  qualunque,  percepite  a  nome  o  per  conto 
del  Governo,  délie  Autorità  locali  o  di  qualunque  stabi- 
limento  particolare. 

IV.  Qualunque  mercanzia,  od  oggetto  di  commercio, 
che  potrà  essere  legalmente  importato  nei  porti  di  Sar- 
degna  sopra  bastimenti  Sardi,  vi  potrà  eguaimente  essere 
importato  sopra  bastimenti  Greci,  senza  pagare  altri  o 
maggiori  diritti  o  imposte  di  qualunque  specie,  o  deno- 
minazione,  sieno  percepiti  a  nome,  o  per  conto  del  Go- 
verno, délie  Autorità  locali ,  o  di  qualunque  stabilimento 
particolare,  corne  se  fossero  stati  importati  sopra  basti- 
menti Sardi,  e  reciprocamente  ogni  mercanzia  ed  oggetti 
di  commercio  che  potranno  legalmente  essere  importati 
nei  porti  di  Grecia  sopra  bastimenti  Greci ,  potranno 
eguaimente  esservi  importati  sopra  bastimenti  Sardi,  senza 
pagare  altri  o  maggiori  diritti  o  imposte  di  qualunque 
specie,  o  denominazione,  sieno  percepiti  a  nome  o  per 
conto  del  Governo,  dello  Autorità  locali,  o  di  qualunque 
stabilimento  particolare,  e  corne  se  fossero  importati  so- 
pra bastimenti  Greci. 

V.  Egli  è  inteso  che  le  stipulazioni  contenute  nei 
precedenti  due  articoli  sono  in  tutta  la  loro  pienezza 
applicabili  ai  bastimenti  Sardi  ed  a)  loro  carico  arrivando 
ne  porti  Greci,  e  reciprocamente  ai  bastimenti  Greci  ed 
al  loro  carico  arrivando  nei  porti  Sardi,  sia  che  i  detti 
bastimenti  vengano  da  porti  dello  Stato,  a  cui  apparten- 
gono,  sia  da  qualunque  altro  paese  estero. 

VI.  La  stessa  assimilazione  di  bandiera  stabilita  nell' 
art.  5  avrà  luogo  per  la  esportazione  di  tutte  le  merci, 
ed  oggetti  di  commercio  sia  di  produzione  indigena,  o 
di  estera,  la  di  cui  sortita  è  legalmente  permessa  nei 
due  Paesi, 
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VII.  Non  saranno  imposti  altri  o  maggiori  diritti 
sopra  l'importazione  in  Sardegna  degli  articoli  prove- 
gnenti  dal  suolo  o  dall'  industria  di  Grecia,  e  non  saranno 
imposti  altri  o  maggiori  diritti  sopra  la  importazione  in 
Grecia  degli  articoli  provegnenti  dal  suolo  o  dall'industria 
di  Sardegna,  se  non  che  quelli  che  sono,  o  saranno  im- 
posti sopra  gli  stessi  articoli  provegnenti  dal  suolo,  o 
dall'industria  d'ogni  altro  Paese  estero:  del  paro  non 
sarà  imposto  sulla  importazione,  o  sulla  esportazione 
degli  oggetti  provegnenti  dal  suolo,  o  dall'industria  di 
Sardegna  o  di  Grecia  sia  alFentrata  che  alla  sortita  dai 
porti  Sardi  o  dai  porti  Greci  veruna  proibizione  che  non 
sia  egualmente  applicabile  a  qualunque  altra  Nazione. 

VIII.  Ogni  facoltà  di  deposito  e  qualunque  prima  o 
premio  o  rimborso  di  diritto,  che  sarebbe  accorclato  nel 
territorio  d'una  délie  Alte  Parti  contraenti  all'importazione 
od  airesportazione  di  qualunque  siasi  oggetto,  saranno 
egualmente  accordati  agli  oggetti  délia  natura  stessa  pro- 
dotti  dal  suolo  o  dall'industria  dell  altra  Alta  Parte  con- 
traente,  ed  aile  importazioni  ed  esportazioni  fatte  coi 
proprii  bastimenti. 

IX.  Tutte  le  merci  ed  oggetti  di  commercio  che  sa- 
ranno importati,  depositati  o  messi  in  magazzino  nei 
porti  dello  Stato  e  Possedimenti  délie  Alte  Parti  con- 
traenti, saranno  sottoposti  durante  tutto  il  tempo  dell' 
immagazzinaggio  aile  stesse  regole,  condizioni  e  diritti, 
come  se  fossero  importati  con  bastimenti  Sardi  o  Greci; 
del  paro,  la  riesportazione  di  tali  merci  ed  oggetti  di 
commercio  sarà  sottoposta  allo  stesso  trattamento,  ed  agli 
stessi  diritti  come  se  fosse  eseguita  sopra  bastimenti 
Sardi  o  Greci. 

X.  11  commercio  di  cabotaggio  rimane  esclusiva- 
mente  riservato  alla  bandiera  del  raese:  perô  i  sudditi 
dei  due  Stati  saranno  liberi  di  fare  il  commercio  di 
scalo  y  cioè  di  operare  una  parte  di  carico  o  discarico 
in  un  porto,  e  ai  andare  a  terminare  il  carico  o  disca- 
rico in  altro  porto  senza  essere  sottoposti  a  maggiori 
diritti  come  se  queste  operazioni  fossero  fatte  sotto  la 
bandiera  del  Paese,  purchè  si  astengano  dal  caricare 
qualunque  siasi  oggetto  in  un  porto  per  sbarcarlo  in 
altro  porto  del  Paese  stesso. 

XI.  Sono  considérât!  come  bastimenti  Sardi  o  Greci 
quelli  che  navigheranno  e  saranno  posseduti  in  confor- 
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mita  de*  regolamenti  in  vigore,  e  che  saranno  muniti  dei 
documenti  in  uso  in  ambi  i  Paesi. 

XII.  Per  quanto  riguarda  la  polizia  dei  porti,  il  ca- 
rico  o  discarico  dei  bastimenti ,  la  sicurezza  délie  merci, 
oggetti  di  traffico,  beni  ed  effetti  qualunque,  i  sudditi 
délie  A  lté  Parti  contraenti  saranno  sottoposti  vicendevol- 
mente  aile  leggi  e  regolamenti  di  polizia  locale;  anzi  i 
sudditi  di  ciascheduna  délie  Alte  Parti  contraenti  avranno, 
negli  Stati  dell'altra,  la  libertà  di  disporre  de*  Ioro  beni 
anche  a  favore  dei  sudditi  di  ambi  i  Paesi,  sia  per  via 
di  testamentô,  di  donazione.  0  altrimenti,  ed  i  Ioro  eredi, 
essendo  sudditi  dell'altra  Alta  Parte  contrainte,  succede- 
ranno  ai  Ioro  beni  sia  in  forza  di  testamentô,  sia  ab  in- 
testato ,  e  potranno  prenderne  possesso  sia  in  persona 
sia  per  mezzo  di  procuratore  agendo  in  Ioro  nome,  non 
pagando  altri  o  maggiori  diritti  di  quelli  ai  nuali  sono 
sottoposti  in  egual  circostanza  gli  abitanti  dei  Paese,  ove 
si  trovano  esistenti  i  detti  beni:  gli  abitanti  dei  due  Stati 

Ïtotranno  trasportare  a  Ioro  piacere,  e  con  tutta  liberté, 
a  propria  fortuna  ed  averi  da  uno  dei  due  territorii 
nellaltro,  senza  essere  sottoposti,  per  taie  traslocazione, 
ad  una  taglia  o  tassa  straordinaria  qualunque. 

XIII.  Il  diritto  di  detrazione  esercito  a  profitto  dei 
tesoro  Sardo  sopra  l'esportazione  e  la  trasferla  fuori  dello 
Stato  délie  eredita  ed  altro  spettanti  ad  esteri,  non  sarà 
più  esercitato  in  Sardegna  sopra  le  eredità,  od  altri  beni 
passati  o  appartenenti  a  dei  sudditi  Greci,  e  reciproca- 
mente  il  diritto  di  detrazione  nel  modo  stesso,  in  cui  è 
indicato  qui  sopra,  non  sarà  esercito  nel  Regno  di  Grecia 
sopra  le  eredi  ta  od  altri  beni  passati  od  appartenenti  a 
dei  sudditi  Sardi. 

XIV.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  fra  di  Ioro 
di  non  dare  ricetto  a  pirati  in  qualunque  siasi  porto, 
baia,  od  ancoraggio  dei  rispettivi  Stati,  e  di  applicare 
tutto  il  rigore  délie  leggi  contro  chiunque  fosse  ricono- 
sciuto  pirata,  e  contro  tutte  le  persone  che  venissero  con- 
vinte  ai  connivenza  o  complicité  con  essi.  Tutti  i  ba- 
stimenti e  carichi  appartenenti  a  sudditi  dei  due  Stati 
che  fossero  predati  cfa  pirati,  e  che  questi  conducessero 
nei  porti  dell'una  o  dell'altra  Potenza,  saranno  restituiti 
ai  rispettivi  proprietarii  od  ai  Ioro  eredi  0  rappresentantr, 
debitamente  autorizzati ,  se  provano  Tidentità  délia  pro- 
prietà;  e  la  restituzione  avrà  luogo  quand'  anche  Poggetto 
reclamato  si  trovasse  nelle  mani  di  un  terzo  mediante 
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che  sia  eonstatato ,  che  l'acquisitore  sapeva  o  poteva  sa- 
pere  che  l'oggetto,  di  cui  si  tratta,  era  provegnente  da 
pirateria. 

XV.  Nel  caso  che  una  délie  Alte  Parti  contraenti 
fosse  in  guerra  con  qualche  Potenza,  Nazione  o  Stato,  i 
sudditi  dell'altra  potranno  continuare  il  commercio  e  la 
navigazione  cogh  stessi  Stati,  eccetto  colle  citta  o  porti 
bloccati  od  assediati  per  terra  e  per  mare;  ma  in  nessun 
caso  sarà  loro  permesso  il  commercio  d'oggetti  considé- 
rai contrabbando  di  guerra. 

XVI.  In  caso  di  guerra  (che  a  Dio  non  piaccia)  fra 
le  due  Alte  Parti  contraenti  i  sudditi  di  ambi  gli  Staii 
avranno  un  termine  di  sei  mesi  per  esportare,  vendere 
o  liquidare  la  loro  fortuna  ed  i  loro  interessi. 

XVII.  Occorrendo,  che  qualche  bastimento  da  guerra 
o  di  commercio  Sardo,  o  Greco  faccia  naufragio  nei 
porti  od  alla  costa  dei  rispettivi  territorii;,  sarà  loro  dato 
il  più  grande  soccorso  possibile,  sia  per  la  conservazione 
délie  persone  ed  effetti ,  che  per  la  sicurezza ,  la  cura  e 
la  conseçna  degli  oggetti  salvati,  e  questi  non  saranno 
sottoposti  al  pagamento  di  qualunque  siasi  diritto,  se 
non  che  per  quella  parte,  che  fosse  in  seguito  introdotta 
per  l'interno  consumo;  le  Autorità  locali  accorderanno 
tutto  il  loro  concorso  ai  Consoli  nell'esercizio  di  questi 
doveri  conservatorii ,  e  di  amministrazione  che  gli  usi 
stabiliti,  ôd  il  diritto  internazionale  loro  impongono  in 
pari  circostanze. 

XVIII.  Ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  accorda 
all'altra  la  facoltà  di  stabilire  nei  suoi  porti  e  piazze  di 
commercio  de*  Consoli,  Vice-Consoli  od  Agenti  commer- 
cial!, i  quali  godranno  di  tutta  protezione  ed  assiste nza 
neoessaria  per  adempire  debitamente  le  loro  funzioni.  I 
Consoli  di  qualunque  classe  sieno,  debitamente  nominal! 
dai  loro  rispettivi  Governi,  e  dopo  aver  ottenuto  Vexe- 
quatur  da  quello  nel  di  cui  territorio  dovranno  risiedere, 
vi  godranno,  sia  per  la  loro  persona,  sia  nell'esercizio 
délie  loro  funzioni  de'  privilegi,  di  cui  vi  godono  i  Con- 
soli délia  Nazione  la  più  favorita.  Egli  è  perô  inteso, 
che  se  questi  privilegi  non  sono  accordati  aile  altre  Na- 
zioni,  che  sotto  speciali  condizioni,  il  Governo  rispettivo 
non  li  puô  pretendere,  senza  che  adempisca  quelle  con- 
dizioni stesse»  Del  resto  è  espressamente  dichiarato,  che 
nel  caso  di  oondotta  illégale  od  impropria  verso  le  leggi 
od  il  Governo  del  Paese,  nel  quale  i  aetti  Consoli,  Vice* 
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Consoli  od  Agënti  commerciali  risiedono,  dessi  potranno 
essore  inquisiti  e  punili  secondo  le  leggi,  ed  esder  sospèsi 
nell'  esercizio  délie  loro  funzioni  dal  Gôverno  offeso,  il 
quale  fara  conoscere  ail*  altro  i  motivi,  che  l'avranno 
fatto  agire  in  ta!  guisa;  ben  inteso  pero  che  gli  arcbivii 
e  docu menti  relativi  agli  affari  consolari  saranno  esenti 
da  qualunqtie  ispezione,  e  dovranno  essere  colla  massi ma 
cura  conservati  sotto  il  sigillo  del  Console,  Vice -Console 
od  Agente  commerciale,  e  di  quello  dell*  Autorità  del 
luogo  délia  di  lui  residenza. 

XIX.  I  Consoli,  Vice-Consoli  ed  Agenti  commerciali, 

0  quella  persona  che  in  loro  assenza  fosse  legalmente 
autorizzata  a  rappresentarli ,  avranno  corne  tali  il  diritto 
di  esser  giudici  od  arbitri  nelle  differenze  che  potrebbero 
nascere  fra  i  ca  pi  ta  ni  e  gli  equipaggi  de'  bastimenti  délia 
Nazione  di  cui  rappresentano  gli  interessi,  senza  che  le 
Autorité  locali  possano  intervenirvi,  salvo  che  la  condotta 
degli  equipaggi  o  del  capitano  disturbasse  il  buon  ordine 
pubblieo,  o  che  i  Consoli  stessi  richiedessero  la  loro  in- 
tervenzione  per  far  eseguire  e  mantenere  le  loro  deoi- 
sioni.  E  ben  inteso  che  questa  specie  di  giudicato  o  di 
arbitragjgio  non  puô  privare  le  parti  contendenti  del  di- 
ritto di  ricorrere  ai  mezzi  che  loro  offre  la  legge  del 
proprio  Paese  al  loro  rimpatrio. 

XX.  I  detti  Consoli,  Vice-Consoli,  ed  Agenti  com- 
merciali sono  autorizzati  a  richiedcre  Tassistenza  délie 
Autorità  locali  per  Parresto,  detenzione  o  prigionia  dei 
disertori  dai  legni  di  guerra  o  di  commercio  délia  loro 
Nazione,  ed  a  taie  oggetlo  si  dirigeranno  ai  tribunali, 
giudici  ed  altri  ufficiali  competenti,  e  riclameranno  per 
iscritto  i  disertori,  const&tando  o  colla  comunicazione  de' 
regislri  del  bastimento  o  del  ruolo  d'equipaggio  o  d' 
altri  documenti  officiali,  che  tali  individui  hanno  fatto 
parte  dei  detti  equipaggi,  ed  in  tal  guisa,  comprovato  il 
riclamo,  non  sarà  loro  rifiutata  Testradizicfne ,  p^urchè 
perô  non  sieno  sudditi  del  Paese  ove  hanno  disertàto. 

1  disertori  arrestati  saranno  messi  a  disposiaione  dei  me- 
desimi  Consoli,  Vice-Consoli,  ed  Agenti,  e  potranno  es- 
sere rinchiusi  nelle  prigioni  pubbliche  dietro  richiesta  ed 
a  spese  di  quelli  che  li  riclamassero  per  essere  rinviati 
ai  bastimenti  ai  quali  appartenevano,  o  ad  altri  délia 
stessa  Nazione.  Ma  se  non  sono  rimandati  nello  spazio 
di  tre  mesi,  decorrendi  dal  giorno  del  loro  arresto,  sa- 
ranno messi  in  libertà,  e  non  si  farà  più  luogo  al  loro 
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nuovo  arresto  per  la  stessa  causa.  Egli  è  convenuto, 
che  se  il  disertore  avesse  commesso  qualche  delitto  o 
misfatto,  dopo  il  suo  sbarco,  potrà  essere  sospesa  la  sua 
estradizione  fino  a  che  il  tribunale,  presso  del  quale  sià 
pendente  il  di  lui  processo,  abbia  pronunciato  la  sen- 
tenza,  e  questa  sia  stata  cseguita. 

XXI.  Se  pel  tratto  successivo.  e  d'ora  in  poi,  Puna 
délie  dette  Alte  Parti  contraenti  accordasse  qualche  spé- 
ciale favore  ad  u n'ait ra  Nazione  in  punto  di  commercio 
e  di  navigazione,  questo  favore  sarà  immediatamente  ac- 
quistato  dall'altra  Parte,  la  quale  lo  godrà  senza  peso  di 
specie  alcuna,  se  fu  accordato  gratuitamente  all'altra 
Nazione,  o  accordato  lo  stesso  compenso  od  un  équiva- 
lente, se  la  concessione  è  stata  conaizionale. 

XXII.  Il  Governo  Greco  acconsente  di  secondare  il 
de9iderio  del  Governo  Sardo  nell'estendere  tutte  le  con- 
venzioni  del  présente  Trattato  al  Principato  Sovrano  di 
Monaco,  stabilito  sotto  il  protettorato  ai  Sua  Maestà  il 
Re  di  Sardegna,  coll'obbligo  di  réciprocité  per  parte  del 
detto  Principato. 

XXIII.  il  présente  Trattato  sarà  in  vigore  per  quin- 
dici  anni  a  datare  dal  giorno  in  cui  avrà  ïuogo  lo  scam- 
bio  délie  ratifiche ,  e  al  di  là  del  suddetto  termine ,  fino 
allo  spirare  dei  dodici  mesi,  dopo  che  una  délie  Alte 
Parti  contraenti  avrà  annunciato  all'altra  la  sua  intenzione 
di  farne  cessa  re  gli  effetti. 

XXIV.  Le  ratifiche  del  présente  Trattato  redatto  in 
lingua  italiana  e  in  lingua  greca,  saranno  scambiate  in 
Atene  nello  spazio  di  due  mesi  o  prima,  se  sarà  possibile, 
a  contare  dal  giorno  in  cui  sarà  sottoscritto. 

In  fede  del  che  ambi  i  Plenipotenziarii  délie  Alte 
Parti  contraenti  hanno  sottoscritto  il  présente  Trattato,  e 
vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Atene  il  trentuno  (19)  marzo  mille  ottocento 
cinquant'uno. 

P.  1.  Peloso.  Defyanni. 

i 
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XV. 

Convention  littéraire  et  artistique  entre  la  France 
et  le  Portugal,  signée  le  12  avril  1851  *). 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M. 
Très-Fidèle  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves,  égale- 
ment animés  du  désir  de  protéger  les  arts,  les  sciences 
et  les  belles-lettres,  et  d'encourager  les  entreprises  uti- 
les qui  s'y  rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'adopter, 
d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont  paru  les 
plus  propres  à  garantir  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause  la  propriété  de  leurs  oeuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques dont  la  publication  aurait  lieu  dans  les  deux  États 
respectifs. 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Adolphe 
Barrot,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  près  de  Sa  Majesté  Très-Fi- 
dèle, commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc., 

Et  Sa  Majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
M.  Jean-Baptiste  de  Almeida  Garrett,  gentilhomme  de 
sa  maison,  de  son  grand  conseil,  grand  historiographe 
du  royaume,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, commandeur  et  chevalier  de  divers  ordres, 
etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  droits  de  propriété  sur  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art,  comprenant  la  publication  d'écrits,  de 
compositions  musicales,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  de  lithographie  ou  de  toutes  autres  productions 
analogues,  en  tout  ou  en  partie,  tel  que  ce  droit  est 
réglé  par  les  législations  respectives,  est  reconnu  ejt  ré- 
ciproquement garanti,  sur  le  territoire  des  deux  Etats, 
aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  pendant  la  vie  en- 
tière desdits  auteurs,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
pendant  vingt  ans  au  moins,  à  partir  du  jour  du  décès 
desdits  auteurs. 

*)  La  convention  a  été  ratifiée  des  deux  parts.  Elle  a  été  pro- 
mulguée en  France  par  décret  du  Président,  en  date  du  1?  août  1851. 


Digitized  by  Google 


74  France  et  Portugal. 

Il  est  entendu  cjue  si  les  lois  de  l'un  des  deux  États 
respectifs  viennent  a  accorder  a  ses  nationaux  un  délai 
plus  long ,  cette  augmentation  de ,  délai  sera  également 
concédée  aux  nationaux  de  l'autre  Etat,  s'ils  l'y  réclament. 

Art  2.  L'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  toute- 
fois à  l'accomplissement  des  formalités  qui,  dans  chacun 
des  deux  États ,  sont  ou  viendront  à  être  prescrites  par 
les  lois,  et,  en  outre,  à  un  dépôt  réciproque  destine  à 
constater  d'une  manière  précise  le  jour  de  la  publication 
desdits  ouvrages,  et  qui  devra  s'effectuer  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  en  France 
ou  dans  ses  dépendances,  il  en  sera  déposé  un  exem- 
plaire à  la  bibliothèque  publique  de  Lisbonne. 

,  Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  il  en  sera  déposé  un 
exemplaire  au  bureau  de  la  librairiè  du  ministère  de  l'in- 
térieur à  Paris. 

Ce  dépôt  et  l'enregistrement  qui  en  sera  fait  sur  les 
registres  spéciaux  tenus  à  cet  effet,  ne  donneront  effec- 
tivement ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe  autre 
que  celle  du  timbre,  et  le  certificat  qui  en  sera  délivré 
fera  foi,  tant  en  jugement  que  hors,  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs,  et  constatera  le  droit  exclusif  de 
propriété  de  publication,  aussi  longtemps  que  quelque 
autre  personne  n'aura  pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi. 

§ 

Art.  3.  La  traduction  faite  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa 
reproduction  et  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art. 
1.  pourvu  que  l'auteur  ait  fait  connaître,  par  une  dé- 
claration placée  en  tête  de  l'ouvrage,  qu'il  entend  le  tra- 
duire lui-même  ou  le  faire  traduire,  et  que  cette  traduc- 
tion ait  effectivement  paru  dans  le  délai  d'un  an,  a  par- 
tir de  la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  du  texte 
original.  ïl  sera  accordé  aux  auteurs,  pour  effectuer  ce 
dépôt,  un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  après  la  publication  de  l'original. 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  publient  par  livraisons, 
il  suffira  que  cette  déclaration  soit  faite  sur  la  première 
livraison,  toutefois,  le  terme  fixé  pour  l'exercice  de  ce 
droit  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  dernière  livraison ,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
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s'écoule  pas  plus  de  trois  ans  entre  la  publication  de  la 
première  et  celle  de  la  dernière. 

Quant  aux  ouvrages  de  plus  d'un  volume,  dont  les 
tomes  se  publieraient  les  uns  après  les  autres,  le  délai 
dont  il  s'agit  se  calculera  pour  chacun  desdits  volumes 
de  la  même  manière  que  s  il  formait  par  lui-même  une 
oeuvre  complète. 

Relativement  aux  ouvrages  publiés  par  livraisons,  l'in- 
dication de  la  date  du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la 
dernière  livraisôn,  à  partir  de  laquelle  commencera  le  dé- 
lai fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 

Art.  4.  Sont  également  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  1  et  assimilées  aux  productions  originales, 
en  ce  qui  concerne  leur  traduction  dans  la, même  langue, 
les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux,  États,  d'ouvra- 
ges publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etats. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne  se- 
rait pas  celle  de  l'un  des  deux  États. 

oont  exceptées,  néanmoins,  de  cette  dernière  règle, 
les  traductions  qui  seraient  faites  dans  une  des  langues 
mortes  ou  scientifiques,  lesquelles  entreront  dans  la  règle 
générale  établie  par  le  présent  article  in  principio. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'art.  1  sont  applicables 
à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles 
les  auteurs  ou  leurs  ayants  cause  percevront  des  droits 
d'auteur  qui  sont  ou  qui  seront  déterminés  par  la  légis- 
lation du  pays  où  elles  sont  représentées. 

Les  dispositions  de  l'art,  ô  ne  sont  pas  applicables 
aux  pièces  de  théâtre,  lesquelles  pourront  être  librement 
traduites  dans  les  deux  États  respectifs,  dès  qu'elles  au- 
ront paru  dans  l'un  des  deux.  Les  auteurs  de  l'oeuvre 
originale  auront  droit  à  percevoir  un  quart  des  honorai- 
res alloués  aux  traducteurs,  dans  le  pays  où  la  traduction 
sera  représentée,  soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 
particulières. 

Art.  6.  Les  articles  extraits  des  journaux  ou  écrits 
périodiques,  publiés  dans  l'un  des  deux  États,  pourront 
être  reproduits  librement,  ,en  original  ou  en  traduction, 
par  la  presse  de  l'autre  État,  pourvu  que  l'origine  en 
soit  indiquée,  à  moins  toutefois  que  les  auteurs  desdils 
articles  ou  leurs  ayants  cause  n'aient  formellement  dé- 
claré, dans  le  numéro  même  du  journal  ou  de  l'écrit 
périodique  où  ils  les  auront  insérés,  qu'ils  en  interdisent 
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la  reproduction ,  ou  qu'ils  se  réservent  le  droit  de  les 
faire  traduire  dans  le  aélai  légal. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  Part.  2  ne  s'entendront 
pas  aux  journaux  et  écrits  périodiques;  mais  si  un  ar- 
ticle, une  série  d'articles  ou  une  oeuvre  quelconque,  qui 
aurait  paru  pour  la  première  fois  dans  un  journal  ou 
dans  un  ouvrage  périodique,  vient  à  être  reproduit  plus 
tard  sous  une  (orme  différente,  les  auteurs  ou  leurs  ayants 
cause  jouiront  des  droits  garantis  par  les  art.  1  et  3  ci- 
dessus,  pourvu  qu'ils  satisfassent  au  dépôt  prescrit  par 
l'art.  2. 

Art,.  8.  L'introduction  et  la  vente,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  définis 
par  les  art.  1,  3  et  4  ci-dessus,  sont  prohibées,  lors 
même  que  les  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un 
des  deux  pays. 

Art.  9.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précédents  sera  assimilée  en  tout  à  l'introduction 
et  à  la  vente  de  marchandises  qualifiées  contrebande  par 
la  législation  fiscale  des  deux  pays,  et  sera  considérée 
comme  telle  dans  tous  les  établissements  de  douane  re- 
spectifs. Les  objets  saisis  seront  confisqués,  et  le  dé- 
linquant sera  frappé  d'une  amende  de  500  fr.  au  moins, 
si  le  délit  a  été  commis  en  France,  et  de  80000  reis  au 
moins,  s'il  a  été  commis  en  Portugal,  laquelle  amende 
sera  moitié  au  profit  du  trésor  de  l'Etat  où  elle  aura  été 
imposée,  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
que  les  tribunaux  pourront  arbitrer  en  faveur  de  qui  de 
droit. 

Art.  10.  Pour  assurer  plus  efficacement  l'exécution 
de  l'article  précédent,  il  est,  en  outre,  expressément 
stipulé  : 

1.  Que  tout  envoi  fait  d'un  pays  dans  l'autre  d'ou- 
vrages d'esprit  ou  d'art ,  devra  être  accompagné  d'un 
certificat  délivré  en  France  par  les  préfets  ou  sous- 
préfets  établis  dans  la  ville  d'où  se  fera  Penvoi ,  ou 
dans  la  ville  la  plus  voisine  de  celle-ci  ;  et  en  Portugal, 
par  le  gouverneur  civil  du  district  d'où  l'envoi  aura  heu. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra  dépasser  50  cen- 
times en  France  et  80  reis  en  Portugal,  quel  que  soit  le 
nombre  d'ouvrages  composant  chaque  envoi,  devra,  d'une 
part,  énoncer  le  titre,  la  liste  complète  et  le  nombre  d'exem- 
plaires de  chacun  des  ouvrages  auxquels  il  s'applique  ; 
et  de  l'autre,  constater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont 
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tous  édition  et  propriété  nationale  du  pays  d'où  l'expé- 
dition s'effectue ,  ou  qu'ils  ont  été  nationalisés  par  le 
payement  des  droits  d'entrée. 

Les  certificats  délivrés  par  les  autorités  locales  ci- 
dessus  mentionnées  seront  traduits  et  visés  gratuitement 
par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  respectifs. 

2.  Que  tous  ouvrages  expédiés  en  douane,  même 
en  transit  pu  par  transbordement,  a  destination  de  l'un 
des  deux  Etats,  d'ailleurs  que  de  l'autre  Etat,  devrpnt, 
lorsqu'ils  sont  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier  Etat, 
être  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  autorités 
compétentes  du  pays,  de  provenance,  libellés,  dans  la 
forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  lesdits  ou- 
vrages sont  tous  publication  originale  duait  pays  ou  de- 
toute  autre  contrée  dans  laquelle  ces  mêmes  ouvrages 
ont  été  édités. 

Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  qui,  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  article,  ne  serait  pas  accompagné  du 
certificat  ci-dessus  énoncé,  en  due  forme,  sera,  par  cela 
seul,  réputé  contrefait,  assimilé  comme  tel  à  une  mar- 
chandise de  contrebande,  et  traité  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  9  ci-dessus. 

Art.  11.  La  reconnaissance  et  la  vérification  de  na- 
tionalité des  importations  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  se 
feront  dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  spéciale- 
ment ouverts  à  cet  effet,  et  avec  le  concours  des  agents 

{)articuliers  chargés,  dans!  les  deux  pays,  de  l'examen  des 
ivres  arrivant  de  l'étranger.  Il  sera  dressé  procès- ver- 
bal de  toute,  contravention  aux  dispositions  prescrites  par; 
l'article  10,  et  les  poursuites  judiciaires  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  de  recourir  seront  dirigées,  de  part  et  d'au- 
tre, comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  les  formes  établies 
par  la  législation  respective  en  matière  de  contrebande. 

Art.  l2.  Au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  convention,  les  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  réciproquement  la  liste  exacte  des  bu- 
reaux de  douane  maritime  et  terrestre  auxquels  sera  li- 
mitée, de  part  et  d'autre,  la  faculté  de  vérifier  les  en- 
vois d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art. 

Art.  13.  Pour  prévenir  toute  difficulté  ou  complica- 
tion judiciaire  quant  au  passé,  à  raison  de  la  possession 
par  les  libraires,  éditeurs  ou  imprimeurs  respectifs  de 
contrefaçons»  d'ouvrages  français  ou  portugais  reproduits 
ou  importés  par  eux,  il  est  stipulé  et  convenu  que  les 
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détenteurs  actuels  de  ces  contrefaçons  ne  pourront  les 
vendre  en  gros  ou  en  détail ,  ni  les  réexporter  en  pays 
étranger  ou  pour  un  port  quelconque  dépendant  de  la 
métropole,  ni  se  soustraire  aux  poursuites  judiciaires  de 
la  part  des  auteurs  desdits  ouvrages  ou  de  leurs  ayants 
cause,  qu'après  avoir  fait  revêtir  chaque  exemplaire  de 
ces  contrefaçons,  par  les  autorités  compétentes  du  pays, 
d'un  timbre  spécial  dont  le  coût  ne  pourra  pas  dépasser, 
en  France,  2o  centimes,  et  en  Portugal,  40  reis. 

Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'échange  des  ra- 
tifications, est  respectivement  accordé  pour  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  sans  que  cependant  on  puisse, 
dans  l'intervalle  et  sous  aucun  prétexte,  introduire  de 
l'étranger  de  nouveaux  exemplaires  des  ouvrages  con- 
trefaits, ou  publier  dans  le  pays  de  nouvelles  contre- 
façons. 

Passé  ce  délai,  tout  exemplaire  contrefait  d'un  ouvrage 
d'esprit  ou  d'art,  publié  dans  l'un  ou  l'autre  pays  et 
dont  la  propriété  aura  été  justifiée  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  2,  sera  considéré  comme  ayant  été  introduit 
en  fraude,  et  pourra  être  confisqué  à  la  requête  des  pro- 
priétaires de  1  ouvrage  original  ou  de  leurs  ayants  cause, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  amendes,  dépens 
et  autres  peines  déterminés  ou  qui  viendraient  à  être 
déterminés  par  la  législation  respective  de  chacun  des 
deux  Etats,  si  ledit  exemplaire  nest  pas  revêtu  du  tim- 
bre spécial  oi-dessus  mentionné. 

Art  14.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  .ce  soit,,  au 
droit  que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux  États 
de  permettre,  surveiller  et  interdire,  par  des  mesures  de 
législation  et  de  police  intérieure,  la  circulation,  la  re- 
présentation ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  produc- 
tions sur  lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

Art  15.  La  présente  convention  aura  force  et  vi- 
gueur pendant  six  années,  à  partir  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée, 
dès  que  la  promulgation  en  sera  ,  faite  d'après  les  lois 
particulières  de  chacun  des  deux  Etats,  lequel  jour  ne 
pourra  dépasser  de  trois  mois  l'échange  des  ratifications. 

Si  à  l'expiration  des  six  années,  elle  n'est  pas  dénon- 
cée, six  mois  à  l'avance^  par  une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, elle  continuera  a  être  obligatoire,  d'année  en  an-, 
née,  jusqu'à  oe  que  Tune  des  deux  parties,  contractantes 
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ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cepen- 
dant la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord,  à  la 
présente  convention,  toute  modification  qui  ne  serait  pas 
incompatible  avec  l'esprit  et  les  principes  qui  en  sont  la 
base ,  et  dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer  l'op- 
portunité. 

Art.  16.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
réciproquement,  si  l'une  d'elles  vient  à  signer  avec  un 
autre  Etat  une  convention  quelconque,  ou  traité  sur  cette 
matière,  à  ce  que  celle  qui  la  signera  fasse  tous  ses  ef- 
forts et  emploie  ses  bons  offices  pour  que  l'autre  partie 
présentement  contractante  soit  admise  à  stipuler  des  con- 
ventions semblables,  ou  à  adhérer  à  celles  qui  auraient 
été  faites. 

Art.  17.  Les  hautes  parties  contractantes  désirant, 
en  outre,  protéger  l'application  à  l'industrie  manufactu- 
rière des  travaux  d'esprit  ou  d'art,  profitent  de  cette  oc- 
casion pour  déclarer,  d'un  commun  accord,  que  la  re- 
production, dans  l'un  des  deux  pays,  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandi- 
ses pour  constater  leur  Origine  et  leur  aualité,  sera,  assi- 
milée à  la  contrefaçon  des  oeuvres  d'art ,  poursuivie 
comme  telle,  et  que  les  dispositions  relatives  à  la  répres- 
sion de  ce  délit,  insérées  dans  la  présente  convention, 
seront  également  applicables  Û  la  reproduction  desdites 
marques  de  fabrique. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  citoyens  ou  les» 
sujets  dje  l'un  des  deux  Etats  voudront  s'assure^  la  pro- 
priété dans  l'autre,  devront  être  déposées  exclusivement, 
savoir:  les  marques  d'origine  portugaise,  à  Paris,  au 
greffe  du  tribunal  de  la  Seine,  et  les  marques  de  fabri- 
que française,  a  Lisbonne,  au  greffe  du  tribunal  4e  com- 
merce de  première  instance. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  également  à 
assurer,  dans  les  deux  Etats  respectifs,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  par  des  dispositions  spé- 
ciales prises  d'un  commun  accord,  la  propriété  et  les 
droits  ,des  individus  qui,  selon,  les  luis  de  chacun  des 
deux  États,  y  auraient  obtenu  un  brevet  d'invention  pour 
toute  découverte  faite  par  eux. 

Ârt.  18.    La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
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ratifications  en  seront  échangées,  à  Lisbonne,  dans  le 
délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lisbonne,  le  douzième  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

Adolphe  Barrot.  Joro- Baptiste  de  Almeida 

Garrett, 


XVI. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
Villes  libres  et  anséaliques  de  Lubeck,  de  Brème 
et  de  Hambourg  et  la  Sar daigne,  à  Paris,  le  29 

avril  1851  *J. 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck, 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème,  et  le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg  (cha- 
cun de  ces  Etats  pour  soi  séparément)  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre  part,  désirant 
consolider  et  étendre  les  relations  commerciales  entre  les 
Etats  respectifs,  et  persuadés  qu'un  tel  but  ne  saurait 
être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles 
qui  entravent  la  liberté  de  navigation  et  des  échanges, 
ont  nommé  pour  conclure  un  Traité  de  navigation  et  de 
commerce  basé  sur  les  principes  d'une  juste  réciprocité, 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck, 
le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème,  et  le 
Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg  le 
sieur  Vincent  Rumpff,  Leur  Ministre  Résident  près  la  Ré- 
publique Française,  et 

Sa  Majesté  le  {loi  de  Sardaigne  le  Comte  Etienne 
Gallina,  Ministre  d'Etat,  Sénateur  du  Royaume,  Chevalier 
de  l'Ordre  du  Mérite  civil  de  Savoie,  Chevalier  de  Grande 
Croix,  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'ordre  de  St.  Mau- 
rice et  de  St.  Lazare,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  près  la  République  Française, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  9  septembre 
1851. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivans: 

Art.  I.  Les  navires  Anséatiques,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne;  et  réciproquement,  les  navires  Sardes,  chargés  ou 
sur  lest,  entrant  dans  les  ports  des  Républiques  Anséa- 
tiques, seront  traités,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
droits  de  tonnage,  de  port,  de  fanal,  de  bouée  ou  de 
balise  et  de  pilotage,  et  généralement  pour  tous  les  droits 
de  navigation  quelconques ,  oui  affectent  le  navire ,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  l  Etat,  par  les  communes  ou 
par  d'autres  corporations  particulières. 

Art.  IL  Seront  considérés  comme  navires  Anséa- 
tiques et  Sardes  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de 
mer  de  leur  Gouvernement ,  et  qui  seront  possédés  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  leurs 
pays  respectifs. 

Art.  III.  Les  navires  Anséatiques  dans  les  ports  du 
Royaume  de  Sardaigne,  et  les  navires  Sardes  dans  les 

fwrts  Anséatiques  jouiront  de  tous  les  avantages  et  faci- 
ités  qui  y  seront  accordés  aux  navires  nationaux  tant  à 
l'égard  de  leur  placement,  que  pour  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  et  fleuves 
des  Etats  respectifs. 

Art.  IV.  En  cas  de  reljàche  forcée  d'un  navire  An- 
séatique  dans  un  port  des  Etats  Sardes,  ou  d'un  navire 
Sarde  dans  un  port  Anséatique,  ce  navire  y  jouira,  tant 
pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison ,  des  faveurs  et 
immunités  que  la  législation  de  chacun  des  Etats  respec- 
tifs accorde  à  ses  propres  navires  en  pareille  circonstance, 
pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  dûment  con- 
statée. 

Le  même  traitement  de  faveur  sera  réciproquement 
accordé  aux  navires  échoués,  en  cas  de  bris  ou  naufrage. 
Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires respectifs  seront  admis  à  surveiller  les  opéra- 
tions relatives  à  la  réparation,  au  ravitaillement,  ou  à  la 
vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  entrés  en  relâche,  échoués 
ou  naufragés  à  la  côte. 

Art.  V.  Les  bâtiments  Anséatiques  ou  Sardes  en  re- 
lâche forcée  ne  jouiront  des  faveurs  et  immunités  men- 
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tionnées  dans  l'article  précédent  qu'autant  qu'ils  ne  se 
livreront  dans  le  lieu  de  relâche  à  aucune  opération  de 
commerce  en  déchargeant  ou  en  chargeant  des  marchan- 
dises. Toutefois  les  déchargemens  et  les  rechargemens 
qui  seraient  nécessaires  pour  la  réparation  du  navire  en 
relâche  forcée  ne  seront  pas  considérés  comme  opéra- 
tions de  commerce.  Ces  bâtiments  seront  en  outre  tenus 
de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans  le  port  ou  lieu  de 
relâche  au  delà  du  temps  que  les  causes  de  la  relâche 
auront  exigé. 

Art.  Vf.  Les  bâtiments  Anséatiques  qui  arriveront 
dans  les  ports  de  Sa  Majesté  Sarde,  et  les  bâtiments 
Sardes  qui  arriveront  dans  les  ports  d'une  des  Villes 
Anséatiques  sont  autorisés  à  ne  charger  ou  décharger 
qu'en  partie,  si  le  capitaine  du  navire  Ou  le  propriétaire 
le  désire;  et  ils  pourront  se  rendre  ensuite  dans  les  au- 
tres ports  du  même  Etat  pour  compléter  leur  chargement 
ou  déchargement  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  les  bâtiments  nationaux 
payeraient  dans  le  même  cas. 

Art.  VU.  Toute  espèce  de  marchandises  ou  objets 
de  commerce,  provenant  des  Villes  Anséatiques  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  , pourront  légalement  être  introduits 
dans  les  ports  des  Etats  Sardes  par  des  bâtiments  na- 
tionaux, pourront  également  y  être  importés  par  des  na- 
vires Anséatiques  sans  être  tenus  à  payer  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits,  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 
ce  soit,  perçus  par  l'Etat,  par  des  communes  ou  par 
d'autres  corporations  particulières,  que  ceux  que  ces  mê- 
mes marchandises  ou  objets  de  commerce  payeraient  s'ils 
étaient  importés  sur  des  bâtiments  Sardes. 

Et  réciproquement  toute  espèce  de  marchandises  ou 
objets  de  commerce,  provenant  des  Etats  Sardes  ou  de 
tout  autre  pays,  qui  pourront  légalement  être  introduits 
dans  les  ports  des  Villes  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg par  des  bâtiments  Anséatiques,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  par  des  navires  Sardes  sans  être 
tenus  à  payer  a  autres  ou  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  par  l'E- 
tat, par  des  communes  ou  par  d'autres  corporations  par- 
ticulières, que  ceux  que  ces  mêmes  marchandises  ou  ob- 
jets de  commerce  payeraient,  s'ils  étaient  importés  sur 
des  bâtiments  Anséatiques. 

La  même  assimilation  du  traitement  national  sera  ré- 
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ciproquement  accordée  pour  tout  ce  qui  regarde  les  ex- 
portations et  les  transits. 

Art.  VIII.  Il  est  expressément  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  de  côte  ou  au  cabotage  que  cha- 
cun des  Hautes  Parties  Contractantes  se  réserve  exclu- 
sivement. 

Art.  IX.  Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  et  les  Agens 
commerciaux  auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de 
juges  et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  Capitaines  et  les  équipages  des  bâtiments 
de  la  nation  dont  ils  soignent  les  intérêts,  sans  que  les 
Autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  la 
conduite  des  équipages  ou  du  Capitaine  ne  troublât  l'or- 
dre ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agens  commerciaux  ne  se  trouvassent 
dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  des  Autorités  lo- 
cales pour  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions. 

Il  est  néanmoins  bien  entendu  que  cette  espèce  de 
jugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les 
parties  contendantes  du  droit  de  recourir,  à  leur  retour, 
aux  Autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Les  Consuls,  les  Vice-Consuls  ou  les  Agens  commer- 
ciaux sont  autorisés  à  requérir  l'assistance  des  Autorités 
locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention  et 
l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre 
et  des  navires  marchands  de  leurs  pays. 

Ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit  les  déser- 
teurs susmentionnés,  en  prouvant,  au  moyen  des  registres 
des  navires  ou  des  rôles  d'équipage  ou  par  d'autres  do- 
cuments officiels  que  les  individus  réclamés  ont  fait  par- 
tie des  dits  équipages.  Sur  la  réclamation,  fondée  sur 
de  pareilles  preuves,  l'extradition  des  déserteurs  ne  sera 
pas  refusée.  —  Les  déserteurs  seront  après  leur  arre- 
station mis  à  la  disposition  des  Consuls,  des  Vice-Con- 
suls ou  des  Agens  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  'les  prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de 
ceux  qui  les  réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  aux- 
quels ils  appartenaient,  ou  à  d'autres  navires  de  la  même 
nation.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  leur  pays  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arresta- 
tion, ils  seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  plus  être  arrê- 
tés pour  la  même  cause.  —  Toutefois  s'il  se  trouvait  que 
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le  déserteur  eût  commis  quelque  autre  crime  ou  délit,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  nanti  de  l'affaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Il  ne  pourra  être  imposé  par  une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  à  la  navigation  et  au  commerce 
de  l'autre  aucun  droit  nouveau  ou  plus  élevé,  ni  aucune 
entrave  ou  restriction  quelconque  qui  ne  s'appliquerait 
pas  également  et  dans  ta  même  mesure  à  la  navigation 
et  au  commerce  nationaux,  ainsi  qu'au  commerce  et  à 
la  navigation  de  toute  autre  nation. 

Toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  pourront  être  concé- 
dées par  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  d'une  nation  étrangère  deviendront 
de  droit  et  ipso  facto  communes  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  l'autre  Haute  Partie  Contractante,  gratuite- 
ment si  la  faveur  est  gratuite,  ou  moyennant  compensa- 
tion équivalente,  si  elle  est  conditionnelle. 

Art.  XI.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
aura  notifié  à  l'autre,  d'une  manière  officielle,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet*,  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une 
telle  déclaration  au  bout  des  dix  ans  susmentionnés. 

Il  est  cependant  bien  entendu  et  convenu  aue  si  l'une 
ou  plusieurs  des  Républiques  Anséatiques  à  1  expiration 
de  dix  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, donnent  ou  reçoivent  la  déclaration  de  la  cessation 
du  présent  Traité,  ce  Traité  restera  néanmoins  en  pleine 
force  et  effet  par  rapport  à  celle  des  Républiques  An- 
séatiques qui  n'aura  m  donné  ni  reçu  cette  déclaration. 

Art.  XII.  Les  Villes  libres  et  Anséatiques  consentent, 
d'après  le  voeu  du  Gouvernement  Sarde,  à  étendre  tou- 
tes les  stipulations  du  présent  Traité  à  la  Principauté 
Souveraine  de  Monaco,  placée  sous  le  Protectorat  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne,  à  la  charge  de  réciprocité  de 
la  part  de  ladite  Principauté. 

Art.  XIII.  Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 


Digitized  by  Google 


Commerce  et  navigation.  85 

signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  par  quadruplicata  à  Paris  le  vingt-neuf  Avril  de 
Tan  de  Grâce  Mil  huit  cent  cinquante-un. 

(L.  S.)  (signé)  V,  Rumpff, 
(L.  S.)    (signé)  E.  Gallina. 

Procès  Verbal. 

L'an  de  Grâce  mil  huit  cent  cinquante-un,  le  vingt- 
neuf  Avril  les  Soussignés  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  et  des  Villes  libres  et  Anséatiques  de 
Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  se  sont  réunis  pour  pro- 
céder à  la  signature  d'un  Traité  de  Navigation  et  de 
Commerce  entre  Leurs  Gouvernements  respectifs. 

En  même  temps  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  Sarde, 
à  cela  dûment  autorisé,  a  déclaré  que  Son  Gouverne- 
ment prenait  l'engagement  d'étendre  les  faveurs  et  im- 
munités accordées  par  le  Traité  susmentionné  aux  navi- 
res entrant  dans  les  ports  Sardes  en  relâche  forcée,  à 
tout  navire  Anséatique  qui  se  présentera  dans  les  dits 
ports  même  en  relâche  volontaire  et  cela  pendant  les 
premiers  quinze  jours  consécutifs  de  son  séjour,  pourvu 
que  dans  cette  intervalle  il  ne  se  livre  à  aucune  opération 
Je  commerce;  toutefois,  soit  après  l'écoulement  de  ces 
quinze  jours,  soit  si  le  bâtiment  venait  de  charger  ou 
oécharçer  des  marchandises,  il  sera  tenu  à  acquitter  tous 
les  droits  établis  dans  les  ports  Sardes  pour  tout  navire 
qui  s'y  livre  à  des  opérations  de  commerce. 

11  demeure  cependant  bien  entendu  que  le  Gouver- 
nement Sarde  se  réserve  la  faculté  de  retirer  aux  navi- 
res Anséatiques  ce  traitement  de  faveur  dans  le  cas  où 
un  égal  traitement  de  réciprocité  ne  serait  plus  accordé 
aux  navires  Sardes  dans  les  ports  Anséatiques. 

De  son  côté  le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et 
Anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  à  cela  éga- 
lement autorisé,  a  déclaré  que,  d'après  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  ces  Républiques,  la  libre  en- 
trée et  une  complète  immunité  sont  accordées  à  l'embou- 
chure des  rivières  à  tous  les  bâtiments  entrant  en  relâche 
volontaire  et  stationnant  sur  rade,  savoir  à  Travemunde  à 
l'embouchure  de  la  Trave,  à  Brêmerhaven  à  l'embouchure 
du  Weser,  et  à  Cuxhaven  à  l'embouchure  de  l'Elbe,  où,  le 
stationnement  sur  rade  n'offrant  pas  une  suffisante  sû- 
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reté,  la  libre  entrée  dans  le  port  et  la  même  immunité 
leur  sont  accordées,  à  condition  toutefois  dans  tous  les 
cas  que  ces  bâtiments  ne  se  livrent  pendant  cette  relâ- 
che à  aucune  opération  de  commerce  en  chargeant  ou  dé- 
chargeant des  marchandises,  toute  opération  de  commerce 
quelconque  faisant  cesser  ipso  facto  ce  traitement  de  fa- 
veur. —  Le  Plénipotentiaire  des  Villes  libres  et  Anséati- 
ques,  à  cela  dûment  autorisé,  a  encore  déclaré,  que  d'a- 
près la  même  législation  actuellement  en  vigueur  dans 
ces  Républiques,  le  commerce  et  la  navigation  entre  une 
des  Villes  libres  et  Anséatiques  et  les  deux  autres  ne  sont 
pas  réputés  commerce  et  navigation  de  cabotage. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent procès  verbal  à  quadruple  original,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  vingt-neuf  Avril  de  Fan  de  Grâce  Mil 
huit  cent  cinquante-un. 

(L.  S.)    (signé)  V.  Rumpffl 

(L.  S.)    (signé)  E.  Gallina. 


xm 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
et  de  navigation,  du  23  juin  1845,  entre  la  Sar- 
daigne  et  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  Etats 
du  Zollverein;  signée  à  Turin,  le  20  mai  1851*). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  son  nom  et 
pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  Souverains  com- 
pris dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts,  d'autre 
part, 

Désirant  étendre  le,s  relations  commerciales  entre  les 
Etats  Sardes  et  les  Etats  du  Zollverein  sont  convenus 
d'ajouter  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  Berlin  le  23  juin  1845  les  articles  suivants: 

I.    Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  tant  en  son  nom 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  28  juillet 
1851;  ecllea  du  Duc  de  Saxe-Meiningen  le  16  août  1851. 
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que  pour  les  autres  Pays  et  parties  des  Pays  Souverains 
compVis  dans  son  système  de  douanes  et  d'impôts  s'en, 
gage  de  son  côté: 

1.  A  réduire  les  droits  actuellement  établis  sur  les 
riz  Sardes  à  leur  entrée  dans  les  États  du  Zollverein, 
savoir  : 

a)  Pour  les  riz  pelés,  de  2  écus  à  1  écu  de  Prusse  le 
quintal  ; 

b)  Pour  les  riz  non  pelés,  de  2  écus  à  2',  d'écu  ou 
20  silbergroschen  le  quintal. 

2.  A  supprimer  les  droits  qui  étaient  perçus  jusqu'à 
présent  sur  rhuile  d'olive  provenant  en  tonneaux  des 
Çtats  Sardes  et  destinée  à  subir  à  son  entrée  dans  les 
Etats  du  Zollverein  un  mélange  d'huile  de  térébenthine. 

IL  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  éten- 
dre aux  États  du  Zollverein,  à  partir  du  1  juin  1851, 
les  réductions  de  douane  accordées  par  la  Sardaigne  à 
la  France,  et  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre  par  les 
Traités  conclus  avec  ces  Puissances  sous  la  date  des  5 
novembre  1850,  24  janvier  et  27  février  1851. 

III.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent de  prendre  de  concert  des  mesures  propres  à  favo- 
riser l'établissement  d'une  ligne  de  chemins  Je  fer  desti- 
née à  relier  ceux  de  l'Union  douanière  Allemande  avec 
celui  qui  est  en  voie  de  construction  entre  Gênes  et  les 
frontières  de  la  Suisse. 

IV.  La  présente  Convention  aura  la  force  et  la  va- 
leur du  Traité  du  23  juin  1845,  dont  elle  formera  dés- 
ormais l'annexe,  et  l'un  et  l'autre  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  1  janvier  1858.  A  partir  de  cette  époque  ils 
ne  cesseront  d'être  en  vigueur  que  douze  mois  après  que 
l'une  des  hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  à 
l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir  les  maintenir. 

V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  plus  court 
délai. 

En  foi  de  quoi  l'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ae  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Mon- 
sieur le  Ministre  de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  chargé  du  Porte-feuille  des  Finances  de  Sa 
Majesté  Sarde,  muni  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs,  trou- 


Sur  daigne  et  France, 
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vés  en  bonne  et  due  forme,  ont  signé  la  présente  Con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin  en  double  original  le  20e  jour  du  mois 
de  mai  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

C.  De  Cavour.  H.  Redern. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XVIII. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  5  novembre  1850,  entre  la  Sar- 
daigne et  la  France;  signée  à  Turin,  le  20  mai 

1851  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président  de 
la  République  Française  prenant  en  considération  les 
principes  consacrés  par  le  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  entre  les  deux  Pays  le  5  novembre 
1850,  et  les  changements  introduits  dans  la  législation 
douanière  des  Etats  Sardes  par  les  Conventions  spéciales 
avec  la  Belgique  et  la  Grande  Bretagne  des  24  janvier 
et  27  février  1851,  et  étant  également  animés  du  désir 
d'accroître  les  relations  commerciales  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  sont  convenus  de  conclure  dans  ce  but 
une  Convention  additionnelle  au  Traité  précité  du  5  no- 
vembre 1850,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Monsieur  le  comte 
Camille  Benso  de  Cavour,  Grand -Officier  de  la  Légion 
d'Honneur,  membre  de  la  Chambre  des  Députés,  Ministre 
de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  et  chargé 
du  portefeuille  des  Finances, 

Et  le  Président  de  la  République  Française,  Monsieur 
Charles  His  de  Butenval,  Commandeur  de  la  Légion 
d'Honneur,  Chevalier  Grand'  Croix  de  la  Rose  du  Brésil, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  la  Conception  du  Portugal,  décoré 
de  l'Ordre  Ottoman  du  jNichan-Iftihar  de  première  classe, 


*)  L'échauge  de»  ratifications  a  eu  lieu  à  Turin,  le  6  juiliet  1851. 
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Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
France  près  la  Cour  de  Turin; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à  éten- 
dre, à  partir  du  1er  juin  prochain,  aux  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  la  France,  importés  directement  de 
France  en  Sardaigne,  les  réductions  douanières  stipulées 
par  les  Traités  conclus  avec  la  Belgique  le  24  janvier, 
et  avec  l'Angleterre  le  27  février  1851. 

II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  en 
outre  à  abaisser,  a  partir  de  la  même  époque,  les  droits: 

1 .  °    Sur  les  tissus  de  soie  importés  de  France  dans 

la  proportion  suivante,  à  savoir: 
Tissus  de  soie  de  20  fr.  à  15  fr.  le  kilogramme. 
Idem  de  soie  et  filoselle  de  12  fr.  à  8  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Boutons  de  soie  et  filoselle  de  8  fr.  à  6  fr.  le  kilo- 
gramme. 

Idem  mélangés  de  5  fr.  à  3  fr.  le  kilogramme. 

2.  °    Sur  les  livres  importés  de  France  dans  la  pro- 

portion suivante,  à  savoir: 
Livres  reliés  blancs  de  65  fr.  à  35  fr.  les  100  kilo- 
grammes. 

Idem  imprimés  de  60  fr.  à  35  fr.  les  100  kilogrammes. 
Idem  imprimés  brochés  de  30  fr.  à  18  fr.  les  100 
kilogrammes. 

III.  Le  Président  de  la  République  Française,  en 
compensation  de  ces  avantages,  s'engage  de  son  côté  à 
abaisser: 

\.°  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits 
actuels  sur  les  bestiaux  de  la  race  ovine  et  caprine  Sar- 
des importés  en  France,  soit  par  le  littoral  de  la  Médi- 
terranée, soit  par  la  frontière  de  terre  dans  la  zone  com- 
prise entre  la  limite  méridionale  du  département  de  l'Ain 
et  de  la  Méditerranée,  de  telle  sorte  que  les  droits  ac- 
tuels de.  5  fr.  pour  chaque  bête  à  laine,  moutons,  béliers 
et  brebis,  et  de  1 , 50  pour  chaque  bète  à  cornes,  boucs 
et  chèvres,  et  de  30  centimes  pour  chaque  agneau,  soient 
réduits  à  4  fr.  —  1,  20  —  et  25  centimes. 

2.  °  D'un  cinquième,  soit  de  20  pour  cent,  les  droits 
sur  les  fruits  frais  de  table  originaires  des  États  Sardes. 

IV.  La  présente  Convention,  considérée  comme  addition- 
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nelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  concla 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  5  novembre  1850, 
aura  la  même  durée  que  ce  Traité. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  se  réservent 
de  se  concerter  ultérieurement  sur  les  concessions  réci- 
proques qui  pourraient  donner  à  la  présente  Convention 
additionnelle  des  développements  nouveaux,  aussi  bien 
que  sur  la  prolongation  éventuelle  de  la  présente  Con- 
vention et  du  Traité  du  5  novembre  1850. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Turin,  le  vingt  du  mois 
de  mai  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  C.  de  Capour.  (L.  S.)  Butenval. 


Traité  de  commerce  entre  la  Sardaigne  et  la  Con- 
fédération Suisse,  signé  à  Turin,  le  8  juin  1851  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Conseil  Fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  désirant  donner  aux  relations 
commerciales  et  aux  rapports  de  bon  voisinage  qui  exi- 
stent entre  les  deux  Pays,  tout  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles,  et  persuadés  qu'on  ne  saurait  at- 
teindre un  but  aussi  utile  qu'en  faisant  disparaître  tous 
les  obstacles  qui  peuvent  entraver  le  commerce,  ont  ré- 
solu d'assurer  réciproquement,  par  un  Traité,  aux  ci- 
toyens des  deux  Etats,  de  nouvelles  facilités  et  de  nou- 
velles franchises. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Comte 
Camille  Bongioanni  di  Castelborgo,  Chevalier  de  son 
Ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
Officier  de  la  Légion  d'Honneur  et  de  l'Ordre  de  Léo- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Turin,  le  25  septembre 
1851. 
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pold  de  Belgique,  son  Premier  Officier  au  Ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Et  te  Conseil  Fédéral  Suisse,  le  Sieur  Achille  Bischoff, 
membre  du  Conseil  National  Suisse,  et  le  Sieur  Charles 
Murset,  Consul  de  la  Confédération  Helvétique  à  Turin; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

I.  Les  citoyens  Sardes  (sauf  la  clause  de  l'art.  41 
de  la  Constitution  Fédérale)  seront  assimilés,  pour  leur 
séjour  en  Suisse,  aux  nationaux,  à  la  condition  toutefois 
de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  en  vigueur. 

Et  réciproquement  les  citoyens  Suisses  seront  assimi- 
lés, pour  leur  séjour  dans  les  Etats  Sardes,  aux  nationaux, 
à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  règlements 
en  vigueur.  ; 

Ainsi  les  citoyens  des  deux  Etats  respectifs  pourront 
entrer  librement  dans  les  territoires  de  chacune  des  deux 
hautes  Parties  contractantes;  ils  pourront  séjourner  ou 
résider  librement  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
dits  territoires,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires  de  com- 
merce; ils  ne  seront  soumis  à  aucune  charge  ou  taxe 
quelconque,  pour  droit  de  séjour,  et  pour  l'exercice  de 
leur  industrie  commerciale,  qui  ne  seraient  pas  exigées 
des  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  seront 
employées  à  l'égard  des  nations  les  plus  favorisées;  ils 
auront  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice, 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
instance  et  dans  tous  les  dégrès  de  jurisdiction  établis 
par  les  lois;  ils  jouiront  de  toutes  les  facilités  accordées 
aux  nationaux  dans  le  choix  des  avocats,  avoués  ou 
agens  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire 
agir  en  leur  nom,  et  il  leur  sera  garanti  la  même  sé- 
curité et  la  même  protection  qu'aux  habitans  du  Pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ne  sont  cependant  pas  compris  dans  les  avantages 
mentionnés  ci-dessus  l'exercice  des  droits  politiques  et  la 
participation  aux  biens  des  Communes,  des  corporations 
ou  des  fondations  dont  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
Pays  établis  dans  l'autre,  n'auraient  pas  été  reçus  comme 
membres  ou  à  titre  de  copropriétaires. 

II.  Les  citoyens  des  deux  Pays  seront  affranchis  de 
tout  service  personnel  dans  l'armée,  aussi  bien  que  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières des  citoyens  respectifs,  il  est  convenu  qu'elles 
ne  seront  assujetties,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
temps  de  guerre,  à  d'autres  ou  plus  forts  impôts,  char- 
ges ou  contributions,  que  ceux  auxquels  seront  assujetties 
les  propriétés  des  nationaux. 

III.  Les  citoyens  des  deux  Etats  contractants,  rési- 
dant ou  établis  dans  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans 
leur  pays,  ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  du 
juge,  par  mesure  de  police,  ou  d'après  les  lois  et  règle- 
mens  sur  la  mendicité  et  les  mœurs,  seront  reçus  en 
tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux,  leurs  femmes 
et  leurs  familles,  dans  le  Pays  dont  ils  sont  originaires, 
et  où  ils  auront  conservé  leurs  droits,  conformément 
aux  lois. 

IV.  En  considération  de  la  libre  sortie  en  franchise 
des  denrées  alimentaires,  et  objets  de  consommation  de- 
stinés à  l'approvisionnement  de  la  Ville  et  du  Canton  de 
Genève,  par  les  bureaux  du  Duché  de  Savoie  et  des 
provinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  la 
Confédération  Suisse  s'engage,  de  son  côté,  à  recevoir 
également  en  franchise  et  de  la,  manière  ci-après  indi- 
quée, les  produits  suivants  des  Etats  Sardes. 

Laitages.  -  Légumes  frais.  -  OEufs.  -  Fruits.  -  Vo- 
laille vivante.  -  Jardinage,  y  compris  les  pommes  de 
terre,  et  en  général  toutes  les  denrées  destinées  à  être 
vendues  comme  approvisionnement  de  marché. 

Il  est  entendu  que  les  denrées  ci-dessus  mentionnées 
seront  portées,  ou  conduites  en  Suisse  sur  des  charret- 
tes, ou  sur  des  bateaux  par  les  vendeurs  mêmes,  qui 
devront  toutefois  suivre  les  routes  de  péage,  et  les  dé- 
clarer aux  bureaux -frontières.  La  totalité  des  objets  ci- 
dessus,  contenus  dans  les  charrettes,  ou  dans  les  bateaux, 
ne  devra  pas  dépasser  le  poids  de  cinq  quintaux  mé- 
triques. 

La  Confédération  Suisse  consent  en  outre  à  admettre 
en  pleine  franchise,  par  la  frontière  du  Canton  de  Ge- 
nève cinq -mille  hectolitres,  équivalents  à  dix-mille  quin- 
taux Suisses,  de  vin  sortant  par  la  ligne  douanière  des 

f>rovinces  du  Chablais,  du  Genevois  et  du  Faucigny,  dans 
a  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  Gouvernement 
Sarde  entre  ces  trois  Provinces,  et  par  la  voie  des  bu- 
reaux-frontières, qui  seront  désignés  de  concert  entre 
les  deux  Gouvernements. 
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La  Confédération  s'engage  aussi  à  recevoir  en  fran- 
chise de  droit  les  articles  suivants: 

a)  Matériaux  pour  les  routes  —  gravier  —  sable  — 
scorie  —  pierres  de  construction  brutes  —  gypse  et 
chaux  brute  non  cuite  —  feuilles  de  hêtre  et  autres  pour 
litières  et  fourrages  —  litières  d'écorce  et  toutes  les  ma- 
tières brutes  servant  aux  engrais. 

b)  Les  objets  tarifés  de  quelque  qualité  que  ce  soit, 
n'excédant  pas  le  poids  d'un  kilogramme,  quand  ils  se- 
ront importés  par  la  personne  elle-même,  et  tous  les 
autres  objets,  pour  la  totalité  desquels  elle  n'aurait  pas 
à  payer  un  droit  supérieur  à  5  centimes. 

Elle  s'engage  aussi  à  réduire,  dans  la  proportion 
suivante,  les  droits  d'entrée  sur  les  articles  ci -après: 

Marchandises  tarifées  par  quintal  métrique. 


Soies  tordues  à  coudre  de    .    fr.  29  —  à  fr.  7  — 

Huiles  d'olives  commestibles  de    „   14  50  à  „   7  — 

Fruits  du  midi,  y  compris  les 
amandes,  les  noisettes,  les  raisins 
secs  et  les  figues  de  „  14  50  à  „   7  — 

Anchois  salés,  sardines,  ton 
mariné  à  l'huile,  anguilles,  en  ba- 
rils d'un  poids  au-dessus  de  cinq 

kilogrammes  de  „  29  —  à  „  7  — 

Viandes  fumées,  séchées  et  sa- 
lées telles  que  jambons,  saucissons, 

saucisses,  etc.  de  „     7  30  à  ,7  5  — 

Eaux  minérales  de    .    .    •    .    „     4  36  à  „  3  — 

Châtaignes  de   „     0  60  à  „  0  30 

OEufs  de  „    0  60  à  „  0  08 


Marchandises  tarifées  par  pièce. 

Veaux,  auxquels  les  cornes  n'ont  pas  encore  poussé. 
Chèvres,  et  chevreaux. 
Brebis  et  agneaux,  moutons. 

Cochons,  dun  poids  au  dessous  de  40  kilogrammes 
de  7V2  C.mes  à  5  centimes. 

Marchandises  tarifées  par  collier ,  à  raison  de  750 

kilogrammes. 

Déchets  d'animaux  et  de  végétaux,  qui  ne  sont  pas 
spécialement  désignés  au  tarif,  savoir: 

Sang  —  sabots  —  tendons  —  os  —  oreillons  de 
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peau  —  sciure  —  son  —  tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses —  farine  de  tourteaux  —  marc  de  raisin  sec  — 
lies  sèches  et  en  pâte,  de  45  à  15  centimes. 

La  Confédération  Suisse  s'engage  à  ne  pas  augmen- 
ter le  droit  actuel  de  30  centimes  par  quintal  métrique 
sur  les  riz  provenant  des  Etats  Sardes,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  Traité. 

Pour  faciliter  encore  d'avantage  les  relations  commer- 
ciales entre  les  deux  Pays,  la  Confédération  Suisse  s'en- 
gage à  établir  le  système  de  fractionnement  par  tiers  et 
ar  quinzièmes  sur  l'évaluation  des  articles  dont  la  tari- 
cation  a  pour  base  d'unité  le  collier  de  750  kilogr. 
De  manière  que  les  objets  frappés  d'un  droit  de  15 
centimes,  et  de  60  centimes  par  collier  jouiront  des  fa- 
cilités suivantes: 

Si  ces  articles  forment  une  seule  charge  et  ne  dé- 
passent pas  dans  leur  ensemble  le  poids  de  500  kilogr., 
ils  ne  payeront  que  2,3  delà  taxe,  soit  40  ou  10  centimes. 

S'ils  ne  dépassent  pas  les  250  chilog.,  ils  ne  payeront 
que  V5  de  la  taxe  ;  et  s'ils  ne  dépassent  pas  le  poids  de 
oO  kilog.,  ils  ne  payeront  que  2/i5. 

V.  Le  Gouvernement  Sarde,  désirant  faciliter  dans 
les  Etats  de  S.  M.  la  consommation  des  objets  de  l'in- 
dustrie Suisse,  garantit  aux  productions  naturelles  et  in- 
dustrielles des  Etats  de  la  Confédération,  les  mêmes 
avantages  dont  jouissent  dans  les  Etats  Sardes,  les  pro- 
ductions naturelles  et  industrielles  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  notamment  ceux  accordés  à  la  France,  a  la 
Belgique,  à  l'Angleterre  et  au  Zollverein  par  les  Traités 
et  Conventions  des  5  novembre  1850,  24  jan.,  27  février 
et  20  mai  1851. 

11  consent  en  outre  à  réduire  le  droit  sur  les  froma- 
ges Suisses  de  20  à  15  francs  les  100  kilog. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
s'oblige  à  ne  pas  faire  usage,  pendant  la  durée  du  pré- 
sent Traité  de  la  réserve  portée  à  l'article  4  du  Traité 
du  11  mars  1816,  celle  de  défendre  en  cas  de  disette, 
l'exportation  des  denrées  alimentaires  des  Etats  de  S.  M. 

vl.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
maintenir  la  pleine  et  entière  liberté  de  transit  pour  les 
marchandises  et  objets  de  commerce  provenant  d'un  pays 
quelconque  qui,  de  leurs  frontières  respectives,  seraient 
dirigés  au  travers  de  leur  territoire,  sur  celui  de  l'autre 
Partie,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  marchandises,  ou 
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objets  de  commerce  puissent  être  grevés  de  droits  de 
transit,  entrepôts,  ou  autres  droits  quelconques,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas 
également  payés  par  les  nationaux,  et  par  la  nation  la 
plus  favorisée. 

La  Confédération  Suisse  consent  à  réduire  le  droit 
actuel  sur  le  transit  de  60  à  40  centimes;  et  en  consi- 
dération des  stipulations  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  et  du  Traité  du  16  mars  1816,  elle  s'engage, 
pour  les  marchandises  et  objets  de  commerce,  qui  d'une 
province  des  Etats  de  S.  M.  seraient  dirigés,  soit  par  le 
Valais,  soit  par  le  territoire  du  Canton  de  Genève,  sur  un 
autre  point  des  provinces  limitrophes  Sardes,  à  ne  per- 
cevoir qu'un  droit  de  transit  de  0  10  centimes  par  100 
kilogr.,  sans  obligation  de  plombage,  et  sans  être  soumis 
à  aucune  aulre  charge  quelconque. 

VII.  Pour  faciliter  les  communications  et  les  rap- 
ports de  frontières,  le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  à 
maintenir  dans  (es  principales  avenues  de  routes  qui 
relient  les  deux  Etats,  des  bureaux  dûment  autorisés  à 
percevoir  les  droits  de  douane,  et  à  faire  les  opérations 
relatives  au  transit,  sur  les  routes  qui  seront  reconnues 
comme  voies  de  transit. 

Sur  la  demande  qu'en  fera  le  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne,  le  Gouvernement  Fédéral  ne  se  re- 
fusera pas  à  établir  de  nouveaux  bureaux-frontières  dans 
les  endroits  où  les  besoins  du  commerce  pourront  l'exiger. 

Les  bureaux  actuels  seront: 

* 

Sur  la  frontière  du  Canton  de  Genève. 

Chancy  —  Sezeçuin  —  Soral  —  Carouge  (Perly) 
bureau  principal  —  Yeirier  —  Moillesulaz  bureau  prin- 
cipal —  Croix  de  Rozon  Idem  —  Cara  —  Jussy  — 
Corsier,  autorisé  au  transit  —  Hermance  Idem. 

Sur  la  frontière  du  Canton  du  Valais. 

Bouveret,  bureau  principal  —  Berney  —  Martigny  — 
Orsières  —  Vouvry  —  Champéry  —  S.  Gingolph  — 
Monthey  —  Gondo,  bureau  principal  —  Saar  —  Bince 
—  Zumlock. 

Sur  la  frontière  du  Canton  du  Tessin. 

Locarno,  bureau  principal  —  Magadino  Idem. 

VIH.    Le  Gouvernement  Fédéral  convaincu  des  grands 
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avantages  que  la  Suisse  est  appelée  à  retirer  de  la  fa- 
cilité et  de  la  rapidité  du  mouvement  commercial,  s'en- 
gage de  la  manière  la  plus  formelle  à  contribuer,  autant 
que  possible,  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  qui. 
partant  immédiatement  de  la  frontière  Sarde  ou  du  point 
le  plus  convenable  des  bords  du  Lac-Majeur,  se  dirige- 
rait vers,  et  jusqu'à  un  point  de  l'Allemagne,  pour  re- 
joindre les  chemins  de  fer  du  Zollverein. 

Si  une  société  venait  à  se  charger  de  cette  entreprise, 
le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  à  lui  assurer  toutes 
les  facilités  possibles  sur  le  terntoire  de  chaque  Canton 
<jui  devrait  être  traversé  par  cette  ligne,  soit  pour  les 
études  préliminaires,  soit  pour  l'exécution  des  travaux, 
en  appliquant,  en  faveur  de  cette  entreprise,  les  disposi- 
tions des  lois  sur  l'expropriation  forcée,  et  en  permettant 
aux  entrepreneurs  de  se  servir,  pour  la  main  d'oeuvre, 
des  gens  du  pays,  ou  de  travailleurs  étrangers  munis  de 
papiers  en  règle. 

Dans  ce  cas,  il  serait  loisible  au  Gouvernement  et 
aux  citoyens  de  ces  Cantons,  de  se  réserver  la  portion 
d'action  qu'ils  croiraient  convenable,  en  se  soumettant 
toutefois  aux  statuts  de  la  société,  qui  seront  préalable- 
ment approuvés  par  le  Gouvernement  Fédéral  et  par  le 
Gouvernement  Sarde,  et  à  l'exécution  desquels  les  deux 
hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  apporter 
d'obstacles  dilatoires. 

De  son  côté  le  Gouvernement  Sarde  prend  envers 
le  Gouvernement  Fédéral  un  engagement  semblable,  pour 
la  construction  dans  ses  États  d'un  chemin  de  fer,  qui, 
soit  immédiatement,  soit  au  moyen  de  la  navigation  à 
vapeur  sur  le  Lac-Majeur,  établisse  une  communication 
avec  la  Suisse,  sur  le  point  qui  sera  reconnu  le  plus 
favorable,  dans  un  intérêt  commun.  Il  garantit,  en  ou- 
tre, au  Gouvernement  Helvétique  le  libre  usage  des  che- 
mins de  fer  qui,  des  frontières  Suisses,  se  dirigent  vers 
la  mer,  ou  vers  tout  autre  point  des  États  Sardes,  sans 
que  les  citoyens  Suisses  aient  à  payer  pour  leurs  per- 
sonnes et  pour  leurs  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de  transport,  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  nationaux. 

Le  Gouvernement  Fédéral  s'engage  également  à  ac- 
corder aux  citoyens  Sardes,  à  leurs  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,  les  mêmes  facilités,  sur  les  chemins 
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de  fer  qui  sont,  et  seront  construits  sur  le  territoire  de 
la  Confédération. 

IX.  Les  deux  Gouvernemens  s'engagent  réciproque- 
ment à  ne  pas  frapper  les  objets  de  l'industrie  ûe  leurs 
Etats  respectifs  de  droits  autres  ou  plus  forts  que  ceux 
auxquels  sont  assujettis  à  leur  entrée  les  articles  et  les 
produits  similaires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

X.  Il  pourra  être  établi  des  Consuls  et  des  Vice- 
Consuls  de  chacun  des  deux  Pays  dans  l'autre,  pour  la 
protection  du  commerce. 

Ces  Agens  n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissance 
des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  reviennent, 
qu'après  avoir  obtenu  Vexequatur  du  Gouvernement  ter- 
ritorial. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  ne  lui  conviendra  pas  d'admettre  les 
Consuls,  bien  entendu  que  sous  ce  rapport  les  deux 
Gouvernemens  ne  s'opposeront  respectivement  aucune 
restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leurs  pays  à  toutes 
les  nations. 

Les  Agens  Consulaires  Suisses  dans  les  Etats  Sardes 
jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  Agens  de  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  en  Suisse  pour 
les  Agens  Consulaires  de  Sardaigne. 

XL  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pendant 
dix  ans  à  dater  du  1  juillet  1851,  jour  où  il  sera  mis  à 
exécution. 

Si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  il  n'est  pas 
dénoncé,  il  continuera  à  être  obligatoire,  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  ce  que  l'une  des  hautes  Parties  contractan- 
tes ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  et  par  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédéra- 
tion Suisse,  conformément  aux  Constitutions  des  deux 
Etats ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  a  Turin 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Turin  ce  huit  juin  l'an  mil-huit  cent-cinquante-un. 

(L.  S.)  DéfCa8telbourg.      (L.  S.)  J.  Achille  Bischuff, 

(L.  S.)  Charles  Mur  set. 
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XX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Sar- 
daigne  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye,  le  24 

juin  1851  *). 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  désirant  donner  aux  relations  commer- 
ciales entre  les  Pays,  que  la  Providence  a  placés  sous 
leur  tutelle,  tout  le  développement  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles, et  persuadés  qu  un  but  aussi  utile  ne  saurait 
être  atteint  qu'en  faisant  disparaître  tous  les  obstacles 
qui  peuvent  entraver  le  commerce  et  la  navigation,  ont 
résolu  d'assurer  réciproquement  par  un  Traité,  dans  toute 
leur  étendue  et  dans  toutes  leurs  conséquences,  à  leurs 
populations,  les  bienfaits  dérivant  des  actes  législatifs, 
adoptés  l'un  en  Sardaigne  le  6  juillet  1850,  et  l'autre 
dans  les  Pays  -  Bas  le  8  août  de  la  même  année ,  pour 
l'abolition  des  droits  différentiels,  et  ont  nommé  à  cet 
effet  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Albert 
Lupi  de  Moirano  de  Montalto,  Commandeur  de  son  Ordre 
religieux  et  militaire  de  Saint  Maurice  et  Saint  Lazare, 
et  de  celui  du  Lion  Néerlandais,  son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  le 
sieur  Herman  van  Sonsbeeck,  Chevalier  de  l'Qrdre  du 
Lion  Néerlandais,  Grand'Croix  de  l'Ordre  de  l'Etoile  Po- 
laire de  Suède,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Les  quels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

L  II, y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  entre 
tous  les  Etats  des  hautes  Parties  contractantes ,  et  les 
sujets  de  chacune  d'Elles,  dans  toute  l'extension  des  ter- 
ritoires de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges, 
libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions  en  matière  de 
commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

II.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce, 
soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume 

•)  L'échange  des  ratification*  «eu  lieu  à  la  Haye,  le  15  août  1851. 
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de  Sardaigne,  soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation 
dans  les  ports  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ses  Colonies 
et  possessions,  est  ou  sera  légalement  permise  sur  des 
bâtiments  Néerlandais,  pourront  également  y  être  impor- 
tés sur  des  bâtiments  Sardes  sans  être  assujettis  à  d'au- 
tres ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  marchandises  ou  produc- 
tions avaient  été  importées  sur  des  bâtiments  Néerlan- 
dais; et  réciproquement  toutes  les  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,  soit  productions  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie du  Royaume  des  Pays-Bas,  ses  Colonies  et  posses- 
sions, soit  de  tout  autre  pays,  dont  l'importation  dans 
le  Royaume  de  Sardaigne  est  ou  sera  légalement  per- 
mise sur  des  bâtiments  Sardes,  pourront  également  y 
être  importés  sur  des  bâtiments  Néerlandais,  sans  être 
assujettis  à  d'autres  ou  à  de  plus  forts  droits,  de  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  que  si  les  mêmes  mar- 
chandises ou  productions  avaient  été  importées  sur  des 
bâtiments  Sardes. 

Cette  égalité  de  traitement  réciproque  sera  appliquée 
indistinctement  soit  que  ces  marchandises  arrivent  direc- 
tement de  l'endroit  de  production,  soit  qu'elles  arrivent 
d'un  autre  endroit  quelconque.  D'ailleurs  il  est  entendu 
que  les  produits  des  Colonies  Néerlandaises  ne  seront  pas 
imposés  plus  fortement  dans  le  Royaume  de  Sardaigne 
que  les  produits  similaires  d'une  autre  provenance,  et 
que  les  produits  exotiques  importés  d'un  port  Néerlan- 
dais dans  un  port  Sarde,  ne  seront  pas  imposés  plus 
fortement  que  les  mêmes  produits,  importés  d'un  autre 
port  quelconque. 

III.  La  même  égalité  de  traitement  réciproque  aura 
lieu  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations  et  transits, 
sans  distinction  de  provenance  ou  de  destination,  et  pour 
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plus  convenables  par  le  vendeur  et  l'acheteur,  et  sans 
être  obligés  de  subir  aucune  conséquence  de  quelque 
monopole,  contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou  aa- 
chat;  à  l'exception  toutefois  des  monopoles  actuellement 
existants  dans  les  Colonies  et  possessions  Néerlandaises 
aux  Indes  Orientales,  par  rapport  à  l'importation  et  à  la 
vente  de  l'opium  et  du  sel,  et  sauf  le  contrat  existant 
entre  le  Gouvernement  et  la  Société  dite  Nederlandscke 
Handel  -  maatschappy  relatif  au  transport  et  à  la  vente 
des  produits  coloniaux,  la  propriété  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas;  et  sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
à  ce  que  semblable  affranchissement  de  toute  gène,  re- 
latif aux  ventes  ou  achats  soit  garanti  aux  sujets  Néer- 
landais dans  les  Etats  Sardes  à  l'exception  des  monopo- 
les actuels  de  la  Couronne,  de  tabac,  de  sel,  de  poudre, 
de  plombs  de  chasse  et  de  guerre,  et  de  cartes  a  jouer. 

V.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phare,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou 
équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gou- 
vernement, de  fonctionnaires  publics,  des  communes, 
corporations  ou  établissement  quelconque,  ne  sera  im- 
posé dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Pays,  sur  les 
navires  de  l'autre  Nation,  arrivant  d'un  port  ou  endroit 
quelconque,  qui  ne  sera  pas  également  imposé  en  pareil 
cas  sur  les  navires  nationaux,  et  dans  chacun  des  deux 
Pays  aucun  droit,  charge,  restriction  ou  prohibition  ne 
sera  imposé,  ni  aucun  remboursement  de  droit,  prime 
on  avantage  ne  sera  refusé  à  aucune  marchandise  im- 
portée dans,  ou  exportée  de  ces  mêmes  Pays,  sur  des 
navires  de  l'autre  qui  ne  soit  également  impose  sur  ces 
mêmes  marchandises  importées  ou  exportées  sur  des  na- 
vires nationaux. 

VI.  Seront  complètement  affranchis  de  droits  de 
tonnage  et  d'expédition: 

1.  Les  navires  qui  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  repartiront  sur  lest. 

2.  ,  Les  navires  qui  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
justifieront  avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 

3.  Les  navires  qui  entrés  avec  chargement  dans  un 
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port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  des  opérations  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

VII.  Tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume 
de  Sardaigne  sont  considérés  comme  navires  Sardes,  et 
tous  les  navires  qui  d'après  les  lois  du  Royaume  des 
Pays-Bas  sont  considérés  comme  navires  Néerlandais  se- 
ront, quant  aux  effets  du  présent  Traité,  déclarés  re- 
spectivement navires  Sardes  et  Néerlandais. 

VIII.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux  Etats, 
il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires  nationaux, 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat;  la  vo- 
lonté des  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  réciprocité. 

IX.  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  États  pourront 
décharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un  des  ports 
des  États  de  l'autre  haute  Partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  clans  les  autres  ports  du 
même  État,  ou  ailleurs,  selon  que  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire ou  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  au- 
torisée dans  le  port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou 
de  la  cargaison,  le  jugera  convenable. 

X.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédents ne  sont  pas  applicables  ni  à  la  pêche  ni  au 
commerce  de  cabotage,  que  chaque  Partie  contractante 
se  réserve  à  elle  même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

XI.  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre  ou 
navire  marchand  de  l'un  des  deux  États  fit  naufrage  sur 
les  côtes  de  l'autre,  ce  bâtiment,  ou  ses  parties,  ou  dé- 
bris, ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront 
été  sauvés  ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèle- 
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ment  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayant  droit,  sur 
leur  réclamation. 

Dans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  absents,  les 
dits  objets,  marchandises,  ou  leurs  produits,  seront  con- 
signés, ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  de  ce 
bâtiment  au  Consul  Sarde  ou  Néerlandais,  dans  le  di- 
strict duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera  exigé, 
soit  du  Consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayant  droit,  que 
le  paiement  des  dépenses  pour  la  conservation  de  la 
propriété,  ainsi  que  les  droits  de  sauvetage  qui  seraient 
également  payés  en  pareille  circonstance  par  un  bâtiment 
national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du  naufrage 
ne  seront  assujettis  aux  droits  établis,  qu'autant  qu'us 
seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

XII.  La  Sardaigne  accorde  au  Royaume  des  Pays- 
Bas  les  réductions  de  douane  stipulées  entre  la  Sardaigne 
et  la  Belgique,  par  le  Traité  conclu  avec  cette  Puissance, 
à  Turin  le  24  janvier  1851,  et  qui  se  trouvent  spécifiées 
dans  le  tableau  A,  annexé  au  présent  Traité,  les  réduc- 
tions de  douane  accordées  à  la  France  par  la  Convention 
du  20  mai  1851,  sur  les  tissus  de  soie  et  sur  les  livres, 
et  en  outre  pour  les  fromages  de  Hollande  une  réduction 
d'un  quart  au  chiffre  actuel  du  tarif. 

En  compensation  les  Pays-Bas  accordent  au  Royaume 
de  Sardaigne,  les  diminutions  du  droit  d'entrée  qui  ont 
été  concédées  respectivement  à  la  France  et  au  Royaume 
des  Deux  Siciles,  par  les  Traités  signés  par  les  Pays-Bas 
avec  ces  Puissances,  le  25  juillet  1840  et  le  17  novem- 
bre 1847,  sur  le  vin  et  sur  les  huiles  d'olive,  et  qui  se 
trouvent  spécifiées  dans  le  tableau  B  également  annexé 
au  présent  Traité,  et  en  outre  une  diminution  du  quart 
du  chiffre  actuel  sur  les  fruits  confits  au  sucre,  sur  les 
succades,  sur  le  vermicel  et  autres  pâtes  analogues. 

Les  réductions  des  droits  de  douane  sur  les  articles 
mentionnés  dans  ces  tableaux  A  et  B,  seront  censées 
avoir  pris  cours  a  dater  du  premier  juin  1851,  et  le 
surplus  du  droit  qui  aurait  été  perçu  depuis  cette  épo- 
que, sera  restitué. 

XIII.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  Parties  contractantes 
s'obligent  et  s'engagent  à  ce  que  tout  privilège,  faveur  ou 
immunjté  que  chacune  d'EUes  viendra  à  accorder  à  tout 
autre  Etat,  sera  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  su- 
jets respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur 
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de  l'autre  État  est  gratuite,  ou  en  donnant  une  compen- 
sation autant  que  possible,  de  valeur  et  effet  équivalent, 
à  fixer  de  commun  accord,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  faveurs  ou  immunités 
que  les  hautes  Parties  contractantes  pourraient  accorder 
à  tout  autre  État,  quant  au  transport  de  marchandises 
sur  les  chemins  de  ter  établis  ou  à  établir  dans  les  Etats 
respectifs. 

XIV.  Les  Agents  consulaires  Sardes  dans  les  Etats 
Néerlandais  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exemptions 
et  immunités,  dont  jouissent  les  Agents  de  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée;  il  en  sera  de  même  dans 
la  Sardaigne  pour  les  Agents  consulaires  des  Pays-Bas. 

XV.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un 
des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  Autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en 
original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des  registres  du 
bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
ments officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné 
toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  dé- 
serteurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  ét  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu'il  ce  que  ces  Agents  aient  trouvé  une  oc- 
casion de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  des  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  Par- 
tie ,  seront  exceptés  de  la  présente  disposition ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,  il  ne  scia 
mis  à  la  disposition  du  Consul,  qu'après  que  le  Tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

XVI.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes pourront  disposer  librement ,  par  testament, 
donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils  auraient 
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pu  acquérir  et  posséder  légalement  dans  les  Etats  de 
l'autre,  et  ceux  qui  les  représentent  d'après  les  lois  quoi- 
que sujets  de  l'autre  Partie  contractante,  pourront  hériter 
ae  ces  propriétés  soit  par  testament,  soit  ab  intestato,  et 
ils  pourront  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  prendre 
possession  par  eux-mêmes,  ou  par  des  personnes  agis- 
sant en  leur  nom;  ils  en  disposeront  à  leur  gré,  sans 
être  assujettis  à  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres 
ou  plus  Fortes  que  celles  établies  ou  à  établir,  dans  ces 
cas  ou  circonstances,  sur  les  nationaux. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers,  on  devra  suivre 
la  même  règle,  qui  en  semblable  cas  est  prescrite  à  l'é- 
gard des  propriétés  des  natifs  du  pays,  jusqu'à  ce  que 
les  ayant  droit  aient  fait  les  arrangements  nécessaires 
pour  en  prendre  possession. 

Si  des  contestations  s'élevaient  entre  les  divers  postu- 
lants, au  sujet  du  droit  qu'ils  auraient  à  ces  propriétés, 
elles  devront  être  résolues  par  les  juges,  suivant  les  lois 
du  pays  où  les  propriétés  sont  situées,  et  sans  autre  ap- 
pel que  celui  prévu  par  les  mêmes  lois. 

XVII.  Les  sujets  de  l'unç  des  hautes  Parties  con- 
tractantes, résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront  re- 
spectivement libres  de  régler  comme  les  nationaux  leurs 
affaires,  par  eux  mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de 
toute  autre  personne,  telles  que  courtiers,  facteurs,  agents 
ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur 
choix,  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun  salaire,  ni 
aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas  jugé  à  pro- 
pos d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  facultatif 
aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur 
marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  denrées  ou  mar- 
chandises, importées  ou  destinées  à  l'exportation,  sous  la 
condition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois 
du  pays. 

XVIII.  Les  stipulations  du  présent  Traité  remplace- 
ront celles  du  Traité  conclu  à  Turin  entre  les  hautes 
Parties  contractantes,  le  24  janvier  1842. 

Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze  ans, 
à  compter  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications,  et 
au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  croe  l'une  des  deux  Parties  contractantes  aura  an- 
noncé a  l'autre  son  intention  de  le  faire  cesser;  chacune 
des  Parties  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une 
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telle  déclaration  an  bout  des  douze  ans  susmentionnés, 
ou  à  toute  date  ultérieure. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  la  Haye,  le  plus  tôt  possible,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  nuit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  De  Montalto.  (L.  S.)  V.  Sonsbeeck. 

Tableau  A. 

Les  marchandises  spivantes,  originaires  des  Pays-Bas 
et  importées  dans  les  Etats  Sardes,  sans  distinction  du 
pavillon  sous  lequel  cette  importation  a  lieu,  ni  du  port 
d'où  les  marchandises  arrivent ,  jouiront  à  l'entrée  dans 
ces  États  des  réductions  de  droit  ci-après  indiquées: 

Zinc,  en  plaques,  en  barres,  ou  en  saumons  (toute- 
nagues),  zinc  laminé;  réduction  de  moitié  des  droits 
actuels. 

Cuivre,  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chaudière, 
en  plaque,  cuivre  ouvré  et  non  ferré;  même  réduction. 

Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins 
de  fer,  fr.  8  00  au  lieu  de  fr.  15  00  les  100  kilo?. 
Fonte  garnie  d'autres  métaux  fr.  12  00  au  lieu  de  fr. 
25  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails,  fr.  10  00  au 
lieu  de  fr.  16  00;  de  seconde  fabrication,  fr.  15  00  au 
lieu  de  fr.  30  00;  garni  d'autres  métaux,  fr.  20  00  au 
lieu  de  fr.  40  00;  ancres,  canons,  fr.  10  00  au  lieu  de 
fr.  20  00;  instruments  propres  aux  arts  mécaniques,  fr. 
12  50  au  lieu  de  fr.  25  00,  clous  de  toute  espèce,  che- 
villes etc.,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00,  et  de  fr.  70  00; 
machines  et  mécaniques,  fr.  5  00  au  lieu  de  fr.  10  00; 
faux,  faucilles  ou  serpettes,  fers  à  repasser  etc.,  fr.  12  50 
au  lieu  de  fr.  25  00;  enclumes,  massues,  socs  de  char- 
rue, fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  ;  ressorts  de  voiture, 
et  similaires,  fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  60  00;  vis  de  fer 
de  toute  espèce,  fr.  12  50  au  lieu  de  fr.  25  00;  fils  de 
fer,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  20  00  par  100  kilog. 

Armes;  blanches  de  toute  espèce;  réduction  de  moi- 
tié; canons  de  fusils  de  chasse,  fr.  1  00  au  lieu  de  fr. 
2  00  la  pièce  ;  canons  de  pistolets ,  fr.  0  35  au  lieu  de 
fr.  0  75  la  pièce. 
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Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montés,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kiloç. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr.  15  00 
au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de 
toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100 
kilog.;  bouteilles  d'un  litre  et  au  dessus,  demi  bouteilles, 
damejannes  sans  distinction  de  capacité,  bouteilles  nom- 
mées fiaschi;  réduction  de  moitié. 

Porcelaine  ;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  poterie  de 
terre  ordinaire,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par  100 
kilog.;  faience  en  ouvrages  divers,  blanche  fr.  8  00 
au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte,  dorée  ou  coloriée,  fr.  12 
00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité, 
fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colorié 
ou  doré,  fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  6o  00;  imprimé,  dessiné 
ou  peint,  pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100; 
brouillard,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00;  grossier  pour 
envelopper,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  2000. 

Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00  par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  60  00 
au  lieu  de  fr.  100. 

Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de 
fr.  45  00  les  100  kilog. 

Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  66  au  lieu  de  fr. 
100.    Peaux  chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  natu- 
rels, fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  10  le  kilog.;  teints,  fr. 
0  80  au  lieu  de  fr.  1  60. 

Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non  ;  de  la  valeur 
de  10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y  compris  les  simi- 
laires, tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3  00  le  kilog.,  au  lieu 
de  fr.  3  30  avec  suppression  du  10  %  a  ^a  valeur;  de 
moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.  4  50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et 
lisières  de  drap;  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  2  00  le  kilog.: 
de  toute  autre  qualité,  fr.  1  (M)  au  lieu  de  fr.  3  OO. 

Lin  teillé  ou  peigné  ;  réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité;  même  ré- 
duction. 

Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  écrus 
ou  blanchis,  même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine. 
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croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  ou  mé- 
langes de  blanc,  même  réduction. 

Dentelles  de  toute  qualité,  même  réduction. 

Fil  de  coton,  inférieur  au  n.  20  fr.  0  20  au  lieu  de 
fr.  0  90;  du  n.  20  au  n.  40  fr.  0  40  au  lieu  de  fr. 
0  90;  du  n.  40  au  n.  60  fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  0  75; 
d'un  numéro  supérieur  fr.  0  75. 

Retords  de  toute  qualité,  fr.  0  75  au  lieu  de  fr.  1  20; 
blanchis  ou  teints  de  toute  qualité,  fr.  0  80  au  lieu  de 
fr.  1  80. 

Tissus  de  coton,  même  mélangés  de  fil  ou  de  laine, 
unis,  croisés,  ou  autrement  ouvragés,  écrus,  blanchis  en 
couleur,  ou  teints,  imprimés  etc.,  réduction  de  moitié. 

Morue,  réduction  de  25  p.  °  0. 

Le  droit  à  la  sortie  sur  les  marchandises  suivantes, 
dirigées  des  États  Sardes  vers  les  Pays-Bas  sera  réduit, 
savoir: 

Celui  sur  les  soies  grèges  à  fr.  1  50. 

Celui  sur  les  peaux  brutes  d'agnaux,  à  fr.  15  00. 

Sur  les  peaux  de  chevreaux,  à  fr.  30  00. 

Tableau  B. 

Les  marchandises  suivantes,  originaires  des  Etats  Sar- 
des, et  importées  dans  les  Pays-Bas,  sans  distinction  du 
pavillon  sous  lequel  cette  importation  a  lieu,  ni  du  port 
d'où  les  marchandises  arrivent,  jouiront  à  l'entrée  dans 
ce  Royaume,  des  réductions  de  droits  ci-après  indiquées. 

Les  droits  actuellement  existants,  dans  les  Colonies 
Néerlandaises  des  Indes  Orientales,  sur  les  vins  Sardes, 
soit  en  cercles,  soit  en  bouteilles,  sont  réduits  de  moitié. 

Les  vins  de  Sardai^ne,  en  cercles,  sont  affranchis  de 
tout  droit  de  douane  a  l'entrée  dans  les  ports  Néerlan- 
dais en  Europe,  et  les  droits  actuels  sont  réduits  de  trois 
cinquièmes  pour  les  vins  en  bouteilles. 

Les  huiles  d'olive  jouissent  d'une  réduction  de  cin- 
quante cent.*  sur  le  droit  établi  par  le  tarif  de  douane. 
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Verres  et  cristaux;  miroirs  de  toute  dimension  non 
montés,  fr.  25  00  au  lieu  de  fr.  60  00  les  100  kiloç. 

Cristaux  de  toute  espèce;  fr.  15  00  au  lieu  de  fr. 
40  00  par  100  kilog.;  glaces  et  verres  à  vitre,  fr.  15  00 
au  lieu  de  fr.  25  00  par  100  kilog.;  verre  ouvré  de 
toute  espèce,  fr.  15  00  au  lieu  de  fr.  18  00  par  100 
kilog.;  bouteilles  d'un  litre  et  au  dessus,  demi  bouteilles, 
damejannes  sans  distinction  de  capacité,  bouteilles  nom- 
mées fiaschi;  réduction  de  moitié. 

Porcelaine  ;  en  couleur  ou  dorée,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00;  blanche  fr.  25  00  par  100  kilog.;  poterie  de 
terre  ordinaire,  fr.  3  00  au  lieu  de  fr.  4  00  par  100 
kilog.;  faience  en  ouvrages  divers,  blanche  fr.  8  00 
au  lieu  de  fr.  12  00;  peinte,  dorée  ou  coloriée,  fr.  12 
00  au  lieu  de  fr.  20  00. 

Papier;  de  pâte  de  couleur  et  blanc  de  toute  qualité, 
fr.  30  00  au  lieu  de  fr.  50  00  par  100  kilog.;  colorié 
ou  doré,  fr.  40  00  au  lieu  de  fr.  6o  00;  imprimé,  dessiné 
ou  peint,  pour  teinture,  fr.  50  00  au  lieu  de  fr.  100; 
brouillard,  fr.  20  00  au  lieu  de  fr.  50  00;  grossier  pour 
envelopper,  fr.  10  00  au  lieu  de  fr.  2000. 

Livres;  en  feuilles  ou  brochés,  fr.  30  00  au  lieu  de 
fr.  50  00  par  100  kilog.;  reliés  en  carton  etc.,  fr.  60  00 
au  lieu  de  fr.  100. 

Sucre  raffiné  de  toute  espèce,  fr.  25  00  au  lieu  de 
fr.  45  00  les  100  kilog. 

Cuirs  et  peaux  préparées,  fr.  66  66  au  lieu  de  fr. 
100.    Peaux  chamoisées,  fr.  75  00  au  lieu  de  fr.  150. 

Fils  de  laine  ou  de  poil  quelconque;  blancs  ou  natu- 
rels, fr.  0  60  au  lieu  de  fr.  1  10  le  kilog.;  teints,  fr. 
0  80  au  lieu  de  fr.  1  60. 

Tissus  de  laine  foulés  et  drapés  ou  non  ;  de  la  valeur 
de  10  fr.  par  mètre,  et  au  dessus,  y  compris  les  simi- 
laires, tels  que  casimirs  etc.,  fr.  3  00  le  kilog.,  au  lieu 
de  fr.  3  30  avec  suppression  du  10  %  a  ^a  valeur;  de 
moins  de  10  fr.  par  mètre,  fr.  2  00  au  lieu  de  fr.  4  50. 

Tapis  et  couvertures  de  bourre  de  laine,  lambeaux  et 
lisières  de  drap;  fr.  1  00  au  lieu  de  fr.  2  00  le  kilog.: 
de  toute  autre  qualité,  fr.  1  (M)  au  lieu  de  fr.  3  OO. 

Lin  teillé  ou  peigné  ;  réduction  de  moitié. 

Fil  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité;  même  ré- 
duction. 

Tissus  de  lin,  et  de  chanvre  de  toute  qualité,  écrus 
ou  blanchis,  même  mélangés  de  coton,  ou  de  laine. 
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XXL 

Convention,  entre  la  Sardaiyne  et  l'Espagne,  pour 
P  exécution  des  sentences  en  matière  civile  ordi- 

■ 

narre  ou    commerciale,  signée  à  Madrid,  le  30 

juin  1851  *). 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  la  Re- 
gina  di  Spagna,  intenti  sempre  a  promuovere  gl*  inte- 
ressi  dei  rispettivi  sudditi,  ed  a  rendere  vieppiù  profitte- 
voli  ai  medesimi  i  rapporti  felicemente  esistenli  ira  i  due 
Governi,  hanno  ravvisato  confacienle  a  questo  scopo  lo 
autorizzare  ciascuno  nel  proprio  Stato,  per  quanto  lo 
permettano  le  leggi  dei  paese,  la  esecuzione  dei  giudicati 
in  materia  civile  ordinaria  o  commerciale  emanati  dai 
Tribunali  dell*  altro  Stato. 

Essendosi  quindi  determinalo  di  addivenire  ad  una 
spéciale  Convenzione  fra  i  due  Governi  per  istabilire  le 
norme  colle  quali  si  avrà  a  chiedere  ed  a  concedere  re- 
ciprocamente  taie  esecuzione,  vennero  a  questo  fine  no- 
minati  Plenipotenziarii  pella  stipulazione  di  taie  accordo, 
cioè: 

Per  parle  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cava- 
lière Don  Edoardo  di  Maunay,  Cavalière  dei  Real  Ordi  ne 
Religioso  e  Militare  de*  Sanlt  Laurizio  e  Lazzaro,  Com- 
mendatore  dell'Ordine  di  Cristo  di  Portogallo  e  Cavalière 
di  altri  Ordini  esteri,  lncaricato  di  affari  délia  Maestà  Sua 
presso  la  Real  Corte  di  Spagna; 

E  per  parle  di  Sua  Maestà  la  Regina  di  Spagna, 
Don  Emanuele  Pando,  di  Fernandez  di  Pinedo,  Àvila  e 
Davila,  Marchese  di  Miraflores,  Grande  di  Spagna  di 
prima  classe,  Cavalière  dell'Ordine  insigne  dei  Toson 
d'Oro,  Gran  Croce  dei  Real  e  distinlo  Ordine  di  (.arlo 
III,  di  quello  délia  Légion  d'Onore  di  Francia,  di  quello 
di  Cristo  di  Portogallo,  ecc.  ecc.,  Senatore  dei  Regno  e 
Suo  Primo  Segretario  di  Stato  per  £li  affari  esteri; 
I  quali  dopo  essersi  commumcati  i  rispettivi  loro  pieni 


*)  En  iulien  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
h  Madrid,  le  19  août  1851. 
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oteri,  ed  aver  questi  trovati  in  buona  e  débita  forma, 


I.  Le  sentenze  od  ordinanze  in  materia  civile  ordi- 
naria  o  commerciale. emanate  dai  tribunali  di  prima  istanza 
o  d'appello  di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  o  da  quelli 
di  Sua  Maestà  Cattolica,  e  debitamente  legalizzate,  sa- 
ranno  reciprocamente  eseguite  dai  tribunali  dei  dueStati 
in  conformità  di  quanto  è  stabilito  cogli  articoli  seguenti. 

II.  Taie  esecuzione  sarà  chiesta  da  un  tribunale  di 
prima  istanza  o  d'appello  ail'  antro  col  mezzo  di  re- 
quisitorie. 

Quando  si  tratti  di  sentenze  définitive,  la  requisito- 
ria  sarà  accompagna  ta  dai  corrispondente  decreto  di  ese- 
cuzione. 

Qualora  invece  si  tratti  di  sentenze  non  définitive, 
prima  di  ordinare  la  spedizione  délie  requisitorie,  il  ri- 
chiedente  si  accerterà  e  ne  farà  quindi  menzione  moti- 
vata  nella  sua  provvidenza,  che  non  vi  ha  più  luogo  ad 
appellarsi  da  dette  sentenze,  se  pella  loro  natura  le  me- 
desime  richiedessero  questa  circostanza  per  poter  essere 
eseguite. 

III.  Perche  possano  eseguirsi  dai  tribunali  di  prima 
istanza  o  di  appello  competenti  di  ciascun  paese  le  sen- 
tenze od  ordinanze  dei  tribunali  dell'altro,  dovranno  le 
medesime  essere  previamente  dichiarate  esecutorie  dai 
tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione  o  territorio  do- 
vrà  aver  luogo  l'esecuzione.  Non  si  addi verra  perô  a 
questa  dichiarazione  nei  seguenti  casi: 

1.  Quando  la  sentenza  od  ordinanza  fosse  peccante 
manifesta  ingiustizia. 

2.  Quando  fosse  nulla  per  difetto  di  giurisdizione,  di 
citazione  o  di  mandato. 

3.  Quando  fosse  contraria  aile  leggi  proibitive  dei 
Regno  nel  quale  se  ne  chiede  l'eseguimento. 

IV.  Le  sentenze  pronunciate  dai  tribunali  di  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  avranno  forza  di  produrre  ipo- 
teca  sui  beni  situati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica, 
e  reciprocamente,  allorchè  saranno  state  dichiarate  ese- 
cutorie nel  modo  sovra  indicato. 

V.  Gli  atti  autentici  rogati  negli  Stali  di  Sua  Mae- 
stà il  Re  di  Sardegna  avranno  forza  di  conferire  ipoteca 
nei  beni  situati  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  sem- 


convenuto  quanto  segue: 
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prêche  questi  beni  saranno  stati  specialmente  designati 
nel  contralto,  e  viceversa. 

VI.  L'ipoteca  di  cui  si  tratta  nei  due  precedenti  ar- 
ticoli  (4  e  o)  non  colpirà  se  non  li  beni  che  ne  saranno 
passibili  conformemente  aile  leggi  del  paese  in  cui  sono 
situati. 

L'adempimento  di  tutte  le  formalità  dalle  leggi  prescrit  te 
perche  l'ipoteca  sortisca  il  suo  effetto,  restera  a  carico. 
délia  persona,  a  favore  di  cui  sarà  stata  acquistata  od 
acconsentita. 

VII.  Gli  atti  di  giurisdizione  volontaria  passatî  ne^li 
Stati  di  Sua  Maestà  Sarda  sortiranno  il  loro  effetto  ne- 
gli  Stati  di  Sua  Maestà  Cattolica,  e  viceversa,  allorchè 
si  sarà  dichiarato  nulla  os  tare  ail'  esecuzione  dei  mede- 
sîmi  dal  tribunale  superiore  nella  cui  giurisdizione  deb- 
bono  gli  atti  eseguirsi. 

VIII.  La  présente  Convenzione  è  conchiusa  per  anni 
cinque,  i  quali  decorsi,  senza  che  una  délie  ait  Parti 
contraenti  abbia  dichiarato  all'altra,  sei  mesi  prima  délia 
scadenza  di  detto  termine,  di  volerne  far  cessa re  gli  ef- 
fetti,  continuera  ad  essere  in  vigore  per  un  anno,  e  cosi 
di  seguito  a  meno  di  disdetta  corne  sopra. 

La  medesima  sarà  ratificata,  e  le  rispettive  ratifiche 
saranno  scambiate  nello  spazio  di  tre  mesi,  od  anche 
prima  ove  sia  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  suddeti  l'hanno  mu- 
nita  délia  loro  firma ,  apponendovi  il  sigillo  délie  loro 
arrai. 

Fatto  nel  Real  Palazzo  in  Madrid,  addi  trenta  del  mese 
di  giugno  dell'anno  mille  ottocento  cinquant'  uno. 

E,  De  Launy.         (L.  S.) 

El  Marqués  de  Miraflores.  (L.  S). 
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XXII. 

Notification  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
Portugal,  en  date  du  5  juillet  1851,  relative  à 
F  assimilation  du  pavillon  des  Villes  de  Lubeck 
et  de  Brème  à  celui  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées *J. 

Ill*00  c  ExMO  Sr.  Tendo-me  transmiltido  em  data  de 
3  do  co  trente,  o  Consul  Gérai  das  Cidades  Anseaticas 
nesta  Corte,  as  declaraçnes  formaes  e  solemnes  dos  Altos 
Senados  de  Lubeck  e  Bremen,  pelas  quaes  consta  ser 
tractada,  nos  portos  das  mesmas  Cidades,  a  bandeira 
portugueza  como  a  da  naçao  mais  favorecida,  quanto  a 
direitos  de  porto  e  tonelagem;  tento  a  honra  de  assim 
o  communicar  a.  V.  Ex*  para  seu  conhecimento  :  rogan- 
do-lbe  ao  mesmo  tempo  que,  emc  onformidade  do  artigo 
2u  da  Carta  de  Lei  de  25  de  Junho  de  1849,  se  sirva 
mandar  expedir  as  ordens  convenientes  para  que  as  ban- 
deiras  des  mencionadas  Cidades  gosem  de  igual  favor 
nos  portos  deste  Reino. 

Deos  guarde  a  V.  Ex*.  Secretaria  de  Eslado  dos  Ne- 
goctos  Estrangeiros,  em  5.  de  Julho  de  1851.  — 

111»°  e  Ex"0  Sr.  Mari  no  Miguel  Franzini. 
Antonio  Aluizio  Jervis  de  Atouguia. 


*)  La  déclaration  do  Sénat  de  Lubeck  à  laquelle  se  rapporte  cette 
notification  est  datée  du  18  juin    1851.    Elle  est  textuellement 
forme  au  document  suivant. 
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XXIII. 

Déclarations  échangées  entre  l'Espagne  et  la  Ville 
libre  et  anséatique  de  Lubeck)  relatives  au  traite- 
ment national  des  bâtiments  des  deux  parties. 

L 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de 
Lubeck,  signée  à  Lubeck,  le  16  juin  1852. 

Nous,  le  Sénat  de  la  ville  libre  et  Anséatique  de 
Lubeck, 

Certifions  et  déclarons  par  les  Présentes: 
Que  le  système  en  vigueur  dans  la  République  de 
Lubeck  n'admet  pas  des  droits  différentiels  et  que  con- 
formément à  ce  principe  les  navires  Espagnols  et  leurs 
cargaisons,  arrivant  de,  ou  partant  pour  quelque  pays 
étranger  que  ce  soit,  sont  traités  dans  les  ports  Luoec- 
quois  quant  aux  droits  à  payer  des  bâtiments  et  des 
marchandises  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  particuliers  nom- 
mément de  ceux  de  tonnage,  de  port,  ae  pilotage  et  de 
douanes,  absolument  sur  le  même  pied,  que  les  navires 
Lubecquois  et  leurs  cargaisons. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait  signer  les  Présentes 
par  Notre  Secrétaire  et  y  apposer  le  Sceau  de  la  Ville. 
Fait  à  Lubeck,  le  16  juin  1852. 

(Signé)    C.  Th.  Overbeck,  Dr. 

Secrétaire. 

2. 

Notification  du  ministre  des  finances  d *  Espagne ,  signée 
à  Madrid,  le  16  août  1852. 

S.  M.  la  Reina  se  ha  servido  mandar  que  los  buques 
lubequenses  sean  tratados  en  los  puertos  de  la  Penin- 
sula  é  Islas  adyacentes  como  los  espanoles  para  la  exac- 
cion  de  los  derechos  de  puerto  y  navegacion  de  con- 
formidad  à  lo  dispuesto  en  el  Real  decreto  de  3  de 
Enero  ùltimo,  puesto  que  en  la  ciudad  anseâtica  de  Lu- 
beck se  halla  equiparado  el  pabellon  espauol  al  nacional 
para  elj>ago  de  los  referidos  derechos. 

De  Real  ôrden  lo  digo  à  V.  S.  para  su  conocimiento 
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y  fines  correspondientes.  Dios  guarde  à  V.  S.  muchos 
aiios.    Madrid  10,  de  Agosto  de  1852. 

Bravo  Mur  Mo 

Sr.  Director  gênerai  de  Aduanas 
y  etranceles. 


XXIV. 

Traité  a* amitié)   de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  République 
de  Costarica,  signé  le  10  juillet  1851  *J. 

In  the  name  of  tbe  Most  Holy  Trinity. 

Commercial  intercourse  having  been  for  some  time 
established  between  the  United  States  and  the  Republic 
of  Costarica ,  it  seems  good  for  the  security  as  well  as 
the  encouragement  of  such  commercial  intercourse,  and 
for  the  maintenance  of  good  understanding  between  the 
United  States  and  the  said  Republic,  thaï  the  relations 
now  subsisting  between  them  should  be  regularly  acknowl- 
edged  and  confirmed  by  the  signature  of  a  treaty  of 
amity,  commerce,  and  navigation. 

For  this  purpose  they  nave  named  their  respective 
Plenipotentianes,  that  is  to  say  : 

llie  Président  of  the  United  States,  Daniel  Webster, 
Secretary  of  State; 

And  bis  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Costarica,  Senor  Don  Felipe  Molina,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  that  Republic  to  the  United 
States  ; 

Wbo,  after  having  communicated  to  each  other  their 
full  powers,  found  to  be  in  due  and  proper  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  following  articles. 

Art  I.  There  shall  be  perpétuai  amity  between  the 
United  States  and  their  citizens  on  tbe  one  part,  and 
the  governmenl  of  the  Republic  of  Costarica  and  its  ci- 
tizens on  the  other. 


•)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échan* 
gées  à  Washington,  le  26  mai  1862. 
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Art.  II.  There  shall  be,  between  ail  the  lerritories  of 
ihe  United  States,  and  the  lerritories  of  the  Republic  of 
Costa  ri ca,  a  reciprocal  freedom  of  commerce,  the  sub- 
jects  and  citizens  of  the  two  countries,  respectively,  shall 
bave  liberty,  freely  and  secureiy,  to  corne  with  their  ships 
and  cargoes  to  ail  places,  ports,  and  rivers  in  the  terri- 
tories  aforesaid,  to  which  other  foreigners  are  or  may  be 
permitted  to  corne;  to  enter  into  the  same,  and  to  re- 
main and  réside  in  any  part  thereof,  respectively  ;  also 
to  hire  and  occupy  houses  and  warehouses  for  the  pur- 
poses  of  their  commerce;  and,  generally,  the  merchants 
and  traders  of  each  nation,  respectively,  shall  enjoy  the 
most  complète  protection  and  security  for  their  commerce; 
subject,  always,  to  the  laws  and  statuies  of  the  two 
countries  respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  of  war  and  post- 
oftice  packets  of  the  two  countries  shall  bave  liberty, 
freely  and  secureiy,  to  corne  to  ail  harbors,  rivers,  and 
places  to  which  other  foreign  ships  of  war  and  packets 
are,  or  may  be  permittea  to  corne,  to  enter  into  the 
same,  to  anchor,  and  to  remain  there  and  refît;  subject, 
always,  to  the  laws  and  statutes  of  the  two  countries  re- 
spectivelv. 

By  the  right  of  en  te  ring  the  places,  ports,  and  rivers 
mentioned  in  this  article,  the  privilège  of  carrying  on 
the  coasting  trade  is  not  understood;  in  which  trade, 
national  vessels  only  of  the  country  where  the  trade  is 
carried  on  arc  permitted  to  engage. 

Art  III.  It  being  the  intention  of  the  two  high  con- 
tracting  parties  to  bind  themselves,  by  the  preceding  ar- 
ticles, to  treat  each  other  on  the  footing  of  the  most  fa- 
vored  nation,  it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any 
favor,  privilège,  or  immunily  whatever,  in  matters  of 
commerce  and  navigation,  which  either  contracting  party 
has  actually  granted,  or  may  hereafter  grant  to  the  sub- 
jects  or  citizens  of  any  other  state,  shall  be  extended  to 
the  subjects  or  citizens  of  the  other  high  contracting 
party  gratuitously,  if  the  concession  in  favor  of  that  other 
nation  shall  have  been  gratuitous;  or  in  return  for  a 
compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionate  va- 
lue and  effect,  to  be  adiusted  by  mutual  agreement,  if  the 
concessions  shall  have  been  conditional. 

Art.  IV.  No  higher  nor  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  lerritories  of  the  United  Sta- 
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tes,  of  any  article  being  of  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Costarica,  and  no  higher 
nor  other  duties  shah"  be  imposed  on  the  importation  into 
the  territories  of  the  Republic  of  Costarica,  of  any  arti- 
cles being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the 
territories  of  the  United  States,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  any  other  foreign  country;  nor  shall 
any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed  in  the 
territories  of  either  of  the  high  contracting  parties,  on 
the  exportation  of  any  articles  to  the  territories  of  the 
other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  ex- 
portation of  the  like  articles  to  any  other  foreign  country; 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  upon  the  exporta- 
tion or  importation  of  any  articles,  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  the  territories  of  the  Unitea  States, 
or  of  the  Republic  of  Costarica,  to  or  from  the  said  ter- 
ritories of  the  United  States,  or  to  or  from  the  Republic 
of  Costarica,  which  shall  not  equally  extend  to  ail  other 
nations. 

Art.  V.  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on 
account  of  tonnage,  of  light,  or  harbor  dues,  of  pilotage, 
of  salvage,  in  case  either  of  damage  or  shipwreck,  or 
on  account  of  any  other  local  charges  shall  be  imposed 
in  any  of  the  ports  of  the  Republic  of  Costarica,  on  ves- 
sels  of  the  United  States,  than  those  payable  in  the  same 
ports  by  Costarican  vessels  :  nor  in  any  of  the  ports  of 
the  United  States,  on  Costarican  vessels,  than  shall  be 
payable  in  the  same  ports  on  vessels  of  the  United  States. 

Art.  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  im- 
portation into  the  territories  of  the  Republic  of  Costarica, 
of  any  article  being  of  the  growth ,  produce,  or  manu- 
facture of  the  territories  of  the  United  States,  whether 
such  importation  shall  be  made  in  Costarican,  or  in  ves- 
sels of  the  United  States;  and  the  same  duties  shall  be 
paid  on  the  importation  into  the  territories  of  the  United 
States  of  any  article,  being  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture of  the  Republic  of  Costarica,  wnether  such  im- 
portation shall  he  made  in  United  States  or  in  Costa- 
rican vessels. 

The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same  boun- 
ties  and  drawbacks  allowed,  on  the  exportation  to  the 
Republic  of  Costarica,  of  any  articles  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories  of  the  United 
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States,  whether  such  exportations  shall  be  made  in  Co- 
sta rican  or  in  United  States  vessels;  and  the  sa  me  duties 
shall  be  paid ,  and  the  same  bounties  and  drawbacks 
allowed  on  the  exportation  of  any  articles,  being  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Republic  of  Co- 
starica  to  the  territories  of  the  United  States,  whether 
such  exportation  shall  be  made  in  United  States  or  in 
Costarican  vessels. 

Art.  VIL  AH  merchants,  commandera  of  ships,  and 
others,  citizens  of  the  United  States  shall  bave  fulf  liberty, 
in  ail  the  territories  of  the  Republic  of  Costarica,  to  ma- 
riage their  own  a  flairs  themselves,  or  to  commit  them  to 
the  management  of  whomsoever  they  please,  as  broker, 
factor,  agent,  or  interpréter;  nor  shall  they  be  obliged 
to  employ  any  other  persons  in  those  capacities  tnan 
those  employ  ed  by  Costaricans,  nor  to  pay  them  any 
other  salary  or  rémunération  than  such  as  is  paid  in  like 
cases  by  Costarican  citizens;  and  absolu  te  freedom  shall 
be  allowed  in  ail  cases  to  the  buyer  and  seller  to  bar- 
gain  and  Gx  the  price  of  any  goods,  wares,  or  merchan- 
dise  imported  into  or  exported  from  the  Republic  of 
Costarica,  as  they  shall  see  good,  observing  the  laws 
and  established  customs  of  the  country.  The  same  pri- 
vilèges shall  be  enjoyed  in  the  territories  of  the  United 
States  by  the  citizens  of  the  Republic  of  Costarica  under 
the  same  conditions. 

The  citizens  of  the  high  contracting  parties  shall  re- 
ciprocally  receive  and  enjoy  full  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property,  and  shall  have  free  and 
open  access  to  the  courts  of  justice  in  the  said  countries 
respectively,  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just 
rights;  and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  ca- 
ses, the  advocates,  attorneys,  or  agents  of  wdatever  des- 
cription, whom  they  may  think  proper,  and  they  shall 
enjoy  in  this  respect  the  same  rights  and  privilèges 
therein  as  native  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the 
ports,  the  lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  the 
merchandise,  goods,  and  eflects,  the  succession  to  per- 
sonal  estâtes  by  will  or  otherwise ,  and  the  disposai  of 
personal  property  of  every  sort  and  dénomination,  by 
sale,  donation,  exchange,  testament,  or  in  any  other  man- 
ner  whatsoever,  as  aiso  the  administration  of  justice  ;  the 
citizens  of  the  two  high  contracting  parties  shall  recipro- 
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cally  enjoy  the  sa  me  privilèges,  liberties,  and  rights  as 
native  citizens,  and  they  shall  not  be  charged  in  any  of 
thèse  respects  with  any  higher  imposts  or  duties  than 
those  which  are  paid  or  may  be  paid  by  native  citizens; 
submitting  of  course  to  the  local  laws  and  régulations  of 
each  country  respectively. 

If  any  citizen  of  either  of  the  two  high  contracting 
parties  shall  die  without  will  or  testament  in  any  of  the 
territories  of  the  other,  the  consul-general  or  consul  of 
the  nation  to  which  the  deceased  belonged,  or  the  re- 
présentative of  such  consul-general  or  consul  in  his  ab- 
sence, shall  have  the  right  to  nominate  curators  to  take 
charge  of  the  property  of  the  deceased,  so  far  as  the 
laws  of  the  country  will  permit,  for  the  benefit  of  the 
lawful  heirs  and  créditons  of  the  deceased,  giving  pro- 
per  notice  of  such  nomination  to  the  authonties  of  the 
country. 

Art.  IX.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  the  Republic  of  Costarica,  and  the  citizens  of  the  Re- 
public of  Costarica  residing  in  the  United  States,  shall  bc 
exempted  from  ail  compulsory  military  service  whatsoever, 
either  by  sea  or  by  land,  and  from  ail  forced  loans  or 
military  exactions,  and  they  shall  not  be  compelled,  under 
any  pretext  whatsoever,  to  pay  other  ordinary  charges, 
réquisitions,  or  taxes  greater  than  those  that  are  paia  by 
native  citizens  of  the  contracting  parties  respectively. 

Art.  X.  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  high 
contracting  parties  to  appoint  consuls  for  the  protection 
of  trade,  to  réside,  in  any  of  the  territories  of  the  other 

n;  but  before  any  consul  shall  act  as  such,  he  shall, 
e  usual  form,  be  approved  and  admitted  by  the 
government  to  which  he  is  sent;  and  either  of  the  high 
contracting  parues  may  except  from  the  résidence  of 
consuls  such  particular  places  as  they  judge  fit  to  be 
excepted.  The  Costarican  diplomatie  agents  and  consuls 
shall  enjoy  in  the  territories  of  the  United  States  what- 
ever  privilèges,  exemptions,  and  immunities  are  or  shall 
be  granted  to  agents  of  the  same  rank  belonging  to  the 
most  favored  nation;  and  in  like  manner  the  diplomatie 
agents  and  consuls  of  the  United  States  in  the  Costari- 
can territories,  shall  according  to  the  strictest  reciprocity 
whatever  privilèges,  exemptions,  and  immunities  are  or 
may  be  granted  in  the  Republic  of  Costarica  to  the  di- 
plomatie agents  and  consuls  of  the  most  favored  nation. 
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Art  XI.  For  the  better  security  of  commerce 
between  the  citizens  of  the  United  States  and  ci- 
tizens of  the  Republic  of  Costarica,  it  is  agreed, 
lhat  if  at  any  lime  any  interruption  of  friendly  inter- 
course, or  any  rupture  should  unfortunately  take  place 
between  the  two  high  contracting  parties,  the  citizens  of 
either  of  the  two  high  contracting  parties  who  may  be 
within  any  of  the  territories  of  the  other,  shall,  if  resid- 
ing  upon  the  coast,  be  allowed  six  months,  and  if  in  the 
interior,  a  whole  year  to  wind  up  their  accounts  and 
dispose  of  their  property;  and  a  safe  conduct  shall  be 
given  them  to  embark  at  the  port  which  they  themsel- 
ves  shall  select;  and  even  in  the  event  of  a  rupture,  ail 
such  citizens  of  either  of  the  two  hip:h  contracting  par- 
ties who  are  established  in  any  of  the  territories  of  tbe 
other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  spécial  employ- 
ment»  shall  have  the  privilège  of  remaining  and  of  con- 
tînuing  such  trade  and  employment  therein  without  any 
manner  of  interruption,  in  the  full  enjoyment  of  their 
iiberty  and  property  as  long  as  they  behave  peaceably, 
and  commit  no  oflence  against  the  laws;  and  their  goods 
and  eiïects  of  whatever  description  they  may  be,  whether 
in  their  own  custody  or  intrusted  to  individuals  or  to 
the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure  or  séquestration, 
nor  to  any  other  charges  or  demands  than  those  which 
may  be  made  upon  the  like  effects  or  property  beloog- 
inç  to  the  native  citizens  of  the  country  in  which  such 
citizens  may  réside.  In  the  same  case  debts  between  in- 
dividuals, property  in  public  founds,  and  shares  ofcom- 
panies,  shall  never  be  confiscated,  sequestered,  nor  de- 
tained. 

Art  XII.  The  citizens  of  the  United  States  and  the 
citizens  of  the  Republic  of  Costahca  respectively,  residing 
in  any  of  the  territories  of  the  other  party,  shall  enjoy 
in  their  houses,  persons,  and  properties,  the  protection 
of  the  government,  and  shall  continue  in  possession  of 
the  guaranties  which  tbey  now  enjoy.  They  shall  not  be 
disturbed,  molested,  or  annoyed  in  any  manner  on  ac- 
count  of  their  religious  belief,  nor  in  the  proper  exercise 
of  their  religion ,  either  within  their  own  private  bouses 
or  in  the  places  of  worship  destined  for  that  purpose, 
agreeably  to  the  System  of  tolérance  established  in  the 
territories  of  the  two  high  contracting  parties;  provided 
they  respect  the  religion  of  the  nation  in  which  they  re- 
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side,  as  well  as  the  constitution,  laws,  and  customs  of 
the  countrv.  Liberty  shall  also  be  granted  to  bury  the 
citizens  of  either  of  the  two  high  contracting  parties 
who  may  die  in  the  territories  aforesaid,  in  burial  places 
of  their  own ,  which  in  the  same  manner  may  be  freely 
established  and  maintained  ;  nor  shall  the  funerais  or  se- 
pulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any  way  or  upon 
any  account. 

Art.  XIII.  In  order  that  the  two  high  contracting 
parties  may  have  the  opportunity  of  hereafter  treating 
and  agreeing  upon  such  other  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvement  of  their  mutual  inter- 
course, and  to  the  advancement  of  the  interests  of  their 
respective  citizens,  it  is  agreed  that  at  any  time  after  the 
expiration  of  seven  years  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications  of  the  présent  treaty ,  either  of  the 
high  contracting  parties  shall  have  the  right  of  giving 
to  the  other  party  notice  of  its  intention  to  terminate  Ar- 
ticles IV.  V.  and  VI.  of  the  présent  Treaty;  and  that 
at  the  expiration  of  twelve  months  after  such  notice  shall 
have  been  received  by  either  party  from  the  other,  the 
said  articles,  and  ail  the  stipulations  contained  therein, 
shall  cease  to  be  binding  on  the  two  high  contracting 
parties. 

Art.  XIV.  The  présent  treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington  or  at 
San  José  de  Costarica  within  the  space  of  one  year,  or 
sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same  and  have  aflïxed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Washington  this  tenth  day  of  July,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-one. 

Daniel  Webster.  (L.  S.) 
F.  Mol  in  a.  (L.  S.) 
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XXV. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Etals- Unis  d'Amérique  et  la  Républi- 
que de  Pérou,  signé  le  26  juillet  1851  *> 

Teste  aaglai*. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
Peru,  being  equally  animated  with  the  désire  to  render 
firm  and  permanent  the  peace  and  friendship  which  bave 
always  so  happily  subsisted  between  them,  and  to  place 
their  commercial  relations  upon  the  most  libéral  basis, 
have  resolved  to  fix  clear  and  précise  rules  which  shall 
in  future  be  religiously  observed  between  the  two  nations 
by  means  of  a  treaty  of  friendship,  commerce,  and  na- 
vigation. 

To  attain  this  désirable  object  the  Président  of  the 
United  States  of  America  has  conferred  full  powers  on 
John  Randolph  Clay,  the  accredited  chargé  d'affaires  of 
the  said  States  to  the  government  of  Peru,  and  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Peru  has  conferred  like  full 
powers  on  Brigadier  General  Don  Juan  Crisostomo  Tor- 
rico,  Minister  of  War  and  the  Marine,  Minister  of  Foreign 
Affaire,  ad  intérim,  etc.,  who,  after  exchanging  their  re- 
spective full  powers,  found  to  be  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  following  articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perfect  and  perpétua)  peace  and 
friendship  between  the  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Peru,  and  between  their  respective  territo- 
ries,  people,  and  citizens,  without  distinction  of  persons 
or  places. 

Art.  II.  The  United  States  of  America,  and  the  Re- 
public  of  Peru,  mutually  agrée  that  there  shall  be  reci- 
procal  liberty  of  commerce  and  navigation  between  their 
respective  territories  and  citizens;  the  citizens  of  either 
republic  may  fréquent  with  their  vessels,  ail  the  coasts, 
ports,  and  places  of  the  other,  whatever  foreign  com- 
merce is  permitted,  and  réside  in  ail  parts  of  the  terri- 
tories  of  either,  and  occupy  dwellings  and  warehouses: 


*)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
a  Washington,  le  16  juillet  185V. 
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and  cvery  thing  belonging  thereto  shall  be  respected, 
and  shall  nol  be  subjected  to  any  arbitrary  visita  or 
search. 

The  citizens  shall  have  full  liberty  to  trade  in  ail 
parts  of  the  territories  of  either,  according  to  the  rules 
established  by  the  respective  régulations  of  commerce, 
in  ail  kinds  of  goods,  merchandise ,  manufactures,  and 
produce  not  prohibited  to  ail,  and  to  open  retail  stores 
and  shops,  under  the  same  municipal  and  police  régu- 
lations as  native  citizens  ;  and  they  shall  not  in  this  re- 
spect be  liable  to  any  other  or  higher  taxes  or  imposts 
tnan  those  which  are  or  may  be  paid  by  native  citizens. 
No  examination  or  inspection  of  their  books,  papers,  or 
accounts  shall  be  made  without  the  légal  order  of  a 
compétent  tribunal  or  judge. 

The  citizens  of  either  country  shall  also  have  the  un- 
restrained  right  to  travel  in  any  part  of  the  possessions 
of  the  other,  and  shall  in  ail  cases  enjoy  the  same  secu- 
rity  and  protection  as  the  natives  of  the  country  where- 
in  they  réside,  on  condition  of  their  submilting  to  the 
laws  and  ordinances  there  prevailing;  they  shall  not  be 
called  upon  for  any  forced  loan  or  occasional  contribu- 
tion, nor  shall  they  be  liable  to  any  embargo,  or  to  be 
detained  with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  goods, 
or  effects,  for  any  military  expédition,  or  for  any  public 
purpose  whatsoever,  without  being  allowed  therefor  a 
iull  and  sufficient  indemnification,  which  shall  in  ail  ca- 
ses be  agreed  upon  and  paid  in  advance. 

Art.  III.  The  two  high  contracting  parties  hereby 
bind  and  engage  themselves  not  to  grant  any  favor,  pri- 
vilage,  or  immunity  whatever,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  to  other  nations,  which  shall  not  be  also 
immediately  extended  to  the  citizens  of  the  other  con- 
tracting party,  who  shall  enjoy  the  same,  gratuitously, 
if  the  concession  shall  have  been  gratuitous,  or  on  giv- 
ing  a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportion- 
ate  value  and  effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agree- 
ment,  if  the  concession  shall  have  been  conditional. 

Art.  IV.  No  higher  or  other  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  light-houses ,  or  harbor  dues,  pilot- 
age, quarantine,  salvage  in  case  of  damage  or  shipwreck, 
or  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in  any 
ports  of  Peru  on  vessels  of  the  United  atates,  of  the 
ourden  of  two  hundred  tons  and  upwards,  than  those 
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payable  in  the  same  porte  by  Peruvian  vessels  of  ibo 
same  burden  ;  nor  in  any  of  the  ports  of  the  United 
States  by  Peruvian  vessels  of  the  burden  of  two  hundred 
tons  and  upwards,  than  shall  be  payable  in  the  same 
ports  by  vessels  of  the  United  States  of  the  same  burden. 

Art.  V.  AU  kinds  of  merchandise  and  articles  of 
commerce  which  may  be  lawfully  imported  into  the  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
in  national  vessels,  may  also  be  so  imported  in  vessels 
of  the  other  party,  without  paying  other  or  higher  du- 
ties  and  charges  of  any  kind  or  dénomination  whatever 
than  if  the  same  merchandise  and  articles  of  commerce 
were  imported  in  national  vessels:  nor  shall  any  distinc- 
tion be  made  in  the  manncr  of  making  payment  of  the 
said  duties  or  changes. 

It  is  expressly  understood  that  the  stipulations  in  this 
and  the  preceding  article  are  to  their  full  extent  appli- 
cable to  the  vessels  and  their  cargo  es  belonging  to  eitlier 
of  the  high  contracting  parties  arriving  in  the  ports  and 
territories  of  the  other,  whether  the  said  vessels  have 
cleared  directly  from  the  ports  of  the  country  to  which 
they  appertain,  or  from  the  ports  of  any  other  nation. 

Art.  VI.  No  higher  or  other  duties  or  charges  shall 
be  imposed  or  levied  upon  the  importation  into  tne  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
of  any  article  the  produce,  growth,  or  manufacture  of 
the  otber  party,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like 
article  being  the  produce,  growth,  or  manufacture  of 
any  other  country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed 
upon  the  importation  of  any  article  the  produce,  growth, 
or  manufacture  of  çither  party  into  the  ports  or  territo- 
ries of  the  other,  which  shall  not  equally  extend  to  ail 
other  nations. 

Art.  VU.  AH  kinds  of  merchandise  and  articles  of 
commerce  which  may  be  lawfully  exported  from  the  ports 
and  territories  of  either  of  the  high  contracting  parties 
in  national  vessels,  may  also  be  exported  in  vessels  of 
the  other  party;  and  they  shall  be  subject  to  the  same 
duties  only,  and  be  entitled  to  the  same  drawbacks, 
bounties,  and  allowances,  whether  the  same  merchandise 
and  articles  of  commerce  be  exported  in  vessels  of  the 
one  party  or  in  vessels  of  the  other  party. 

Art.  VIII.    No  changes  or  altérations  in  the  tariffc  of 
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cither  of  the  high  contracting  parties,  auymenting  the 
duties  payable  upon  marchandise  or  articles  of  com- 
merce of  any  sort  or  kind  imported  into,  or  exported 
frona,  their  respective  ports,  shall  be  held  to  apply  to  the 
commerce  or  navigation  of  either  party,  until  the  expi- 
ration of  eight  calendar  months  after  the  said  changes 
or  altérations  shall  have  been  promulgated  and  become 
a  law,  unless  the  law  or  decree  by  wnich  such  changes 
or  altérations  shall  be  made  contain  a  prospective  pro- 
vision to  the  same  or  similar  effect. 

Art.  IX.  ït  is  hereby  declared  that  the  stipulations 
of  the  présent  treaty  are  not  to  be  understood  as  apply- 
ing  to  the  navigation  and  coasting  trade  between  one 
port  and  another  situated  in  the  territories  of  either  con- 
tracting party  —  the  régulation  of  such  navigation  and 
trade  being  reserved,  respectively,  by  the  parties,  accord- 
ing  to  their  own  separate  laws. 

Vessels  of  either  country  shall,  however,  be  permitted 
to  discharge  part  of  their  cargo  es  at  one  port  open  to 
foreign  commerce  in  the  territories  of  either  of  the  high 
contracting  parties,  and  to  proceed  with  the  remainder 
of  their  cargo  to  any  other  port  or  ports  of  the  same 
territories  open  to  foreign  commerce,  without  paying  other 
or  higher  tonnage  dues  or  port-charges  in  such  cases 
than  would  be  paid  by  national  vessels  in  like  circum- 
stances;  and  they  shall  be  permitted  to  load  in  like  man- 
ner  at  différent  ports  in  the  same  voyage  outwards. 

Art.  X.  The  Republic  of  Peru,  desiring  to  increase 
the  intercourse  along  its  coasts,  by  means  of  steam  na- 
vigation, hereby  engages  to  accord  to  any  citizens  of  the 
United  States  who  may  establish  a  line  of  steam-vessels, 
to  navigate  régula rly  between  the  différent  ports  of  entry 
within  the  Peruvian  territories,  the  same  privilèges  of 
taking  in  and  landing  freight,  entering  the  by  ports  for 
the  purpose  of  receiving  and  landing  passengers  and 
their  baggage,  specie,  and  bullion ,  carrying  the  public 
mails,  establishing  dépôts  for  coal,  erecting  tne  necessary 
machine  and  workshops  for  repairing  and  refitting  the 
steam-vessels,  and  ail  other  favors  enjoyed  by  any  other 
association  or  company  whatsoever.  It  is  furthermore 
understood  between  the  two  high  contracting  parties, 
that  the  steam-vessels  of  either  shall  not  be  subject  in 
the  ports  of  the  other  party  to  any  duties  of  tonnage, 
harbor,  or  other  similar  duties  whatsoever,  than  those 
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lhat  are  or  may  be  paid  by  any  other  association  or 
company. 

Art.  XI.  For  the  better  understanding  of  (he  preced- 
ing  articles,  and  taking  into  considération  the  actual 
state  of  tho  commercial  marine  of  Peru,  it  is  stipulated 
and  agreed  that  cvery  vessel  belonging  exclusively  to  a 
citizen  or  citizens  of  the  said  repubfic,  and  of  which  the 
captain  is  also  a  citizen  of  the  same,  though  the  con- 
struction or  the  crew  is  or  may  be  foreign,  shall  be 
considered,  for  ail  the  objects  of  this  treaty ,  as  a  Peru- 
vian  vessel. 

Art.  XII.  The  whale-ships  of  the  United  States  shall 
have  access  to  the  port  of  Tumbez,  as  well  as  to  the 
ports  of  entry  in  Peru,  and  may  sail  from  one  port  to 
another  for  the  purposes  of  refreshment  and  refitting, 
and  they  shall  be  permitted  to  sell  or  barter  their  sup- 
plies or  goods,  including  oil,  to  the  amount  of  two 
hundred  dollars,  ad  valorem,  for  each  vessel,  without 
paying  any  tonnage  or  harbor  dues,  or  any  duties  or 
împosls  upon  the  articles  so  sold  or  bartered.  They 
shall  be  also  permitted,  with  like  exemption  from  tonnage 
and  harbor  dues,  further  to  sell  or  barter  their  supplies 
or  goods,  including  oil,  to  the  additional  amount  of  one 
thousand  dollars,  ad  valorem,  for  each  vessel,  upon  paying 
for  the  said  additional  articles  the  same  duties  as  are 
payable  upon  like  supplies,  or  goods  and  oil,  when  im- 
ported  in  the  vessels  and  by  the  citizens  or  subjects  of 
the  mosl  favored  nation. 

Art.  XIII.  The  merchants,  commandera,  or  masters  of 
vessels,  and  other  citizens  of  either  contracting  party, 
shall  be  wholly  free  to  manage  their  own  business  and 
affaire,  in  ail  the  ports  and  places  with  in  the  iurisdiction 
of  the  other,  or  to  commit  their  business  and  afFairs  to 
the  management  of  any  perso n  whom  they  may  chose 
to  appoint,  as  agent,  tactor,  consignée,  or  interpréter. 
They  shall  not  be  restrained  in  the  choice  of  persons  to 
act  in  such  capacities,  or  be  comuelled  to  pay  any  sa- 
lary  or  rémunération  to  any  one  whom  they  do  not  wish 
to  employ.  Absolu  te  freeaom  shall  be  given,  as  well 
with  respect  to  the  consignment  and  sale  of  their  mer- 
chandise  and  articles  of  commerce,  as  to  the  purchase 
of  their  returns,  unloading,  loading,  and  sending  off  their 
vessels.  The  buyer  and  seller  shall  have  full  Itberty  to 
bargaîn  together  and  fix  the  price  of  any  merchandise, 
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or  articles  of  commerce,  importée!  into  or  io  be  exported 
from  the  territories  of  either  contracting  party,  the  ré- 
gulations of  commerce  establisbed  in  tbe  respective  coun- 
tries  being  in  every  case  duly  observed. 

Art.  XIV.  Peruvian  citizens  shall  enjoy  the  same 
privilèges,  in  frequenting  the  mines,  and  in  digging  or 
working  for  gold  upon  tne  public  lands  situated  in  the 
State  of  California,  as  are,  or  may  be  hereafter,  accorded 
by  the  United  States  of  America  to  the  citizens  or  sub- 
jects  of  the  most  favored  nation. 

Art.  XV.  The  citizens  of  either  of  the  high  contract- 
ing parties  shall  have  the  full  power  and  liberty  to  dis- 
pose of  their  personal  property  and  effects,  of  every 
kind  and  description,  within  the  jurisdiction  of  the  other, 
by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise,  and  their  heirs 
or  représentatives,  being  citizens  of  the  other  party,  shall 
succeed  to  their  said  personal  property  and  effects  whether 
by  testament  or  ab  intestate,  and  may  take  possession 
of  the  same  themselves  or  by  others  acting  for  them, 
and  dispose  of  the  same  at  their  pleasure,  payinç  such 
dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country  wherein  said 
effects  may  be  or  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 
Should  the  property  consist  of  real  estate,  and  the  heirs, 
on  account  of  their  character  as  aliens,  be  prevented 
from  entering  into  possession  of  the  inheritance,  they 
shall  be  allowed  the  term  of  three  years  to  dispose  of 
the  same  and  withdraw  and  export  the  proceeds,  which 
they  may  do  without  any  hindrance,  and  without  paying 
any  other  dues  or  charges  than  those  which  are  esta- 
blished  by  the  laws  of  the  country. 

Art.  XVI.  If  any  vessel  belonging  to  the  citizens  of 
either  of  the  high  contracting  parties  should  be  wrecked, 
sufler  damage,  or  be  left  derelict,  on  or  near  the  coasts, 
within  the  territories  of  the  other,  ail  assistance  and  pro- 
tection shall  be  given  to  such  vessel  and  her  crew  ;  and 
the  vessel,  or  any  part  thereof,  and  ail  furniture  and 
appurtenances  belonging  thereto,  together  with  ail  the 
merchandise  which  shall  be  saved  therefrom,  or  the 
produce  thereof,  if  sold ,  shall  be  faithfully  restored  to 
the  owners,  or  their  agents,  they  paying  only  the  ex- 
penses  incurred  in  the  préservation  of  the  property,  to- 
gether with  the  rate  of  salvage  which  would  nave  been 
payable,  in  the  like  case,  by  national  vessels;  and  it 
shall  be  permitted  for  them  to  unload  the  merchandise 
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and  effects  on  board,  with  the  proper  précautions  to 
prevent  their  illicit  introduction,  without  exacting  in  such 
case  any  duty,  impost,  or  contribution  whatever,  provided 
the  same  be  exported. 

Art.  XVII.  When  through  stress  of  wealher,  want  of 
water  or  provisions,  pursuit  of  enemies  or  pirates,  the 
vessels  of  one  of  the  nigh  contracting  parties,  whether 
of  war  (public  or  private)  or  of  trade,  or  employed  in 
fishing,  shall  be  forced  to  seek  shelter  in  the  ports,  ri- 
vers,  bays,  and  dominions  of  the  other,  they  shall  be 
received  and  treated  with  humanity;  sufficient  time  shall 
be  allowed  for  the  completion  of  repairs;  and  while  any 
vessel  may  be  undergoing  them,  ils  cargo  shall  not  un- 
necessarily  be  required  to  be  landed  either  in  whole  or 
in  part;  ail  assistance  and  protection  shall  be  given  to 
enable  the  vessels  to  procure  supplies,  and  to  place  them 
in  a  condition  to  pursue  their  voyage  without  obstacle 
or  hindrance. 

Art.  XVIII.  AU  vessels,  merchandise,  and  effects,  be- 
longing  to  the  citizens  of  either  of  the  high  contracting 
parties,  which  may  be  captured  by  pirates,  either  on  the 
high  sea  or  within  the  limits  of  its  jurisdiction ,  and 
may  be  carried  into  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays, 
ports,  or  dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  up 
to  the  owners  or  their  agents,  they  proving,  in  due  and 
proper  form,  their  rights  before  the  compétent  tribunals; 
ît  being  understood  that  the  claim  thereto  shall  be  made 
within  two  years,  by  the  owners  themselves,  their  agents, 
or  the  agents  of  the  respective  governments. 

Art.  XIX.  The  high  contracting  parties  promise  and 
engage  to  give  full  and  perfect  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  ot  ail 
classes  and  occupations,  who  may  be  dwelling  or  trans- 
ient  in  the  territories  subject  to  their  respective  jurisdic- 
tion; they  shall  have  free  and  open  access  to  the  tribu- 
nais  of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same 
terms  as  are  usual  and  customary  with  the  natives  or 
citizens  of  the  country  in  which  they  may  be;  and  they 
shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail  causes,  the  advoca- 
tes,  attorneys,  notariés,  or  agents,  of  whatever  description, 
whom  they  may  think  proper.  The  said  citizens  shall 
not  be  liable  to  imprisonment  without  formai  commitment 
under  a  warrant  signed  by  a  légal  authority,  except  in 
cases  flagrante  deticti;  and  they  shall  in  ail  cases  be 
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brought  before  a  magistrate,  or  other  légal  authority,  for 
examination,  within'twenty-four  hours  after  arrest;  and 
if  not  so  examined  the  accused  shall  forthwith  be  dis* 
charged  from  custody.  Said  citizens,  when  detained  in 
rison,  shall  be  treated  during  their  imprisonment  with 
umanity,  and  no  unnecessary  severity  shall  be  exercised 
towards  them. 

Art.  XX.  Il  is  likewise  agreed  that  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  shall  be  enjoyed  by  the  citizens  of 
both  the  contracting  parties  in  the  countries  subject  to 
the  jurisdiction  of  tne  one  or  the  other,  without  their 
being  liable  to  be  disturbed  or  molested  on  account  of 
their  religious  belief,  so  long  as  they  respect  the  laws 
and  established  usages  of  the  country.  Moreover,  the 
bodies  of  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties, 
who  may  die  in  the  territories  of  the  other ,  shall  be 
buried  in  the  usual  burying  grounds,  or  in  other  décent 
and  suitable  places,  and  shall  be  protected  from  violation 
or  disturbance. 

Art.  XXI.    The  citizens  of  the  United  States  of  Ame- 
rica and  of  the  Republic  of  Peru  may  sail  with  their 
vessels,  with  entire  freedom  and  security,  from  any  port 
to  the  ports  or  places  of  those  who  now  are,  or  here- 
after  shall  be,  enemies  of  either  of  the  contracting  parties, 
whoever  may  be  the  owners  of  the  merchandise  laden 
in  the  said  .vessels.    The  same  citizens  shall  also  be  all- 
owed  to  sail  with  their  vessels,  and  to  carry  and  trame 
with  their  merchandise  from  the  ports  and  places  of  the 
enemies  of  both  parties,  or  of  one  of  them,  without  any 
hindrance,  not  only  to  neutral  ports  and  places,  but  also 
from  one  port  belonging  to  an  enemy  to  another  enemy's 
port,  whether  they  be  under  the  jurisdiction  of  one  power 
or  under  several.    And  it  is  agreed  that  free  ships  shall 
eive  freedom  to  goods,  and  that  every  thing  shall  be 
deemed  free  whien  shall  be  found  on  board  tne  vessels 
belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, although  the  whole  lading  or  a  part  thereof,  should 
belong  to  the  enemies  of  either.  articles  contraband  of 
war  being  always  excepted.    The  same  liberty  shall  be 
extended  to  persons  who  may  be  on  board  free  ships, 
so  that  said  persons  cannot  be  taken  out  of  them,  even 
if  they  may  be  enemies  of  both  parties,  or  of  one  of 
them ,  unless  they  are  officers  or  soldiers  in  the  actual 
service  of  the  enemy.     It  is  agreed  that  the  stipulations 
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in  this  article  declaring  that  the  flag  shall  cover  the  pro- 
perty  shall  be  underslood  as  applying  to  those  nations 
only  who  recognize  this  principle;  but  if  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  at  war  with  a  third,  and  the 
other  shall  remain  neutral,  the  flag  of  the  neutral  shall 
cover  the  property  of  enemies  whose  governmenls  ac- 
knowledge  this  principle,  and  not  that  of  others. 

Art  XXII.  When  the  neutral  flag  of  one  of  the  con- 
tracting parties  shall  protect  the  property  of  the  enemies 
of  the  olner,  in  virtue  of  the  preceding  article,  neutral 
property  found  on  board  enemies*  vessels  shall  likewise 
be  considered  as  enemies'  property,  and  shall  be  subject 
to  détention  and  confiscation  unless  it  shall  bave  been 
put  on  board  before  the  déclaration  of  war,  or  even  af- 
terwards,  if  it  were  done  without  knowledge  of  such 
déclaration;  but  the  contracting  parties  agrée  that  igno- 
rance cannot  be  alleged  after  the  lapse  of  six  months 
from  the  déclaration  of  war.  On  the  contrary,  in  those 
cases  where  the  flag  of  the  neutral  does  not  protect  ene- 
mies' property  whicn  may  be  found  on  board,  the  goods 
or  merchandise  of  the  neutral  embarked  in  enemies  ves- 
sels shall  be  free. 

Art.  XXIII.  The  liberty  of  commerce  and  navigation 
stipulated  for  in  the  preceding  articles  shall  extend  to  ail 
kinds  of  merchandise  except  the  articles  called  contra- 
band of  war,  under  which  name  shall  be  comprehended  : 

1.  Cannons,  mortars,  howîtzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikcs, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halberds,  grenades,  bombs, 
powder,  matches,  balls,  and  every  thing  belonging  to  the 
use  of  thèse  arms. 

42.  Bucklers,  helmets,  breastplates ,  coats  of  mail, 
accoutrements,  and  clothes  made  up  in  military  form, 
and  for  military  use. 

3.  Calvary  belts  and  horses,  with  their  harness. 

4.  And  generally,  ail  offensive  or  défensive  arms 
made  of  iron,  steel,  brass,  copper,  or  of  any  other  ma* 
terial,  prepared  and  formed  to  make  war  by  laod  or 
at  sea. 

XXIV.  AU  other  merchandise  and  things  not  compre- 
hended in  the  articles  of  contraband  explicitly  enumerated 
and  classified  as  above  shall  be  held  and  considered  as  free 
and  subjecls  of  free  and  lawful  commerce ,  so  that  they 
may  be  carried  and  transported  in  the  freest  man~~~ 
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by  both  the  contracting  parties  even  to  places  belongihg 
to  an  enemy,  excepting  only  those  places  which  are  at 
thaï  time  besieged  or  blockaded;  and  to  avoid  ail  doubt 
in  this  particular,  it  is  deolared  that  those  places  only 
shall  be  considered  as  besieged  or  blockaded  whicb  are 
actually  invested  or  attacked  by  a  force  capable  of  pre- 
venting  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  XXV.  The  articles  of  contraband,  or  those  be- 
fore  enumerated  and  classified,  which  may  be  found  in 
a  vessel  bound  for  an  enemy's  port,  shall  be  subject  to 
détention  and  confiscation  ;  but  the  rest  of  the  cargo  and 
the  ship  shall  be  left  free,  that  the  owners  may  dispose 
of  them  as  they  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the 
contracting  parties  shall  be  detained  on  the  bigh  seas 
on  account  of  having  on  board  arlicles  of  contraband, 
whenever  the  master,  captain,  or  supercargo  of  said  ves- 
sel will  deliver  up  the  articles  of  contraband  to  the  cap* 
tor,  unless,  indeed,  the  quantity  of  such  articles  be  so 
great,  or  of  so  large  bulk,  that  they  cannot  be  received 
on  board  the  capturing  vessel  without  great  inconve- 
nience  ;  but  in  this  and  ail  other  cases  of  just  détention, 
the  vessel  detainèd  shall  be  sent  to  the  nearest  conve- 
nient  and  safe  port,  for  trial  and  judgment  according 
to  law. 

Art.  XXVI.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonçing  to  an  enemy 
without  knowing  that  the  same  is  besieged,  blockaded, 
or  invested,  it  is  agreed  that  every  vessel  so  circum- 
stanced  may  be  turned  away  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be  detained,  nor  shall  ariy  part  of  her 
cargo,  if  not  contraband,  be  coniiscated,  unléss,  after 
having  been  warned  of  such  blockade  or  investmettt  by 
a  commanding  officer  of  a  vessel  forming  part  of  the 
blockading  forces,  she  again  attempt  to  enter;  but  she 
shall  be  permitted  to  go  to  any  otner  port  or  place  the 
master  or  supercargo  may  think  proper.  Nor  shall  any 
vessel  of  either  party  that  may  have  entered  into  such 
port  or  place  before  the  same  was  actually  besieged, 
Dlockadea,  or  invested  by  the  other,  be  restrairied  from 
leaving  it  with  her  cargo,  nor,  if  found  therein  before 
or  after  the  réduction  and  surrender,  shall  such  vessel 
or  her  cargo  be  liable  to  seizure,  confiscation,  or  any 
demand  on  the  score  of  rédemption  or  restitution;  but 
the  owners  thereof  shall  remain  in  the  undisturbed  pos- 
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session  of  their  property.  And  if  any  vessel  having  thus 
entered  the  port  before  the  blockade  took  place  shall 
take  on  board  a  cargo  after  the  blockade  be  established, 
and  attempt  to  départ,  sbe  roay  be  warned  by  the  block- 
ading  forces  to  return  to  the  blockaded  port;  and  dis- 
charge  the  said  cargo  ;  and  if,  after  receiving  such 
warning,  the  vessel  shall  persist  in  going  out  with  the 
cargo,  she  shall  be  liable  to  the  same  conséquences  as 
in  the  case  of  a  vessel  attempting  to  enter  a  blockaded 
port  after  having  been  warned  off  by  the  blockading 
forces. 

Art.  XXVII.  To  prevent  disorder  and  irregularity  in 
visiting  and  examining  the  vessels  and  cargoes  of  both 
the  contracting  parties  on  the  high  seas,  they  have  agreed, 
mutually,  that  whenever  a  vessel  of  war,  public  or  pri- 
vate,  shal)  meet  with  a  neutral  of  the  other  party,  the 
former  shall  remain  at  the  greatest  distance  compatible 
with  the  possibility  and  safety  of  making  the  visit,.  under 
the  circumstanoes  of  wind  and  sea  and  the  degree  of 
suspicion  attend ing  the  vessel  to  be  visited,  and  shall 
send  one  of  her  small  boats  with  no  more  men  tban 
may  be  necessary  to  exécute  the  said  exa  m  i  nation  of  the 
papers  concerning  the  ownership  and  cargo  of  tbe  vessel, 
without  causing  tne  least  extortion,  violence,  or  ill-treat- 
ment,  in  respect  of  which  the  commanders  of  said  armed 
vessels  shall  be  responsible  with  their  persons  and  pro- 
perty; for  which  purpose  the  commanders  of  said  pnvate 
armed  vessels  shall,  before  receiving  their  commissions, 
give  sufficient  security  to  answer  for  ail  the  injuries  and 
damages  they  may  commit  And  it  is  expressly  agreed 
that  the  neutral  party  shall  in  no  case  be  required  to 
go  on  board  of  the  examining  vessel  for  the  purpose  of 
exhibiting  the  ship's  papers,  nor  for  any  other  purpose 
whatever. 

Art.  XXVIII.  Both  contracting  parties  likewise  agrée 
that  when  one  of  them  shall  be  engaged  in  war,  the 
vessels  of  the  other  must  be  furnished  with  sea-letters, 
patents,  or  passports,  in  which  shall  be  expressed  the 
name,  burden  ofthe  vessel,  and  the  name  and  place  of 
résidence  of  the  owner,  and  master,  or  captain  thereof, 
in  order  that  it  may  appear  that  the  vessel  really  and 
truly  belongs  to  citizens  of  the  said  other  party.  It  is 
also  agreed  that  such  vessel,  being  laden,  besides  the 
said  sea-letters,  patents,  or  passporU,  shall  be  provided 
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with  manifesta  or  certificates,  containing  the  partienlats 
of  the  cargo  and  the  place  where  it  was  taken  on  board, 
so  that  it  may  be  known  whether  any  part  of  the  same 
consista  of  contraband  or  prohibited  articles;  which  cer- 
tificate  shall  be  made  out  in  the  accustomed  form  by 
the  authorities  of  the  port  whence  the  vessel  sailed;  with*- 
out  which  requisites  the  vessel  may  be  detained ,  to  be 
adjudged  by  the  compétent  tribunals,  and  may  be  de- 
clared  good  and  légal  prize,  unless  it  shall  be  proved 
that  the  said  defect  or  omission  was  owing  to  accident, 
or  unless  it  shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony 
équivalent  in  the  opinion  of  the  said  tribunals,  for  which 
purpose  there  shall  be  allowed  a  reasonable  length  of 
time  to  procure  and  présent  it. 

Art  XXIX.  The  preceding  stipulations  relative  to 
the  visit  and  examination  of  vessels,  shall  apply  only  to 
those  which  sail  without  convoy;  for  when  said  vessels 
shall  be  under  convoy,  the  verbal  déclaration  of  the 
commander  of  the  convoy,  on  his  word  of  honor,  that 
the  vessels  under  his  protection  belong  to  the  nation 
whose  flag  they  carry,  and,  when  they  are  bound  to  an 
enemy's  port,  that  they  have  no  contraband  goods  on 
board,  shall  be  sulTicient.  . 

Art.  XXX.  It  is  further  agreed  that,  in  ail  prize 
oases,  the  courts  specially  established  for  such  causes  in 
the  country  to  which  the  prizes  may  be  conducted  shall 
alone  take  cognizance  of  them.  And  whenever  such 
courts  of  either  party  shall  pronounce  iudgment  against 
any  vessel,  mercnanuise,  or  property  claimed  by  the  ci- 
tizens  of  the  other  party ,  the  sentence  or  deqree  shall 
set  forth  the  reasons  or  motives  on  which  the  same  shall 
have  been  founded;  and  an  aulhenticated  copy  of  the 
sentence  or  decree,  and  of  ali  the  proceedings  oonnected 
with  the  case,  shall,  if  demanded,  be  delivered  to  the 
commander  or  agent  of  the  said  vessel,  merchandise,  or 
property,  without  any  excuse  or  delay,  upon  payment  of 
the  established  légal  fees  for  the  same. 

Art.  XXXI.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  nation,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission, 
or  letter  of  marque,  ïor  the  purpose  of  assisting,  or 
coôperating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the 
said  party  so  at  war,  under  pain  of  being  treated  as  a 
pirate.  .  i  • 
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Art.  XXXII.  If,  which  is  not  to  be  expected,  a  rup- 
ture should  al  any  time  take  place  between  the  iwo 
contracting  nations,  and  they  sbould  engage  in  war  with 
each  other,  they  have  agreed  now  for  then,  that  the 
merchants,  traders,  and  other  citizens  of  ail  occupations 
of  eitber  of  the  two  parties,  residing  in  the  cities,  ports, 
and  dominions  of  the  other,  shaU  bave  the  privilège  of 
remaining  and  continuing  tbeir  trade  and  business  the- 
rein,  and  shaU  be  respected  and  maintained  in  the  full 
and  undisturbed  enjoyment  of  their  personal  liberty  and 
prooerty,  so  long  as  they  oonduct  themselves  peaceaMy 
and  properly,  and  commit  no  ofience  against  the  laws. 
And  m  case  their  acts  should  render  them  justly  sus- 
pected,  and,  having  thus  forfeited  thia  privilège,  the  re- 
spective governments  should  think  proper  to  order  them 
to  leave  the  country,  the  term  of  twelve  months  from 
the  publication  or  intimation  of  the  order  therefor  shall 
be  aliowed  them  in  which  to  arrange  and  settle  their 
affairs  and  remove  with  their  families,  effects,  and  pro- 
perty;  to  which  end  the  necessary  safe  oonduct  shall  be 
fçiven  to  them,  which  shaU  serve  as  a  sufficient  protec- 
tion ,  until  they  arrive  at  the  designated  port  and  there 
embark;  but  this  favor  shall  not  be  extended  to  those 
who  shall  act  contrary  to  the  established  laws.  H  is,  ne- 
vertheless,  understood  that  the  respective  governments 
may  order  the  persons  so  suspected  to  remove,  fortb- 
with,  to  such  places  in  the  interior  as  may  be  designated. 

Art  XXXUl.  In  the  event  of  a  war,  or  of  any  in- 
terruption of  friendly  intercourse  between  the  liigh  con- 
tracting  parties,  the  money ,  private  dcbts ,  shares  in  the 
public  funds  or  in  the  public  or  private  banks,  or  any 
other  property  whatever,  belonging  to  the  citizens  ofthe 
one  party  in  the  territories  of  the  other,  shall  in  no  case 
be  sequestrated  or  confiscated. 

ArL  XXXIV.  The  high  contracting  parties,  desiring 
to  avoid  ail  inequality  in  their  public  communications 
and  officiai  intercourse,  agrée  to  grant  to  their  envoya,  mi- 
nistère, chargés  d affaires ,  and  other  diplomatie  agents, 
the  same  favors,  privilèges,  immunities,  and  exemptions, 
that  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shall  enjoy  ; 
it  being  understood  that  the  favors,  privilèges,  immuni- 
ties, and  exemptions  granted  by  the  one  party  to  the 
envoya,  ministère,  chargés  d'affaires,  or  other  diplomatie 
agents  of  the  oth««r  party,  or  to  those  of  any  other  na- 
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tion,  shall  be  reciprocally  granted  and  extended  to  those 
of  both  the  high  contraction  parties  respecttvely. 

Art.  XXXV.  To  protect  more  effectually  the  commerce 
and  navigation  of  their  respective  citizens,  the  United 
States  of  America  and  the  Republic  of  Peru  agrée  to 
admit  and  receive,  mutually,  consuls  and  viceconsuls  in 
ail  their  ports  open  to  foreign  commerce,  who  shall 
enjoy,  within  their  respective  consular  districts,  ail  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  of  the  consuls  and 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation;  but  to  enjoy  the 
rights,  prérogatives,  and  immunities  which  belong  to 
them,  in  virtue  of  their  public  character,  the  consuls 
and  vice -consuls  shall,  before  exercising  their  officiai 
functions,  exhibit  to  the  government  to  which  they  are 
accredited  their  commissions  or  patents  in  due  form,  in 
order  to  receive  their  exequatur;  after  receiving  which 
they  shall  be  acknowledged ,  in  their  officiai  character», 
by  the  authorities,  magistrates,  and  inhabitants  of  the 
district  in  which  they  réside.  The  high  contracting  par- 
ties, nevertheless,  remain  at  liberty  to  except  those  ports 
and  places  where  the  admission  and  résidence  of  con- 
suls or  vice-consuls  may  not  seem  convenient,  provided 
that  the  refusai  to  admit  them  shall  likewise  extend  to 
those  of  ail  nattons. 

Art.  XXXVI.  The  consuls,  vice-consuls,  their  officers, 
and  persons  employed  in  tbeir  consulates,  shall  bc  exempt 
from  ail  public  service  and  from  ail  kinds  of  taxes,  im- 

{>osts,  and  contributions,  except  those  which  they  shall 
awfully  be  held  to  pay  on  account  of  their  property  or 
commerce,  and  to  which  the  citizens  and  other  inhabi- 
tants of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
they  being,  in  other  respects,  subject  to  the  laws  of  the 
respective  cou  n  tri  es.  Tne  archives  and  papers  of  the 
consolâtes  shall  be  inviolably  respected,  and  rio  person, 
magistrate,  or  other  public  authority  shall,  under  any 
pretext,  interfère  with,  or  seize  them. 

Art  XXXVII.  The  consuls  and  vice -consuls  shall 
have  power  to  require  the  assistance  of  the  publio  au- 
thorities of  the  country  in  which  they  réside,  for  the 
arrest,  détention,  and  custody  of  désertera  from  the  ves- 
sels  of  war  or  merchant  vessels  of  their  nation;  and 
where  the  désertera  claimed  shall  belong  to  a  merchant 
vessel,  the  consuls  or  vice -consuls  must  address  them- 
selves  to  the  compétent  authority,  and  demand  the  de- 
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serters  in  writing,  proving,  by  the  sbip's  roll':or  other 
public  document,  that  ibe  individuals  claimed  are  a  part 
of  the  crew  of  the  vessel  from  which  it  is  olleged  that 
they  have  deserted;  but  should  the  individuals  claimed 
form  a  part  of  the  crew  of  a  vessel  of  war  ,  the  word 
of  bonor  of  a  commissioned  offtcer  attached  to  the  said 
vessel  shall  be  sufficient  to  identify  the  deserters;  and 
when  the  demand  of  the  consuls  or  vice -consuls  shall, 
in  either  case,  be  so  proved,  the  delivery  of  the  desert- 
ers shall  not  be  refused.  The  said  deserters,  when  ar- 
rested,  shall  be  delivered  to  the  consuls  or  vice-consuls, 
or,  at  the  request  of  thèse,  shall  be  put  in  the  public- 
prisons  and  maintained  at  the  ex  pense  of  those  who  re- 
claim  them,  to  be  delivered  to  the  vessels  to  which  they 
belong,  or  sent  to  others  of  the  same  nation;  but  if  the 
said  deserters  should  not  be  so  delivered  or  sent  within 
the  term  of  two  months,  to  be  counted  from  the  day  of 
their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not 
be  again  apprehended  for  the  same  cause.  The  high 
contracting  parties  agrée  that  it  shall  not  be  lawful  for 
any  public  authority,  or  other  perso n  within  their  re- 
spective dominions,  to  harbor  or  protect  such  deserters. 

Art.  XXXVIII.  For  the  purpose  of  more  effectually 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  con- 
tracting parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  here- 
after  as  mav  be  mu  tuai  ly  convenient,  a  consular  con- 
vention, which  shall  déclare  spécial! y  the  powers  and 
immunities  of  the  consuls  and  vice -consuls  of  tbe  re- 
spective parties. 

Art.  XXXIX.  Until  the  conclusion  of  a  consular  con- 
vention, the  high  contracting  parties  agrée  that,  in  the 
absence  of  the  légal  heirs  or  représentatives,  tbe  consuls 
or  vice-consuls  of  either  party  shall  be  ex  officio  tbe 
executors'or  administrators  of  the  citizens  of  their  nation 
who  may  die  within  their  consular  jurisdictions,  and  of 
their  countrymen  dying  at  sea,  whose  property  may  be 
brought  within  their  district  The  said  consuls  or  vice- 
consuls  shall  call  in  a  justice  of  the  peace,  or  other 
local  authority,  to  assist  in  taking  an  inventory  of  the 
effects  and  property  left  by  the  doceased;  after  which, 
the  said  effects  shall  remain  in  the  hands  of  the  said 
consuls  or  vice-consuls,  who  shall  be  authorized  to  scll 
immediately  such  of  the  effects  or  property  as  may  be 
of  a  perishable  nature ,  and  to  dispose  of  the  remainder 
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according  to  the  instructions  of  their  respective  govern- 
ments.  And  where  the  deceased  has  been  engaged  in 
commerce  or  other  business,  the  consuls  or  vice-consuls 
shall  hold  the  effects  and  property  so  remaining  until 
the  expiration  of  twelve  calendar  months;  during  which 
time  the  creditors,  if  any,  of  the  deceased,  shall  have 
the  right  to  présent  their  daims  or  demands  against  the 
said  effects  and  property,  and  ail  questions  ansing  out 
of  such  claims  or  demands  shall  be  decided  by  the  laws 
of  the  country  wherein  the  said  citizens  may  have  died. 
It  is  understood,  nevertheless,  that  if  no  claim  or  demand 
shall  have  been  made  against  the  effects  and  property 
of  an  individual  so  deceased,  the  consuls  or  vice-consuls, 
at  the  expiration  of  the  twelve  calendar  months,  may 
close  the  estate  and  dispose  of  the  effects  and  property, 
in  accordance  witb  the  instructions  from  their  own  gov- 
ernments. 

Art.  XL.  The  United  States  of  America  and  the  Re 
public  of  Peru,  disiring  to  make  as  durable  as  circum- 
stances  will  permit,  the  relations  established  between  the 
two  parties  in  virtue  of  this  treaty  of  friendship,  com- 
merce, and  navigation,  déclare  solemnly  and  agrée  as 
follows  : 

1.  The  présent  treaty  shall  remain  in  force  for  the 
term  of  ten  vears  from  the  day  of  the  exchange  of  the 
ratifications  tnereof;  and,  further,  until  the  end  of  one 
year  after  either  of  the  high  contracting  parties  shall 
have  given  notice  to  the  other  of  its  intention  to  termin- 
ate  the  same  —  each  of  them  reserving  to  itself  the 
right  of  giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  of 
the  said  term  of  ten  years.  And  it  is  hereby  agreed 
between  the  parties  that,  on  the  expiration  of  one  year 
after  such  notice  shall  have  been  received  by  either  of 
them  from  the  other  party,  as  above  mentioned,  this 
treaty  shall  altoçether  cease  and  détermine. 

2.  If  any  citizen  or  citizens  of  either  party  shall  in- 
fringe  any  of  the  articles  of  the  treaty,  such  citizen  or 
citizens  shall  be  held  personally  responsible  therefor;  and 
the  harmony  and  good  understanding  between  the  two 
nations  shall  not  be  interrupted  thereby  —  each  party 
engaging  in  no  way  to  protect  the  offender  or  offenders, 
or  to  sanction  such  violation,  under  pain  of  rendering 
itself  liable  for  the  conséquences  thereof. 

3.  Should  unfortunately  any  of  the  provisions  con- 
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tained  in  the  présent  treaty  be  violated  or  infrirtged  in 
any  other  manner  whatever,  it  is  expressly  slipulated  and 
agreed  that  neither  of  the  çontracting  parties  shall  order 
or  authorize  any  act  of  reprisais,  nor  déclare  nor  make 
war  against  the  other,  on  complaint  of  injuries  or  dama- 
ges resulting  therefrom,  until  the  party  considering  itself 
aggrieved  shall  first  have  presented  to  the  other  a  state- 
ment  or  représentation  of  such  injuries  or  damages  verified 
by  compétent  proofs,  and  demanded  redress  and  satis- 
faction, and  the  same  shall  have  been  either  refused  or 
unreasonably  delayed. 

4.  Nothing  contained  in  this  treaty  shall,  however, 
be  construed  to  operate  contrary  to  former  and  existing 
public  treaties  with  other  nations  or  sovereigns. 

The  présent  treaty  of  friendship,  oommerce,  and  na- 
vigation, shall  be  approved  and  ratified  by  the  Président 
of  the  United  States  of  America,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  Président 
of  the  Republic  of  Peru,  with  the  authorization  of  the 
Congress  thereof;  and  the  ratifications  shall  be  excbanged 
at  Washington  within  eighteen  months  from  the  date  of 
the  signature  hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  plenipotentiaries  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  Peru, 
have  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Done  at  the  citv  of  Lima  on  the  twenty-sixth  day  of 
Ju|y,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-one. 

/.  Randolph  Clay.  (L.  S.) 
J.  Cmo.  Torrico.  (L.  S.) 
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XXVI. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  fumigation 
entre  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Brème  et  le 
royaume  des  Iles  Hawaii,  signé  à  Honolulu,  le 

7  août  185i. 

t 

i 

Ce  traité,  rédigé  en  anglais  et  en  langue  hawaiienne, 
signé  par       C.  Wyllie  Minister  of  Foreign  Relations" 
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et  nStephen  'Reynolds  under  the  spécial  Avthority  from 
the  Senate  of  Bremen" ,  est,  à  quelques  passages  près, 
cités  ci-dessous,  textuellement  conforme  au  traité  conclu 
entre  la  ville  de  Hambourg  et  le  Royaume  des  Iles 
Hawaii,  le  8  janvier  1848,  qui  se  trouve  Tome  XIV  p.  3. 

lo  A  la  fin  de  l'article  premier  du  traité  de  Brème 
ont  été  ajoutés  ces  mots:  »and  those  who  may  succeed 
in  the  Government  thereof".  2°  Dans  l'article  7  au  lieu 
de  „  a  Itération"  on  lit  ^augmentation"  et  „eight"  au  lieu 
de  »twelce".  3°  Dans  l'article  additionnel  du  traité  de 
Brème  il  est  dit  que  le  traité  »shall  take  eiïect  provi- 
sionally  from  this  date".  Le  traité  a  cependant  été  ra- 
tifié des  deux  parts  en  1854.  Enfin  4°  dans  l'article  2 
du  traité  de  Brème  on  a  ajouté  la  clause  suivante: 

ïn  the  event  of  any  subject  of  eilher  of  the  two  con- 
tracting  parties,  dying,  withoutWill  or  Testament,  in  the 
Territories  of  the  other  contracting  party,  the  Consul 
General,  Consul,  or  Acting  Consul  of  the  State  to  which 
the  deceased  may  belong,  shall,  so  far  as  the  laws  of 
each  Country  wîll  permit ,  take  charge  of  the  property 
which  the  deceased  may  bave  léft,  for  the  benent  of  his 
lawful  heirs  and  creditors,  until  an  Executor  or  Admini- 
strator  be  named,  according  to  the  laws  of  the  Country 
in  which  the  death  shall  have  taken  place. 


XXVII. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye,  le  20 

septembre  1851. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant,  par  un 
traité  nouveau,  consolider  (es  relations  de  commerce  et 
de  navigation  entre  leurs  Etats  respectifs  et  fortifier  les 
rapports  de  bonne  intelligence  si  heureusement  établis 
entre  les  deux  pays,  ont  résolu  d'entrer  en  négociation 
et  ont  désigné,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général 
baron  Wiïlmar,  commandeur  de  son  ordre,  grand-croix 
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de  Tordre  de  la  Couronne  de  rhêne,  grand-croix  de  Tor- 
dre de  la  Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe, 
grand-croix  de  Tordre  du  Mérite  civil  de  Saxe,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Henri  le  Lion,  grand-croix  de  Tordre 
d'Albert  TOurs,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  son  aide  de  camp  et  son  envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  des  Pays- 
Bas,  et 

Le  sieur  Charles  Liedts,  commandeur  de  son  ordre, 
décoré  de  la  croix  de  Fer,  commandeur  de  Tordre  de  la 
Branche  Ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  officjer  de  Tor- 
dre de  la  Légion  d'honneur,  son  Ministre  d'Etal  et  son 
gouverneur  de  la  province  de  Brabant,  en  mission  extra- 
ordinaire près  la  cour  des  Pays-Bas; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Herman 
Van  Sonsbeeck,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais, 
grand-croix  de  Tordre  de  l'Etoile  polaire,  son  Ministre 
des  affaires  étrangères, 

Le  sieur  Pierre-Philippe  Van  Bosse,  commandeur  de 
Tordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  de  deuxième  classe 
de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  son  Ministre  des 
finances,  et 

Le  sieur  Charles-Ferdinand  Pahud,  chevalier  de  Tor- 
dre du  Lion  néerlandais,  son  Ministre  des  colonies; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants: 

Article  1.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de 
commerce  entre  les  habitants  des  deux  royaumes,  en 
ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et  protection, 
dont  jouissent  les  nationaux ,  sont  garanties  des  deux 
parts. 

En  conséquence ,  les  sujets  respectifs  ne  payeront 
point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie, 
dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  deux 
Etats,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  ou 
séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  et  impôts, 
autres  ou  plus  élevés  q^ue  ceux  qui  se  percevront  sur  les 
nationaux;  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs, 
dont  jouiront  en  matière  de  commerce  ou  d'indastrie  les 
habitants  de  l'un  des  deux  royaumes,  seront  communs 
a  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  —  Les  navires  de  Ton  des  deux  Etats,  qu'ils 
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se  trouvent  sur  lest  ou  sous  chargement,  et  quel  que 
soit  le  lieu  d'où  ils  arrivent  ou  vers  lequel  ils  sont  ex- 
pédiés, soit  à  l'intérieur  du  pays,  soit  en  dehors  tant  par 
mer  que  par  rivières  ou  canaux,  ne  seront  assujettis,  dans 
l'autre  État,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  balisage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'é- 
cluse, de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entre- 
pôt, de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des 
droits  ou  charges  de  quelaue  nature  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  ou  étaolis  au  nom  et  au  profit  du 
gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  que  ceux  qui 
sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés 
aux  bâtiments  nationaux,  sans  préjudice,  toutefois,  des 
stipulations  de  l'art.  41  du  traité  conclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes  le  5  novembre  1842. 

Les  restitutions  de  droits  de  même  nature,  qui  sont 
ou  seraient  accordées  dans  l'un  des  deux  États  aux  na- 
vires nationaux,  seront  également  accordées  aux  navires 
de  l'autre  État. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à 
l'exemption  des  droits  de  tonnage  et  autres  laveurs  spé- 
ciales de  même  nature,  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pècne  nationale. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  ne  sera  accordé  dans  l'un  des  deux 
Etats,  aux  navires  nationaux,  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre 
Etat,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes  étant 
que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4. —  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  États  des  hautes  parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  par  des  navires  appartenant  à  lautre  par- 
tie contractante. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  Belgi- 
que ou  des  Pays-Bas,  par  navires  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie  contractante,  pourront  y  être  destinées  à  la  con- 


140  Belgique  et  Pays-Bas. 

sommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5. —  Les  navires  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  qui  entrés  dans  un  des  ports  de  1  autre, 
en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  com- 
merce, seront  exempts  du  droit  de  tonnage. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés 
comme  opération  de  commerce,  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de  l'équipage,  et  la  vente  des  marchandi- 
ses avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  6.  —  Les  navires  belges,  entrant  dans  un  des 
ports  des  Pays-Bas,  et  les  navires  néerlandais  entrant 
dans  un  des  ports  de  Belgique,  et  qui  n'y  voudraient 
décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en 
se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  États  respectifs, 
conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  se- 
rait destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  a  payer 
pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  —  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage 
d'un,  navire  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  dans 
les  États  de  l'autre,  il  sera  prête  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives 
au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays, 
et  il  ne  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts 
que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus  en  pa- 
reil cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  au- 
cun droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  con- 
sommation. 

Art  8. —  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrê- 
ter et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
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telots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  le  pays  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
compétentes  et  justifieront,  par  1  exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment 
ou  des  rôles  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  of- 
ficiels, que  les  individus  réclamés  faisaient  partie  dudit 
équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise 
ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusau 'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une 
occasion  de  les  taire  partir.  Si  cette  occasion  .ne  se  pré- 
sente pas  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  et 
ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul  qu'après  que  le  tribunal 
qui  a  droit  d'en  connaître  aura  rendu  son  jugement  et 
que  celui-ci  aura  eu  son  effet. 

11  est  entendu  que  les  marins,  sujets  do  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré* 
cèdent. 

Art.  9.  —  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise 
de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particu- 
liers à  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  dé- 
livrés par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  pa- 
trons et  bateliers. 

Art  10.  —  Les  embarcations  belges  qui  importent  de 
la  houille,  par  les  canaux  et  rivières  conduisant  de  Bel* 
gique  dans  les  Pays-Bas,  jouiront  des  facilités  de  toute 
espèce  qui  sont  ou  pourront  être  accordées  aux  navires 
qui  font  les  mêmes  importations  par  le  Rhin  ou  par  toute 
autre  voie.  ! 

Art.  11.-—  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de 
Terneuzen  et  sur  le  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  respectivement  par  l'art.  I  du 
règlement  d'Anvers  ,  du  20  mai  1843,  et  par  l'art.  11 
du  traité  du  29  juillet  1846,  sont  réduits  de  50  pour 
cent  dans  les  deux  Etats. 

ArL  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'assqrent 
le  régime  le  plus  favorable  pour  le  transit  par  leurs  Etats 
respectifs.  .  t 
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,  Le  passage  en  Belgique,  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  leur  prolongement  éventuel  jusqu'à  la  frontière 
néerlandaise,  aura  lieu  en  franchise  de  droits  de  transit 
pour  toutes  les  marchandises  expédiées  des  Pays-Bas,  à 
Fexception  des  fers,  des  houilles,  des  poudres  et  des  (ils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Les  marchandises  de  provenance  néerlandaise,  sortant 
de  l'entrepôt  de  libre  navigation  de  la  Meuse,  à  Liège, 
pourront  transiter  en  franchise  de  droits,  par  le  chemin 
de  fer  de  l'État. 

Le  transport  du  bétail  dirigé  des  bureaux  de  West- 
wezel,  de  Selzaete  et  de  Fouron-Saint-Martin,  respective- 
ment sur  les  stations  du  railway  à  Anvers,  à  Gand  et 
à  Verviers,  sera  assimilé,  quant  a  la  franchise  des  droits 
de  transit,  aux  transports  par  le  chemin  de  fer  de  l'Etat. 
Il  en  sera  de  môme  pour  le  transport  du  poisson  de 
mer  frais  du  bureau  de  Westwezel  à  la  station  d'Anvers, 
en  cas  d'innavigabilité  des  eaux  intérieures,  à  cause  des 
glaces.  Ces  transports  seront  soumis  aux  formalités  ap- 
plicables au,  transit  par  les  voies  autres  que  le  chemin 
de  fer  de  l'Etat. 

La  franchise  des  droits  de  transit  s'appliquera  égale- 
ment aux  chevaux  venant  des  Pays-Bas,  et  transitant  par 
d'autres  voies  que  le  chemin  de  fer. 

Les  navires  employés  à  la  navigation  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin  ne  seront  pas  soumis  sur  les  eaux  intermé- 
diaires entre  ces  deux  fleuves,  dans  la  cas  où  ils  optent 
pour  le  régime  du  transit  ordinaire,  à  d'autres  formalités 
que  celles  qui  leur  sont  applicables,  quand  ils  acquittent 
le  droit  de  navigation  déterminé  par  le  règlement  d'An- 
vers, du  20  mai  1843. 

Art.  13.—  Les  marchandises  de  toute  espèce  sans 
distinction  d'origine,  importées  directement  de  Belgique 
dans  les  Pays-Bas,  sous  pavillon  belge,  ou  des  Pays-Bas 
en  Belgique,  sous  pavillon  néerlandais,  tant  par  nvières 
et  canaux  que  par  mer,  jouiront  des  mêmes  exemptions, 
restitutions,  primes  et  autres  faveurs,  ne  payeront  respec- 
tivement d'autres  droits,  et  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
tres formalités  que  si  l'importation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national. 

Toutefois ,  il  est  fait  exception  aux  dispositions  qui 
précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'importation  par  mer  des 
sels,  pour  lesquels  la  Belgique  n'accorde  pas  l'assimila- 
tion des  pavillons.    Réciproquement  les  Pays-Bas  se  ré* 
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servent  la  faculté  d'établir  des  droits,  différentiels  sur  l'im- 
portation du  sel  dans  les  Pays-Bas  sous  pavillon  belge, 
sans  que  dans  ce  cas  il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  10. 

Art.  14. —  Les  marchandises  suivantes  importées  des 
Pays-Bas  sous  pavillon  belge  ou  néerlandais,  soit  par 
mer,  soit  par  rivières  ou  canaux,  seront  admises  en  Bel- 
gique, savoir: 

1.  Aux  droits  des  importations  directes  effectuées, 
sous  pavillon  belge,  du  heu  ou  selon  le  mode  le  plus 
privilégié  par  le  tarif  belge: 

Bois  de  construction  sciés  et  non  sciés  ; 

Boissons  distillées:  arack  et  rhum,  eau-de-vie,  geniè- 
vre et  liqueurs  de  toute  espèce,  en  cercles  ; 

Cacao  en  fèves; 

Cachou  et  terra  japonica  ; 

Cannelle  de  toute  espèce  et  cassia  lignea  ; 

Cendres  gravelées  (potasse,  perlasse  et  védasse); 

Chanvre  en  masse,  y  compris  les  tiges  bu  Classes  de 
bananier,  l'aloès,  le  chanvre  de  Manille,  fe  phormium 
tenax  et  autres  filaments  de  même  nature,  non  spéciale- 
ment tarifés; 

Cornes  et  bouts  de  cornes; 

Crins  bruts; 

Cuirs  et  peaux:  grandes  peaux  brutes  ou  non  ap- 
prêtées; 

Cuirs  et  peaux  (rognures  de); 
uivre  (minerai  de)  ; 

piceries:  macis,  noix  muscades,  clous  de  gtroOe, 
an to fies  de  girofle  et  autres  non  spécialement  tarilese, 
Etain  brut; 
Fanons  de  baleine; 

Gingembre  sec  et  confît;  il 
Goudron  ; 

Graines  oléagineuses:  de  colza,  de  navette,  de  chan- 
vre ou  chènevis,  de  lin,  de  sésamp  A~ 
toutes  autres  graine»  " 
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Marbre  brut  et  en  blocs  ou  dalles; 
Miel  ; 

Plomb  brut  ou  en  saumon  et  vieux  plomb; 
Poissons  de  pèche  étrangère:  harengs,  huîtres,  ho- 
mards et  stockfisch; 
Poivre  et  piment; 
Quercitron  ; 

Résines  brutes  non  spécialement  tarifées; 
Rotins,  joncs,  roseaux  et  bambous  exotiques; 
Sabots  et  déchets  de  sabots  de  bétail  et  de  chevaux  ; 
Salpêtre  brut; 
Savons  durs; 

Sumac  (écorces,  feuilles  et  brindilles); 

Térébenthine  (huile  de); 

Thés. 

2.  Aux  droits  des  importations  sous  pavillon  étran- 
ger, immédiatement  inférieurs  à  ceux  qui  sont  applica- 
bles aux  termes  du  tarif  belge: 

Coton  en  laine  originaire  de  la  colonie  néerlandaise 
de  Surinam. 

3.  Aux  droits  actuellement  applicables  aux  importa- 
tions directes  des  lieux  transatlantiques  autres  que  ceux 
de  production,  sous  pavillon  du  pays  d'où  l'importation 
se  tait  : 

Sucre  de  canne  originaire  des  colonies  néerlandaises 
aux  Indes  orientales. 

4.  Aux  droits  applicables  aux  provenances  directes 
des  lieux  de  production  sous  pavillon  belge: 

a.  Avec  addition  de  H  pour  cent,  une  quantité  an- 
nuelle de  sept  millions  trois  cent  quatre-vingt-  quatorze 
mille  kilogrammes  de  café  originaire  des  colonies  néer- 
landaises aux  Indes  orientales;  .  ..>  i<< 

6.  Une  quantité  annuelle  de  cent  quatre^vingt  mille 
kilogrammes  de  tabacs  en  feuilles  ou  en  rouleaux  origi- 
naires de  pays  hors  d'Europe. 

Il  est  convenu  que  toute  autre  exception  que  ferait 
la  Belgique  à  ,son  système  de  droits  différentiels  en  fa- 
veur d'autres  Etats  deviendrait  commune  aux  Pays-Bas 
dans  les  mêmes  conditions.  Il  est  également  entendu 
què  la  différence  entre  les  droits  dus  pour  les  prove- 
nances des  Pays-Bas  et  les  droits  moins  élevés  du  tarif 
actuellement  en  vigueur  en  Belgique  ne  sera  point  aug- 
mentée pendant  la  durée  du  traité. 
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La  quantité  de  café  mentionnée  au  $  4,  litt.  a,  du 
présent  article,  sera  augmentée  ou  diminuée  à  la  fin  de 
chaque  période  quinquennale,  à  compter  du  1  janvier 
1849,  de  manière  à  conserver  la  proportion  actuelle  des 
sept  dix-septièmes  de  la  consommation  moyenne  en  Bel- 
gique, sans  qu'elle  puisse  toutefois  descendre  au  dessous 
du  minimum  de  sept  millions  de  kilogrammes. 

L'importation  du  café  mentionnée  au  §  4,  litt.  a,  aura 
lieu  par  les  bureaux  et  dans  les  proportions  à  détermi- 
ner de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements 
avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Si,  au  1  novembre  de  chaque  année ,  l'importation 

Î)ar  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  à  désigner,  n'atteint  pas 
es  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  aura  été  assigné, 
la  différence  sera  reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres 
bureaux.  La  déclaration  du  changement  apporté  à  la 
répartition  primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  belge, 
avant  le  15  novembre. 

L'importation  de  la  quantité  annuelle  de  tabac  men- 
tionnée au  %  4,  litt.  b ,  se  fera  par  le  canal  de  Bois-le- 
Duc  à  Maestricht  et  par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral,  à 
l'exception  d'une  quantité  de  20,000  kilogrammes  qui 
pourra  être  importée  par  le  bureau  de  Lommel. 

Art.  15. —  Le  pavillon  néerlandais  jouira  en  Belgi- 

3ue  du  traitement  le  plus  favorable  pour  l'importation, 
'ailleurs  que  des  Pays-Bas,  des  marchandises  comprises 
dans  le  $  1  de  l'article  précédent  et,  en  général,  pour 
l'importation  de  toutes  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliquent l'art.  10  de  la  loi  du  20  août  1822  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  21  juillet  1844. 

Les  importations  des  Pays-Bas  par  canaux  et  rivières 
sont  assimilées  aux  arrivages  par  mer  pour  l'application 
des  mêmes  articles. 

Art.  16. —  Les  navires  et  les  provenances  de  Belgi- 
que continueront  à  jouir  dans  les  Pays-Bas  de  tous  les 
avantages  dont  ils  sont  actuellement  en  possession  aux 
termes  des  lois  du  8  août  1850. 

Si,  toutefois,  les  Pays-Bas,  par  un  changement  de 

fjrincipe  dans  ces  lois,  venaient  à  exiger  en  cette  matière 
a  complète  réciprocité  des  autres  États,  et  à  établir  de 
nouveaux  droits  différentiels  de  pavillon  ou  de  prove- 
nance, préjudiciables  au  commerce  ou  à  la  navigation 
belge,  la  Belgique  pourrait  retirer  à  la  navigation  et  au 
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commerce  néerlandais  les  avantages  qui  font  l'objet  des 
deux  articles  précédents. 

Art  17. —  Les  objets  de  toute  nature  exportés  des 
Pays-Bas  par  navires  belges  ou  de  Belgique  par  navires 
néerlandais,  vers  quelque  destination  que  ce  soit,  ne 
payeront  d'autres  droits  et  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
tres formalités  que  si  l'exportation  avait  lieu  sous  pavil- 
lon national. 

Art.  18.  —  Les  sujets  belges  et  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  Belginue  jouiront,  dans  les  colonies 
néerlandaises,  de  toutes  tes  faveurs  qui  sont  ou  qui  se- 
ront accordées  aux  sujets  et  aux  produits  de  tout  autre 
État  européen  le  plus  favorisé. 

Le  pavillon  belge  sera  traité  dans  ces  colonies  sui- 
vant le  régime  le  plus  favorable  que  la  législation  néer- 
landaise permettra  de  lui  appliquer. 

Les  produits  des  colonies  néerlandaises  jouiront  en  Bel- 
gique de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordées aux  produits  similaires  de  toute  autre  contrée, 
dans  les  mêmes  conditions  d'importation,  sauf  l'assimila- 
tion des  pavillons. 

Art.  ly.  Les  droits  d'entrée  sur  les  poissons  de  pê- 
che nationale  dénommés  ci-après,  importés  de  l'un  des 
deux  États  dans  l'autre,  sous  pavillon  belge  ou  néerlan- 
dais, sont  réglés  comme  il  suit,  savoir: 

Anchois  irais,  salés,  fumés  ou  séchés: 
Les  100  kilog.     .    .    fr.  4  00  en  Belgique; 

Id.  .    .    fl.    1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Harengs  secs,  saurés  tumés,  frais  ou  brailles  et  plies 
séchées : 

Les  100  pièces    .    .    fr.  5  00  en  Belgique; 

Id.  .    .    fl.    2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poisons  de  mer  frais,  jusqu'à  concurrence  d'une  quan- 
tité annuelle  et  totale  de  1,500,000  kilog.,  savoir: 

Poissons  communs,  tels  que  raies,  flottes,  plies, 
esturgeons: 

Les  KM)  kilog.     .    .    fr.  5  00  en  Belgique; 

Id.  .    .    fl.    2  40  dans  les  Pays-Bas. 

Poissons  fins,  tels  que  turbots,  barbues,  soles,  cabil- 
lauds, églefins,  merlans,  éperlans,  elbots: 

Les  100  kilog.        .    fr.   9  00  en  Belgique; 

Id.  .    .    fl.    4  25  dans  les  Pays-Bas. 

Morue  en  saumure  ou  au  sel  sec,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quantité  annuelle  de  2,500  tonnes: 
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La  tonne    .    .    .    .  fr.  10  00  en  Belgique: 

Id.      .       .    .  fl.  4  70  dans  les  Pays-Bas. 
Sardines  fumées: 

Les  1,000  pièces    .  fr.  4  00  en  Belgique; 

Id   fl.  1  90  dans  les  Pays-Bas. 

Le  droit  d'entrée  en  Belgique  est  fixé  à  six  francs 
par  tonne  sans  distinction  de  saison,  sur  le  hareng  en 
saumure  ou  au  sel  sec,  importé  des  Pays-Bas  sous  pa- 
villon belge  ou  néerlandais. 

L'importation  annuelle  en  Belgique  des  quantités  de 
poisson  frais  et  de  morue  admises  aux  droits  réduits  se 
fera  par  les  bureaux  d'Anvers,  de  Gand,  d'Ostende  et  de 
Westwezel,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir: 

Poisson  frais.  Morue. 

Anvers    .    .    .    1,400,000  kilog.  2,000  tonn. 

Gand  ....       25,000    „  500 
Ostende  .    .    .        25,000  „ 

Westwezel  (par  terre)  50,000    „  „ 

Si  au  1  novembre  de  chaque  année,  l'importation  du 
poisson  frais,  par  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  désignés, 
n'atteint  pas  les  neuf  douzièmes  du  chiffre  qui  lui  est 
assigné  dans  la  répartition  ci-dessus,  la  différence  sera 
reportée  sur  un  ou  plusieurs  autres  bureaux,  selon  les 
indications  qui  seront  fournies  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas. 

La  déclaration  du  changement  apporté  à  la  réparti- 
tion primitive  sera  publiée  dans  le  Moniteur  beige  avant 
le  15  novembre.  Si,  au  1  avril  de  chaque  année,  (a 
quantité  de  morue,  dont  l'importation  est  autorisée  par 
le  bureau  de  Gand,  n'est  pas  entièrement  épuisée,  le  re- 
stant sera  reporté  de  droit  sur  le  bureau  d'Anvers. 

En  cas  d'innavigabilité  des  eaux  intérieures,  à  cause 
des  glaces,  l'importation  du  poisson  frais  pourra  momen- 
tanément se  faire  par  le  bureau  des  douanes  de  Putte. 
Les  quantités  importées  par  ce  bureau  seront  imputées 
sur  le  contingent  attribué  au  bureau  d'Anvers. 

Art.  20.  —  Les  vins  de  France  et  du  Rhin ,  importés 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre,  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  si  l'importation  en  était  faite  directe- 
ment du  pays  ae  production. 

Art.  21.  —  Les  produits  suivants  dont  l'origine  belge 
ou  néerlandaise  sera  dûment  constatée,  selon  le  mode  à 
convenir  entre  les  deux  gouvernements,  seront  soumis, 

K2 


148  Belgique  et  Pays-Bas. 

à  l'entrée  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre ,  à  un 
tarif  uniforme,  ainsi  arrêté,  savoir: 

Belgique.  Pays-Bas. 
Francs.  Florins. 

5  25   2  50 


Bière:  en  cercles  .    .    .  . 
„      en  bouteilles  de  116 
ou  plus  à  l'hectolitre 

„  en  cruchons  d'eau  de 
Selters  de  1  lit.  2 
déc.  ou  moins 


l'hectolitre, 
les  100  bout., 


5  75    2  75 


Cartes  à 


en  jeux 


jouer, 
en  feuilles  . 

Céruse 

Chanvre  peigné 

Clous  en  fer  . 

Cuirs  tannés  el  préparés,  non 
spécialement  tarifés 

Houblon  .... 

Lin  peigné  .... 

Livres  en  langue  flamande 
ou  hollandaise,  reliés,  car- 
tonnés ou  brochés  . 


ou 


les  100  cr.,      6  25    3  00 


les  100  kil., 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

ad  valorem: 


12  75 

3  00 
3  00 
1  50 


6  00 

1  40 
1  40 

*  75 

0  00 


id. 

les  100  kil., 
id. 

id. 


15  75 
8  50 


Meubles 

Papiers  de  toute  espèce 
sans  distinction,  à  Pex 
ception  des  cartons  . 

Savons  durs  ou  mous  . 
„      parfumés  .    .  . 

Stéarine  

Verreries,  bouteilles  ordinaires,   les  100  pièces,  2  00 
„      verres  à  vitre  de 

toute   espèce ,  et 

tuiles  de  verre  . 

„      cristallerie  unie,  non 
colorée    et  non 
taillée  .... 
Verreries,  cristallerie  dorée, 
colorée,  à  côtes,  taillée  ou 
avec  application 


12  75 
Libre. 

5  00   2  40 


5  00    1  0O 

8  p.  c. 


5  p.  c. 
9  50   4  50 


7  50 

4  00 
l  00 


ad  valorem,        5  p.  c. 


les  100  kil.    6  25    3  00 


id. 


12  75    6  0O 

Il  est  entendu  que  le  tarif  réciproque,  établi  par  le 
présent  article,  ne  pourra  être  altéré  par  des  primes 
d'exportation,  dtawbacks  ou  autres  mesures  analogues. 
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Cette  disposition  est  également  applicable  aux  droits  fixés 
par  les  art.  22  et  24. 

Art.  22.—  Les  droits  d'entrée  dans  les  Pays-Bas,  sur 
les  produits  belges  dénommés  ci-après,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Acide  nitrique,  les  100  kilogrammes  .    .    fl.      1  00 
»     sulfurique,  id.  .    .     .      „  10 

Ardoises  ,  les  1,000  pièces  „  10 

Bonneterie,  dentelles  et  tulles,  ad  valorem    .  4  p.  c. 

Chapeaux  de  soie  à  fond  de  feutre,  la  pièce     „  25 

Fer,  ouvrages  et  ustensiles  de  fer  forgé,  battu 
ou  laminé,  sans  adjonction  d'autres  matières,  y 
compris  les  haches,  pelles,  bêches,  pics,  pioches, 
marteaux  et  râteaux,  même  munis  d'un  manche 
en  bois,  ainsi  que  les  vis  de  toute  espèce,  ad 
valorem  2  p.  c. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est 
assuré  à  la  Belgique  pour  les  autres  spécialités 
de  l'article  Fer. 

Fil  de  lin,  de  chanvre  et  d'étoupes  à  coudre 
et  toute  autre  espèce  de  fil  non  spécialement  ta- 
rifée, les  100  kilog  10  00 

Mercerie  et  couttellerie,  ad  valorem,    ,    .    .  3  p.  c. 

Porcelaine,  autre  que  dorée,  les  100  kilogr.       o  00 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  coton,  écrus,  blan- 
chis, teints  ou  imprimés,  ad  valorem   .    .    .    .  4  p.  c. 

Tissus  et  étoiles  de  laine,  draps,  casimirs  et 
autres  étoffes  remplaçant  les  draps  et  casimirs, 
telles  que  buxkins,  cuirs  de  laine,  draps  zéphirs, 
etc.,  les  100  kilogrammes   30  00 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  pure 
ou  mélangée  dont  0  mètres  pèsent  un  kilogramme 
ou  plus,  les  100  kilogrammes   30  00 

Toute  autre  espèce  d'étoffes  de  laine  pure  ou 
mélangée  dont  6  mètres  pèsent  moins  d'un  kilo- 
gramme, ad  valorem  5  p.  c. 

Tissus,  toiles  et  étoffes  de  lin,  de  chanvre  ou 
d'étoupes  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés  de 
toute  espèce,  à  l'exception  des  coutils  dits  Bed- 
detyky  ad  valorem  1  p.  c. 

Tissus,  rubans  et  marchandises  de  soie  de 
toute  espèce,  le  kilogramme  fl.     2  00 

Les  étoffes  de  coton  et  laine  sans  autre  mé- 
lange, dont  la  chaîne  est  exclusivement  en  coton 
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et  dont  6  mètres  pèsent  un  kilogramme  oo  plus, 
sont  assimilées  aux  tissus  de  coton. 

Les  étoffes  où  la  laine  n'entre  pas,  mélangées 
de  coton,  de  soie  de  lin  ou  de  chanvre,  seront 
classées  d'après  la  matière  qui  domine  dans  leur 
composition,  par  rapport  au  poids. 

Verreries,  glaces  étamées  et  non  étamées,  ad 
valorem  6  p.  c 

La  Belgique  partagera  de  plein  droit  tout  régime  plus 
favorable  accorde  à  une  autre  nation  quelconque,  en  ce 
qui  concerne  les  glaces. 

Le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré 
à  la  Belgique  pour  la  houille. 

Art  23.  —  Les  droits  de  sortie  sur  les  cendres  de  foyer 
exportées  des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  par  tous  les 
bureaux  de  la  frontière  limitrophe  sont  réduits  de  50  à  5 
cents  par  tonneau  d'un  mètre  cube  ou  de  dix  hectolitres. 

Art.  24.  —  Les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les  pro- 
duits néerlandais  dénommés  ci-après  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit,  savoir: 

Tapis  de  poil  de  vache,  ad  valorem,  10  pour  cent. 

Coatings,  calmoucks,  duffels,  tiretaines,  frises,  ker- 
seys,  baies,  couvertures  et  autres  tissus  de  laine  lourds 
et  épais  de  même  nature,  les  100  kilog.,  63  fr.  50  c. 

Fromage,  les  100  kiloç.,  7  fr. 

Perches  de  sapin,  originaires  du  duché  de  Lim bourg 
et  n'ayant  pas  plus  de  70  centimètres  de  circonférence 
au  gros  bout,  importées  directement  du  duché  par  la 
Meuse  ou  le  canal  latéral,  ad  valorem,  6  pour  cent 

Semences  autres  que  graines  oléagineuses,  a  la  moi- 
tié du  droit  actuel. 

Céréales  récoltées  dans  le  doché  de  Limbourg,  au 
quart  des  droits  fixés  par  le  tarif  général  jusqu'à  con- 
currence d'une  quantité  annuelle  de  12  millions  de  ki- 
logrammes dont  l'importation  aura  lieu  par  les  bureaux 
bel  Iges  de  Fouron-Saint-Martin,  de  Mouland  et  de  Lixhe 
(par  la  Meuse  ou  le  canal  latéral),  à  raison  de  750,000 
kilogrammes  par  trimestre  pour  le  dernier  bureau,  et  de 
1,125,000  kilogrammes  pour  chacun  des  deux  autres. 

Si,  au  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre,  l'im- 
portation par  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux  n'atteint  pas 
les  deux  tiers  du  chiffre  qui  lui  est  assigné,  la  différence 
sera  reportée  sur  les  autres  bureaux,  sans  mie  cep  ~ 
dant  la  quantité  annuelle  à  importer  par  le  bureau 
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la  Meuse  ou  du  canal  latéral  puisse,  en  aucun  cas,  dé- 
passer 3,000,000  de  kilog. 

Si  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  Belgique 
sur  l'importation  du  bétail  venait  à  subir  des  modifica- 
tions, les  droits  sur  te  bétail  néerlandais  ne  pourraient 
dépasser  le  taux  indiqué  à  l'article  23  du  traité  du  29 
juillet  1846. 

Art.  25.  —  Les  réductions  de  droits  concédées  de  part 
et  d'autre  par  le  présent  traité  ne  seront  accordées  spé- 
cialement à  d'autres  pays  que  moyennant  des  équivalents. 

Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  accorde  à 
une  autre  nation  quelconque  de  plus  grands  avantages 
relativement  aux  oojets  dénommés  dans  ce  traité,  ces 
avantages  deviendront  de  plein  droit  communs  à  l'autre 
partie. 

Si  d'autres  faveurs  en  matière  de  commerce  ou  de 
douane  sont  concédées  par  l'un  des  deux  États  à  quel- 
que autre  nation,  les  mêmes  faveurs  seront  partagées  par 
1  autre  Etat  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle,  auquel  cas  l'équivalent,  fera  l'ob- 
jet d'une  convention  spéciale  entre  les  deux  Etats,  sous 
préjudice  toutefois  de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  18. 

Art.  26.  -  Des  mesures  seront  prises  de  commun  ac- 
cord ,  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus  qui  pourraient  se  com- 
mettre par  la  substitution  de  produits  similaires  aux  pro- 
duits  favorisés  en  raison  de  leur  origine  ou  de  leur  pro- 
venance par  le  présent  traité. 

Il  sera  conclu  entre  les  deux  parties  une  convention 
pour  la  répression  de  la  fraude  sur  leur  frontière  limi- 
trophe. 

Art.  27.  —  Le  présent  traité  aura  force  et  vigueur  jus- 
qu'au 1  janvier  1857. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne 
l'a  pas  dénoncé  par  déclaration  officielle,  au  moins  un 
an  avant  le  1  janvier  1857,  il  continuera  à  rester  en  vi- 
gueur une  année  en  sus  et  ainsi  de  suite  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dénoncé  au  moins  un  an 
d'avance. 

Art.  28.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  la  Haye,  le  15  décembre  pro- 
chain, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  sera  obligatoire  à 
dater  du  1  janvier  1852. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectils  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingtième  jour  du  mois  de  sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  IVillmar.  (L.  S.)  Van  Sonsbeeck. 

(L.  S.)  Liedts.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)  Pahud. 

Protocole  additionnel  au  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la 
Haye,  le  20  septembre  1851. 

Les  négociations  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
les  Pays-Bas,  d'autre  part,  ayant  amené  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  Etats,  les  plénipotentiaires  des  hautes  parties 
contractantes  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  signa- 
ture de  ce  traité. 

Avant  de  procéder  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  n'ont 
pas  jugé  de  nature  à  être  comprises  dans  le  traité  et 
qu'ils  ont  dès  lors  consignées  dans  le  présent  protocole. 

$  l.  Les  deux  gouvernements  s'engagent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  ne  pas  soumettre  les  marchan- 
dises, à  l'égard  desquelles  il  est  stipulé  dans  le  traité  de 
ce  jour,  à  un  régime  de  douane  différent  de  celui  qui 
existe  en  général  pour  les  autres  marchandises,  sauf  les 
exceptions  indiquées  ci-après: 

a.  Le  principe  de  la  justification  d'origine  est  admis 
à  l'égard  des  vins  de  France  et  du  Rhin  mentionnés  à 
l'art.  20  du  traité,  et  il  sera  réglé  de  commun  accord, 
s'il  y  a  lieu.  Provisoirement ,  il  ne  s'appliquera  qu'aux 
vins  préparés  de  manière  à  perdre  leur  caractère  propre 
et  à  imiter  les  vins  d'autres  pays. 

L'origine  de  ces  vins  sera  justifiée  par  une  attestation 
de  l'administration  communale,  du  chef  de  la  douane  ou  du 
consul  belge  ou  néerlandais  au  lieu  de  provenance,  con- 
statant que  la  préparation  s'est  opérée  exclusivement  avec 
des  vins  de  France  ou  du  Rhin.  L'intéressé  sera  tenu 
de  produire,  en  outre,  un  certificat  dressé  par  l'expédi- 
teur en  Belgique  ou  dans  les  Pays-Bas,  et  affirme  par 
le  receveur  des  douanes  ou  accises  du  lieu  de  charge- 
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ment,  qui  s'assurera  de  l'origine  en  se  faisant  exhiber 
les  registres  et  factures  de  l'expéditeur  ou  de  toute  autre 
manière.  Ce  certificat  aura  la  forme  du  modèle  an- 
nexé au  présent  protocole. 

b.  L'origine  du  coton  en  laine  et  du  sucre  brut  de 
canne,  mentionnés  à  l'art.  14,  $$  2  et  3  du  traité,  sera 
constatée  au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  un  certi- 
ficat modèle. 

c.  La  provenance  des  autres  marchandises  qui  font 
l'objet  de  l'article  14  ainsi  que  de  l'art  15.  sera  justifiée 
au  bureau  d'entrée  en  Belgique  par  la  production  de  la 
charte-partie,  du  manifeste  ou  des  connaissements  visés 
par  le  chef  de  la  douane  au  lieu  d'expédition  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  visas  ne  seront  pas  accordés  pour  les 
marchandises  passant  en  transit  direct  sans  décharge- 
ment et  débarquement,  c'est-à-dire  qui  n'auront  pas  été 
réellement  chargées  dans  les  ports  néerlandais. 

d.  A  l'égard  des  marchandises  dont  le  droit  général 
d'importation  dans  le  pays  où  elles  sont  introduites  ne 
dépasse  pas  le  montant  cumulé  du  droit  réduit  suivant 
le  traité  et  du  droit  qui  frappe  dans  l'autre  pays  les 
produits  similaires  étrangers,  il  ne  sera  exigé,  de  part 
et  d'autre,  qu'une  attestation  du  receveur  des  douanes 
au  bureau  de  sortie,  constatant  que  la  marchandise  n'est 
pas  exportée  en  transit  et  ne  provient  pas  d'un  entrepôt. 
Cette  attestation  sera  conforme  au  modèle. 

Le  bétail  entrant  en  transit  par  le  bureau  de  Fouron- 
Saint-Martin ,  aux  termes  de  l'art.  12  du  traité,  devra 
être  accompagné  d'une  attestation  semblable  constatant 
qu'il  n'a  pas  transité  par  le  territoire  néerlandais. 

e.  Les  marchandises  dont  les  droits  d'entrée  sont 
réduits  et  qui  ne  remplissent  pas  la  condition  énoncée 
au  litt.  rf,  ne  seront  admises  aux  droits  fixés  par  le  traité 
que  pour  autant  4que  l'origine  belge  ou  néerlandaise  en 
soit  prouvée  par  la  production  d'un  certificat  modèle.  Ce 
mode  de  justification  est  également  applicable  aux  céréa- 
les et  aux  perches  de  sapin  du  duché  de  Limbourg,  men- 
tionnées à  l'article  24  du  traité. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  la  cristallerie,  men- 
tionnés à  l'article  21,  la  déclaration  d'origine  doit  émaner 
du  fabricant  lui-même. 

f.  Si  le  besoin  se  faisait  ultérieurement  sentir  de 
compléter  ou  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent, 
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d'autres  mesures  seront  arrêtées  de  commun  accord  entre 
les  deux  gouvernements. 

§  2.  Les  pécheurs  néerlandais  du  Zwin  demeure- 
ront en  possession  des  facilités  dont  ils  jouissent  pour 
l'importation  en  Belgique  des  produits  cle  leur  pêche, 
sans  préjudice  toutefois  des  dispositions  du  règlement 
du  20  mai  1843,  relatif  à  la  pêche  et  au  commerce  de 
pêcherie. 

§.  3.  Les  pêcheurs  belges  et  néerlandais  du  Braak- 
raan  conserveront  la  faculté  de  débarquer  leurs  salico- 
ques  au  lieu  d'amarrage  et  de  déchargement,  désigné 
ar  le  gouvernement  des  Pays-Bas  près  de  l'écluse  d'Isa- 
elle,  sauf  à  se  conformer  aux  mesures  de  police  établis 
pour  prévenir  les  abus. 

Les  dispositions  des  règlements  en  vigueur  concer- 
nant l'importation  en  Belgique  du  poisson  provenant  de 
la  pêche  du  Braakman  continueront  d'être  appliquées 
aux  salicoques  dont  il  s'agit,  qu'elles  soient  fraîches  ou 
cuites. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  satisfaire, 
dans  une  mesure  équitable,  aux  réclamations  des  pê- 
cheurs belges  relatives  à  la  répartition  des  bancs  de 
moules  du  Braakman  et  à  la  surveillance  contre  les  vols 
qui  s'y  commettent. 

§  4.  Il  est  entendu  que  le  poisson  provenant  de  la 
pêche  dans  l'Escaut  occidental  et  mentionné  à  l'art.  1b* 
du  règlement  du  20  mai  1843  n'est  pas  compris  dans 
la  quantité  de  poisson  frais  dont  l'importation  a'un  pays 
dans  l'autre  est  admise  à  des  droits  de  faveur  en  vertu  de 
l'art.  19  du  traité. 

§  5.  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  pré- 
sent protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité,  qu'il 
sera  soumis  en  même  temps  aux  hautes  parties  contrac- 
tantes, et  que  les  arrangements  qui  y  sont  contenus  se- 
ront censés  avoir  obtenu  la  rati6cation  des  gouverne- 
ments respectifs  dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu 
lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité,  lesquels  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scel- 
lés de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  expédié  en  double  et  signé  le  ving- 
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tième  jour  du  mois  de  septembre  de  Fan  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  Willmar.  (L.  S.)  Van  Sonsbeeck. 

(L.S.)  Liedts.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.  Pahud. 

Déclaration  insérée  au  procès-verbal  ^échange  des  ra- 
tifications, signé  à  la  Haye,  le  31  janvier  1852. 

„A  la  suite  des  explications  échangées  entre  les  deux 
„ gouvernements  à  propos  du  projet  de  loi  présenté  aux 
„ chambres  belges  le  z2  décembre  1851,  et  pour  fixer  le 
„sens  du  sixième  alinéa  de  l'art.  14  du  traité  du  20 
„ septembre  dernier,  il  est  entendu  que  la  différence  dont 
„il  s'agit  dans  cet  alinéa,  quant  aux  marchandises  qui 
„ demeurent  soumises  au  régime  différentiel,  créé  par  la 
Joi  belge  du  21  juillet  1844,  ne  pourra  être  augmentée 
„ni  par  la  suppression  de  la  déclaration  de  10  pour  cent 
«établie  par  l'art.  4  de  ladite  loi,  ni  par  toute  autre 
„  mesure." 

Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  pour  la 
répression  de  la  fraude,    signée  à  la   Haye,    le  20 

sept.  1851  #). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant  prendre 
des  mesures  réciproques  pour  réprimer  efficacement  la 
fraude  en  matière  de  douane  et  a'accise  sur  leurs  fron- 
tières limitrophes,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but, 
une  convention  spéciale,  comme  complément  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  intervenu  entre  eux  en 
date  de  ce  jour,  et  ont  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  lieutenant  général 
baron  Wilfmar,  commandeur  de  son  ordre,  etc.,  son  aide 
de  camp  et  son  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  cour  des  Pays-Bas, 

Et  le  sieur  Charles  Liedls,  commandeur  de  son  or- 


*)  Les  ratifications   de   cette   convention  ont  été  échangées  à 
la  Haye,  le  31  janvier  1852. 
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dre  etc.,  son  Ministre  d'Etat  et  son  gouverneur  de  la 
province  de  Brabant,  en  mission  extraordinaire  près  la 
cour  des  Pays-Bas, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Pierre- 
Philippe  Van  Bosse,  commandeur  de  Tordre  du  lion 
néerlandais,  etc.,  son  Ministre  des  finances; 

Lesquels,  après  avoir  trouvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Article  l.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  empêcher,  de  commun  accord,  la  fraude  sur 
leurs  frontières  limitrophes  par  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  leur  législation  et  leur  organisation  admi- 
nistrative. 

Cet  engagement  s'applique  tant  aux  marchandises  ex- 
pédiés en  transit  direct  ou  par  entrepôt,  qu'aux  mar- 
chandises étrangères  acauittées  et  aux  marchandises  in- 
digènes qui  sont  jmposees  ou  prohibées  à  l'importation 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre. 

Art.  2.—  Il  ne  sera  toléré,  sur  le  territoire  réservé 
dans  l'un  des  Etats,  aucun  dépôt  de  marchandises  ni 
aucun  autre  établissement  de  l'espèce,  suspect  d'alimen- 
ter la  fraude  dans  l'autre  État. 

Si  les  approvisionnements  des  boutiques,  magasins, 
etc.,  établis  dans  la  zone  frontière,  excédaient  les  besoins 
de  la  consommation  locale,  ils  seront  soumis  par  la 
douane,  dans  les  limites  de  la  loi,  à  une  surveillance 
spéciale,  propre  à  prévenir  qu'ils  ne  servent  au  com- 
merce interlope. 

Les  marchandises  étrangères  non  acquittées  ne  se- 
ront admises  en  dépôt  sur  le  territoire  réservé  que  dans 
des  locaux  placés  sous  la  clef  et  la  garde  de  l'admini- 
stration et  dans  les  seules  localités  où  existe  un  bureau 
de  douanes. 

Art.  3.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  fera 
surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre  partie 
qui  seraient  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence,  les  individus  de  cette  catégorie  qui 
seront  rencontrés  transportant  des  marchandises  sans 
justification  valable  seront  arrêtés  par  les  agents  des  doua- 
nes et  poursuivis  conformément  aux  lois  de  l'Etat  où 
s'opère  1  arrestation.  Si  l'existence  des  marchandises  est 
dûment  justifiée,  les  employés  les  escorteront  jusqu'à  ce 

3ue  l'exportation  soit  consommée  selon  les  dispositions 
e  la  présente  convention. 
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Les  individus  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude, 
non  porteurs  de  marchandises,  mais  dépourvus  de  passe- 
ports réguliers,  seront  conduits  devant  l'autorité  compé- 
tente qui  les  fera  ramener  à  la  frontière,  conformément 
aux  lois  du  pays. 

Art.  4.— Les  agents  des  douanes  mettront  en  usage, 
des  deux  parts,  tous  les  moyens  légaux  à  leur  disposi- 
tion afin  d'empêcher  que,  sous  prétexte  de  circulation 
intérieure  sur  la  frontière  limitrophe  dans  Pun  des  Etats, 
il  ne  soit  commis  de  fraudes  au  préjudice  de  l'autre  État. 

Les  peines  prononcées  contre  les  fraudeurs  seront 
appliquées  à  quiconque,  abusant  des  exemptions  de  do- 
cuments pour  la  circulation  intérieure,  aura  commis  ou 
tenté  de  çommettre  une  exportation  clandestine  de  Pun 
des  deux  Etats  dans  l'autre. 

Art.  5.  —  Tout  transport  de  marchandises,  soit  indigè- 
nes, soit  étrangères,  passant  de  l'un  des  Etats  dans 
l'autre,  sera  couvert  des  documents  requis  par  la  loi. 
Ces  documents  indiqueront  la  voie  à  suivre  pour  arriver 
du  bureau  de  sortie  au  bureau  d'entrée  correspondant 
et  énonceront  le  délai  pour  atteindre  la  frontière,  délai 
qui  ne  pourra  dépasser  le  temps  ordinaire  fixé  par  les 
règlements  en  vigueur. 

En  cas  d'exportation  de  l'un  des  Etats  par  mer,  ou 
par  les  canaux  et  rivières  conduisant  dans  l'autre  Etat, 
les  capitaines  et  patrons  seront  expressément  tenus  de 
représenter  leurs  marchandises  au  dernier  bureau  de  sor- 
tie, et  d'y  laisser  les  documents  qui  s'y  rapportent.  Si 
les  agents  des  douanes,  tant  au  lieu  de  chargement  qu'au 
dernier  bureau  de  sortie,  soupçonnent  que  les  marchan- 
dises sont  destinées  à  la  fraude,  ils  en  donneront  immé- 
diatement avis  au  bureau  d'entrée  correspondant  dans 
l'autre  Etat. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  déclarées  en  transit  ou 
exportées  avec  décharge  de  l'accise  ne  pourront  être,  ex- 
pédiées par  la  frontière  limitrophe  de  l'un  des  deux  Etats 
dans  l'autre,  que  par  les  bureaux  et  les  voies  de  doua- 
nes désignés  dans  l'annexe  A,  pour  la  Belgique,  et  dans 
l'annexe  B,  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  marchandises  seront  escortées  par  un  ou  plu- 
sieurs employés  du  dernier  bureau  de  sortie  jusqu'au 
bureau  d'entrée  correspondant  où  les  documents  d'ex- 
portation seront  soumis  au  visa  du  contrôleur  ou  du  re- 
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ceveur  par  les  employés  d'escorte  qui  les  rapporteront 
ensuite  au  bureau  de  sortie. 

Quand  le  transport  se  fait  par  l'Escaut,  l'escorte  des 
marchandises  pourra  être  remplacée  par  l'apposition,  sans 
frais  pour  le  commerce,  de  plombs  ou  de  scellés  sur  les 
colis  ou  sur  les  bateaux,  ou  bien  par  le  maintien  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  appliqués.  Les  plombs  ou 
scellés  ne  pourront  être  enlevés  que  par  les  agents  des 
douanes  au  bureau  d'entrée  dans  l'autre  État  qui  renver- 
ront sans  délai  et  munis  de  leur  visa  les  documents  au 
bureau  de  sortie. 

Les  transports  ne  pourront  s'arrêter  entre  le  dernier 
bureau  de  sortie  et  fa  frontière,  hors  le  cas  de  force 
majeure,  ni  rétrograder,  à  moins  que,  à  raison  des  at- 
tributions du  bureau  d'entrée  correspondant,  les  mar- 
chandises n'y  puissent  être  admises  à  l'importation. 

S'il  en  est  ainsi,  le  contrôleur  ou  le  receveur  de  ce 
bureau  en  fera  mention  sur  les  documents  qui  accompa- 
gnent les  marchandises,  et  celles-ci  seront  immédiatement 
réexportées  sous  l'escorte  des  mêmes  employés,  auxquels 
il  pourra  être  adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs 
employés  du  bureau  aentrée. 

Art.  7.  —  Lorsque ,  à  la  sortie  de  Tun  des  États,  il 
sera  fait  des  déclarations  pour  des  marchandises  autres, 
en  espèces  ou  en  quantités,  que  celles  qui  peuvent  être 
admises  par  le  bureau  correspondant  dans  l'autre  Etat, 
le  receveur  du  bureau  de  sortie  en  avertira  le  déclarant, 
et  si  celui-ci  persiste  à  demander  l'expédition,  il  en  pré- 
viendra, sans  retard,  le  receveur  du  bureau  d'entrée. 

A  cet  effet,  les  administrations  des  deux  États  se 
communiqueront  réciproquement  un  tableau  indiquant 
les  attributions  des  bureaux  de  douane  placés  de  part  et 
d'autre  sur  la  frontière  limitrophe. 

Art.  8.  — Les  infractions  aux  mesures  de  surveillance 
douanière,  la  création  ou  le  maintien,  malgré  la  défense 
de  l'administration,  des  dépots  ou  établissements  men- 
tionnés à  l'art.  2,  et  les  exportations  de  l'un  des  États 
dans  l'autre  sans  les  documents  rappelés  à  Part  5  ou 
par  d'autres  voies  que  celles  qui  sont  désignées  dans  ces 
documents,  ou  enfin  en  dehors  du  délai  qui  y  est,  déter- 
miné, seront  punies  conformément  aux  lois  de  l'État  où 
se  commet  la  contravention. 

Si  l'exportation  des  marchandises  dont  parle  l'art.  a 
est  différée  sans  motif  de  force  majeure,  et  nonobsta 


Digitized  by  Google 


Traite  de  commerce. 


l'invitation  des  employés  d'escorte,  il  sera  provisoirement 
déclaré  saisie  du  transport  et  l'exportation  ne  pourra 
ensuite  être  effectuée  que  du  consentement  du  contrôleur 
ou  du  receveur  du  bureau  de  sortie. 

Art.  9.  —  Les  administrations  des  douapes  et  les  au- 
tres autorités  compétentes  dans  les  deux  États  se  prête- 
ront, en  toute  circonstance  concours  et  appui,  pour  pré- 
venir, constater  et  punir  les  contraventions  douanières 
tentées  ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre Etat. 

Par  contravention  douanière  on  entend  les  infractions 
aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  aussi 
bien  que  la  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  tran- 
sit ou  d'accises,  existant  dans  chaque  Etat. 

Art.  10.—  Les  agents  des  douanes  de  l'un  Etat  sont 
expressément  autorisés,  dans  la  recherche  de  la  fraude 
ou  dans  la  poursuite  des  fraudeurs,  à  pénétrer  sur  le 
territoire  étranger  a6n  d'avertir  les  agents  de  l'autre  Ltat, 
et  ceux-ci  devront  sur-le-champ  prendre  les  mesures  lé- 
gales nécessaires  pour  constater  et  réprimer  la  contra- 
vention. 

Les  agents  des  douanes  seront  en  outre  tenus  de  so 
signaler  réciproquement,  dans  le  plus  court  délai,  les  ten- 
tatives et  les  faits  de  fraude  qu'ils  sauront  avoir  lieu  au 
préjudice  de  l'un  et  de  l'autre  Etat. 

Un  registre  destiné  à  recevoir  ces  communications 
sera  déposé  dans  chaque  poste  de  surveillance  sur  la 
frontière  limitrophe.  Si  les  avis  révèlent  l'existence  de 
dépôts  ou  établissements  formés  dans  un  dessein  de 
fraude,  il  sera  procédé  à  de  promptes  investigations  et 
il  sera  immédiatement  fait  part  aux  agents  de  l'Etat 
intéressé,  des  résultats  obtenus,  ainsi  que  des  mesures 
prescrites. 

Art.  11.  —  Afin  de  faciliter  la  poursuite  des  contra- 
ventions, les  agents  des  douanes  de  l'un  des  Etats  pour- 
ront, à  la  réquisition  de  feurs  chefs,  faite  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  l'autre  Etat,  être  appelés  à  déposer  des 
faits  de  fraude,  soit  devant  l'autorité  compétente  du  pays, 
soit  devant  les  fonctionnaires  de  l'autre  Etat,  mais  sans 
quitter  le  territoire  de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  12.  —  Les  bureaux,  d'entrée  et  ae  sortie  corres- 
pondants dans  les  deux  Etats  se  communiqueront  cha- 
aue  semaine  un  relevé  certifié  par  le  receveur,  indiquant 
1  espèce  et  la  quantité  des  marchandises  étrangères  ex- 


160 


Belgique  et  Pays-Bas, 


portées  en  transit  et  des  marchandises  indigènes  expor- 
tées avec  décharge  de  l'accise.  De  semblables  rele- 
vés seront  échangés  tous  les  mois  pour  les  marchandi- 
ses ci-après  déclarées  à  l'exportation,  savoir:  1°  par  les 
bureaux  belges,  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce,  la 
passementerie,  les  ouvrages  de  mode,  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  et  le  savon;  2°  par  les  bureaux  néerlandais, 
les  fils  et  les  tissus  et  étoffes  de  toute  espèce,  les  ou- 
vrages de  mode,  les  cigares  et  tabacs  fabriqués. 

En  général,  pour  toutes  les  marchandises,  expédiées 
par  la  frontière  limitrophe,  les  agents  de  l'un  État  auront 
la  faculté  de  prendre  au  bureau  correspondant  do  l'autre 
État  inspection  des  registres  ou  documents  de  circulation 
et  de  transport. 

Art.  13.  -  Afin  d'assurer  la  complète  efficacité  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  fonctionnaires  supérieurs 
des  douanes  dans  les  deux  Etats  seront  invités  à  entre- 
tenir des  relations  de  bon  voisinage  et  à  se  réunir,  à 
certains  intervalles,  pour  échanger  leurs  observations  sur 
les  mouvements  de  la  fraude  et  aviser  aux  moyens  de  la 
réprimer. 

Art.  14. —  La  présente  convention  aura  la  même  du- 
rée que  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  en  date  de  ce  jour. 

Elle  sera  ratibée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  la  Haye  le  15  décembre  prochain,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

Sa  mise  à  exécution  aura  lieu  le  1  janvier  1852. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  20  jour  du  mois  de  septembre 
1851. 

(L.  S.)  Willmav.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)  Liedts. 

Procès-verbal. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
d'une  part,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d  au- 
tre part,  s'étant  réunis  pour  la  signature  de  la  conven- 
tion concernant  la  répression  de  la  fraude  sur  la  fron- 
tière limitrophe  des  deux  États,  ont,  avant  de  procéder 
à  cet  acte ,  arrêté  les  dispositions  suivantes ,  qu'ils  ont 
jugé  utile  de  consigner  dans  le  présent  procès- verbal. 
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§  1. —  Les  deux  gouvernements  se  communiqueront 
tes  projets  d'instructions  qui  seront  données  de  part  et 
d'autre  aux  fonctionnaires  et  employés  pour  assurer' l'exé- 
cution de  ladite  convention. 

$  2.  —  Chacune  des  parties  contractantes  se  réserve 
liberté  pleine  et  entière  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment, la  suppression  et  les  changements  d'attributions 
de  ses  bureaux  de  douanes  sur  la  frontière  limitrophe. 
Il  est  néanmoins  convenu  que,  de  part  et  d'autre,  on  se 
donnera  communication  préalable  des  mesures  qui  vien- 
draient à  être  prises  en  cette  matière. 

§3.  —  Si  l'expérience  fait  reconnaître  que  la  for- 
malité de  l'escorte  ou  du  plombage  mentionnée  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.  6  de  la  convention  peut,  dans 
des  cas  spéciaux,  être  abandonnée  sans  inconvénients, 
les  administrations  des  deux  pays  s'entendront  pour  en 
restreindre  l'application  de  Commun  accord. 
,  S  4.  —  Lorsque  les  agents  des  douanes  de  l'un  des 
Etats  pénétreront  sur  le  territoire  de  l'autre,  en  vertu  de 
la  convention,  ils  pourront  être  revêtus  de  leur  uniforme 
et  munis  de  leur  sabre;  mais  ils  ne  pourront  s'y  trou- 
ver réunis  plus  de  deux  à  la  fois. 

S  5.  —  Les  registres  à  tenir  dans  chaque  poste  de 
douanes,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  Fart  10  de 
la  convention,  seront  placés  dans  un  lieu  accessible.  Les 
annotations  y  seront  faites,  soit  par  les  agents  qui  effec- 
tuent les  communications,  soit  d'après  leur  déposition 
verbale,  s'ils  le  désirent,  par  les  agents  de  l'autre  Etat. 

§  (j.  —  11  sera  réciproquement  accordé  franchise  de 
port  par  la  poste  pour  la  correspondance  officielle,  ainsi 
cjue  pour  l'envoi  des  documents  de  douane,  pourvu  que 
1  enveloppe  des  lettres  et  paquets  soit  dûment  contre- 
signée par  l'envoyeur.  , 

Cette  franchise  ne  sera  toutefois  applicable  qu'à  la 
correspondance: 

1°  Entre  les  ministres  des  finances)  des  deux  Etats 
ou  entre  les  fonctionnaires  qui  seront  désignés  pour  les 
remplacer; 

2°  Entre  les  directeurs  des  contributions,  douanes 
et  accises  dans  les  directions  et  arrondissements  corres- 
pondants dans  les  deux  Etats; 

3°  Entre  les  receveurs  cjes  bureaux  de  douanes  cor- 
respondants dans  les  deux  Etats. 

Les  communications  réciproques  entre  les  inspecteurs, 
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contrôleurs  et  receveurs  relatives  au  service  se  feront, 
autant  que  possible,  par  les  employés  subalternes  des 
douanes. 

§  7.  —  Les  tableaux  A  et  B,  mentionnes  à  l'article  6 
de  la  convention,  n'ayant  pu  être  préparés  avant  la  signa- 
ture, il  est  convenu  qu'ils  seront  arrêtés  et  échangés 
avant  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications. 

Fait,  dressé  en  double  et  signé  après  lecture  à  la 
Haye,  le  20  septembre  1851. 

(L.  S.)  fVillmar.  (L.  S.)  Van  Bosse. 

(L.  S.)  Liedts. 


xxvm. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la 
S ar daigne  et  t Autriche^  signé  à  Vienne  le  18  oc- 
tobre i85i*). 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Maestà  I'Im- 
peratore  d'Austria  desiderando  facilitare  ed  estendere  in 
modo  reciprocamente  vantaggioso  le  relazioni  commer- 
ciali  e  marittime  esistenti  ira  i  due  Paesi  mettendo  le 
loro  bandiere  su!  piede  di  una  perfetta  eguaglîanza,  corne 
pure  i  rispettivi  suddki  sul  piede  délia  Nazione  la  più 
iavorita,  e  riducendo  scambievolmente  le  tasse  doganali 
sopra  un  certo  numéro  di  prodotti  naturali  od  altn  spe- 
diti  o  transitant  dall'  uno  nell'  altro  Paese,  hanno  con- 
venuto  di  a p rire  una  negoziazione  t  ed  hanno  a  ciô  no- 
mi  nato  a  loro  Plenipotenziarii  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  signor  Adriano 
Thaon,  de'  Conti  di  Revel,  Commendatore  del  suo  Or- 
dine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  Gran  Croce  dell'Or- 
dîne  di  Cristo  del  Portogallo,  suo  Inviato  straordmario  e 
Ministro  Plenipotenziario  presso  Sua  Maestà  Impériale  e 
Reale  Apostolica; 

E  Sua  Maestà  PImperatore  d'Austria  il  signore  Felice 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  22  février 
1S52. 
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Principe  di  Schwarzenberg ,  Cavalière  Grao  Croce  degli 
Ordini  I.  R.  di  Leopoldo  e  di  Francesco  Giuseppe,  Ca- 
valière deirOrdine  1.  R.  militare  di  Maria  Teresa,  insi- 
gnito  délie  Croci  del  Merito  e  dei  servizii  militari,  ecc., 
ecc.  I.  R.  Ciambellano ,  Consigliere  intimo  attuale ,  Te- 
nente  Maresciallo,  proprietario  del  Re&gimento  Fanti  nu- 
méro 21,  suo  Ministro  Présidente,  e  Ministro  délia  Casa 
Impériale,  e  degli  affari  esteri; 

Ed  il  signor  Andréa  Cavalière  di  Baumgartner ,  Ca- 
valière deir  I.  R.  Ordine  di  Leopoldo  ecc,  Dottore  in 
Filosofia,  Présidente  deirAccademia  Impériale  délie  scienze 
in  Vienna,  I.  R.  Consigliere  intimo  attuale,  Suo  Ministro 
del  commercio,  industria  e  pubbliche  costruzioni; 

I  quali  dopo  avère  scambiati  i  loro  pieni  poteri  ed 
averli  riconosciuti  in  buona  e  débita  forma  hanno  con- 
venuto  gli  articoli  seguenti: 

I.  Vi  sarà  reciproca  libertà  di  commercio  e  di  na- 
vigazione  fra  l'Impero  d'Austria  ed  il  Regno  di  Sardegna. 
I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  avranno 
reciprocamente  la  piena  libertà  di  viaggiare,  di  risiedere 
e  di  fare  délie  compre  e  délie  vendite  in  tutta  l'estensione 
del  territorio  dell'altra,  e  godranno  in  affari  di  commercio 
e  d'industria,  sottoponendosi  aile  leggi  ed  ordinanze  ivi 
vigenti,  délia  stessa  protezione,  e  degli  stessi  diritti,  pri- 
vilegii,  libertà,  favori,  ed  immunità  di  cui  godono  o  go- 
dranno  gli  abitanti  del  Paese;  ne  saranno  i  medesimi 
obbligati  sotto  verun  pretesto  a  pagare  perciô  altre  o 
più  elevate  tasse  od  imposte  che  quelle  cui  vanno  od 
andranno  soggetti  i  nazionali. 

II.  I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti,  i 
quali,  secondo  le  leggi  dello  Stato  cui  appartengono, 
avendo  pagato  le  imposte  e  tasse  stabilitevi-  hanno  in 
esso  il  diritto  di  frequentare  le  fiere  ed  i  mercati,  di  fare 
délie  compre  pei  bisogni  délia  propria  arte  ed  industriai 
o  di  girare  nel  paese  per  ricevervi  délie  commission, 
portando,  o  no  seco  délie  mostre,  godranno  dello  stesso 
diritto  nel  territorio  dell'altra,  senza  pagare  tasse  od  im- 
poste per  i  loro  esercizii,  e  senza  essere  sottoposti  ad 
altre  restrizioni  che  a  quelle  cui  andranno  soggetti  gli 
abitanti  del  paese  abilitati  agli  esercizii  medesimi,  ben 
inteso  perô  che  non  sia  loro  concesso  di  portare  seco 
délie  merci  destinate  od  atte  alla  vendita. 

III.  I  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti 
seranno  nei  paesi  dell'altra  esenti  da  qualunque  servizio 
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militare  sia  per  terra,  sia  per  mare,  sia  nella  milizia  o 
nella  guardia  nazionale,  e  non  potranno  essere  assog- 
gettati  per  le  loro  proprietà  mobili  od  immobili  ad  altre 
incumbenze,  restrizioni,  tasse,  od  imposte  che  a  quelle 
cui  saranno  sottoposti  i  nazionali.  Saranno  anche  esenti 
da  prestiti  forzosi  e  da  ogni  contribuzione  straordinaria, 
purchè  non  siano  generali  e  stabiliti  per  legge.  Le  loro 
abitazioni,  i  magazzini  e  tutto  ciô  che  ne  fa  parte  e  loro 
appartiene  per  oggetli  di  commercio  o  di  residenza  sa- 
ranno rispettati,  e  non  saranno  soggetti  a  visite  o  per- 
quisizioni  vessatorie;  non  potrà  farsi  alcun  esame  od 
ispezione  arbitraria  délie  loro  carte,  libri  e  conti  com- 
merciali,  ne  potranno  tali  operazioni  praticarsi  altrimenti 
che,  qualora,  ed  in  quanto  ciô  sia  ammesso  o  regolato 
dalle  leggi  aile  quali  vanno  sogetti  i  nazionali. 

IV.  1  sudditi  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti 
potranno  liberamente  disporre  per  testamento,  donazione, 
cambio,  vendita  od  altrimenti  di  tutti  i  beni  che  potessero 
acquistare  e  possedere  legalmente  nei  paesi  delraltra ,  e 
quelli  che  li  rappresentano  secondo  le  leggi,  quantunque 
sudditi  delraltra  Parte,  potranno  ereditare  siffatte  pro- 
prietà sia  per  testamento,  sia  ab  intestato,  e  prenderne 
possesso  secondo  le  leggi;  essi  potranno  disporne,  corne 
meglio  loro  piacerà,  pagando  soltanto  le  imposte,  tasse 
od  altri  diritti  a  cui  in  simil  caso  saranno  pure  soggetti 
gli  abitanti  del  paese  ove  le  dette  propriété  esistono. 
Nel  caso  di  assenza  degli  eredi  sarà  se  gui  ta  la  stessa 
regola  che  in  simile  caso  è  prescritta  riguardo  aile  pro- 
prietà degF  indigeni,  fino  a  tanto  che  gli  aventi  diritto 
abbiano  Tatto  le  necessarie  disposizioni  per  prenderne 
possesso. 

Qualora  délie  contestazioni  si  elevassero  fra  diversî 
pretendenti  riguardo  al  diritto  su  tali  proprietà,  esse 
dovranno  risolversi  dai  tribunali  competenti  secondo  le 
leggi  del  paese  ove  sono  situati  i  beni  in  discorso. 

Vengono  anche  confermati  i  Trattati  per  l'abolizione 
dei  diritti  d'albinaggio  e  di  detrazione  del  31  agosto 
1763,  e  del  19  novembre  1824  già  esistenti  fra  la  Sar- 
degna  e  TAustria,  dovendo  interpretarsi  il  présente  arti- 
colo  in  senso  estensivo  e  non  mai  restrittivo. 

V.  1  Sardi  nelPlmpero  d'Austria  e  gli  Austriaci  nel 
Re^no  di  Sardegna  saranno  liberi  di  regolare  corne  i 
nazionali  i  loro  affari  per  sè  stessi,  o  di  affidarne  la 
procura  a  persona  di  loro  propria  scelta,  senza  essere 
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obbligati  a  pagare  alcun  salario  o  retribuzione  a  quelli 
agenti,  fattori  ecc.,  di  cui  non  vogliono  servirsi,  non  es* 
sendo  in  taie  riguardo  soggetti  ad  alcuna  restrizione  a 
motivo  délia  loro  nazionalità,  ma  soltanto  a  quelle  sta- 
bilité dalle  leggi  generali  del  paese. 

Essi  saranno  assolutamente  liberi  nel  contrattare  le 
compre  e  vendite,  nel  fissare  i  prezzi  di  tutti  gli  oggetti 
di  commercio  ed  in  tutte  le  disposizioni  commerciali, 
assoggettandosi  al  légale  régime  doganale  ed  a  quello 
délie  privative  dello  Stato. 

Essi  avranno  anche  un  libero  e  facile  accesso  presso 
i  tribunali  di  ogni  istanza  e  giurisdizione  per  agire  e 
difendersi  in  giudizio.  Saranno  liberi  di  valersi  dell'o- 
pera  di  quelli  avvocau ,  notai  ed  agenti  che  crederanno 
atti  a  rappresentare  i  loro  interessi,  e  godranno  gene- 
ralmente  nei  rapporti  giudiziarii  gli  stessi  diritti  e  privi- 
legii  che  sono  o  saranno  accordati  ai  sudditi  dello  Stato 
il  più  favorito. 

VI.  Tutte  le  merci,  délie  quali  nell'uno  degli  Alti 
Stati  contraenti  è  permessa  l'importazione,  l'esportazione, 
il  transito  od  il  deposito  su  bastimenti  nazionali  potranno 
pure  legalmente  essere  introdotte,  esportate,  transitate  o 
depositate  su  bastimenti  dell'altro  Stato  senza  pagare 
altri  o  maggiori  dazii  e  diritti,  senza  essere  sottoposte 
ad  altre  o  maggiori  restrizioni,  e  partecipando  pienamente 
ai  medesimi  pnvilegii,  riduzioni,  beneficii,  e  restituzioni 
che  vengono  o  verranno  accordati  aile  merci  introdotte, 
transitate  e  depositate  su  bastimenti  nazionali. 

Parimenti  tutte  le  merci  che  per  la  via  di  terra  ven- 
gono introdotte ,  esportate ,  transitate  o  depositate  me- 
diante  conduttori  o  con  mezzi  di  trasporto  appartenenti 
all'uno  degli  Alti  Stati  contraenti  godranno  nell'altro, 
sotto  ogni  rapporto,  dello  stesso  trattamento  al  pari  di 
quelle  introdotte,  esportate,  transitate,  o  depositate  me- 
diante  conduttori  o  con  mezzi  di  trasporto  nazionali. 

VII.  I  bastimenti  Austriaci  arrivando  nei  porti  dei 
dominii  Sardi,  e  reciprocamente  i  bastimenti  Sardi  giun- 
gendo  nei  porti  dellTmpero  d'Austria  saranno  trattati  al 
loro  arrivo,  durante  la  loro  fermata,  ed  alla  loro  uscita 
sullo  stesso  piede  corne  i  bastimenti  nazionali  per  tutto 
cio  che  riguarda  i  diritti  di  tonnellaggio ,  di  pilotaggio, 
di  porto,  di  fanali,  di  quarantena,  ai  darsena  e  patente 
ed  altri  carichi  che  gravitano  sullo  scafo  del  bastimento 
sotto  qualunque  denominazione,  sia  che  i  diritti  sopra 
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indicati  si  paghino  a  favore  dello  Stato,  délie  Autorità 
locali,  o  dî  qualunque  corporazione  o  stabilimento. 

Anche  in  quanto  concerne  il  collocamento  dei  navigli, 
il  loro  carico  o  scarico  nei  porti,  bacini,  o  rade  dei  due 
Stati,  nelPuso  dei  pubblici  magazzini,  bilancie,  argani,  ed 
altri  simili  stabilimenti  od  ordigni,  ed  in  générale  ri- 
guardo  a  tutte  le  formalité  e  disposizioni  concernent 
l'approdo,  la  fermata  e  la  partenza  dei  bastimenti,  non 
sarà  accordato  ai  bastimenti  nazionali  alcun  privilegio 
che  non  sia  egualmente  accordato  a  quelli  dell'altro  Stato, 
essendo  précisa  volontà  délie  Alte  Parti  contraenti  che  i 
rispettivi  bastimenti  siano  trattati  sul  piede  di  una  per- 
fetta  eguaglianza. 

VIII.  Resta  per  altro  eccettuato  dalle  stipulazioni 
degli  articoli  6  e  7  tanto  Tesercizio  délia  pesca  nazionale, 
riservandosi  r  Governi  contraenti  di  regolarne  le  condi- 
zioni  colle  proprie  leggi  ed  ordinanze,  quanto  la  navi- 

azione  di  costa  o  cabotaggio  che  si  fa  in  ciascuno  dei 
ue  Stati  da  un  porto  alPaltro,  essendo  la  medesima  es- 
clusivamente  riservata  ai  bastimenti  nazionali. 

IX.  Tuttavia  i  bastimenti  di  ciascuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  potranno  prendere  o  disbarcare  una  porzione 
del  loro  carico  in  un  porto  del  territorio  dellaltra,  e 
co  m  pie  tare  nel  primo  caso  il  loro  carico  per  Festero,  o 
disbarcare  nel  secondo  caso  il  resto  del  carico  prove- 
niente  dall'estero  in  uno  o  più  porti  dello  stesso  terri- 
torio, senza  perciô  pagare  alcun  diritto  diverso  da  quelle 
che  pagasi  dai  legni  nazionali. 

A.  In  caso  di  naufragio  od  avaria  di  un  legno  ap- 
partenente  al  Governo  od  ai  sudditi  di  una  délie  Alte 
Parti  contraenti  sulle  coste  o  nel  dominio  delFaltra  di 
esse  Parti  non  soltanto  sarà  prestata  ogni  sorta  di  assi- 
stenza  ed  usata  ogni  facilitazione  ai  naufraghi,  ma  anche 
i  legni  e  le  loro  parti  ed  avanzi,  i  loro  attrezzi  e  tutti 
gli  oggetti  che  loro  appartengono ,  le  carte  trovate  a 
bordo,  corne  pure  gli  effetti  e  le  merci  che  fossero  state 
gettate  al  mare  e  che  venissero  salvate,  oppure  il  pro- 
dotto  délia  vendita,  se  fossero  vendute,  saranno  fedel- 
mente  restituite  ai  proprietarii  dietro  la  loro  domanda  o 
quella  dei  loro  agenti  a  ciô  debitamente  autorizzati ,  e 
tutto  ciô  senz'altro  pagamento  che  quello  délie  spese  del 
ricupero  e  délia  conservazione ,  e  di  quelli  eventuali  di- 
ritti  e  non  altri  che  in  caso  simile  si  pagherebbero  per 
un  bastimento  nazionale. 
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In  mancanza  del  proprietario  o  di  spéciale  agente 
sarà  fatla  la  consegna  ai  Consoli,  Vice-Consoli,  od  Agenti 
Consolari  rispettivi;  ben  inteso  che,  in  caso  di  qualche 
légale  reclamo  su  di  un  taie  naufrazio  riguardo  ai  legni, 
effetti  e  mercanzie,  la  decisione  sut  medesimo  sarà  de- 
ferita  ai  tribunali  competenti  del  paese. 

Per  maggiore  cbiarezza  si  stabilisée  espressamente, 
che  per  i  legni,  le  loro  parti  ed  avanzi,  per  gli  effetti  e 
le  merci  che  in  caso  di  naufragio  od  avaria  verrdnno 
depositati  in  qualunque  punto  del  territorio  non  si  pa- 
gherà  alcun  dazio,  in  quanto  questi  oggetti  vengano  messi 
sotto  la  sorveglianza  délie  Autorità  competenti,  e  non 
entrino  in  consumazione  interna. 

XL  Le  patenti  e  carte  di  bordo  dei  bastimenti  Au- 
striaci  e  Sardi,  ammesse  e  riconosciute  nel  paese  d'ori- 
gine corne  sufficienti  per  comprovare  la  nazionalità  dei 
medesimi  ne  faranno  fede  ancne  nei  porti  dell'altra  délie 
Alte  Parti  contraenti. 

Qualora  le  patenti  e  carte  di  bordo  siano  ammesse 
e  riconosciute  nel  paese  d'origine  corne  sufficienti  per 
comprovare  la  portata  dei  medesimi,  ne  faranno  fede 
anche  nei  porti  dell'altra  délie  Alte  Parti  contraenti  in 
quanto  dalla  portata  dipende  la  determinazione  dei  di* 
ntti,  délie  tasse  e  délie  imposte  che  gravitano  sugli  scafi 
dei  legni,  salva  la  riduzione  da  farsi  in  base  di  tabelle 
metronomiche  délie  indicazioni  di  quelle  patenti  e  carte 
aile  misure  legalmente  usate  nei  porti  medesimi. 

XII.  La  navigazione  del  Po,  del  Ticino,  e  dei  loro 
affluenti  che  sono  sotto  il  dominio  Sardo  od  Austro- 
Sardo  sarà  libéra  ed  esente  da  qualunque  aggravio,  e 
le  regole  necessarie  a  taie  oggetto,  corne  pure  per  la 
sorveglianza  ed  il  miglioramento  délia  navigazione  ver- 
ranno  stabilité  in  un'  apposita  Convenzione  alla  quale  le 
Alte  Parti  contraenti  s'impegnano  mutualmente  ai  addi- 
venire  quanto  prima. 

XIII.  Le  due  Aile  Parti  contraenti  s'impegnano  di 
operare  l'unione  délie  loro  rispettivi  strade  ferrate  in 
modo  che  vengano  congiunte  Genova,  Torino  e  Milano 
sul  punto  che  verrà  giudicato  il  più  conveniente  agi'  in- 
teressi  dei  due  paesi  ed  ai  bisogni  del  commercio. 

Tutti  i  dettagli  dell  unione  e  del  modo  di  esercizio 
verranno  stabiliti  con  un'apposita  Convenzione. 

XIV.  Le  Alte  Parti  contraenti  hanno  convenuto  nella 
seguenti  concessioni  e  riduzioni  daziarie: 
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I.  Dalla  parte  deirAustria: 

1.  °  Il  dazio  di  entrata  per  i  vini  comuni  del  Pie- 
monte  importati  per  uno  degli  ufficii  dogaaali  délia  fron- 
tiera  Austriaca  confinante  cogli  Stati  Sardi  ora  stabilito 
in  lire  Austriache  10,  70  al  auintale  metrico  sporco, 
viene  ridotto  a  sole  lire  Austriache  sette  al  quintale  me- 
trico ' sporco. 

2.  °  Il  dazio  d'entrata  per  i  risi  vestiti,  ora  stabilito 
in  lire  Austriache  4  1/2  al  quintale  metrico  netto,  viene 
ridotto  a  lire  Austriache  una  e  mezza. 

3.  °  Il  dazio  di  entrata  pei  manzetti  da  uno  a  due 
anni  ora  stabilito  in  lire  Austriache  6  per  caduno,  viene 
ridotto  in  lire  Austriache  1  1/4. 

4.o  Tutte  le  riduzioni  o  restituzioni  di  dazio  od  altre 
concessioni  per  la  importazione,  esportazione  od  il  transito 
délie  merci  che  fossero  state  accordate  ad  altri  Stati  ri- 
guardo  al  commercio  che  si  fa  per  la  via  di  mare,  per 
i  porti-  franchi  ed  attraverso  la  linea  doganale  fra  il 
Regno  Lombardo-Veneto  e  gli  altri  Stati  d'Italia,  vengono 
accordate  anche  alla  Sardegna  e  per  il  traiïico  che  si 
fa  attraverso  i  confini  Austro-Sardi. 

5.°  I  dazii  attuali  sui  pesci,  i  crustacei,  e  le  altre 
bestie  acquatiche,  le  frptta  fresche  e  candite,  il  bestiame 
da  macelfo,  i  cavalli,  i  muli  e  gli  asini,  i  legumi  freschi 
e  secchî,  il  legname  di  costruzione  comune  e  nobile,  i 
saponi,  le  profumerie,  compresevi  le  acque  odorifere,  la 
terra  di  magnesia  e  di  manganèse,  le  pelli  crude,  il  ve- 
tro  in  lastre  ed  i  libri,  non  verranno  aumentati  durante 
il  présente  Trattato  per  le  provenienze  Sarde  oltre  gli 
importi  espressi  nell'annesso  A. 

II.  Dalla  parte  délia  Sardegna: 

b'.°  Tutti  i  favori  e  le  riduzioni  dei  dazii  che  dal 
Governo  Sardo,  mediante  i  suoi  Trattati  colla  Francia 
del  5  novembre  1850  e  del  20  maggio  1851,  col  Beigio 
del  24  gennaio  1851,  collinghilterra  del  27  febbraio 
1851,  colla  Grecia  del  31  marzo  1851,  colla  Confedera- 
zione  Svizzera  del  5  giugno  1851,  cogli  Stati  dello  Zoll- 
verein  del  20  giugno  1851,  coi  Paesi  Bassi  del  24  giugno 
1851,  o  mediante  altri  Trattati  furono  accorda ti  aile  merci 
provenienti  dai  rispettivi  paesi  sono  nello  stesso  modo 
accordati  ed  applicati  anche  ai  medesimi  generi  di  roer- 
canzie  provenienti  dalITmpero  d'Austria,  sia  che  ven- 
gano  introdotti  nella  Sardegna  per  la  via  del  mare,  op- 
pure  per  la  via  dei  fiumi  o  per  terra. 
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?.°  Il  dazio  d'entrata  per  le  co perte  di  borra  di 
lana,  di  ritagli  e  cimosse  di  panno,  stabilito  nel  Trattato 
col  Belgio  in  franco  1  il  chiïogramma,  viene  ridoito  a 
50  centesimi. 

8.  °  11  dazio  d'entrata  per  i  forni menti  da  tiro  sem- 
plici,  ora  stabilito  in  franchi  150  i  cento  chilogrammi, 
viene  ridotto  a  franchi  75,  e  quello  per  i  fornimenti  da 
tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  100  i  cento  chilo- 
grammi, viene  ridotto  a  franchi  75,  e  quello  per  i  for- 
nimenti da  tiro  guarniti,  ora  stabilito  in  franchi  150  i 
cento  chilogrammi,  a  franchi  110. 

9.  °  Il  dazio  d'entrata  per  i  balocchi  da  fanciulli  e 
le  mercerie  comuni  di  leeno  viene  ridotto  da  50  franchi 
i  cento  chilogrammi  a  40  franchi. 

10.  °  I  datii  d'entrata  attualmente  esistenti  per  i  for- 
maggi,  i  lavori  da  sellaio  e  da  bastaio,  i  guanti  di  pelle, 
i  tessuti,  la  bonnetteria  e  la  passamantena  di  ogm  gé- 
nère, i  mobili,  i  cappelli,  gl'  istromenti  da  musica,  le 
vetture  a  molle,  e  wacgons  per  viaggiatori,  i  paracqua  e 
parasoli,  ottone,  piombo,  packfong,  mercurio  nativo,  la- 
vori d'oro  e  d'argento,  le  piètre  preziose,  perle  e  granate 
fine,  i  marmi  in  tavole,  in  cammini,  0  scolpiti,  modellati, 
puliti,  od  altrimenli  lavorati,  i  vasellami,  vetri  e  cristalli, 
anche  quando  non  fossero  già  fissati  mediante  i  N.i  6, 7, 
8  e  9  di  questo  articolo,  non  verranno  aumentati  per 
le  provenienze  Austriache  durante  il  présente  Trattato. 

XV.  Se  nell'avvenire  il  Governo  Impériale  accordasse 
ad  altri  Stati  délie  riduzioni,  o  restituzioni  di  dazio,  od 
altre  concessioni  per  la  importazione,  esportazione  od  il 
transito  délie  merci  riguardo  al  traffico  che  si  fa  per  la 
via  di  mare,  e  nominatamente  per  i  porti  franchi  od  at- 
traverso  la  linea  doganale  fra  il  Regno  Lombardo-Veneto, 
e  gli  altri  Stati  d'Italia,  tutte  queste  riduzioni,  restituzioni 
o  concessioni  verranno  accordate  da  per  sè  e  gratuita- 
mente  alla  Sardegna  ed  al  traffico  che  si  fa  attraverso  i 
confini  Austro-  Sardi. 

Vice  vers  a  tutte  le  riduzioni  o  restituzioni  di  dazio  od 
altre  concessioni  per  la  importazione,  esportazione  od  il 
transito  délie  merci,  che  il  Governo  Sardo  accordasse 
in  avvenire  ad  altri  Stati,  verranno  da  per  sè  e  gratui- 
tamente  accordate  all'Impero  d'Austria. 

Quindi  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od  espor- 
tate  attraverso  i  confini  Austro-Sardi  nel  territorio  doga- 
nale d'Austria,  non  verranno  colpite  da  maggiori  od  altri 
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dazii  di  quelli  che  verranno  imposti  aile  merci  che  fos- 
sero  inlrodotte  od  esportate  per  la  via  del  mare  od  at- 
traverso  i  confini  fra  il  Regno  Lombardo  -  Veneto  e  gli 
altri  Slati  d'Italia. 

Reciprocamente  in  nessun  caso  le  merci  introdotte  od 
esportate  nel  territorio  doganale  di  Sardegna  attraverso 
i  confini  Sardo-Austri,  non  verranno  colpite  da  maggiori 
od  altri  dazii  di  quelli  che  verranno  imposti  aile  merci 
che  fosaero  introdotte  od  esportate  per  la  via  del  mare 
od  attraverso  gli  altri  confini  del  territorio  doganale  del 
Regno  di  Sardegna. 

XVI.  Per  dare  al  traffico  dei  rispettivi  distretti  con- 
finanti  quelle  facilitazioni  che  i  bisogni  del  commercio 
giornaliero  esigono,  le  Alte  Parti  contraenti  hanno  con- 
venuto  corne  segue: 

l.o  Saranno  esenti  dal  dazio  tanto  d'entrata  quanto 
d'uscita  nel  commercio  attraverso  i  confini  Austro-Sardi 
in  ambidue  gli  Statt: 

a)  Tutte  le  quantitâ  di  merci  per  le  quali  il  totale 
dei  diritti  da  riscuotersi  importa  meno  di  5  centesimi. 

b)  Erbe  di  pascoîo,  fieno,  paglia,  strame,  rauschio 
per  imballaggio  o  per  calefatare,  foraggi,  giunchi  e  canne 
comuni,  rasperelle,  piante  vive  (piantoni  e  magliuoli  di 
vite),  grani  in  covoni,  legumi  in  erba,  lino  e  canapé  non 
battuti. 

c)  Alveari  con  api  viventi. 

d)  Sangue  di  bestiame. 

e)  Uova  di  ogni  génère. 

f)  Latte  anche  se  coa^ulato. 

g)  Carboni  di  legna,  carboni  fossili,  torba  e  carboni 
di  turba. 

h)  Piètre  da  fabbrica  e  di  cava,  piètre  da  lastricato 
e  da  mulino,  e  piètre  ordinarie  da  arrotare,  coti  greggie 
da  aflfilare  falci  o  falciuole,  tutte  quelle  scalpellate  o  no 
per  altro  non  molate,  nè  tagliate  in  lastre,  scoria,  ghiaia, 
sabbia,  calce  e  gesso  crudo,  marna,  argilla,  ed  in  géné- 
rale ogni  qualita  di  terre  ordinarie  aa  mattoni  e  pen- 
tole,  pipe,  stoyiglie. 

t)  Alattoni. 

k)  Crusca,  sansa  (feccia  di  olive  interamen  te  seeea), 
netti  di  noce  ed  altre  focaccie  prodotte  con  rimasugli 
vegetabili,  frutti  e  semi  oleosi  cotti  o  torchiati. 
I)  Cenere  dirannata  e  cenere  di  car  bon  fossile,  con- 
cime  (anche  guano),   fondacci,   sciacquature ,  vinaccie 
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(grappo  o  feccia  di  uve),  resti  di  malto,  rot  ta  mi  di  merci 
di  pietra  o  di  argilla,  calia  d'oro  e  d'argento  (spazzatura 
d'orefici),  fango. 

m)  Pane  e  farina  in  quanti  ta  di  .    10  chilogrammi 

Castagne  10  id. 

Carne  fresca  4  id. 

Formaggi,  burro  fresco  ...     2  id. 

Patate  .    .    .    .  100  id. 

2.°  I  prodotti  naturali  di  quella  parte  délie  posses- 
sioni  dei  sudditi  di  ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti, 
che  mediante  la  linea  confinante  Austro-Sarda  fosse  se- 
parata  dai  rispettivi  casaii  o  fabbrîche,  potranno  essere 
portati  esenti  dal  dazio  di  uscita  e  di  entrata  a  questi 
casaii  o  fabbriche. 

Mediante  auesta  stipulazione  non  vengono  punto  al- 
te rate  le  stipulazioni  maggiormente  favorevoli  dei  Trattati 
su6sistenti  nguardo  ai  proprietarii  misti. 

XVII.  Potranno  essere  nominati  e  stabiliti  dei  Con- 
soli, Vice-Consoli  ed  Agenti  per  la  protezione  dei  com- 
mercio  di  ciascuna  délie  Alte  Parti  contraenti  in  tutti  i 
porti  e  piazze  di  commercio  dell'altra,  dove  già  risiedono 
dei  Consoli  di  altri  Stati,  o  dove,  secondo  le  leggi,  le 
convenienze  e  l'uso,  sia  ammessa  la  residenza  di  Consoli 
ed  altri  Agenti  stranieri. 

Questi  fonzionarii  godranno  nel  paese  délia  loro  re- 
sidenza degli  stessi  diritti,  privilegii  e  poteri  dei  quali 
godono  quelli  délie  nazioni  più  favorite,  ma  non  entre- 
ranno  in  attività,  e  nel  gocfimento  dei  diritti  e  privilegii 
loro  spettanti  se  non  dopo  avère  ottenuto  Y  exequatur 
dei  Governo  territoriale  nelle  forme  a  lui  consuete. 

Nel  caso  in  cui  i  detti  Consoli  od  Agenti  volessero 
esercitare  il  commercio  saranno  soggetti  aile  stesse  leggi 
ed  usi  ai  quali  sono  assoggettati  gr  individui  privati  délia 
loro  nazione  nel  luogo  dove  risiedono. 

XVIII.  I  Consoli,  Vice- Consoli  ed  Agenti,  in  quanto  fos- 
sero  autorizzati  dai  loro  Governi  ad  intervenire  corne  giudici 
od  arbitri  délie  questioni  civili  derivanti  da  contratti  fatti 
tra  i  ca  pi  ta  ni  e  gli  equipaggi  dei  bastimenti  délia  loro 
nazione,  non  potranno  essere  impediti  nelP  esercizio  di 
tali  funzioni,  e  le  autorità  locali  non  potranno  ingerirsene, 
salvo  il  caso  in  cui  la  condotta  dei  capitano  o  dell'equi- 
paggio  esigesse,  secondo  le  leggi  e  prescrizioni  dei  paese 
dove  trovansi,  una  siffatta  ingerenza. 

Questi  funzionarii  riceveranno  eziandio  dalle  Autorità 
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locali  tutta  l'assistenza  che  potrà  légal  mente  essere  ad 
cssi  accordata,  e  cbe  viene  aecordata  ai  funzionarii  dellc 
più  favorite  nazioni  per  la  restituzione  dei  disertori 
dei  bastimenti  da  guerra  o  mercantili  dei  loro  paesi  ri- 
spettivi. 

XIX.  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria  assecondando  il 
dcsiderio  di  Sua  Maestà  il  Ke  di  Sardegna  consente  ad 
estendere  le  stipulazioni  dei  présente  Trattato  al  Princi- 
pato  di  Monaco  posto  sotto  il  protettorato  di  Sua  Maestà 
Sarda,  in  quanto  vi  siano  applicabili,  e  verso  réciprocité 
da  parie  di  detto  Principato. 

XX.  Il  présente  Trattato  viene  stipulato  per  la  du- 
rata  di  cinque  anni  dal  giorno  in  cui  saranno  scambiate 
le  ratiûche. 

Ove  non  venga  disdetto  da  alcuna  délie  Alte  Parti 
contraenti  un  anno  prima  délia  cessazione,  s'intenderà 
prolungato  per  un  auinquennio,  e  cosi  di  sepuito  si  ri- 
terrà  confermato  neliavvenire  ogni  volta  per  cinque  anni, 
ove  un  anno  prima  dello  spirare  di  ogni  quinquennio 
non  venga, disdetto  da  alcuno  degli  Stati  contraenti. 

XXI.  E  riservata  a  S.  A.  K.  l'Arciduca  Duca  di 
Modena  ed  a  S.  A.  R.  l'Infante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
la  facoltà  di  accedere  al  présente  Trattato. 

XXII.  Il  présente  Trattato  sarà  ratificato,  e  le  rati- 
fiche  verranno  scambiate  in  Vienna  nel  termine  di  quattro 
settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  e  più  presto,  se 
fia  possibile. 

In  fede  dei  che  i  Plenipotenziarii  délie  Alte  Parti 
contraenti  Fhanno  sottoscritto,  e  vi  hanno  a p posto  i  loro 
sigilli. 

Fatto  in  Vienna  il  diciotto  ottobre  mille  otlocento 
cinquant'  uno. 

A,  Di  ReveL  (L.  S.)     A  Schwarzenherg.  (L.  S.) 
A.  Baumgar trier.  (L.  S.) 

Article  Séparé. 

1.°  Non  saranno  reputati  derogare  al  principio  di 
reciprocità  che  forma  la  base  dei  présente  Trattato: 

a)  I  premii  che  i  rispettivi  Governi  accordano,  o 
accordassero  ai  loro  nazionali  in  riguardo  dei  bastimenti 
mercantili  di  nuova  costruzione  eseguita  nel  paese,  in 
quanto  questi  premii  non  consistessero  in  esenzioni  o 
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facilitazioni  riguardo  ai  diritti  di  porto,  o  riguardo  ai 
dazii  per  le  merci  condotte  su  quei  bastimenti. 

b)  Le  immunità  accordate  a  diverse  compagnie  in- 
glesi  e  russe,  dette  Yacht  - Clubs. 

c)  Le  immunità  accordate  nell'Àustria  ai  battelli  a 
vajpore  del  Lloyd  Austriaco  a  cagione  délia  spéciale  loro 
relazione  coirimperiale  Istituto  délie  Poste;  e  reciproca- 
mente  le  immunità  eguali  che  il  Governo  Sardo  potrebbe 
accordare  aile  compagnie  incaricate  del  servizio  postale. 

d)  I  vantaggi  e  favori  che  venissero  concessi  ad  altri 
Stati  in  conseguenza  di  una  compléta  unione  doganale. 

e)  I  vantaggi  e  favori  che  venissero  concessi  nell' 
Impero  d'Austria  ad  altri  Stati  délia  Lega  Germanica  ri- 
guardo ai  peculiari  rapporti  di  federazione  esistenti  coi 
medesimi. 

f)  Le  speciali  immunità  che  godono  in  Austria  i  sud- 
diti  Ottomani  in  base  degli  antichi  Trattati  non  appli- 
cabili  ad  altre  nazioni. 

Il  présente  articolo  separato  avrà  la  stessa  forza  e 
valore  che  se  fosse  stato  inserito  verbalmente  hel  Trattato 
di  questo  giorno.  Esso  sarà  ratificato,  e  le  rat  i  fiche  ne 
saranno  scambiate  nel  medesîmo  tempo. 

A.  Di  ReveL    —    F.  Schwarzenberg. 
J.  Baumgar trier. 


I 
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Annexe  A 

à  l'art.  XIV  §.5  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  Sar  daigne  et  l'Autriche ,  signé  à  Vienne  le  i8  oc- 
tobre i85i. 


Importo  del  Dazio 
Per  l'importaziooe 


Denominazione  degli  oggetti 


Importo 
del  dazio 


Tara  kgilf 


1.  Pesci,  crustacei  ed  allre  bestie 
acqualiche. 

a)  —  Freschi  tanto  vivi  che 
morti  (matellatij  caslori,  rane, 
coochiglie  vive,  lumache,  ostriche, 
tartarughe,  ed  in  générale  tutti 
crustacei  

Annotazione.  Allorchè  debbauo 
daziarsi  pesci  vi?e  d'acqua  dolce 
non  introdolti  per  la  via  del 
mare  in  recipienti  con  acqua ,  è 
da  coosiderarsi  la  metà  del  peso 
aporco,  corne  il  peso  dei  pesci 
dal  daziarsi.  Qualora  il  pesai  li 
fosse  impossibile,  deve  rilevarsi 
la  capacità  del  recipiente  e  cal- 
cotarsi  un  emere  di  Vienna  uguale 
a  120  funti  sporco. 

b)  —  Arringbe,  cospettoni,  sa- 
lacche,  baccalà,  budelle  salate  di 
pesce   

c)  —  Pesci  préparait,  cioè  dis- 
seccati,  salali,  affumicati  e  mari- 
nati  non  denominati  a  parte  . 

2.  Frutla  ordinarie. 

a)  —  Fresche  

b)  —  Preparate,  cioè  dissec- 
cale  al  fuoco  od  all'aria,  tag- 
liate  io  fette  od  in  altro  modo 
sminuzzate,  marmellata  cotta  senza 
zuccbero,  ed  olive  salate    .  . 

Annotaùone.  Le  frutta  confe- 
zionate  io  altra  guisa  saranno  da 
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Denooiinazione  degli  oggetti 
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I  m  porto  del  dazio 
per  Timportazione 


Misura 
deir 
oggetto  daziato 


Importo 
del  dazio 


Si 

© 
■1 


a» 

S 

D 


Tara  légale 


(raUam  corne  cibi  préparât!  o 
confetture. 

c)  —  Frutta  aecche  riveslite  di 
colori  (proibite  neli  importazionei 

d)  —  Castagne,  ooci  e  ooccioli 

e)  —  Frotta  candite   .    .  . 
d.  BeaUame  da  Macelto. 

a)  —  Buoi  e  tori  .... 
6)  — -  Vacche  e  manzi  oltre  due 
anoi  

c)  —  Vitelli  sotto  l'anno 

d)  —  Pecore  e  câpre,  cioè  pé- 
core, montoni  cafllrati ,  capri,  e 
beccbi  

e)  —  Agnelli  e  capretti 

f)  —  Maiali     .    .  . 

g)  —  Porchetti  da  laite  sotto 
10  libbre  

4.  Beatie  da  tiro. 

a)  —  Cavallt  e  poledri  .  . 

b)  —  Muli  ed  aaini    .    .  . 

5.  Legumi  freachi  e  secchi. 

a)  —  CiTaia  (legumi  freacbi) 
cioè  carciofi ,  cetriuoli ,  cavoli, 
yerze,  raraoi,  rape,  spinacci,  as- 
paragi,  radîci  (commeslibili)  e 
fuoghi  ad  eccezione  dei  tartufi 

b)  —  Fa?e,  piselli,  lenti,  teccia, 
ceci  d 

c)  —  Pomi  di  terra   .    .  . 

6.  Legname  da  coslruzione. 

a)  —  Legname  da  coslruzione 
:omune  

b) ^  —  Legname  da  coslruzione 
iobile  

f.    Sapooi  e  profumerie. 

a)  —  Sapone  comune,  cioè 
ion  profumalo  

b)  —  Sapone  profumalo  .  . 
Annotation*.    Saponi  in  reci- 


1  cenlinaio  neito 
1  centinaio  netto 

1  centinaio  netto 

au  capo 

» 
» 


» 


1  centinaio  sporco 


» 


100  piedi  cubici 
1  centinaio  sporco 

1  centinaio  netto 


2 
» 

20 

•   •  •! 

4 

2 
» 


» 
I 


3 
1 


30 
45 


{13  Îd  lioMi  « 
9  in  cei 
4  in  h.l 


'13  in  hoHioratie 
ceite 
.De 


f'20  ia  lioUi  o  casie 
»  \  13  in  cette 
l  6  in  halle 


» 

25 


15 

10 


M 


» 

'  r.  ;  r,  » 


u 


2 


15 

3 


45 

5 


15  *| 


30  f  16  in  cote 


6  in  balle 


176 


Autriche  et  Sardaigne. 


Denominazione  degli  oggetti 


Importo  d  el  dazio 

per  l'importazione 


hsura 


dell' 
oggelto  daziatn 


Importo 
del  dazio 


Tara  légale 


pienti  non  maggiori  di  tnezzo 
mass  di  Vieooa  od  in  pezzi  di 
dod  più  di  mezza  libbra,  oppure 
io  tali  recipieoti  che  aecondo  la 
loro  qualité  sarebboro  tassati  oltre 
15  fiorioi  per  centinaio  saranno 
Iratiati  quali  merci  di  profameria. 

c)  Merci  di  profumeria  (coro- 
presevi  le  acque  odorifere) 

Annotation*.  I.  Nelle  merci  di 
profumeria  ?iene  compresa  anche 
ogoi  qualité  di  aceto,  grasso,  olio, 
e  aapone  profuroato,  allorcbé 
queale  niaterie  aiano  cooteoute  io 
recipieoti  di  oon  più  di  mezzo 
mas$  (od  il  aapooe  sia  io  pezzi 
oon  maggiori  del  peso  di  mezza 
libbra)  o  quando  i  recipieoti  se- 
coodo  la  loro  qualité  terrebbero 
tassati  con  più  di  15  ûorioi  al 
centinaio. 

Annotait one.  II.  Le  merci  di 
profumeria  cooteoute  in  recipienli 
di  metalli  nobili  o  bijouterie  sa- 
raono  trattale  corne  chincaglierie 
One. 

8.  Terre  di  magneaia  e  di  man- 
ganèse. 

a)  —  Terra  di  Magnesia. 

b)  —  Terra  di  Manganèse  . 

9.  Pelli  crude  (cioè  Terdi  o 
aecche,  anche  salate,  ma  non  la- 
Torale  piu'  oltre) 

a)  Pelli  crude  comuni,  cioè 
pelli  bonne  (di  bisonte,  buflalo, 
bue,  maoïo ,  toro,  racca,  Titello 
(pelli  caralline),  di  cavallo,  (po- 
edro  o  mulo),  pelli  d'asino,  cam- 
mello,  lasso ,  cane,  maiale,  ca- 
rooscio,  cervo,  capriolo,  alce, 
renne,  ippopotamo,  e  rinoceronle, 
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Denominazione  degli  oggetti 


Importo  d  el  dazio 


Misura 

1  m  porto 
del  dazio 

deir 

Si 

a> 

oggetto  daziato  §• 


Tara  légale 


peïtî   di  pecore  eommooi  (di  pe- 
eora ,   caslralo  ,  pecora  morla  ed 
^oello)  pelli  di  capra  corouni  (di 
ra  ,  becco ,  capretto)  pelli  di 
lèpre  e  pelli   di  pesce    .    .  . 

b)  Pelli  crude  non  nominale  a 


10.  Vetro  in  laslre  ordinarie  yerde 
o  bianeo  

11.  Libri,  carte  (acientificbe),  Ma- 


i 


Annotauone.  I.  I  libri  con  fi- 
fure  saraono  trattali  corne  libri, 
ae  le  figure  sono  légale,  cncite, 
inquadernate,  ed  apparlengono  al 
Cbro  nedeaimo.  In  caao  contrario 
le  Bgore  «/erranno  daziate  sépa- 
ra ta  me  Die  od,  allorchè  la  separa- 
tanoe  non  fi  po?aa  effeltuare,  l'in- 
tiera  opéra  sarà  daziata  corne  fi- 
gure sulla  carta. 

Annotation*.  II.    I  libri  legati 
ta  di  coi  legatura  e  manita  di  fer- 
raas/i  od  altri  oroamenli  di  me- 
Callo  o  di  bijouterie  garnnno  trat- 
tali corne  lavori  di  carta  non  no- 
mioali  a  parte. 
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Procès  verbal  de  la  signature  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  entre  la  Sardaigne  et  ? Autriche  du  18 

octobre  1851. 

L'anno  ~del  Signore  mille  ottocento  cinquant'uno  li 
diciotto  ottobre,  ed  in  una  délie  sale  delPI.  K.  Ministero 
degli  affari  esteri  i  sottoscritti  Conte  Adriano  Di  Revel, 
Inviato  straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  di  S.  M. 
il  Re  di  Sardegna,  ecc,  Principe  Felice  di  Scbwarzen- 
berg,  Ministro  Présidente  e  Ministro  délia  Casa  Impériale 
e  degli  affari  esteri,  ecc,  Cavalière  Andréa  Di  Bauro- 
gartner,  Ministro  del  commercio,  industria  e  pubbliche 
costruzioni,  ecc,  convenuli  ail'  oggetto  di  firmare  il  Trat- 
tato  di  commercio  e  navigazione  fra  la  Sardegna  et  l'Au- 
stria  in  data  d'oggi  conchiuso  in  forza  dei  loro  rispettivi 
pieni  poteri,  prima  di  addivenire  a  questo  atto  hanno  di 
comune  accordo  emessa  la  seguente  dichiarazione: 

Non  ostante  il  termine  di  quattro  settimane  prefisso 
nel  suddetto  Trattato  pello  scambio  délie  ratifiche,  questo 
scambio  dovrà  avère  luogo  simultaneamente  con  qucllo 
délie  ratifiche  délia  Convenzione  che  si  sta  negoziando 
in  Torino  fra  le  Alte  Parti  per  la  repressione  del  con- 
trabbando,  essendo  précisa  intenzionc  dei  due  Governi, 
che.  qualora  quella  negoziazione  non  avesse-  il  desiderata 
successo,  e  la  Convenzione  non  fosse  firmata  nello  spazio 
di  sei  settimane  decorribili  dal  giorno  d'oggi,  il  Trattato 
di  commercio  e  navigazione  in  data  d'oggi  abbia  a  con- 
siderarsi  corne  non  avvenuto,  e  di  nessun  valore. 

lnoltre,  non  ostante  il  trattamento  sul  piede  délia 
nazione  la  più  favorita  assicurato  alla  Sardegna  nel  Trat- 
tato di  ouest'  oggi,  resta  perô  inteso  fra  i  Plenipoten- 
ziarii  délie  Alte  Parti  contraenû  che  il  Governo  Sardo 
non  pretenderà  alla  partecipazione  dei  favori  speciali  ac- 
cord ati  dall'Austria  al  Ducato  di  Modena  colla  Conven- 
zione del  23  gennaio  1848,  ed  estesi  al  Ducato  di  Parma 
col  proclama  del  23  settembre  1849,  e  continuât!  di  poi 
in  via  amministrativa ,  quantunque  la  Convenzione  sud- 
detta  abbia  cessato  di  essere  in  vigore. 

Qualora  poi  questi  favori  attualmente  accordât!  ai 
due  Ducati  fossero  prolungati  oltre  un  anno  decorribile 
dal  giorno  d'oggi,  la  Sardegna  avrà  diritto  a  parteciU 
parvi  pienamente. 

Nel  convenire  di  questa  stipulazione  il  Plenipoten- 
ziario Sardo  riserva  pienamente  al  suo  Governo  la  fa- 
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coltà  di  ad e rire  0  no  a  questa  condizione  ;  laonde ,  qua- 
lora  il  Govemo  Sardo  credesse  di  non  poterla  accettare, 
esso  sarà  libero  di  ricusarla,  e  di  rifiutare  perciô  il  suo 
assenso  al  Trattato,  senzachè  possa  essergliene  fatto  ca- 
rico  dal  Governo  Impériale,  stante  la  présente  précisa 
riserva  del  Plenipotenziario  Sardo. 

Pel  caso  non  presumibile  che  il  TraUato  di  commer- 
cio  e  navigazione  fra  la  Sardegna  e  l'Austria  concbiuso 
il  giorno  d'oggi  venisse  ratificato  e  pubblicato  prima 
dell'attivazione  délia  nuova  tariffa  daziaria  générale  Au- 
striaca,  si  dichiara  dai  sottoscritti  Plenipotenziarii  Àu- 
striaci  in  forza  dei  loro  Pienipoteri,  che  contemporanea- 
mente  alla  pubblicazione  di  questo  TraUato  verra  pure 
pubblicata  la  facilitazione  riguardante  gli  olii  d'oliva  ad 
uso  tecnico,  mescolati  con  olio  di  trementina,  ed  espressa 
neir  annotazione  seconda  air  articolo28,  lett  6  del  pro- 
getto  délia  tariffa  predetta. 

In  fede  del  che  i  Plenipotenziarii  suddetti  hanno  fir- 
mato  il  présente  processo  verbale  unitamente  al  Trattato, 
e  l'hanno  munito  dei  loro  sigilli. 

Vienna,   li  diciotto  ottobre  mille  ottocento  cin- 
quant'uno. 

A.  Di  ReveL  (L.  S.)     F.  Schwarzenberg.  (L.  S.) 
A.  Baumgartner.  (L.  S.) 


XXIX. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Belgique  et  la  Grande  Bretagne,  signé  à  Londres, 
le  27  octobre  i85i  ;  suivi  d'un  protocole  d'une 
conférence  tenue  à  Londres,  le  5  février  i852  *> 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  ani- 
més d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre, les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs et  voulant,  pour  arriver  à  un  but  si  utile,  faire  dis- 
paraître, autant  qu'il  est  immédiatement  possible,  les  ob- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lien  &  Londres,  le  7  avril  1852. 
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stades  qui  entravent  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvan  Van 
de  Weyer,  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de 
la  croix  de  Fer,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold, 
grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  Tor- 
dçe  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de 
TEpée,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  etc., 

Et  Sa  Majesté  la  Heine  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henri-Jean  vi- 
comte Palmerston,  baron  Temple,  pair  d'Irlande,  membre 
du  très- honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, membre  du  Parlement,  chevalier  grand-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  et  principal  secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étrangè- 
res; et  le  très-honorable  Henrv  Labouchère,  membre  du 
très-honorable  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
membre  du  Parlement  et  président  du  Comité  du  conseil 
privé  pour  les  affaires  de  commerce  et  des  colonies; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.—  Il,  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce 
entre  tous  les  États  des  deux  hautes  parties  contractan- 
tes; et  les  sujets  de  chacune  d'elles,  dans  toute  l'éten- 
due des  territoires  de  l'autre,  jouiront  des  mêmes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en 
matière  de  commerce,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  na- 
tionaux. 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pavillon,  il 
est  convenu  que  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans 
distinction  d'origine,  importées  directement  en  Belgique 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  de 
ses  colonies  et  possessions,  sous  pavillon  britannique, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions,  primes  ou 
autres  faveurs,  ne  payeront  respectivement  d'autres  droits 
et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  formalités  que  si  l'im- 
portation avait  lieu  sous  pavillon  belge,  sauf  dans  le  cas 
indiqué  dans  l'art.  5  ci-après. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  provenance, 
il  est  convenu  que  les  marchandises  de  toute  espèce, 
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sans  dislinctioD  d'origine,  importées  directement  en  Bel- 
gique du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  ses  colonies  et  possessions,  sous  pavillon  bri- 
tannique, seront  admises  aux  droits  des  importations  ef- 
fectuées sous  pavillon  belge  du  lieu  ou  selon  le  mode 
le  plus  privilégié  par  le  tarif  général  de  la  Belgique, 
sauf  pour  les  marchandises  et  dans  les  cas  indiqués  dans 
l'article  5  ci-après. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  auxquelles  s'ap- 
pliquent l'article  actuel  et  le  précédent,  devront  avoir 
été  réellement  chargées  dans  les  ports  du  royaume-uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande ,  ou  de  ses  colonies 
et  possessions. 

Art.  4.  —  Toutes  les  marchandises  sans  distinction 
d'origine  importées  en  Belgique  d'ailleurs  que  du  ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  ses 
colonies  et  possessions,  sous  pavillon  britannique,  joui- 
ront des  mêmes  exemptions,  primes  ou  autres  faveurs, 
ne  seront  pas  assujetties  à  d autres  formalités,  et  ne 
payeront  d'autres  droits,  que  si  l'importation  avait  lieu 
sous  pavillon  belge,  sauf  pour  les  marchandises  et  dans 
les  cas  indiqués  dans  l'art.  5  ci-après. 

Art.  5.  —  Il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents  pour  les  marchandises  et  dans  les 
cas  ci-après  indiqués, 

Savoir: 

1.  Quant  aux  dispositions  des  art.  3  et  4;  pour 
Les  bois  d'ébénisterie  et  de  teinture, 

Le  riz, 
Le  sucre, 
Le  café, 
Le  tabac, 
Le  coton, 

Seulement  lorsque  l'importation  aura  lieu  directement 
d'nn  pays  transatlantique  sous  pavillon  belge; 
El  pour  ' 
Les  fruits, 
L'huile  d'olive, 
Le  soufre  brut, 

Seulement  lorsque  l'importation  aura  lieu  directement 
d'un  lieu  de  production  sous  pavillon  belge; 

2.  Quant  aux  dispositions  des  art.  2,  3  et  4,  pour 
le  sel. 
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Mais  quant  au  sel,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage: 
1°  A  réduire  immédiatement  des  deux  tiers  le  droit 
qui  frappe  actuellement  le  sel  brut  importé  du  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  sous  pavillon 
britannique  ; 

2°  A  assimiler  le  sel  de  source  importé  du  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  en  Belgique  au 
sel  brut  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  douane,  le 
droit  d'accise,  l'exemption  d'accise  en  cas  de  destination 
aux  fabriques  et  à  l'entreposage.  Pour  jouir  de  cette 
faveur,  le  sel  de  source  devra  être  accompagné  d'un  cer- 
tificat délivré  par  un  agent  consulaire  belge,  et  consta- 
tant son  origine  de  source  minérale  anglaise. 

3°  A  lever  la  prohibition  qui  frappe  le  transit  par 
le  territoire  belge,  du  sel  importé  sous  pavillon  belge  ou 
britannique. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  importées  d'un  pays 
transatlantique  sous  pavillon  britannique,  acquitteront  les 
mêmes  droits,  qu'elles  aient  été  chargées  dans  un  en- 
trepôt transatlantique  ou  dans  le  pays  de  production 
transatlantique. 

Art.  7.  —  Le  remboursement  par  la  Belgique  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  en  vertu  du  $  3  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  britan- 
niques. 

Art.  8.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'im- 
portation dans  les  ports  du  royaume-uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  ses  colonies  et  possessions,  est  ou 
sera  légalement  permise  sur  des  bâtiments  britanniques, 
pourront  également  y  être  importées  sur  des  bâtiments 
belges,  sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si  les 
mêmes  marchandises  étaient  importées  sur  des  bâtiments 
nationaux. 

Art.  9.  —  Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  exportations, 
sans  distinctions  de  provenance  ou  de  destination,  et 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  primes,  facilités  et  draw- 
backs,  que  la  législation  des  deux  pays  a  établis  ou 
pourrait  établir  par  la  suite,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  s'assurent  réciproquement  le  traitement  na- 
tional. 

Art.  10.  —  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  la 
Grande  Bretagne  ou  expédiés  vers  ce  pays,  et  traversant 
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la  Belgique  par  les  chemins  de  fer  de  l'État,  seront 
exempts  de  tout  droit  de  transit;  et  la  prohibition  qui 
frappe  encore  en  Belgique  le  transit  de  quelques-uns  de 
ces  articles,  est  levée. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  générale  que  pour 
la  poudre  à  tirer  et  les  fers,  et  pour  l'expédition  vers  la 
France  des  fils  et  tissus  de  lin  et  de  la  nouille. 

Il  est  entendu  que  les  expéditeurs  auront  à  se  con- 
former généralement  et  sans  distinction  de  nationalité, 
aux  mesures  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administra- 
tion belge  pour  empêcher  la  fraude  de  l'accise. 

Le  commerce  belge  jouira  pour  le  transit  dans  le 
royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.—  Il  est  expressément  entendu  que  les  ar- 
ticles précédents  ne  sont  pas  applicables  au  commerce 
de  cabotage,  que  chaque  partie  contractante  se  reserve 
à  elle-même,  et  réglera  d'après  ses  propres  lois. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  exemp- 
tions de  droits  et  les  primes  qui  pourraient,  dans  les 
Etats  des  hautes  parties  contractantes,  être  accordées  à 
la  pèche  nationale  exercée  selon  les  règlements  de  cha- 
que pays.  Hors  ce  cas,  néanmoins,  les  deux  pavillons 
seront  assimilés  pour  l'importation  des  poissons  de  toute 
espèce. 

Art.  12.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de 
phare,  de  pilotage,  de  quarantaine,  ou  autres  droits  sem- 
blables ou  équivalents  de  quelque  nature  ou  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  profit  ou  au 
nom  du  gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  des 
communes,  corporations  ou  établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays 
sur  les  navires  de  l'autre  nation,  arrivant  d'un  port  ou 
endroit  quelconque,  qui  ne  soit  pas  également  imposé 
en  pareil  cas  sur  des  navires  nationaux. 

Art.  13.  —  Tous  les  navires  qui,  d'après  les  lois  de 
la  Belgique,  sont  considérés  comme  navires  belges,  et 
tous  les  navires  qui ,  d'après  les  lois  de  la  Grande  Bre- 
tagne, sont  considérés  comme  navires  britanniques,  se- 
ront, quant  aux  effets  du  présent  traité,  déclarés  respec- 
tivement navires  belges  et  navires  britanniques. 

Art.  14.  —  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement 
des  navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les 
ports,  bassins,  docks,  rades,  havres  ou  rivières  des  deux 
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Etats,  il  ne  sera  accordé  aucun  privilège  aux  navires 
nationaux,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre 
Etat;  la  volonté  des  parties  contractantes  étant  que,  sous 
ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  respectifs  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  15.  —  Les  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats 
pourront  d'écharger  en  totalité  leur  cargaison  dans  un 
des  ports  des  Etats  de  l'autre  partie  contractante,  ou  dé- 
charger une  partie  de  leur  cargaison  dans  un  port  et  se 
rendre  ensuite  avec  le  reste  dans  les  autres  ports  du 
même  Etat,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire  ou 
telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargai- 
son, le  jugera  convenable. 

Art.  16.  —  S'il  arrivait  que  quelque  vaisseau  de  guerre 
ou  navire  marchand  de  l'un  des  deux  Etats  fit  naufrage  sur 
les  côtes  de  l'autre,  ces  bâtiments  ou  ses  parties  ou  débris, 
ses  agrès  et  tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi 
que  tous  les  effets  et  marchandises  qui  en  auront  été  sau- 
vés, ou  le  produit  de  leur  vente,  en  seront  fidèlement  ren- 
dus aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit  sur  leur 
réclamation.  l)ans  le  cas  où  ceux-ci  se  trouveraient  ab- 
sents, lesdits  objets,  marchandises,  ou  leur  produit,  se- 
ront consignés,  ainsi  que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord 
de  ce  bâtiment,  au  consul  belge  ou  britannique  dans  le 
district  duquel  le  naufrage  aura  eu  lieu,  et  il  ne  sera 
exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  ayants 
droit,  que  le  payement  des  dépenses  faites  pour  la  con- 
servation de  la  propriété,  et  la  taxe  du  sauvetage  qui 
serait  également  pavée  en  pareille  circonstance  par  un 
bâtiment  national.  Les  marchandises  et  effets  sauvés  du 
naufrage  ne  seront  assujettis  aux  droits  établis  qu'autant 
qu'ils  seraient  déclarés  pour  la  consommation. 

Art  17.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  pour  la  protection 
du  commerce  dans  les  Etats  ou  territoires  de  1  autre  par- 
tie ;  et  les  consuls  qui  seront  nommés  ainsi  jouiront  dans 
les  territoires  de  chaque  partie  de  tous  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  sont  ou  pourront  être  ac- 
cordés dans  ces  Etats  aux  agents  du  même  rang  et  ca- 
ractère, nommés  ou  autorisés  par  le  gouvernement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Avant  que  quelque  consul  puisse  agir  comme  tel,  il 
devra  être  approuvé  et  admis  dans  les  formes  usitées 
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par  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé;  et 
chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'excepter  de  la  résidence  des  consuls  tels  endroits  spé- 
ciaux que  chacune  d'elles  pourra  juger  à  propos  d'ex- 
cepter. 

Art.  18.  —  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux, 
leurs  affaires  par  eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins 
de  toutes  autres  personnes,  telles  que  courtiers,  facteurs, 
agents  ou  interprètes;  ils  ne  pourront  être  contraints 
dans  leurs  choix  et  ils  ne  seront  tenus  à  payer  aucun 
salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument 
facultatif  aux  vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  en- 
semble leur  marché,  et  de  fixer  le  prix  de  toutes  den- 
rées ou  marchandises  importées  ou  destinées  à  l'expor- 
tation, sous  la  condition  de  se  conformer  aux  règlements 
et  aux  lois  des  douanes  du  pays. 

Art.  19.  -  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
sept  ans  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
cinquante-deux,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  après  que  l'une  des  deux  parties 
contractantes  aura  annoncé  à  l  autre  son  intention  de  le 
faire  cesser;  chacune  des  parties  contractantes  se  réser- 
vant le  droit  de  faire  à  1  autre  une  telle  déclaration  au 
bout  des  sept  années  susmentionnées,  ou  à  toute  date 
ultérieure. 

Art.  '20.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Londres,  avant  le  premier 
janvier  mil  huit  cent  cinquante-deux. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  27  octobre  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)    Sylvain  Van  de  Weyer. 

(L.  S.)  P ]  aimer s  ton. 

(L.  S.)    Henry  Labouchère. 
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Article  additionnel. 

Les  îles  Ioniennes  se  trouvant  sous  la  protection  de 
Sa  Majesté  Britannique.  ,les  sujets  et  les  navires  de  ces 
îles  jouiront,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  de  tous  les  avantages  qui  sont  accordés  aux  su- 
jets et  aux  navires  de  la  Grande  Bretagne  par  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  en  date  d'aujourd'- 
hui entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume -uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, aussitôt  que  le  gouvernement  des  îles  Ioniennes 
sera  convenu  d'accorder  aux  sujets  et  aux  navires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  les  mêmes  avantages  qu'il 
accorde  dans  ces  îles  aux  sujets  et  aux  navires  de  Sa 
Majesté  Britannique;  bien  entendu,  toutefois,  que  pour 
prévenir  des  abus,  tout  navire  ionien  qui  sera  dans  le 
cas  de  réclamer  les  bienfaits  de  ce  traité  sera  muni 
d'une  patente  signée  par  le  lord  haut  commissaire  de 
Sa  Majesté  Britannique,  ou  par  celui  qui  le  représente. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré,  mot  à  mot,  dans  le  traité  de 
commerce  et  de  navigation  signé  aujourd'hui. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées en  même  temps  que  celles  du  traité  même. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  les  cacnets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-sept  octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)    Sylvain  Van  de  Weyer, 

(L.  S.)  Palrnerston. 

(L.  S.)    Henry  Labouchère. 

Protocole  de  la  conférence  tenue  au  Foreign-Office  lé  5 
février  i852,  entre  les  plénipotentiaires  de  Belgique  et 

de  la  Grande  Bretagne. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  consigner, 
dans  le  présent  protocole,  les  dispositions  suivantes  qui 
seront  considérées  comme  partie  intégrante  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le  27  octobre 
1851,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  qui  seront  ensuite  converties  en  une  déclara- 
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tion  à  signer  lors  de  l'échange  des  ratifications  dudit 
traité. 

S  1.  -—  Il  est  entendu  que  le  sel  de  source  anglais 
ne  sera  considéré  comme  sel  brut,  à  l'importation  en 
Belgique,  que  dans  les  cas  où  la  législation  belge  per- 
met d'accorder  l'exemption  de  l'accise.  Ces  cas  sont, 
dans  l'état  actuel  des  choses: 

A.  La  destination  aux  fabriques  de  produits  chi- 
miques ; 

B.  La  destination  à  l'amendement  des  terres; 

C.  La  destination  à  l'alimentation  du  bétail  ; 

D.  La  destination  à  la  salaison  du  poisson. 

§  2.  —  Si  le  sel  français  raffiné  en  Belgique  conti- 
nue, après  le  10  août  1852,  à  jouir  d'une  déduction  de 
plus  de  7  pour  cent  du  droit  général  de  l'accise,  le  sel 
anglais  raffiné  en  Belgique  jouira,  à  partir  de  la  même 
époque,  d'une  déduction  de  l'accise  qui  ne  pourra  être 
inférieure  de  plus  de  7  pour  cent  à  la  déduction  ac- 
cordée au  sel  français. 

$3.  —  Le  pavillon  britannique  est  assimilé  au  pa- 
villon français  pour  le  transport  du  sel  de  France  en 
Belgique. 

Il  a  été  aussi  convenu  qu'une  explication  des  condi- 
tions nécessaires  pour  que  le  sel  anglais  jouisse  des 
avantages  qui  lui  sont  attribués  et  des  formalités  oui 
devront  être  remplies,  sera  annexée  au  présent  protocole. 

Les  plénipotentiaires  sont  convenus  de  plus  que  le 
traité  du  27  octobre  1851  ne  sera  mis  à  exécution,  de 

{)art  et  d'autre,  qu'à  partir  du  31  mars  1852,  et  que 
'échange  des  ratifications  aura  lieu  le  plus  tôt  possible 
avant  ce  jour. 

Sylvain  Van  de  Weyer. 

Granville, 

Henry  Labouchère. 

■ 

Explication  annexée  au  protocole  du  5  février  1852. 

Pour  jouir  des  avantages  qui  lui  sont  attribués,  le  sel 
de  source  anglais  devra: 

l.  Etre  accompagné  d'un  certificat  d'origine,  délivré 
par  l'agent  consulaire  belge,  placé  sur  les  lieux  de  pro- 
duction ; 
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2.  Etre  déclaré,  à  l'entrée  en  Belgique,  pour  Tune 
des  destinations  qui  jouissent  de  l'exemption  Je  l'accise, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites,  en  pareils  cas, 
par  la  législation  belge,  formalités  qui  seront  pour  le 
sel  de  source  anglais  les  mêmes  que  pour  les  sels  bruts 
d'autres  pays  destinés  aux  mêmes  usages. 

Moyennant  ces  deux  conditions,  le  sel  de  source  an- 
glais sera  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée,  s'il  a  été 
importé  sous  pavillon  belge,  et  au  droit  de  1  fr.  40  c. 
en  principal,  par  100  kilogrammes,  s'il  a  été  importé 
sous  pavillon  britannique,  et  il  sera  de  plus  exempté  du 
droit  d'accise. 

Les  intéressés  seront  libres  de  mettre  le  sel  de  source 
anglais  en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  qui  sont  im- 
posées à  l'entreposage  du  sel  brut  proprement  dit;  et  en 
ce  cas,  les  formalités  ci-dessus  indiquées  ne  seront  exi- 
gées qu'à  la  sortie  d'entrepôt. 

Le  sel  de  source  anglais,  expédié  en  transit  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique,  soit  directement, 
soit  en  passant  par  les  entrepôts  du  pays,  et  qu'il  ait 
été  importé  par  navires  belges  ou  par  navires  anglais, 
sera  exempt  de  tout  droit  d'entrée,  d  accise  ou  de  tran- 
sit, ainsi  que  de  toute  dénaturation,  sauf  les  mesures  à 
prendre  par  l'administration  belge  pour  prévenir  la  fraude, 
mesures  qui  seront  les  mêmes  pour  le  sel  anglais  que 
pour  tout  autre. 

Sylvain  Van  de  fV ?.yer. 

Gr  an  vil  le. 

Henry  Labouvhère. 
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XXX. 

Convention,  entre  la  Sardaigne  et  l'Autriche, 
pour  la  répression   de  la  fraude,  signé  à  Turin, 

le  22  novembre  1851. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Sua  Maestà  l'Impe- 
ratore  d'Austria  volendo  reprimere  il  fréquente  contrab- 
bando  che  si  commette  nelle  accjue  dei  rispettivi  do- 
miniî  del  Lago  Maggiore,  del  Ticino,  e  del  Po,  hanno 
ordinato  che  si  prendessero  tra  i  due  Governi  gli  op- 
portuni  concerti  affine  di  rinnovare  la  Convenzione  del 
4  dicembre  1834,  introducendovi  quei  miglioramenti  e 
quelle  modifîcazioni  che  l'esperienza  ha  consigliati,  e  ciô 
anche  in  esecuzione  dell'  art.  5  degli  articoli  separati  e 
addizionali  del  Trattato  di  pace  del  G  agosto  1 849  ;  e 
perciô  hanno  nominato  a  loro  Plenipotenziarii,  cioè  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna ,  il  Cavalière  Luigi  Cibrario, 
Cavalière  delK  Ordine  Civile  di  Savoia ,  Commendatore 
dell'Ordine  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro,  Senatore  del 
Regno;  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria,  il  Conte  Ro- 
dolfo  Appony,  Ciambellano  di  S*  M.  I.  R.  A.,  Inviato 
straordinario  e  Ministro  Plenipotenziario  d'Austria  presso 
S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  i  quali,  dopo  lo  scambio  dei 
rispettivi  pieni  poteri  che  si  sono  riconosciuti  regolari, 
hanno  convenuto  gli  articoli  seguenti: 

I.  Tutte  le  barche,  qualunque  ne  sia  la  Nazione,  le 
quali  navigando  nel  Lago  Maggiore,  o  sui  fiumi  Ticino 
e  Po  entrano  nelle  acque  comprese  nei  dominii  Sardi  e 
Austriaci  per  proseguire  il  viaggio  lungo  il  corso  del 
Laço  o  dei  fiumi  anzidetti  a  qualsivoglia  destinazione, 
indipendentemente  da  ciô  a  cui  fossero  tenute  in  forza 
dei  negolamenti  di  sanità  e  di  polizia,  debbono  essere 
soggette  alla  visita  degli  uffizi  di  Dogana,  per  assicurarsi 
che  avendo  esse  a  bordo  sale,  tabacco,  ed  altri  generi 
di  privativa,  questi  generi  siano  destinati  ad  essere  re- 
cati  ai  magazzini  appartenenti  aile  Finanze  di  alcuno  dei 
Governi  confinanti;  il  che  dovrà  essere  comprovato  da 
regolari  documenté 

Se  le  barche  provengono  dal  Lago  Maggiore  in  di- 
rezione  verso  le  rispettive  sponde  Sarde  oa  Austriache, 
la  visita  corne  sopra  dovrà  effettuarsi  soltanto  a  richiesta 
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degli  agenti  di  finanza  di  quello  dei  due  Stati  aile  cui 
sponde  si  troveraono  più  vicine  le  barche. 

Entrando  le  barche  nelle  parti,  del  Ticino  o  del  Po 
soggette  ai  dominii  Sardo  ed  Auslriaco,  qualunque  ne 
sia  la  provenienza  e  destinazione,  la  visita  lia  luogo  ail' 
ufficio  che  s'incontra  più  prossimo  al  punto  d'ingresso; 
epperô  dovranno  i  conduttori  famé  la  dichiarazione  al 
primo  uffizio  di  Dogana,  sotto  le  pene  comminate  dalle 
rispettive  leggi  per  la  tentata  introduzione  in  frode. 

Qualora  i  patroni,  proprietarii,  o  conducenti  di  esse 
barche  si  opponessero  alla  visita  prescritta  da  questo 
articolo,  si  fara  luogo  contro  di  essi  all'applicazione  délie 

f>ene  portate  dai  veglianti  Regolamenti,  secondo  la  qua- 
ità  dei  casi,  e  la  gravita  dei  fatti. 

II.  Nessuna  barca,  senza  distinzione  délia  qualité 
del  carico ,  puô  approdare  in  altro  luogo  fuorcnè  in 
quello  ove  trovasi  stabilito  un  uffizio  daziario,  e  nei  li- 
miti  determinati  dai  segnali  che  vi  sono  collocati  dalT 
ufficio  stesso  col  mezzo  di  pali  indieatori,  ossia  stipiti. 
Anche  in  detti  luoghi  non  si  potrà  intraprendere,  nem- 
meno  in  parte,  lo  scarico,  se  prima  non  siasi  ottenuta 
Pautorizzazione  dai  Ricevitore  dell*  ufficio. 

III.  È  vietato  espressamente  a  qualunque  barca,  1.° 
di  prender  terra,  bordeggiare,  gettar  l'àncora,  o  soffer- 
marsi  con  qualsivoglia  altro  mezzo,  fuori  degli  stabiliti 
luoghi  d'  approdo,  tanto  nelle  acaue  del  Lago  Maggiore 
entro  la  distanza  di  200  metri  aalla  sponda  Sarda  ed 
Austriaca,  quanto  nelle  parti  Sarde  ed  Austriache  del  Ti- 
cino e  del  Po,  senza  averne  prima  ottenuta  Pautorizza- 
zione, la  quale  sarà  conceduta  soltanto  per  quei  punti 
che  possono  essere  sorvegliati  da  un  uffizio  di  Dogana, 
e  per  quel  tempo  che  si  riputerà  da  esso  necessario. 
2.°  di  collocare,  od  introdurre  fra  la  barca  e  la  spiaggia 
o  riva  piccoli  batlelli,  o  qualunque  altro  mezzo  natante 
che  possa  servire  al  transporto  del  carico  a  terra  o 
viceversa  da  questa  alla  nave. 

IV.  Nelle  premesse  disposizioni  s'intendono  compresi, 
per  gli  effetti  délia  présente  Convenzione,  i  seni,  canali. 
ed  isole  esistenti  nei  fiumi  Po  e  Ticino. 

V.  Qualunque  barca  il  cui  ponte  fosse  congiunto 
alla  riva  od  alla  sponda  o  in  altra  maniera  avesse  preso 
terra,  si  considéra  corne  realmente  approdatavi,  e  quindi 
incumberà  al  conduttore  o  conduttori  Vobbligo  di  adem- 
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piere  aile  dichiarazioni  daziarie  prescritte  dai  Regolamenti 
generali  per  la  dovuta  verificazione  dell'  ufficio. 

VI.  La  dichiarazione  del  carico,  ossia  dei  generi, 
sarà  presentata  subito  dopo  l'approdo,  ed  in  un  termine 
con  maggiore  tutt'  ail  più  d'  un'ora;  avrà  quindi  tosto 
luogo  la  visita  del  carico  giusta  i  Kegolamenti  generali. 

Qualora  le  merci  o  generi  fossero  dichiarati  per  una 
destinazione  di  scarico  diversa  da  quel  la  del  luogo  d' 
approdo,  e  per  cui  si  voglia  proseguire  il  viaggio  per 
acqua,  i  condutton  o  proprietarii  dovranho  ivi  munirsi 
di  bulletta  a  cauzione,  vincolata  al  certificato  d'  arrivo 
délie  merci  ail'  ufficio  délia  dichiarata  destinazione ,  se 
questa  sarà  per  un  punto  dei  due  dominii  Sardo  od 
Austriaco,  oppure  ail'  ultimo  uffizio  del  confine  d'acqua 
dell'uno  o  dell' altro  dominio  rispettivamente,  se  le  merci 
fossero  destinate  ail'  estero,  sotto  l'osservanza  inoltre  délie 
forme,  cautele  e  condizioni  stabilité  per  le  spedizioni  di 
transito.  I  conduttori  e  proprietarii  délie  barche  i  quali, 
dopo  seguito  l'approdo,  ripartissero  col  loro  carico  senza 
essere  muniti  délia  prescritta  bulletta  a  cauzione,  incor- 
reranno  nella  pena  di  una  multa  di  lire  trecento. 

VIL  I  molini  posti  tra  il  Thalweg  dei  fiumi  Po  e 
Ticino  e  la  sponda  Sarda  od  Austriaca  si  considerano 
corne  situati  rispettivamente  nel  territorio  Sardo  od  Au- 
striaco, e  sono  soggetti  all'esercizio  degli  agenti  di  Fi- 
nance dello  Stato  nelle  cui  acque  si  trovano;  se  vi  si 
rinvengono  generi,  merci,  0  altri  oggetti  pei  quali  non 
siano  stati  adempiuti  i  Regolamenti  di  Finanza,  si  pro- 
cédera al  loro  sequestro  ed  agli  altri  atti  occorrenti  per 
l'accertâmento  légale  délia  contrawenzione. 

VIII.  Qualunque  approdo,  scaricamento  o  deposito 
di  merci,  ancoraggio,  bordeggiamento,  trasbordo  o  sta- 
zionamento  in  luogo  illecito,  o  non  autorizzato,  sarà 
considerato  per  una  violazione  délia  linea  doganale,  e 
quindi  darà  luogo  aile  pene  stabilité  per  falto  di  con- 
trabbando. 

IX.  Sono  eccettuati  dalle  précèdent!  disposizioni  i 
casi  di  forza  maggiore,  i  quali  rendessero  assolutamente 
necessario  l'approdo,  lo  scarico,  l'ancoraggio,  il  bordeg- 
giamento, il  trasbordo  e  lo  stazionamento  vietati,  legal- 
mente  provati  in  concorso  dell'  Autorità  giudiziaria  o 
locale:  vérificandosi  pero  un  accidente  di  forza  mag- 
giore dovrà  esser  dato  immediato  avviso  al  più  prossimo 
uffizio  di  Dogana  nel  termine  di  un'ora  dacchè  ebbe 
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luogo  il  fatto  vietato,  a  cura  dei  conduttori;  in  difetto 
del  che  non  sarà  ammessa  giustificazione  alcuna. 

X.  I  porti ,  ed  ogni  altro  mezzo  di  tragitto,  sotto 
qualsivoglia  denominazione ,  sui  fiumi  Po  e  Ticino,  ed 
egualmente  il  loro  carico,  o  trasporto,  sebbene  recato 
sopra  carri,  vetture  e  simile  sono  essi  pure  soggetti  aile 
presenti  disposizioni  per  ciô  che  concerne  l'approdo,  le 
dichiarazioni,  lo  scarico,  l'ancoraggio  o  stazionamento, 
il  bordeggio  ed  il  trasbordo. 

Nel  caso  di  contravvenzione,  oltre  le  pene  incorse  dai 
passeggieri,  proprietarii  o  consegnatarii  degli  oggetti,  i 
conduttori  dei  detti  porti,  o  altri  mezzi  natanti  incorre- 
ranno,  per  la  loro  specialità,  nella  multa  di  lire  trecento. 

XI.  Se  non  e  presentata  la  dichiarazione  nel  modo 
e  nel  termine  ordinati  dai  precedenti  articoli  5  e  G,  o 
se  la  dichiarazione  si  scopre  infedele  od  inesatta,  si 
procédera,  per  l'applicazione  délie  pene  stabilité  per  si- 
mili contravvenzioni,  a  tenore  dei  Regolamenti  generali. 

XII.  Per  le  trasgressioni  di  polizia  rimangono  fermi 
i  veglianti  relativi  Regolamenti. 

XIII.  Sarà  in  facollà  dei  due  Governi  di  stabilire 
tanto  sul  Lago  Maggiore,  quanto  sui  fiumi  Ticino  e  Po, 
délie  imbarcazioni  di  guardie  onde  meglio  assicurare  l'ese- 
cuzione  délie  intese  cautele,  e  la  repressione  e  punizione 
délie  frodi  e  contravvenzioni. 

Nell'  esercizio  délia  sorveglianza  nel  Lago  Maggiore 
gli  agenti  di  Finanza  dei  aue  Stati  non  potranno  ap- 
prossimarsi  a  minor  distanza  di  200  metri  alla  riva  dello 
Stato  costipulante  :  e  in  quanto  ai  fiumi  Po  e  Ticino 
non  potranno,  sotto  alcun  pretesto,  approdare;  sono  ec- 
cettuati  naturalmente  il  caso  di  forza  maggiore,  e  quello 
di  fermi  di  barche,  merci  o  persone  fatti  dagli  agenti  di 
Finanza  d* uno  Stato  sulle  acque  di  dominio  dell'altra 
Potenza ,  e  sulle  isole  dei  fiumi  Po  e  Ticino,  per  cui 
occorre  la  consegna  ail'  uffizio  di  Dogana  di  quest  ultima: 
è  infine  similmente  eccettuato  il  caso  in  cui  gli  agenti 
dei  due  Governi  fossero  concorsi  simultaneamente  atl'ar- 
resto. 

Nel  caso  di  questo  simultaneo  concorso  il  prodotto 
délie  contravvenzioni  sarà  diviso  per  uguale  porzione  fra 
le  due  Amministrazioni. 

Il  procedimento  sarà  formato  nello  Stato  alla  cui 
sponda  sarà  più  prossimo  il  luogo  delParresto,  e  secondo 
le  leggi  in  esso  vigenti,  senza  che  per  l'incerta  pertinenza 
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ail'  uno  od  ail'  altro  dominio,  del  sito  o  dell*  isola,  in  coi 
avrà  avuto  luogo  il  séquestre  degli  oggetti  per  parie 
degli  agenti  di  Finanza  di  ambidue  i  Governi,  e  anche 
di  un  solo  di  essi,  possa  farsi  od  admettersi  eccezione 
alcuna. 

XIV.  Qualunque  mercanzia  od  altro  génère,  che  pro- 
venendo  da  paese  estero  passera  in  transito  per  gli  Stati 
Sardi  alla  Lombardia  Austriaca,  o  viceversa  dalla  Lom- 
bardia  Austriaca  passera  in  transito  agli  Stati  Sardi,  sor- 
tendo  dai  confini  di  terra  o  di  acqua  in  contatto  dei  ri- 
spettivi  territorii,  non  sarà  ammesso  a  ricevcre  lo  sca- 
nco  délie  bullette  a  cauzione  in  prova  délia  légale  con- 
sumazione  del  transito,  secondo  e  prescritto  dai  rispet- 
tivi  vigenti  Regolamenti,  quando  prima  la  spedizione  non 
sia  stata  debitamente  e  regolarmente  presentata  e  dichia- 
rata  ail'  uflicio  doganale  aingresso  ncllo  Stato  a  cui  è 
diretto  il  transito,  e  da  ouest*  ufficio  non  ne  sia  stato 
riconosciuto  ed  attestato  I  arrive  nello  spazio  di  tempo 
assegnatovi,  e  la  seguitane  dichiarazione  in  corrispon- 
denza  délia  bulletta  ai  transito. 

XV.  In  conseguenza  Pufficio  Sardo  o  Pufficio  Lom- 
bardo,  designato  per  Puscita  del  transito,  compiute  che 
avrà  le  proprie  ispezioni  per  accertare  Pintegrità  délia 
spedizione,  qualora  non  vi  trovi  légale  motivo  d'  altro 
procedimento  a  termini  dei  veglianti  generaïi  Regolamenti, 
dovrà  sulla  bulletta  apporre  il  Visio  per  la  presentazione 
al  vicino  ufficio  dell'altrui  Stato  d'ingresso,  notando  il 
giorno  e  Pora  delP  invio ,  e  prefiggendovi  alP  arrivo  il 
tempo  misurato  alla  distanza  da  percorrersi. 

XVI.  L'uffiçio  d' ingresso  a  cui  deve  presentarsi  la 
bulletta  del  transito  ne  riceve  la  dichiarazione,  ed  in 
base  di  essa  e  délie  ispezioni  sue  proprie  a  termini  dei 
rispettivi  Regolamenti,  ove  non  gli  insorgano  legali  ec- 
cezioni,  appone  il  Visio  alla  bulletta  che  ritira,  ed  émette 
il  certificato  d*  arrivo,  conforme  alP  art.  14,  citando  in 
esso  il  numéro  e  la  data  del  ricapito,  o  del  registro  nel 
quale  sarà  stato  preso  atto  regolare  délia  ricevuta  dichia- 
razione. 

XVII.  I  certificati  d*  arrivo  saranno  preparati  in 
istampa,  riempiti  a  mano  nei  vacui,  muniti  di  légale  im- 
pronto  délie  rispettive  Dogane,  stesi  e  firmati  dai  Capo 
d'uffizio  e  dai  Controllore,  o  da  chi  ne  fa  le  veci,  e  si 
comporranno  di  tre  essemplari.  L'uno  di  questi  sarà  ri- 
lasciato  indilatamente  alPintestato  nella  bulletta  di  Iran- 
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sito,  e  per  esso  al  conduttore,  a  loro  giustificazione.  Il 
secondo  si  rimetterà,  a  cura  dell  ufficio  estensore,  in- 
sieme  colla  bulletta  originaria  entro  il  periodo,  enonpiù 
tardi,  di  tre  giorni,  al  vicino  ufficio  dell'  altro  confine 
dal  quale  si  fece  Pinvio  del  transito.  Il  terzo  esemplare 
che  formera  la  matrice  délie  anzidette  due  bu  Mette  (cer- 
tificat) sarà  trattenuto  dalP  ufficio  estensore,  dal  quale 
in  fine  d'ogni  mese  dovranno  trasmettersi  tutte  le  ma- 
trici  scritturate  aile  rispettive  amministrazioni  provinciali 
di  Dogana  per  i  dovuti  confronti  coi  ricapiti  o  registri 
délie  aichiarazioni  relative,  e  per  i  conseguenti  effetti  di 
ratifica  o  di  eccezione  che  le  dette  Autorità  si  scambie- 
ranno  reciprocamente  di  mese  in  mese. 

XVIII.  Mediante  il  certificato  rilasciato  alla  parte 
corne  sopra,  la  consumazione  del  transito  si  ha  per  giu- 
stificata  a  scioglimento  délie  prestate  cauzioni.  E  quindi, 
dietro  il  ricupero  délia  bulletta  di  transito,  ed  il  ricevi- 
mento  contemporaneo  del  secondo  esemplare  di  certifi- 
cato che  T  ufficio  dell'  arrivo  trasmette  ail  altro  d'  uscita, 
ouest'  ultimo  ne  compie  gli  atti  di  scarico  colla  emissione 
délia  finale  bulletta  di  esito  del  transito  o  con  quegli 
altri  incumbenti  cui  sia  tenuto  in  forza  dei  Regolamenti 
generali  verso  gli  altri  uffizii  mittenti. 

XIX.  Se  per  qualunque  accidente  la  spedizione  di 
transito  non  arrivi  ail' ufficio  assegnato  per  l'ingresso  en- 
tro il  tempo  prefisso  nella  bulletta,  il  certificato  non 
potrà  accordarsi  quando  nello  stesso  termine  non  venisse 
notificato  al  suddetto  ufficio  l'accaduto  impedimento,  e 
non  ne  fosse  contemporaneamente  giustificata  la  causa 
di  forza  maggiore  con  documento  steso  avanti  l'Autorità 
locale,  o  altro  pubblico  ufficio.  Sarà  egualmente  ricu- 
sato  il  rilascio  ael  certificato,  qualora  dalla  visita  délie 
merci  ne  risultino  divarii,  tanto  nella  qualità,  che  nella 
quantità,  nel  quai  caso  ne  verra  accertato  il  fatto,  e  ri- 
levate  le  differenze  in  processo  verbale,  coll' intervento 
del  proprietario,  dell'intestato  nella  bulletta  di  transito, 
o  del  conducente,  da  emettersi  in  doppio  esemplare,  uno 
dei  quali  verra  ceduto  ad  esso  conducente,  e  Paltro  spe- 
dito  ail' ufficio  prossimo  che  ha  vidimata  l'uscita  del 
transito  dallo  Stato  di  provenienza,  per  gli  opportuni 
provvedimenti  per  conto  ed  interesse  del  propno  Go- 
verno. 

XX.  I  posti  ossiano  uffizii  di  dogana  per  i  quali 
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gara  lecito  di  effettuarc  i  transiti,  sotto  l'osservanza  délie 
presenti  disposizioni,  sono  i  seguenti: 

dagli  o  per  gliStati'.Sardi  dalla  o  per  laLombardiaAustriaca 

lntra  Laveno 

Arona  Angera 

Castelletto  Sesto  Calende 

S.  Martin  Ticino  Ponte  nuovo  di  Magenta 

S.  Martin  Siccomario  Borgo  Ticino 

S,  Pier  dïArena  Spessa 

XXI.  Qualora  a  termine  dei  vigenti  çenerali  Rego- 
la menti  sia  facoltativo  ad  alcuno  degli  anzidetti  uffizii  di 
permettere  che  ivi  le  merci  o  derrate  pervenute  dall' 
estero  vengano  dichiarate  di  transité  onde  uscire  diretta- 
mente  per  acqua  a  destinazione  di  qualunque  degli  Stati 
stranien  che  non  sia  altro  dei  Governi  contraenli,  la  bul- 
letta  di  transito  da  emettersi  dovrà  essere  di  rigore  as- 
segnata  a  ri  porta  re  il  certificato  d*  arrivo  e  di  scarico, 
ossia  la  reversale ,  dalP  ultimo  ufficio ,  che  si  troverà  ail* 
estremo  punto  délia  frontiera  coll'estero. 

XXII.  In  mancanza  di  presentazione  délie  merci  di 
transito  ail'  ufficio  assegnato  a  certificare  l'arrivo,  od  in 
mancanza  dei  certificato  per  fatto  di  rifiuto  alla  conces- 
sione,  giustificato  a  termini  délie  presenti  disposizioni, 
non  sarà  scaricata  la  bulletta  di  transito,  nè  potrà  aver 
luogo  il  rilascio  délia  finale  bulletta  d'  esito  di  cui  ail' 
articolo  18,  ed  i  contravventori  incorreranno  nelle  pene 
comminate  dai  vegliariti  Regolamenti  in  causa  di  non 
ri  porta  ta  reversale  di  scarico,  ossia  di  non  riportata  bul- 
letta d*  uscita  dei  transito. 

XXIII.  Saranno  intieramente  esenti  da  ogni  tassa,  o 
altra  esazione,  i  certificati  di  cui  ail' art.  17. 

XXIV.  E  riservata  a  S.  A.  R.  PArciduca  Duca  di 
Modena,  ed  a  S.  A.  R.  l'Infante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
la  facoltà  di  accedere  alla  présente  Convenzione. 

XXV.  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata  nel 
termine  di  quattro  settimane,  e  più  presto  se  sarà  pos- 
sibile  ;  ed  avrà  la  medesima  durazione  che  il  Trattato  di 
commercio  segnato  a  Vienna  in  data  dei  18  ottobre  pros- 
simo  passato. 

In  fede  dei  che  i  rispettivi  Plenipotenziarii  l'hanno 
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munita  délia  loro  firma,  o  vi  hanno  apposto  il  loro  si- 
gilto. 

Fatto  a  Torino  il  giorno  ventidue  del  mese  di  no- 
vembre mille  ottocento  cinquant'  uno. 

(L.  S.)  Cibrario.  (L.  S.)  Appony. 


Convention,  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays- 
Bas,  relative  aux  relations  de  commerce  existant 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Iles  Ioniennes,  signée  à 
Londres,  le  U  janvier  1852*). 

Teit*  anglais. 

Her  Majcsty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  on  ibe  one  part,  and  His  Ma- 
iesty  the  King  of  the  Netberlands,  on  the  other  part, 
being  desirous  of  promoting  the  relations  of  Commerce 
and  Navigation  existing  between  the  United  States  of  the 
Ionian  Islands,  which  are  under  the  protection  of  Her 
Britannic  Majesty,  and  the  Kingdom  of  the  Netherlands, 
have  agreed  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
and  have  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Gran- 
ville  George,  Earl  Gran  ville,  Yiscount  Granville,  Baron 
Leveson ,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Àfîairs  ;  and  the  Right  Honourable  Henry  La- 
bouchère,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Ho- 
nourable Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  and 

w 

Président  of  the  Committee  of  Privy  Council  for  Afîairs 
of  Trade  and  Foreign  Plantations; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  Adol- 
phus  Baron  Bentinck,  Minister  of  State,  Commander  of  the 

•)  En   anglais  et  on   hollandais.    Les  ratifications  ont  été  chan- 
gées à  Londres  le  14  mai  1868. 
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Royal  Order  of  the  Netherland  Lion,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Orders  of  Charles  III  of  Spain,  of  Leopold  of  Belgium, 
and  of  the  Redeemer  of  Greece  ;  Commander  of  the  Order 
of  the  Crown  of  Wurtemberg;  Knight  of  the  Red  Eagle 
of  Prussia  of  the  third  class;  His  Majesty's  Chamberlain, 
and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  ; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  L  The  inhabitants  and  vessels  of  the  Ionian  Is- 
lands  shall  enjoy,  in  the  dominions  of  His  Majestv  the 
King  of  the  Netherlands,  ail  the  advantages  wnicn  are 
granted  by  the  Treaty  of  the  27th  of  October,  1837, 
between  Great  Britain  and  the  Netherlands,  and  by  the 
Convention  Additional  to  that  Treaty,  signed  on  the  27th 
of  March,  1851,  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland ,  as  soon 
and  for  so  long  as  the  Government  of  the  Ionian  Is- 
lands  shall  grant  to  the  inhabitants  and  vessels  of  the 
Netherlands  tne  same  advantages  which  are  granted  in 
those  Islands  to  the  inhabitants  and  vessels  of  Great 
Britain;  on  condition  that,  in  order  to  prevent  abuses, 
every  Ionian  vessel  claiming  the  privilèges  of  the  said 
Treaty  and  Convention ,  shall  be  provided  with  a  patent 
signed  by  the  Lord  High  Commissioner  or  his  représent- 
ative. 

Art.  II.  The  présent  Convention  shall  have  the  same 
duration  as  the  said  Treaty  of  the  27 th  of  October,  1837. 

It  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  may  be  within  three 
months  after  the  day  of  signature. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  fourteenth  day  of  January,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifly-two. 

(L.  S.)     G r  an  Mie, 

(L.  S.)     H.  Labouchere. 

(L.  S.)  Bentinch. 
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xxxn. 

Notification  de  la  Ueutenance  impériale  et  royale 
de  Lombardie  relative  au  mouillage  des  bateaux  à 
vapeur  tardes,  sur  le  lac  Majeur.    Signée  à  Mi- 
lan, le  19  janvier  1852. 

Traduction. 

„Le  gouvernement  royal  sarde  ne  permet  pas  aux 
bateaux  a  vapeur  autrichiens  destinés  au  transport  des 
passagers  et  des  marchandises,  sur  le  lac  Majeur,  de 
toucher  la  rive  piémontaise  et  d'y  mouiller;  les  proposi- 
tions faites  par  le  gouvernement  impérial  pour  cette  fa- 
culté n'ont  pas  été  accueillies,  sous  le  prétexte  de  préju- 
dice porté  à  l'entreprise  des  bateaux  à  vapeur  sardes. 

nLa  loi  de  la  réciprocité  oblige  le  gouvernement  au- 
trichien à  faire  cesser  immédiatement  Ta  faveur  jusqu'ici 
accordée  aux  bateaux  à  vapeur  sardes  de  mouiller  le 
long  de  la  rive  lombarde.  Dorénavant,  les  bateaux  à 
vapeur  sardes,  sur  le  lac  Majeur,  devront  toujours  se 
tenir  éloignés  de  la  côte  lombarde  à  une  distance  qui  ne 
sera  pas  moindre  de  200  mètres,  et  il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  se  mettre  en  communication  avec  les  rives  du 
territoire  lombard,  au  moyen  de  barques  ou  de  tout  au- 
tre corps  naviguant  pouvant  servir  au  transport  des  per- 
sonnes et  marchandises  à  terre,  et  vice  versa,  de  terre 
au  bâtiment  Ces  dispositions  sont  portées  à  la  connais- 
sance du  public,  en  exécution  de  I ordonnance  vénérée 
de  S.  Exc.  le  feld-maréchal  gouverneur  général  civil  et 
militaire  du  royaume  lombardo-vénitien  du  12  janvier, 
elles  devront  entrer  immédiatement  en  vigueur. 

Milan,  le  19  janvier  1852. 

Le  lieutenant  impérial  et  royal 
Strasildo.» 
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xxxni. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  28  novembre  1839,  entre  la 
Sardaigne  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Nor- 
vège; signée  à  Turin,  le  25  janvier  1852  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et 
Norvège  également  animés  du  désir  de  consolider  et 
d'étendre  les  relations  commerciales  qui  existent  entre 
Leurs  Etats  respectifs  à  leur  avantage  réciproque  et  con- 
vaincus que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  sans  donner 
de  nouveaux  développemens  aux  facilités  mutuellement 
concédées  par  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  Leurs  Gouvernemens  le  28  novembre  1839, 
sont  convenus  de  conclure  une  Convention  additionnelle 
au  Traité  précité,  et  ont  a  cet  effet  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  sieur  Camille 
Benso  Comte  de  Cavour,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  son  Ministre  de  la  Marine,  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  chargé  du  portefeuille  des  Finances,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur 
Charles  Comte  Wachtmeister,  son  Chargé  d'affaires  auprès 
de  la  Cour  de  Sardaigne,  Chevalier  du  Lion  Néerlandais  ; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

I.  A  dater  du  l.er  mai  1852  les  fers,  les  cuivres, 
et  les  poissons  secs  et  salés  de  toute  espèce  provenant 
des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège ,  seront 
assimiles,  pour  les  droits  à  payer  lors  de  leur  importa- 
tion dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
aux  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays  placé 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

II.  Par  conséquent  les  réductions  de  droits  accor- 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Naples ,  sous  la  date 
du  25  avril  1852. 
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dées  à  la  Grande  Bretagne  par  le  Traité  du  27  février 
1851  sur  les  produits  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
telles  qu'elles  sont  indiquées  dans  la  Note  annexée  à  la 
présente  Convention,  seront  étendues  aux  mêmes  pro- 
duits provenant  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège;  de  même  toute  réduction  de  droit  qui  pourra 
être  ultérieurement  accordée  par  le  Gouvernement  Sarde 
sur  les  mêmes  objets  sera  également  étendue  à  ceux  de 
provenance  Suédoise  ou  Norvégienne, 

III.  En  échange  de  ces  avantages  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège  s'engage  de  son  côté  à  assimiler 
toutes  les  provenances  du  sol  et  de  l'industrie  du  Roy- 
aume de  Sardaigne  aux  mêmes  produits  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  nations  qui  jouissent  en  Suède 
et  en  Norvège  du  traitement  le  plus  privilégié;  de  sorte 
que  les  objets  provenant  du  sol  et  de  l'industrie  du  Roy- 
aume de  Sardaigne  ne  payeront  d'autres  ou  do  plus 
forts  droits  que  les  mêmes  objets  provenant  du  sol  et 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays. 

IV.  En  vertu  du  même  principe  les  faveurs  ou  ré- 
ductions de  droit  qui  par  des  Traités  antérieurs  ont  été 
concédées  aux  produits  d'autres  nations  lors  de  leur  im- 
portation en  Suède  et  en  Norvège,  seront  également 
étendues  aux  mêmes  produits  provenant  des  Etats  Sar- 
des; de  même  que  ces  produits  participeront  de  tous 
les  avantages  qui  en  matière  de  droits  de  douane  ou  de 
navigation,  pourront  être  accordés  à  l'avenir  à  ceux  de 
toute  autre  nation. 

V.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'en- 
gage en  outre  à  n'appliquer,  dans  aucun  cas,  tant  que 
durera  la  présente  Convention,  aux  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  du  Royaume  de  Sardaigne  les  surtaxes  qui 
en  vertu  de  la  législation  existante  en  Suède  et  en  Nor- 
vège pourront  être  imposées  aux  produits  d'autres 
nations. 

VI.  Dans  le  cas  que  les  réductions  de  droits  accor- 
dées jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Suède  aux 
bâtiments  nationaux  à  rimportation  de  certains  articles 
de  provenance  transatlantique,  venaient,  après  l'époque 
fixée  pour  leur  abolition,  à  être  rétablies  ou  que  d'autres 
faveurs  analogues  fussent  accordées  à  la  navigation  na- 
tionale, les  bâtiments  Sardes  y  participeraient  pendant 
toute  la  durée  de  la  présente  Convention. 
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VII.  Si  par  suite  des  révisions  que  pourront  subir 
successivement  les  tarifs  aujourd'hui  en  vigueur  en  Suède 
et  en  Norvège  les  droits  qui  frappent  actuellement  le 
sel  marin  à  son  importation  dans  les  ports  des  Royau- 
mes Unis  venaient  à  être  réduits  de  30  pour  cent,  alors 
le  traitement  accordé  en  vertu  de  la  présente  Convention 
aux  objets  dont  il  y  est  fait  mention,  provenant  du  sol 
et  de  Findustrie  des  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège  lors  de  leur  importation  dans  les  États  Sardes, 
serait,  par  ce  fait,  étendu  à  toutes  les  provenances  du 
sol  et  de  l'industrie  des  deux  Royaumes  Unis,  de  sorte 
que  ces  produits  ne  payeraient,  lors  de  leur  importation 
dans  les  États  Sardes,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
que  les  mêmes  produits  provenant  de  tout  autre  pays. 

VIII.  La  présente  Convention  considérée  comme  ad- 
ditionnelle au  Traité  du  28  novembre  1839,  sortira  ses 
effets  à  dater  du  l.er  mai  1852  et  restera  en  vigueur 
pendant  trois  ans  à  dater  du  même  jour  et  au  delà  de 
ce  terme  ultérieurement  jusqu'à  l'expiration  de  12  mois 
après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura 
annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
Sa  cessation  éventuelle  ne  portera  aucun  préjudice  à 
la  continuation  du  Traité  de  1839. 

IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Naples  dans  l'espace 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  des  leurs  armes. 

Fait  à  Turin  le  25  janvier  1852. 
C.  Cavour.  (L.  S.)        C.te  PVachtmeister.  (L.  S.) 

Note  annexée  à  la  Contention  additionnelle  au  Traité 
du  28  novembre  1839  entre  le  Royaume  de  Sardaigne 
d'un  côté  et  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  de 
l'autre,  en  date  du  25  janvier  1852. 

a)  Cuivre^  en  pains,  en  rosettes,  en  fonds  de  chau- 
dière, en  plaques,  cuivre  ouvré  et  non  ferré;  réduction 
de  moitié  des  droits  actuels. 
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b)  Fers,  fonte  ouvrée  simple,  coussinets  pour  chemins 
de  fer,  fr.  8,  00  au  lieu  de  fr.  15.  00  les  100  kilogram- 
mes. Fonte  garnie  d'autres  métaux,  fr.  12,  00  au  lieu 
de  fr.  25,  00.  Fer  de  première  fabrication,  rails  fr. 
10,  00  au  lieu  de  fr.  16,  00;  de  seconde  fabrication  fr. 
15,  00  au  lieu  de  fr.  30,  00;  garni  d'autres  métaux  fr. 
20,  00  au  lieu  de  fr.  40,  00;  ancres,  canons,  fr.  10,00 
au  lieu  de  fr.  20,  00;  instrumens  propres  aux  arts  mé- 
caniques ,  fr.  1 2,  50  au  lieu  de  fr.  25,  00  ;  clous  de 
toute  espèce ,  chevilles  etc.  fr.  12,  50  au  lieu  de  fr. 
25,  00,  et  de  fr.  70,  00;  machines  et  mécaniques  fr. 
5,  00  au  lieu  de  fr.  10,  00;  faux,  faucilles  ou  serpettes, 
fers  à  repasser  etc.  fr.  12,50  au  Heu  de  fr.  25,00;  en- 
clumes, massues,  socs  de  charrues  fr.  10,  00  au  lieu  de 
fr.  20,  00;  ressorts  de  voitures  et  similaires  fr.  30,  (H) 
au  lieu  de  fr.  60,  00  ;  vis  de  fer  de  toute  espèce  fr. 
12,50  au  lieu  de  fr.  25,  00;  fils  de  ferfr.  10,  00  au  lieu 
de  fr.  20,  00  par  100  kilogrammes. 

c)  Armes,  blanches  de  toute  espèce,  réduction  de 
moitié;  canons  de  fusils  de  chasse  fr.  1,  00  au  lieu  de 
fr.  2,  00  la  pièce;  canons  de  pistolets  fr.  0,  35  au  lieu 
de  fr.  0,  75  la  pièce. 

d)  Morue,  réduction  du  25  pour  cent. 

C.  Cavour.  C.  C.te  PVachtmeister. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


XXXIV. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  entre  la 
Sardaigne  et  la  France,  signé  à  Turin,  le  <4  fé- 
vrier 1852;  suivi  d'un  procès-verbal  d'échange  des 
ratifications,  signé  à  Turin,  le  22  mai  i852. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Prince  Prési- 
dent de  la  République  Française  jaloux  de  se  donner 
un  témoignage  manifeste  du  désir  mutuel  qui  les  ani 
de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  de  bon  voisin 
et  d'amitié  entre  les  populations  des  deux  Pays,  e4 
ménager  à  leurs  rapports  les  facilités  que  réclamer 
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conditions  actuelles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  ont 
résolu  d'ouvrir  à  cet  effet  de  nouvelles  négociations  et 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Camille 
Benso  Comte  de  Cavour,  Membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  Commandeur  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et 
Lazare,  Grand  Officier  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier Grand'Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la 
Marine,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  Chargé  du 
portefeuille  des  Finances; 

Et  le  Prince  Président  de  la  République  Française 
le  Sieur  Charles  His  de  Butenval,  Grand  Officier  de  la 
Légion  d'Honneur,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Rose 
du  Brésil,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  Ottoman  du  Nichan 
Iftichar  ae  première  classe,  et  son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit. 

I.  a)  Toutes  les  soies  écrues,  grèges  ou  moulinées, 
y  compris  les  douppions,  seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  dans  les  deux  Pays  à  leur  sortie,  sauf  l'obli- 
gation des  déclarations  voulues  par  les  règlemens  de 
douane. 

Seront  aussi  affranchies  de  tout  droit  à  leur  sortie 
des  États  Sardes  les  bourres  de  soie  en  masse  écrues 
ou  teintes. 

b)  Les  soies  en  cocons  et  les  soies  écrues,  grèges 
ou  moulinées,  y  compris  les  douppions,  seront  affran- 
chies de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée  dans  les 
deux  Pays. 

II.  Les  petites  peaux  brutes  d'agneau  et  de  chevreau, 
seront  affranchies  de  tout  droit  quelconque  à  leur  entrée 
dans  les  deux  Pays. 

Les  mêmes  peaux  seront  affranchies  de  tout  droit 
quelconque  en  Sardaigne  à  leur  sortie  pour  France. 

III.  Tous  les  vins  et  le  vinaigre  de  table  de  pro- 
duction Française  importés  directement,  soit  par  terre, 
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soit  par  mer,  sous  pavillon  Sarde  ou  sous  pavillon  Fran- 
çais, seront  soumis,  à  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes, 
au  droit  uniforme  suivant: 

En  cercles;  trois  francs  et  trente  centimes  par  hec- 
tolitre. 

En  bouteilles;  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre. 

Il  demeure,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  le  Comté  de 
Nice  ne  sera  soumis  au  droit  intégral  indiqué  dans  le 
présent  article  qu'à  dater  du  1er  janvier  1854  et  que 
jusqu'à  cette  époque  on  ne  percevra,  conformément  à  la 
loi  du  14  juillet  1851,  que  les  deux  cinquièmes  de 
ce  droit. 

IV.  Toutes  les  eaux-de-vie  de  production  Française 
importées  directement  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous 
pavillon  Sarde,  ou  sous  pavillon  Français,  seront  soumises 
a  leur  entrée  dans  les  États  Sardes  au  droit  suivant: 

(Supérieures  à  22  dégrés,  à  dix  fr.  par 
En  cercles  ] hectolitre;  de  22  dégrés  et  au  dessous, 

/  cinq  fr.  et  50  cent. 
En  bouteilles,  à  dix  cent,  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre.  , 

V.  Toutes  les  huiles  de  production  des  Etats  Sardes 
dont  l'origine  sera  dûment  justifiée,  importées  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  Français,  ou  directe- 
ment sous  pavillon  Sarde,  seront  soumises  à  leur  entrée 
en  France  à  un  droit  uniforme  de  15  francs  les  cent 
kilogrammes. 

Cette  réduction  ne  sera  toutefois  étendue  au  Comté 
de  Nice  que  lorsque  les  huiles  étrangères  y  seront  sou- 
mises à  leur  importation  aux  droits  en  vigueur  sur  les 
autres  frontières  de  l'Etat. 

VI.  Le  Gouvernement  Français  accorde  à  la  Sardaigne: 

a)  La  réduction  de  moitié  du  droit  actuel  d'entrée 
sur  les  fromages  de  pâte  molle  de  la  Savoie,  aux  con- 
ditions énoncées  dans  le  paragraphe  a  de  l'article  VII. 

b)  L'ouverture  de  deux  bureaux  de  douane  sur  la 
frontière  du  Département  de  l'Ain  où  les  bestiaux  des 
États  Sardes  seront  admis  aux  droits  établis  par  les 
articles  XII  du  Traité  du  5  novembre  1850,  et  III  de  la 
Convention  additionnelle  du  20  mai  1851  aux  conditions 
énoncées  dans  le  paragraphe  b  de  l'arL  VII. 

c)  L'ouverture  d'un  bureau  de  douane  sur  la  fron- 


Digitized  by  Google 


I 


Commerce  et  navigation.  205 

tière  de  Chapareillan  où  les  fontes  aciéreuses  de  la  Sa- 
voie seront  admises  au  droit  de  trois  francs  le  quintal 
métrique,  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille  quintaux 
métriques  par  an ,  aux  conditions  énoncées  dans  le  pa- 
ragraphe c  de. l'article  VII. 

VII.  a)  A6n  de  garantir  l'administration  Française 
contre  l'introduction  par  les  frontières  de  la  Savoie  en 
France  des  fromages  de  pâte  molle  étrangers,  l'admini- 
stration des  douanes  Sardes  ne  dégagera  de  l'acquit  à 
caution  l'introducteur  des  fromages  de  la  dite  qualité 
passés  en  transit  pour  la  France,  que  lorsqu'il  aura  pré- 
senté l'acquit  du  bureau  de  la  douane  Française. 

b)  Pour  offrir  la  même  garantie  quant  aux  bestiaux, 
l'administration  des  douanes  Sardes  fera  marquer  au  fer 
chaud  à  leur  entrée  par  les  frontières  de  la  Savoie  les 
bestiaux  de  provenance  étrangère  des  qualités  indiquées 
dans  l'article  XII  du  Traité  du  5  novembre  1850,  et 
dans  l'article  111  de  la  Convention  additionnelle  du  20 
mai  1851 ,  qui  seraient  indroduits  en  transit  des  dites 
frontières  pour  la  France.  La  décharge  des  acquits  de 
transit  délivrés  par  la  douane  Sarde,  restera  subordonnée 
à  la  représentation  de  la  quittance  de  la  douane  Française. 

c)  Pour  constater  vis-à-vis  de  l'administration  Fran- 
çaise la  qualité  spéciale  des  fontes  aciéreuses,  il  est  en- 
tendu qu'on  ne  regardera  comme  telles  que  celles  pro- 
duites clans  le  bassin  de  l'Arc  et  le  bassin  de  l'Isère. 

VIII.  Le  Gouvernement  Sarde  garantit  que  dans 
aucun  cas  les  vins  et  les  eaux -de -vie  Françaises  ne  se- 
ront assujettis  par  les  administrations  communales  à  des 
droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus  élevés 

3ue  ceux,  auxquels  seront  assujettis  les  vins  et  les  eaux- 
e-vie  du  pays,  et  viceversa  le  Gouvernement  Français 
garantit  que  dans  aucun  cas  les  huiles  des  États  Sardes 
ne  seront  assujetties  par  les  administrations  communales 
à  un  droit  d'octroi  ou  de  consommation  autre  ou  plus 
élevé  que  celui,  auquel  seront  imposées  les  huiles  du 
Pays. 

IX.  Il  demeure  entendu  que  dans  le  cas  où  des 
droits  de  consommation  sur  les  vins  et  les  eaux -de -vie 
plus  élevés  que  ceux  oui  pourraient  exister  aujourd'hui, 
seraient  établis  au  profit  du  Trésor  Sarde,  le  Gouverne- 
ment Français  serait  autorisé  à  frapper  les  huiles  Sardes 
à  leur  importation  d'un  droit  de  douane  correspondant, 
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et  réciproquement  si  des  droits  de  consommation  plus 
élevés  que  ceux  qui  pourraient  exister  ajourd'hui.  étaient 
établis  par  le  Gouvernement  Français  sur  les  huiles,  le 
Gouvernement  Sarde  serait  autorisé  à  imposer  un  droit 
de  douane  correspondant  à  l'importation  des  vins  et 
eaux-de-vie  de  France. 

Ne  sera  point  considéré  comme  donnant  ouverture  à 
l'application  du  présent  article  tout  remaniement  des  dif- 
férons chapitres  des  droits  d'accise  et  de  consommation 
perçus  au  profit  du  Trésor,  qui,  en  augmentant  certains 
de  ces  droits ,  ou  même  en  créant  de  nouveaux ,  en  di- 
minuerait ou  en  supprimerait  simultanément  d'autres  dans 
une  proportion  identique,  de  telje  sorte  que  les  vins  et 
les  spiritueux  Français  dans  les  États  Sardes  et  les  hui- 
les Sardes  en  France  n'eussent  à  supporter  que  des 
charges  dont  l'ensemble  fût  exactement  le  même  que 
l'ensemble  de  celles  qui  résultent  des  taxes  existantes 
aujourd'hui,  et  fût  représenté  dans  chaque  localité  par 
le  même  chiffre. 

Ne  sera  point  considéré  non  plus  comme  donnant 
ouverture  à  l'application  du  présent  article  la  simple 
extension,  sans  augmentation  de  quotité,  aux  autres  pro- 
vinces des  Etats  Sardes  des  droits  de  consommation  qui 
pourraient  être  perçus  aujourd'hui  en  Piémont,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie. 

X.  11  est  entendu  entre  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes que ,  sauf  les  modifications  stipulées  par  le  pré- 
sent Traité,  les  Conventions  antérieures  du  o  novembre 
1850  et  20  mai  1851,  conservent  toute  leur  force  et 
valeur  et  demeurent  comme  si  elles  étaient  insérées  mot- 
à-mot  dans  le  présent  Acte. 

XI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  et  les  effets  de  son  exécution  simultanée  com- 
menceront deux  mois  après  le  jour  où  cet  échange  aura 
eu  lieu. 

Il  aura  la  même  durée  que  le  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  5  novembre  1850,  et  sera  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  temps  pour  la  dénonciation 
qui  pourrait  en  être  faite  par  chacune  des  deux  Parties 
contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signé 
et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  en  double  original  à  Turin  le  14me  jour  du 
mois  de  février  de  Tan  mil-huitcent-cinquante-deux. 

(L.  S.)  C.  Cavour.  (L.  S.)  ButenvaL 

(Ratifié  le  30  avril  1852) 

Procès -verbal  a"  échange  des  ratifications  sur  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  i4  février  i852  entre 

la  Sardaigne  et  la  France. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'effet  de  procéder  à 
l'échange  des  actes  des  ratifications  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  et  du  Prince  Président  de  ia  Répu- 
blique Française  sur  le  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation signé  à  Turin  le  14  février  dernier  entre  la 
Sardaigne  et  la  France ,  les  instrumens  desdites  ratifica- 
tions ont  été  produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré, 
sous  la  réserve  de  l'insertion  dans  le  présent  Procès- 
verbal:  1.  D'une  Note  échangée  entre  le  Plénipotentiaire 
Sarde  et  le  Plénipotentiaire  Français,  à  la  même  date  du 
14  février  dernier,  pour  déterminer  et  expliquer  le  mode 
de  satisfaire  aux  réclamations  qui  pourraient  s'élever  de 
part  ou  d'autre  sur  les  dispositions  de  l'article  IX  dudit 
Traité.  2.  D'une  Déclaration  en  date  de  ce  jour  échan- 
gée entre  les  soussignés  pour  indiquer  le  choix  des  bu- 
reaux de  douane  ouverts  aux  bestiaux  Sardes,  et  pour 
réserver  à  chacune  des  deux  hautes  Parties  contractan- 
tes la  liberté  de  proposer  à  l'autre  la  substitution  de 
nouveaux  bureaux  de  douane  à  ceux  mentionnés  dans  le 
Traité  pour  l'admission  des  fontes  aciéreuses  et  des  be- 
stiaux dardes.  3.  D'une  Note  expliquant  que  ce  sont 
exclusivement  les  huiles  d'olive  que  les  Plénipotentiaires 
ont  entendu  désigner  à  l'article  o  du  Traité. 

Notes  et  Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

1.  Note  du  14  février  1852. 

Bien  que  les  deux  Plénipotentiaires  soussignés  soient 
convaincus  que  les  dispositions  de  l'article  IX  du  Traité 
de  ce  jour  ne  seront  jamais  appliquées,  attendu  les  sen- 
timens  de  loyauté  et  de  bon  vouloir  qui  animent  les 
deux  hautes  Parties  contractantes  l'une  envers  l'autre, 
toutefois  voulant  prévoir  le  cas  où  par  suite  d'une  mo- 
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dification  dans  les  droits  d'accise,  ou  de  consommation 
perçus  pour  le  compte  du  Trésor  de  l'Etat»  des  récla- 
mations s'élèveraient  de  part  ou  d'autre,  ils  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit: 

Les  réclamations  de  la  Nation  qui  se  croirait  lésée 
seront  soumises  à  l'arbitrage  d'une  Commission  de  quatre 
membres  dont  deux  nommés  par  la  France  et  deux 
nommés  par  la  Sardaigne. 

Cette  Commission  se  réunira  à  Turin  ou  à  Gênes  si 
c'est  la  France  qui  réclame;  à  Paris  ou  à  Marseille  si 
c'est  la  Sardaigne. 

Elle  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  appliquer  les 
dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  XL  Elle 
indiquera  le  chiffre  quelle  jugera  devoir  représenter 
équitablement  la  surtaxe  de  douane  à  établir  en  repré- 
sailles de  la  surtaxe  d'accise  ou  de  consommation  oui 
aura  donné  lieu  à  la  réclamation  de  la  Puissance  lésée. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  un  cinquième  com- 
missaire sera  nommé  par  une  Puissance  tierce,  dont  le 
nom  sera  tiré  au  sort,  mais  cjui  ne  pourra  être  que 
l'Espagne,  la  Hollande  ou  la  Suéde. 

Aucune  mesure  de  représaille  ne  pourra  être  appli- 
quée avant  que  la  Commission  ait  prononcé  sa  décision. 
Mais  cette  décision  devra  être  rendue  d'urgence  et  dans 
un  délai  de  trois  semaines  à  partir  du  jour  où  la  Puis- 
sance lésée  aura  désigné  ses  commissaires,  ou  15  jours 
après  la  nomination  au  cinquième  commissaire,  dans  le 
cas  de  partage  des  voix. 

Fait  à  Turin,  le  14  lévrier  1852. 

C.  Cavour.  Butenval. 

2.  Déclaration: 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  actes  de  ratification  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  le  14  février  dernier  entre  la  Sardaigne 
et  la  France,  sont  convenus,  d'après  la  proposition  et 
l'acceptation  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  que  les 
bureaux  d'admission  ouverts  aux  bestiaux  Sardes,  aux 
termes  de  l'art,  b*  du  Traité,  seront  ceux  de  Saint-Biaise 
et  de  Seyssel. 

Les  soussignés,  voulant  en  outre  prévoir  le  cas  où 
le  choix  des  bureaux  de  douane  désignés  à  l'art.  (>  du 
Traité  (§  c),  et  dans  la  présente  Déclaration  pour  l'ad- 
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mission  des  fontes  aciéreuses,  ou  des  bestiaux,  ne  se 
trouverait  pas  répondre  à  l'objet  que  les  Plénipotentiaires 
ont  eu  en  vue,  à  savoir:  l'accroissement  et  l'accélération 
du  mouvement  des  échanges  entre  les  deux  Pays,  en- 
tendent réserver  expressément  à  chacune  des  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes,  par  la  présente  Déclaration 
échangée  entr'eux ,  le  droit  réciproque  de  proposer  à 
l'agrément  de  l'autre  telle  substitution,  dans  la  désigna- 
tion desdits  bureaux,  qui  serait  mieux  appropriée  a  l'é- 
conomie ou  à  la  facilité  des  transports. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration, 
qui  demeurera  jointe  au  Traité  comme  annexe,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  Azeglio.  (L.  S.)  But  en  val. 

3.  Note  explicative  sur  les  huiles  d'olive: 

Afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l'article  V  du  Traité  du  14  février  1852,  les 
soussignés,  au  moment  de  l'échange  des  ratifications,  ont 
déclaré  que  les  Plénipotentiaires  avaient  entendu  désig- 
ner, exclusivement,  dans  ledit  article,  les  huiles  d'olive. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  la  présente  Note,  qui 
demeurera  annexée  au  Traité  comme  pièce  explicative. 

Turin,  le  22  mai  1852. 

(L.  S.)  Azeglio.  (L.  S.)  ButenvaL 

Les  dispositions  des  Notes  et  Déclaration  qui  vien- 
nent d'être  insérées  dans  ce  Procès-verbal,  auront  la 
même  force  et  valeur  que  celles  du  Traité,  dont  elles 
deviennent  des  annexes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Procès-verbal  qu'ils  ont  signe  en  double  expédition  et 
revêtu  de  leur  cachet  respectif. 

Fait  à  Turin,  le  22  mai  1852. 

Le  Ministre  Secrétaire  L'Envoyé  extraordinaire 

d'Etat  des  affaires  étran-  et  Ministre  Plénipotentiaire 

gères  de  S.  M.  le  Roi  de  du  Prince  Président  de  la 

Sardaigne  République  Française 

(L.  S.)  Azeglio.  (L.  S.)  ButenvaL 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  0 
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XXXV. 

Déclaration ,  signée  à  Paris,  le  27  avril  1852, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  qui  stipule 
l'assimilation  réciproque  au  pavillon  national  des 
navires  de  commerce  français  et  néerlandais  pour 

les  taxes  de  pilotage. 

Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  néer- 
landais, désirant  alléger  au  profit  de  la  marine  des  deux 
pays  les  charges  qui  pèsent  sur  les  navires  de  commerce 
a  raison  du  pilotage  a  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports 
respectifs,  sont  convenus,  par  extension  du  principe  con- 
sacré à  cet  égard  dans  Part.  2  du  traité  du  2o  juillet 
1840,  d'établir  une  complète  assimilation  au  pavillon  na- 
tional j  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  pilotage,  pour 
les  navires  marchands  des  deux  pays,  sans  distinction  au- 
cune quant  à  la  provenance  ou  à  la  destination  directe 
ou  indirecte  des  navires  respectifs ,  que  ceux-ci  soient 
chargés  ou  sur  lest. 

Il  a  été  convenu,  en  outre,  que  cette  assimilation  ré- 
ciproque au  pavillon  national  pour  les  taxes  de  pilotage 
recevrait  son  effet  dans  les  deux  pays  à  partir  du  1  juin 
prochain. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a  été  signée 
en  double  original  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  et  le  ministre  des  Pays-Bas,  à  Paris. 

Fait  en  l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
le  27  avril  1852. 

(L.  S.)    Turgot.  (L.  S.)  Fagel. 


XXXVI. 

Traité  d 'amitié,   de  commerce  et  de  navigation, 
entre  le  Danemark  et  la  République  Dominicaine, 
signée  à  Sainte  Croix,  le  26  juillet  1852  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  le  Président  de  la 
République  Dominicaine,  animés  du  désir  de  faciliter  et 

*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lieu  à  Sto  Domingo,  le  3  fé- 
vrier 1853. 
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d'étendre  les  relations  commerciales,  établies  depuis  quel- 
que temps  entre  les  deux  Etats,  ont  détermine  de  con- 
clure un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
fondé  sur  le  principe  d'une  parfaite  réciprocité. 

A  cet  effet  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  le  Sieur  Hans  Dit- 
mar  Frédéric  Feddersen,  Chevalier  de  Son  Ordre  de 
Danebrog  et  Gouverneur  de  Ses  Colonies  aux  Indes  Oc- 
cidentales, et 

Le  Président  de  la  République  Dominicaine,  chargé 
du  pouvoir  exécutif,  le  Sieur  Sigismund  Rothschild,  pléni- 
potentiaire spécial  ad  hoc.  Lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Ses  Héritiers  et  Suc- 
cesseurs, d'une  part,  et  la  République  Dominicaine,  d'au- 
tre part,  comme  entre  les  Sujets  et  Citoyens  de  l'un  et 
de  1  autre  Etat. 

Art.  2.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark dans  les  ports  et  provinces  de  la  République  Do- 
minicaine, et  les  Citoyens  Dominicains  dans  les  ports  et 
provinces  de  Danemark,  jouiront  des  mêmes  droits  et 
privilèges,  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Sujets  ou 
Citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  pourront  résider 
et  commercer  dans  tout  le  territoire  de  la  République, 
auquel  sont  ou  seront  admis  les  Sujets  ou  Citoyens  de 
la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et  ils  jouiront  d'une 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

Les  citoyens  de  la  République  Dominicaine  pourront 
de  même  résider  et  commercer  dans  tout  le  territoire 
de  Danemark,  auquel  sont  ou  seront  admis  les  Sujets 
ou  Citoyens  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  et 
ils  jouiront  de  la  même  protection  quant  à  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés. 

Art.  3.  Les  bâtiments  Danois  dans  les  ports  ouverts 
de  la  République  Dominicaine  et  toutes  les  marchandises 
et  objets  de  commerce,  qui  sont  importés  ou  exportés 
par  des  bâtiments  Danois,  ne  seront  assujettis  dans  au- 
cun cas,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports,  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
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douane,  ni  à  d'autres  charges,  taies  ou  impôts,  que 
ceux,  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires  na- 
tionaux ou  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, importés  ou  exportes  par  des  bâtiments  na- 
tionaux. 

De  la  même  manière  les  bâtiments  Dominicains  dans 
les  ports  de  Danemark,  et  toutes  les  marchandises  et 
objets  de  commerce,  qui  sont  importés  ou  exportés  par 
des  bâtiments  Dominicains,  ne  seront  soumis  dans  aucun 
cas,  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  des  dits  ports,  à  d'au- 
tres ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de  douane, 
ni  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  bâtiments  Danois  ou  les 
mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  importés 
ou  exportés  par  des  bâtiments  Danois. 

Les  bâtiments  Dominicains  seront  admis  aux  Colo- 
nies de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  y  compris  les 
lies  de  Faeroe,  l'Islande  et  le  Groenland,  aux  mêmes  con- 
ditions et  y  seront  traités  de  la  même  manière  que  les 
navires  de  commerce  de  la  nation  la  plus  favorisée  le 
sont  actuellement  ou  le  seront  à  l'avenir. 

Le  droit  d'entrée  dans  les  ports  Danois  que  le  pré- 
sent article  accorde  aux  bâtiments  Dominicains  ne  com- 
prend pas  le  privilège  de  faire  le  commerce  entre  le  Da- 
nemark et  les  colonies  Danoises. 

Art.  4.  Le  cabotage  ne  pourra  se  faire  dans  les  di- 
verses parties  de  l'un  des  Etats  contractants  par  les  bâ- 
timents de  l'autre,  qu'autant  que  les  lois  respectives  de 
chaque  État  l'autorisent,  mais  il  est  néanmoins  convenu 
que  les  habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard 
de  tous  les  droits,  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Art.  5.  L'importation  de  tous  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  et  de  toutes  les  marchandises  et  objets  de 
commerce  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  reconnus 
comme  venant  des  possessions  Danoises  dans  des  bâti- 
ments d'une  nation  quelconque  ou  importés  par  des  bâ- 
timents Danois  d'un  pays  quelconque,  ne  pourra  être 
prohibée  par  la  République  Dominicaine,  ni  assujettie  à 
d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  soumis  les  mêmes  produits,  marchandises  et 
objets  de  commerce,  provenant  d'un  pays  quelconque 
ou  importés  par  les  bâtiments  de  la  République  Domi- 
nicaine ou  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 
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Quant  à  l'exportation  de  tous  les  produits  de  la  Ré* 
publique  Dominicaine  les  Sujets  et  bâtiments  Danois  joui* 
ront  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  ceux,  qui  sont 
ou  seront  accordés  aux  sujets  et  navires  de  toute  autre 
nation  favorisée. 

Art  6.  La  République  Dominicaine  s'engage  à  ac- 
corder aux  navires  Danois,  leurs  officiers  et  équipages 
la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin.  En  cas 
d'échouement  d'un  navire  Danois  sur  les  côtes  de  la  Ré- 
publique, les  autorités  locales  seront  tenues  de  donner 
toute  l'assistance  possible,  soit  pour  sauver  l'équipage  et 
la  cargaison,  soit  pour  recueillir  les  débris. 

Du  reste  pour  les  droits  et  frais  de  sauvetage  et  de 
conservation  du  navire  et  de  la  cargaison,  un  bâtiment 
échoué  de  l'une  des  parties  contractantes  sera  traité  dans 
le  territoire  <Je  l'autre  comme  le  serait  un  bâtiment  na- 
tional en  pareil  cas. 

Lorsque  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée ou  dans  le  but  de  conserver  la  cargaison  ou  d'en- 
trer en  hivernage,  les  navires  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  ils  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  de  douane  ou  de  navigation 
de  quelque  dénomination  que  ce  soit  (sauf  les  droits  de 
port  qui  seulement  en  cas  d'avarie  n'ont  pas  lieu,  et  les 
droits  de  pilotage  et  autres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées)  pourvu  que 
ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises. 
11  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises, 
composant  leur  cargaison,  sans  en  payer  de  droits, 
pourvu  que  celle-ci  soit  réexportée  pour  compte  du 
même  propriétaire  dans  le  même  bâtiment.  Mais  en  cas 
que  ce  bâtiment  soit  condamné,  et  que  la  cargaison  soit 
réexportée  pour  le  compte  du  même  propriétaire  dans 
un  autre  bâtiment  de  quelque  port  de  Danemark,  la  car- 
aison  sera  assujettie  à  des  droits  de  transit,  autant  que 
e  tels  droits  sont  établis  par  les  tarifs;  mais  ce  cas 
avenant  dans  quelque  port  des  possessions  de  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Danemark  aux  Indes  Occidentales,  la  car- 
gaison ne  sera  assujettie  à  aucun  droit,  et  le  bâtiment 
seul  sera  soumis  aux  droits  de  navigation;  la  même 
règle  sera  observée  dans  le  cas  qu'une  cargaison  impor- 
tée par  un  bâtiment  danois  dans  un  port  Dominicain 
sera  réexportée  pour  le  compte  du  même  propriétaire 
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dans  quelque  autre  bâtiment  par  suite  de  la  condam- 
nation du  bâtiment,  par  lequel  la  cargaison  a  été  importée. 

Art.  7.  Les  deux  parties  contractantes  ayant  déter- 
miné de  se  traiter  réciproquement  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  il  est  formellement  convenu  entre 
elles,  qu'en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  na- 
vigation, les  franchises,  privilèges  et  immunités  quelcon- 
ques, consentis  ou  a  consentir  par  une  d'elles  en  faveur 
d'une  autre  nation  quelconque,  à  l'instant  seront  étendus 
aux  Sujets  ou  Citoyens  de  l'autre  Etat;  gratuitement,  si  la 
concession  en  faveur  de  l'autre  État  a  été  gratuite,  ou  en 
donnant  une  compensation  autant  que  possible  d'une  va- 
leur proportionnée,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  8.  Au  passage  du  Sund  et  des  Belts  les  navi- 
res Dominicains  et  leurs  cargaisons  ne  payeront  que  les 
mêmes  droits  et  seront  traités  de  la  même  manière  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  9.  Chacune  des  parties  contractantes  aura  le 
droit  de  nommer  des  Consuls  pour  la  protection  du  com- 
merce dans  tous  les  ports  ou  villes  des  domaines  de 
l'autre,  mais  ces  Consuls  ne  pourront  cependant  pas 
entrer  en  fonction  avant  d'avoir  obtenu  l'exéquatur  du 
Gouvernement  du  pays  où  ils  vont  résider. 

Les  agents  diplomatiques  et  les  Consuls  respectifs 
jouiront  des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités  et 
exemptions  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  agents  di- 
plomatiques ou  Consuls  du  mêmé  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  10.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  puissance,  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs, avantages,  privilèges  et  exemptions. 

Art.  11.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Danoise  dans  le 
territoire  de  la  République  Dominicaine  ne  seront  pas 
troublés,  persécutés  et  inquiétés  à  cause  de  leur  religion, 
mais  ils  jouiront  de  la  plus  entière  liberté  de  conscience, 
et  ils  pourront  exercer  leur  culte  ou  dans  leurs  maisons 
ou  dans  leurs  chapelles  particulières.  Us  jouiront  de  même 
du  droit  d'enterrer  dans  des  cimetières,  qu'ils  pourront 
de  la  même  matière  établir  et  maintenir,  les  Sujets  de 
Sa  Majesté  Danoise  qui  mourront  dans  le  territoire  de  la 
République. 
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De  même  les  Citoyens  de  la  République  Dominicaine 
jouiront  dans  toutes  les  possessions  Danoises  de  la  plus 
entière  liberté  de  conscience,  et  pourront  exercer  leur 
culte  ou  dans  leurs  maisons  particulières,  ou  dans  des 
chapelles  ou  d'autres  lieux,  destinés  à  la  célébration  du 
service  divin. 

Art.  12.  Les  navires,  cargaisons,  marchandises  ou 
effets  appartenant  aux  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des 
parties  contractantes,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun 
embargo,  ni  être  retenus  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit 
sans  une  indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par 
les  parties  intéressées  et  suffisante  pour  les  torts  et  per- 
tes, retards  et  dommages,  qui  naîtront  du  service,  au- 
quel ils  seront  obligés. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  Etat, 
les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  États,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports,  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés  ;  bien  entendu  que  cette  liberté  de 
commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra  pas  aux  articles 
réputés  contrebande  de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu, 
armes  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'é» 
quipement  militaire,  et  tous  instruments  quelconques  fa- 
briqués à  l'usage  de  la  guerre. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  Danois  dans  les 
ports  de  la  République  et  comme  Dominicains  dans  les 
possessions  Danoises  les  navires  qui  bona  fide  appartien- 
dront aux  sujets  ou  citoyens  des  deux  pays,  qui  navi- 
ueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  seront  porteurs 
es  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  États  pour  constater  la  natio- 
nalité des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  15.  Pour  mettre  les  deux  parties  contractantes 
à  même  de  traiter  plus  tard  et  d'arrêter  des  stipulations 
ultérieures,  qui  auraient  pour  but  l'accroissement  de  Leurs 
relations  commerciales  et  la  protection  de  Leurs  intérêts 
réciproques,  il  est  convenu,  que  le  présent  Traité  sera 
en  vigueur  pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  et  chacune  des  parties  contrac- 
tantes se  réserve  le  droit  de  notifier  à  l'autre  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet  à  l'expiration  des  dix  ans  ou 
plus  tard,  en  quel  cas  le  traité  continuera  d'être  obliga- 
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toire  pour  les  deux  parties  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  après  que  l'intention  susdite  aura  été  notifiée. 

Art.  16.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Sto  Domingo  dans  l'espace 
de  douze  mois  ou  plus-tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Ste  Croix  le  vingt-six  juillet  mil-huit-cent  cin- 
quante-deux. 

(Signé)  Fr.  Feddersen.  (L.  S.) 
(Signé)  S.  Rothschild.    (L.  S.) 


XXXVII. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  entre  la 
Ville  libre  et  Anséatique  de  Lubeck  et  les  Royau- 
mes de  Suède  et  de  Norvège,  signé  à  Lubeck,  le 

U  septembre  1852  *). 

Le  Haut  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de  Lu- 
beck et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  éga- 
lement animés  du  désir  d'étendre  et  de  consolider  les 
relations  commerciales  qui  subsistent  entre  la  Suède  et 
la  Norvège  et  la  République  de  Lubeck,  et  convaincus 
que  ce  Dut  salutaire  ne  saurait  être  mieux  rempli,  que 
par  l'adoption  d'un  système  de  parfaite  réciprocité  basé 
sur  des  principes  équitables,  sont  convenus  en  consé- 
quence d  entrer  en  négociation  pour  la  conclusion  d'un 
Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  et  ont  nommé  à 
cet  effet  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Haut  Sénat  de  la  Ville  libre  et  anséatique  de 
Lubeck, 

le  Syndic  Pierre  Louis  Elder,  Docteur  en  droit, 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

le  Comte  Antoine  Renaud  de  Wrangel,  Son  Cham- 
bellan, Son  Ministre-Résident  près  Leurs  Altesses  Roya- 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  *  Hambourg,  le  16  février 
1853. 


Digitized  by  Google 


Commerce  et  navigation.  217 


les  les  Grand-Ducs  de  Mecklenbourg  et  les  villes  libres 
et  anséatiques  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
Chevalier  de  Tordre  de  l'Etoile  polaire,  Commandeur 
de  Tordre  du  Danebrog, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  re- 
spectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  bâtiments  Suédois  et  Norvégiens,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâti- 
ments à  voile  que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  sur 
leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  la  République  de 
Lubeck,  de  même  que  les  bâtiments  Lubeckois,  de 
quelle  capacité  ou  construction  que  ce  soit,  tant  bâti- 
ments à  voile  que  bâtiments  à  vapeur,  qui  arrivent  dans 
les  ports  des  noyaumes  de  Suéde  et  de  Norvège  sur 
leur  lest  ou  chargés,  seront  traités  tant  à  leur  entrée 
que  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le  même 
pied  que  les  bâtiments  nationaux,  par  rapport  au  pro- 
cédé avec  eux  de  même  qu'au  montant  et  au  mode 
d'acquittement  des  droits  de  port,  de  tonnage,  de  fanaux, 
de  jauga^e,  de  pilotage,  et  de  sauvetage,  ainsi  qu'à  tout 
autre  droit  ou  charge  de  quelle  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  revenant  au  Gouvernement,  aux  villes  ou  à 
des  établissements  particuliers  quelconques;  enfin  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sera  traitée  par  l'autre  sur  le  même 
pied  que  les  nationaux. 

Il  est  convenu  que  ces  dispositions  s'étendent  aux 
droits  de  navigation  par  les  canaux  de  Gothie  et  de 
Trollhâtta. 

Art.  H.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  com- 
merce, soit  productions  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
états  des  Hautes  Parties  Contractantes,  soit  de  tout  autre 
pays,  dont  l'importation  ou  l'exportation  est  légalement 
permise  dans  les  bâtiments  de  1  un  des  états  respectifs, 
pourront  également  être  importés  ou  exportés  dans  les  bâti- 
ments de  1  autre,  sans  être  assujettis  à  des  droits  plus  forts 
ou  autres,  de  quelle  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  que 
si  les  mêmes  marchandises  et  objets  de  commerce  avaient 
été  importés  ou  exportés  dans  les  bâtiments  nationaux. 
Il  sera  observé  à  cet  égard  une  réciprocité  exacte,  de  sorte 
qu'aussi  les  primes,  remboursemens  de  droits  ou  autres 
avantages  de  ce  genre,  accordés  dans  les  états  de  l'un 
des  Hautes  Parties  Contractantes  à  l'importation  ou  à 
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l'exportation  par  bâtiments  nationaux,  seront  accordés  de 
même  lorsque  l'importation  ou  l'exportation  se  fera  par 
bâtiments  de  l'autre  état. 

Art.  III.  Il  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, ni  par  l'un  des  Gouvernements,  ni  par  au- 
cune compagnie,  corporation  ou  agent,  agissant  en  Son 
nom  ou  sous  Son  autorité,  aucune  préférence  quelcon- 
que pour  l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie, soit  de  l'un  des  états  respectifs,  soit  de  tout  au- 
tre pays,  importée  dans  le  territoire  de  l'autre,  à  cause 
ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire,  qui  au- 
rait transporté  cette  production  légalement  permise;  l'in- 
tention bien  positive  des  Hautes  Parties  Contractantes 
étant  qu'aucune  différence  ou  distinction  quelconque  n'ait 
lieu  à  cet  égard. 

Art.  IV.  Les  stipulations  des  articles  précédents  sont 
dans  toute  leur  plénitude  applicables  aux  navires  Sué- 
dois et  Norvégiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  la 
République  de  Lubeck,  ainsi  qu'aux  navires  Lubeckois 
qui  entreront  dans  les  ports  des  Royaumes  de  Suède  et 
de  Norvège,  alors  même  que  ces  navires  respectifs,  sans 
venir  directement  des  ports  des  Royaumes  de  Suède  et 
de  Norvège,  ou  bien  de  ceux  de  la  République  de  Lu- 
beck ,  arriveraient  des  ports  d'une  domination  tierce  ou 
étrangère. 

Art.  V.  Les  stipulations  générales  des  articles  I.,  IL, 
III.  et  IV.  inclusivement  seront  de  même  appliquées  aux 
navires  de  la  colonie  de  St.  Barthélémy  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  aux  Indes  Occidentales, 
qui  entreront  dans  des  Ports  de  la  République  de  Lu- 
beck, et  aux  navires  Lubeckois  qui  entreront  dans  les 
ports  de  la  dite  colonie. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réser- 
vent respectivement  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le 
cabotage  et  la  navigation  des  rivières  de  l'un  et  l'autre 
état;  mais  il  est  néanmoins  convenu,  que  les  navires  et 
habitants  de  part  et  d'autre  jouiront  à  cet  égard  de  tous 
les  droits,  qui  sont  ou  qui  seront  accordés  à  une  nation 
tierce. 

Art.  VII.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'enga- 
ent  que  les  articles  d'exportation,  produits  du  sol  ou 
e  l'industrie  des  pays  respectifs,  ne  seront  point  sou- 
mis, à  leur  importation  d'un  pays  dans  l'autre,  à  des 
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droits  plus  forts  ou  autres  que  les  mêmes  articles,  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays  étran- 
ger; et  qu'aucune  prohibition  ne  frappera  l'importation 
ou  l'exportation  d'un  des  pays  respectifs  à  l'autre,  des 
articles,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  des  pays  res- 
pectifs, sans  que  cette  prohibition  rie  s'étende  en  même 
tems  à  toute  autre  nation. 

Dans  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  chacune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  traitée  par  l'autre 
sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  VIII.  Tout  bâtiment  de  commerce  Suédois  et 
Norvégien,  entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  de  la 
République  de  Lubeck,  et  réciproquement  tout  bâtiment 
de  commerce  Lubeckois,  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  y  sera 
exempt  de  tout  droit  de  port  et  de  navigation  revenant 
au  Gouvernement,  si  les  causes  qui  ont  nécessité  la  re- 
lâche sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'ils  ne  se 
livrent  dans  les  ports  de  relâche  à  aucune  opération  de 
commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchandi- 
ses; bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements  et  ré- 
chargements motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  bâ- 
timent ne  seront  point  considérés  comme  opération  de 
commerce,  donnant  lieu  au  payement  des  droits,  et  pourvu 
que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le 
port  au-delà  du  tems  nécessaire  d'après  les  causes  qui 
auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Art.  IX.  Les  bâtiments  Suédois  et  Norvégiens,  ainsi 
que  les  bâtiments  Lubeckois,  ne  pourront  profiter  des 
immunités  et  avantages  qui  leur  accorde  le  présent  Traité, 
qu'autant  qu'ils  naviguent  sous  le  pavillon  de  leur  pays 
qu'ils  se  trouveront  munis  des  papiers  de  bord  et  cer- 
tificats, voulus  par  les  règlements  existans  des  deux  cô- 
tés pour  constater  leur  port  et  leur  nationalité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'é- 
changer des  déclarations,  pour  faire  une  énumération 
claire  et  précise  des  papiers  et  documents,  dont  l'un  et 
l'autre  état  exigent  que  leurs  navires  soient  munis.  Si 
après  cet  échange,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  trois  mois 
après  la  signature  du  présent  Traite,  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  trouverait  dans  le  cas  de  chan- 
ger ou  modifier  Ses  ordonnances  à  cet  égard,  il  en  sera 
fait  à  l'autre  une  communication  officielle. 
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Art.  X.  Les  Consuls,  de  quelle  classe  qu'ils  soient, 
dûment  nommés  par  leurs  Gouvernements  respectifs,  dès 

3u'ils  auront  obtenu  l'exéquatur  de  celui  sur  le  territoire 
uquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un  ou  l'autre 

1>ays,  tant  pour  leurs  personnes  que  dans  l'exercice  de 
eurs  fonctions,  des  mêmes  privilèges  dont  y  jouissent 
les  agents  consulaires  de  la  même  catégorie  des  nations 
les  plus  favorisées. 

Art.  XI.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
cinq  années  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  si  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme 
l'un  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aura 
point  annoncé  à  l'autre  Son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ce  Traité  restera  encore  obligatoire  une  année  au- 
delà,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  l'annonce  officielle,  faite  par  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  à  l'autre,  pour  qu'il  soit 
annulé. 

Art.  XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Hau- 
tes Parties  Contractantes,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  en  double  original  et  y  ont  ap- 
posé les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Lubeck  ce  quatorze  Septembre  de  l'an  de 
notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante  deux. 

(signé:)  P.  L.  Elder,  Dr.      (signé:)  A.  R.  WrangeL 
(L.  S.)  (L.  S.) 


XXXVÏÏI. 

Ordre  de   la  reine  a^Espagne  pour  f  abolition  des 
droits  différentiel*  payés  par  les  bâtiments  fran- 
çais, signé  le  19  octobre  1852. 

Traduction  A*  l'Espagnol. 

Sa  Majesté,  ayant  pris  connaissance  des  réclamations 
adressées  à  son  gouvernement  par  celui  de  la  Républi- 
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ue  française  sur  la  différence  des  droits  de  navigation, 
e  port  et  de  quai  acquittés  par  les  bâtiments  français 
dans  les  ports  de  l'Espagne,  a  bien  voulu  ordonner  qu'à 
l'avenir  ces  bâtiments  ne  seront  soumis  à  aucuns  droits 
ou  arbitrios  autres  que  ceux  que  supportent  les  bâti- 
ments espagnols,  traitement  appliqué,  en  France,  aux 
bâtiments  espagnols  qui  n'y  payent  que  les  droits  ac- 
quittés par  les  Dâtiments  français. 

„Je  vous  transmets  le  présent  ordre,  etc.44. 


XXXIX. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre  relatif  à  la 
réunion  du  Steuerverem  au  Zolherein^  signé  à 
Berlin,  le  7  septembre  1851  *J, 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  und 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover, 
indem  ÀllerhÔchstdieselben  die  Begrûndune  eines  gegen- 
seitig   freien  Handels-  und  gewerblichen  Verkehrs  zwi- 
schen  Ihren  Staaten  und  dessen  môglichst  umfassende 
Ausdehnung  auf  deutsche  Nachbarlânder  als  fûrdieWohl- 
fabrt  Ihrer  Unterthanen  in  hohem  Grade  erspriesslich  und 
zugleich  als  einen  wesentlichen  Vorschritt  zur  allgemei- 
nen  Handels-  und  Verkehrsfreiheit  innerhalb  Deutschlands 
betrachten,  und  dièse  Zwecke  durch  einen,  bestehende 
Verschiedenheiten  berûcksichtigenden  und  môglichst  aus- 
gleichenden  Vertrag  zu  erreicnen  wûnschen,  haben  zur 
Abschliessung  eines  solchen  Vertrages, 
Seine  Majestat  der  Kôniç  von  Preussen, 

Allerhôchst  Ihren  Minister-Prâsidenten  und  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten,  Freiherrn  von  Man- 
teuffel , 

Allerhôchst  Ihren  Minister  fur  Handel,  Gewerbe  und 
ôffenlliche  Arbeiten,  von  der  Heydt,  und 

Allerhôchst  Ihren  Finanzminister  von  Bodelschwingh  ; 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover, 

Allerhôchst  Ihren  Ministerprâsidenten  und  Minister 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Hanovre ,  le  1 1  septem- 
bre 1861. 
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der  auswartigen  Angelegenheiten  etc.,  Freiherrn  von 
Mûnchhausen,  und 

Allerhôchst  Ihren  Finanzminister ,  Freiherrn  von 
Hammerstein, 

bevollmâchtigt.  Dièse  sind  nach  geschehener  Auswech- 
selung  und  gegenseiliger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten, 
unter  Vorbehalt  der  Allerhôchsten  Ratifikationen,  ûber 
folgende  Bestimmungen  einig  geworden: 

Art.  1.  Vom  lsten  Januar  1854  an  soll  zwischen 
Preussen  und  den  alsdann  mit  Preussen  zollvereinten 
Staaten  einerseits,  und  Hannover  nebst  den  diesem  Ver- 
trage  beitretenden  dermaligen  Steuervereinsstaaten  ande- 
rerseits,  gegenseitig  freier  Handelsverkehr,  eine  ûberein- 
stimmende  Gesetzgebung  ûber  die  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
angs-Abgaben,  so  wie  tiber  die  Besteuerung  der  inlàn- 
ischen  Rûbenzucker-Fabrikation,  und  eine  Gemeinsam- 
keit  der  Ertrâge  dieser  Abgaben  bestehen. 

Die  Grundlage  dieser  Yereinigung  bilden  die  im  Zoll- 
vereine  bestehenden  Grundsâtze  und  Einrichtungen  unter 
den  nachstehenden  Vorbehalten  und  Modifikationen. 

Art.  2.  In  Hannover  sollen  von  inlàndischem  Taback 
und  Wein  dieselben  Steuern  erhoben  werden,  welchen  dièse 
Gegenstânde  in  Preussen  und  den  dieserhaib  mit  Preussen 
im  Verbande  stehenden  Staaten  unterliegen. 

In  Folge  dessen  soll  in  allen  diesen  Staaten  freier 
gegenseiliger  Verkehr  mit  Wein,  Most,  Taback  und  Ta- 
backsfabrikaten  Statt  finden,  und  es  soll  von  diesen  Er- 
zeugnissen,  wenn  solche  aus  nicht  zu  jenem  Verbande 
gehôrenden  Zollvereinsstaaten  (ibergehen,  die  nàmliche 
Abgabe,  welcher  dieselben  jetzt  in  Preussen  unterworfen 
sind,  und  zwar  fur  gemeinschaftliche  Rechnung,  erho- 
ben werden. 

Art.  3.  Die  Steuer  von  der  Branntwein-Fabrikation 
soll  in  Hannover  zu  gleichen  Sâtzen  und  in  gleicher 
Weise  wie  in  Preussen  und  den  dieserhaib  mit  Preussen 
im  Verbande  stehenden  Staaten  erhoben  werden. 

Die  Ausfuhr-  Vergiitung  fur  inlandischen  Branntwein 
soll  beiderseits  gleichmâssig  und  zwar  dergeslalt  bestimmt 
werden,  dass  sie  die  Fabrikations-Abgabe  auch  bei  gttnsti- 
gem  Betriebe  nicht  ubersteigt. 

Art.  4.  Rucksichtlich  der  Fabrikations-Abgabe  vom 
inlandischen  Bier  wird  Hannover  nicht  beschrankt,  un- 
beschadet  seiner  Verpflichtung ,  den  zwischen  den  Zoll- 
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vereinsstaaten  verabredeten  hôchsten  Steuersatz  von  IV2 
Thlr.  ftir  120  Quart  Preussisch  nicht  zu  ûberschreiten. 

Art.  5.  Da  es  nach  der  bestimmten  Erklârung  der 
Hannoverschen  Regierung  unûbersteigliche  Schwierigkei- 
ten  findet,  im  dortigen  Gebiete  den  Verkauf  des  Salzes 
en  gros,  wie  dies  im  ûbrigen  Gebiete  des  Zollvereins  ge- 
schieht,  auf  Rechnung  des  Staates  zu  ûbernehmen  und 
zu  beschrânken ,  oder  doch  den  ietzigen  Betrag  seiner 
Saizsteuer  zu  erhôhen,  so  wird  Hannover,  um  die  als- 
dann  zu  besorgende  Einschwârzung  von  Salz  in  die  an- 
ranzenden  Vereinsstaaten,  auch  ohne  die  in  Folge  der 
ollvereinigung  wegfallende  strenge  Grenzbewachung, 
abzuwenden,  an  Stelle  der  Vereinbarung  im  Art.  10.  lit 
g.  der  Zollvereins-Vertrage,  die  verbotene  Salzeinfuhr 
nach  den  angrenzenden  Vereinsstaaten  mit  nachdriickli- 
chen  Strafen  oedrohen  und  durch  andere  geeignete  Mit- 
tel  zu  deren  Verhinderung  mitwirken. 

Art.  6.  Statt  der  Verbindlichkeit,  welche  im  Art.  13. 
der  Zollvereins-Vertrëge  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der 
Chausseeçelder  eingegangen  ist,  ûbernimmt  Hannover  nur 
die  Verpflichtung,  seine  dermaligen  Chausseegeldsâtze  nicht 
zu  erhôhen. 

Art.  7.  Rucksichtlich  der  Hannoverschen  Flusszôlle 
und  Schifïïahrts-Abgaben  behâlt  es  bei  dem  Art.  15.  der 
Zollvereins-Vertrage  sein  Bewenden. 

Art.  8.  Die  in  den  Art.  15.  und  19.  der  Zollvereins- 
Vertrage  zugesicherte  Gleichstellung  der  Angehôrigen  al- 
ler Vereinsstaaten  hinsichtlich  der  Flussschifïïahrt  und 
hinsichtlich  des  Handels  in  den  Seehafen  erstreckt  sich 
auch  auf  die  gegenseitige  Zulassung  der  Schiffe  beider 
contrahirenden  Staaten  zur  BinnenschiflTahrt  oder  Cabo- 
tage, ohne  dass  dafûr  andere  oder  hôhere  Abgaben  von 
Schiff  und  Ladung,  aïs  von  den  Schiffen  des  eigenen 
Staates  zu  entrichten  sind. 

Art.  9.  Beide  contrahirenden  Theile  werden  in  ihren 
wichtigeren  Seepliitzen  ôrtlich  mit  dem  Hafen  in  Verbin- 
dung  stehende  freie  Niederlage- Anstalten  in  der  Art  zu- 
lassen,  dass  innerhalb  derselben  die  zollamtliche  Kon- 
trole  nur  insoweit  Statt  findet,  um  Einschwarzungen  nach 
dem  Inlande  vorzubeugen,  dass  die  Behandlung,  Thei- 
lung  und  Umpackung  der  VVaaren  innerhalb  jener  An- 
stall  unbehindert  bleibt,  und  dass  eine  Verabgabung  nur 
nach  Massgabe  der  aus  der  Niederlage  nach  dem  In- 
lande oder  zum  Durchgange  abgefertigten  Mengen  ein- 
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tritt.  Man  wird  sich  ûber  ein  ûbereinstimmendes  Rega- 
lativ  fur  dièse  Anstalten  verstândigen. 

Art.  10.  Der  im  $.  44.  des  Zollgesetzes  und  §.  84. 
der  Zollordnung  enthaltenen  Vorschriit  gemâss,  bleibt  es 
auch  Hannover  vorbehalten,  Erleichlerungen  in  don  hin- 
sichtlich  der  Kontrole  im  Grenzbezirk  bestehenden  Be- 
stimmungen  da  eintreten  zu  lassen,  wo  dies  ohne  Ge- 
fahrdung  der  Zollsicherheit  geschehen  kann  und  dure  h 
ein  ôrtliches  Bediïrfniss  geboten  ist. 

Art.  11.  Zur  Ausgleichung  des  bedeutend  stârkeren 
Verbrauchs  hochbesteuerter  Gegenstânde,  welcher  in  Han- 
nover Statt  gefunden  hat  und  voraussichtlich  auch  ferner 
Statt  finden  wird ,  so  wie  des  hôheren  Einkommens, 
welches  Hannover  aus  den  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs- 
Abgaben  bisher  bezogen  hat,  und  beim  einseitigen  Vor- 
schreiten  zu  den  Tanfsâtzen  des  Zollvereins  noch  we- 
sentlich  wûrde  steigern  kônnen,  ist  Folgendes  verabredet 
worden. 

Nachdem  der  Ertrag  der  Einçangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs  -  Abgaben  und  der  bteuer  vom  inlândischen 
Rûbenzucker  nach  Abzug 

1.  der  Rûckerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 

2.  der  auf  Grund  besonderer  gemeinschaftlicher  Ver- 
abredungen  erfolgten  Steuer -Ermàssigungen  und  Vergii- 
tungen 

festgestellt  und  der  auf  Hannover  im  Verhâltniss  seiner, 
dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  zur  Gesammt- 
bevôlkerung  des  Vereins ,  beziehun^sweise  besonderen 
Verbandes  (Art.  12.)  fallende  Antheil  an  jenem  Erlrage 
ermittelt  sein  wird,  soll  dieser  Antheil  um  drei  Viertheile, 
iedoch  was  die  Antheile  an  der  Eingangs-Abgabe  nebst 
Rûbenzuckersteuer  betrifft,  um  hôchstens  20  Silbergro- 
schen  in  einem  Jahre  fur  jeden  Einwohner  vermehrt,  und 
die  dadurch  sich  ergebende  Geldsumme  fur  Hannover 
vorabgenommen  werden  und  dessen  Antheil  an  den  in 
die  Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  bilden. 

In  gleicher  Weise  wird  bei  Verlheilung  der  ge- 
meinschaftlichen  Uebergangs-Abgaben  verfahren  werden 
(Art.  2.). 

Der  von  Hannover  zu  tragende  Antheil  an  den  ge- 
meinschaftlichen  Verwaltungskosten  wird  nach  Massgabe 
des  Verh&ltnisses  berechnet  werden,  in  welchem  die  ein- 
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fâche  Kopfzahl  Hannovers  zu  der  Gesammtbevôlkerung 
im  Vereine  steht. 

Art.  1*2.  Rûcksichtlich  der  Vertheilung  des  Ertrages 
der  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  wird  Hannover 
dem  westlichen  Yerbande  des  Zollvereins  angehôren. 

Art.  13.  Eine  Nachsteuer  fur  gemeinsame  Rechnung 
soll  fur  die  beim  Anschlusse  an  den  Verein  in  Hanno- 
ver vorhandenen  Waaren  nicht  erhoben  werden. 

Art.  14.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  erstreckt  sich 
auf  den  Zeitraum  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  De- 
zember  1865.  Kommt  jedoch  schon  vor  dem  letztge- 
dachten  Zeilpunkte  eine  Zolleinigung  aller  deutschen  Staa- 
ten  zur  Austùhrung,  so  erlischt  derselbe  gleiehzeitig  mit 
dem  Beginne  der  lelzleren. 

Art.  15.  Die  RatiGcationen  zu  diesem  Vertrage  sol- 
len  binnen  lângstens  Vier  Wochen  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  7.  Septem- 
ber  Ein  Tausend  Acht  Hundert  und  Ein  und  Funfzig. 

(gez.)  Otto  von  ManteuHeL     Aug.  von  der  Heydt. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

p on  Bodelschwingk, 
(L.  S.) 

A.  von  Munchhausen*  W '.  Frhr.  von  Hammemtein. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Séparât-  Artikel. 

Bei  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  zwischen 
Preussen  und  Hannover  abgeschlossenen  Vertrages,  die 
Vereinigung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollverein  betref- 
fend,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtigten  sich  noch 
uber  folgende  Neben-  und  Uebergangs-  Bestimmungen 
geeinigt,  welche,  obwohl  zur  unmittelbaren  Verôffentli- 
chung  nicht  bestimmt,  dennoch  der  Ratifikation  mit  un- 
terliegen  und  dieselbe  Dauer,  Kraft  und  Geltung  haben 
sollen,  als  waren  sie  in  den  offenen  Vertrag  mit  aufge- 
nommen. 

Separat-Art.  1.  (Zu  Art.  1).  Es  soll  dieser  Vertrag, 
die  Zustimmung  der  Herzodich  Braunschweigischen  Re- 
gierung  vorausgcsetzt,  sien  auch  auf  die  Hannover- 
Braunschvveigischen  Kommunion-Besitzungen  erstrecken. 

Der  Hannoversche  Hafenort  Geestemiinde  bleibt  vom 
Zollgebiete  so  lange  ausgeschlossen,  als  nicht  etwa  Bre- 
merhaven  diesem  einverleibt  wird.    Ueber  den  etwaigen 

Nout.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  P 


Digitized  by  Google 


226  Prun8e  et  Hanovre. 

Ausschluss  Hannoverscher  Inseln  bleibt  weitere  Verabre- 
dung  vorbebalten. 

Separat-Ari.  2.  (Zu  Art  3  und  4).  Nacb  Massgabe 
der  im  Zollvereine  bereits  bestehenden  Grundsatze,  bleibt 
es  beiden  Theilen  vorbehalten,  von  ùbergehendem  Brannt- 
wein  und  Bier  die  Uebergangs-Abgabe  zu  erbeben. 

Rucksichllich  der  Fabrikations-  und  Uebergangs-Ab- 
gaben  von  Branntwein  und  Bier  soll  fur  die  Grafschaft 
Hohnstein  und  das  Ami  Elbingerode  die  Gemeinscbaft  mit 
Preussen  unter  den  bisherigen  Bedingungen  fortbestehen. 

Ueber  die  zweckmâssige  gegenseilige  Uebernahme 
der  Verwaltung  der  Zôlle  und  Fabrikations-Abgaben  in 
anderen  Enklaven  und  einspringenden  Bezirken  bleibt 
weitere  Verslândigung  vorbehalten. 

Separat-ArL  3.  (2u  Art.  5).  Zur  Verhinderung  von 
Salzeinschwârzungen  aus  Hannover  in  die  benachbarten 
Vereinslander  sind  folgende  Massregeln  verabredet: 

1.  Hannover  wird  seinen  Staalsangehôrigen  und  den 
innerhalb  seines  Gebietes  sich  aufhallenden  Fremden  un- 
ter Androhung  einer,  in  jedcm  Wiederholungsfalle  auf 
das  Doppelte  des  zulelzt  verwirkten  Betrages  zu  erhôhen- 
den ,  und  im  Falle  der  Zahlungsunlahigkeit  dure  h  Ge- 
fangniss  abzubiissenden  Geldstrafe  von  10  Tlilrn.  fûr  je- 
den  Transport  von  einem  Zoll-Zentner  oder  weniger, 
und  bei  grosse ren  Transporten  von  10  Thlrn.  fur  jeden 
Zoll-Zentner,  die  Einftihrung  von  Salz  in  das  Gebiet  ei- 
nes  der  angrenzenden  Vereinsstaaten,  so  wie  den  Verkauf 
von  Salz  an  Angehôrige  dieser  Staaten  verbieten  und 
seine  Steuer- ,  Zoll-  und  Folizeibearoten  zur  Verhiitung 
und  eventuell  zur  Anzeige  von  Uebertretungen  jenes  Ver- 
botes  verpflichten. 

2.  Den  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamten  des  an- 
grenzenden Vereinsstaates  sollen  in  Hannover  rticksicht- 
ficb  der  Verfolgung  von  Salzeinschwârzungen  die  glei- 
chen  Befugnisse  zustehen,  welche  das  Zollkartell  den  Zoll- 
beamten  eines  anderen  Vereinsstaates  fur  die  Verfolgung 
von  Zoll-Kontraventionen  einraumt. 

3.  Bei  jeder  Hannoverschen  Saline  soll  ein  Register 
nicht  blos  aber  die  Salzversleuerungen,  sondern  auch 
ûber  die  Salzversendungen  gefùhrt  werden,  aus  welchem 
die  Kâufer,  die  Transportanlen  und  die  Beslimmungsorte 
des  abgegebenen  Saizes  ersichtlich  sind.  Dasselbe  soll 
nebst  Beilagen  den  Sleucrbeamten  des  angrenzenden 
Vereinsstaates  bis  zum  Ober-Kontroleur  abwâiis,  auf  je- 


Digitized  by  Google! 


Accession  au  Zollverein.  227 


desmaliges  Ersuchen  der  dortieen  Hauptamts-Dirigenten, 
so  wie  auch  den  Vereinsbevoilmâchtigten  und  Stations- 
Kontroleuren  zur  Einsicht  vorgelegt  werden. 

4.  An  den  sub  5.  nâher  bezeichneten  Grenzstrecken 
wird  Hannover  den  Verkehr  mit  Salz  dahin  beschran- 
ken,  dass: 

a)  in  den  fraglichen  Bezirken  Salz  nur  von  regie- 
rungsseitig  bestellten  Salzfaktoren  eingefùhrt,  nur  von  aie- 
sen  Faktoren  an  obrigkeitlich  bestellte  Salzverkaufer  und 
nur  von  diesen  letzteren  an  Bewohner  des  Bezirks  ver- 
kauft  werden  darf; 

b)  die  Einfuhr  von  Salz  in  den  Faktoreibezirk  und 
die  Abgabe  von  Salz  von  der  Faktorei  an  den  oder  die 
Salzverkaufer  jeder  Gemeinde  soll  sich  auf  solche  Men- 
gen  beschranken,  welche  dem  Verbrauche  von  20  Pfund 
fur  jeden  Einwohner  jâhrlich ,  in  welchem  jedoch  zum 
Genusse  fur  Mensclien  unbrauchbar  gemachtes,  so  wie 
das  zum  Medizinalgebrauche,  unter  Sicherung  gegen 
Missbraueh ,  auf  besondere  Erlaubniss  verabfolgte  Salz 
nicht  einzubegreifen  ist,  entsprechen  ; 

c)  die  Salzfaktoren  und  Salzverkaufer  sollen  bei 
nachdrùcklicher  Strate  verpflichtet  werden,  ùber  ihre  Be- 
zuge  und  ihren  Absatz  genôrig  Buch  zu  fùhren  und  ihre 
Bûcher  den  zu  ihrer  Beaufsichti^ung  bestellten  Personen, 
so  wie  den  Vereinsbevoilmâchtigten  und  den  Stations- 
Kontroleuren  auf  Begehr  jederzeit  vorzulegen; 

d)  innerhalb  der  vorerwahnten  Grenzbezirke  soll, 
bei  Vermeidung  der  unter  1.  bezeichneten  Strafen,  Salz 
ausserhalb  zusammengebauter  Ortschaften  nur  in  Beglei- 
tung  von  Bescheinigungen  transportirt  werden  diirfen, 
welche  rucksichllich  der  Transporte  nach  den  Faktoreien 
auf  die  Bestellzettel  der  Faktoren  von  einem  Hannover- 
schen  Salzsteuer- Erhebungsamte ,  nach  einem  Salzver- 
kaufer von  dem  Faktor  des  Bezirks,  und  nach  der 
Wohnstelle  des  Kâufers  von  dem  Salzverkaufer  des  frag- 
lichen Gemeindebezirks  auszustellen  sind; 

e)  die  Zahl  der  Salzfaktoren  und  Salzverkaufer  soll 
auf  das  vorhandene  Bedûrfniss  und  die  Auswahl  dersel- 
ben  auf  Personen  von  unbezwcifeltcr  Rechtlichkeil  be- 
schrânkt,  ihre  Anstellung  nur  widerruflich  verfiigt,  und 
sofern  sie  sich  Missbriiuche  und  Unordnungen  zu  Schul-  ' 
den  kommen  lassen,  sofort  zuriickgenommen  werden. 

5.  Die  unter  4.  erwahnten  Beschrankungen  des  Ver- 
kehrs  mit  Salz  wird  Hannover  einzelner,  demnâchst  nach 
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Massgabe  Ôrtlicher  Verhfiltnisse  zu  verabredender  Modi- 
fîkationen,  und  der  unter  6.  erwâhnten  Ausnahmen  vor- 
behaltlich,  in  allen  nicht  mehr  ais  ll/2  Meilen  von  der 
Landesgrenze  des  betreflenden  Vereinsstaats  belegenen 
Ortschaften  und  deren  Feldmarken  unter  der  Voraus- 
setzung  eintreten  lassen,  dass  der  benachbarte  Vereins- 
staat  aie  Bewohner  seiner  lângs  der  fraglichen  Grenze 
belegenen  Gebiete,  vorbehaltlich  der  jetzigen  etwa  ge- 
ringeren  Breite  des  unter  Kontrole  gesetzlen  Bezirks,  in 
denjenigen  Preussischen  Landestheilen,  wo  jetzl  die  Salz- 
verbrauchs-Kontrole  schon  besteht,  so  wie  des  geringe- 
ren  Durchschnittssatzes  von  1 1  Pfund,  welcher  im  Preussi- 
schen Eichsfelde  ausnahmsweise  schon  jetzt  zugelassen 
ist,  ~  bis  wenigstens  eine  Meile  landeinwarts  verpflich- 
tet,  jâhrlich  im  Durchschnitte  mindestens  12  Pfd.  Salz 
auf  jeden  Einwohner  aus  den  unter  Aufsicht  der  Regie- 
rung  verwalteten  Salzvorràthen  zu  beziehen. 

0.  Von  den  unter  4.  und  5.  verabredeten  Bestim- 
mungen  bleiben  ausgenommen  : 

1.  die  Hannoverschen  Grenzstrecken, 

a)  lângs  der  Grafschaft  Schaumburg,  rechts  der 
Weser,  und  das  Hannoversche  rechte  Weserufer-Gebiet 
zwischen  der  Grafschaft  Schaumburg  und  der  Braun- 
schweigischen  Grenze; 

b)  gegen  den  Braunschweigischen  Harz-,  Leine-  und 
Weserdistrikt ,  einschliesslich  der  Kommunion-Besitzun- 
gen,  so  wie  gegen  das  Amt  Thedinghausen  und  die  En- 
klaven:  Bodenburg  und  Oestringen,  Oelbburg  und  Ost- 
haringen  ; 

2.  die  in  der  Nâhe  der  fraglichen  Grenzen  belegenen 
Stâdte:  Osnabrûck,  Mùnden  und  Peine,  nebst  deren  Vor- 
stâdten  und  Feldmark.n,  in  der  Art,  dass  daselbst  der 
Salzhandel  frei  bleibe;  auch  der  Verbrauch  nicht  auf  die 
Menge  von  20  Pfund  fur  den  Kopf  beschriinkt  wird, 
vorbehaltlich  der  Vorschrift,  dass  auch  das  von  und 
nach  diesen  Stadten  versandte  Salz,  sobald  dasselbe  in- 
nerhalb  der  Grenzstrecken  (conf.  Nr.  4.)  ausserhalb  der 
staduschen  Feldmarken  transportirt  wird,  der  Bezettelung 
(conf.  Nr.  4.  d.)  unteiliegt,  ferner  vorbehaltlich  der  Be- 
fugniss  des  gegenuberliegenden  Vereinsstaates,  auf  sei- 
nem  Gebiete  eine  Kontrole  gegen  Salzeinschwàrzungen 
den  genannlen  Stadten  gegeniiber  ausuben  zu  lassen. 

Dagegen  sollen  in  den  dem  Zollverein  schon  jetzt  an- 
geschlossenen  Landestheilen,   der  Grafschaft  Hohnstein, 
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den  Aemtem  Elbingerode  und  Polie  and  dem  sud  lichen 
Theile  des  A  m  tes  Fallersleben,  die  dermaligen  Salzdebi:- 
Verhâltnisse  bis  auf  weitere  Verabredung  fortbestehen, 
soweit  nicht  der  Wegfall  der  Zollgrenzen  Abânderungen 
nach  sich  zieht.  Auch  verpflichtet  sicb  Hannover  fur 
den  Fall,  dass  in  der  Kurhessischen  Grafschafl  Schaum- 
burg  die  unter  Nr.  5.  erwâhnte  Salzverbraucbs-Kontrole 
eingefûhrt  und  daneben  die  Landesgrenze  gegen  Hanno- 
ver Behufs  Abwehrung  von  Salzeinschwarzunjçen  mit  Auf- 
sichtsbeamten  besetzt  wird,  die  Halfle  der  hierdurch  er- 
wachsenden  Kosten  zu  ûbernehmen.  # 

Separat-Art.  4.  (Zu  Art.  7).  Die  contrahirenden 
Staaten  werden  baldthunlichst  flber  eine  fûr  die  Ufer- 
staaten  gemeinsame  Einrichtung  zur  Erhebung  der  We- 
serzôlle,  so  wie  auch  flber  eine  Ermâssigung  oder  Sus- 
pension dieser  Zôlle,  falls  dadurch  zweckmâssige  Abrun- 
dungen  des  Zollgebietes  und  wesentliche  Hûlfsmittel  zur 
Sic  h  e  rang  der  gemeinsamen  Grenzabgaben  erreicht  wer- 
den kônnen ,  eine  Verhandlung  einleiten.  Diesel  ben  er- 
kennen  zugleich  an,  dass  Verstândigungen  flber  den 
letztgedachlen  Gegenstand,  als  auf  ganz  besonderen  Ver- 
hâltnissen  beruhend,  fûr  andere  Strôme  nicbt  werden 
massgebend  sein  kônnen. 

Separat-Art  5.  Bei  dem  Eingange  flber  die  nôrd- 
Iiche  Grenze  Hannovers,  von  Harburg  bis  Leer,  beidcr 
einschliesslich ,  sollen  : 

Fûllen  unter  einem  Jahre  zu  %  Thlr.  fûr  das  Stuck, 

magereOchsen  zurMastung,,  2V2    99     99    »  99 
Kuhe  „       „  IV2    r>     99    »  9* 

Rinder  „  „  „  1  „  „  „  „ 
and  zwar,  was  das  m  a  gère  Rindvieh  anlangt,  unter  den 
erforderlichen  Kontrolen  eingelassen  werden  dûrfen.  Han- 
nover bleibt  es  vorbehalten,  die  in  der  Anmerkung  zu 
Pos.  12.  b.  des  Zolltarifs  festgesetzlen  Zollsâtze  fûr  Tlolz 
aoch  auf  die  Einfuhren  in  seine  Hâfen  zur  Anwendung 
zu  bringen. 

Die  Bestimmung  in  der  Anmerkung  zu  Pos.  24.  des 
Zolltarifs  findet  aucn  auf  den  Ausgang  alter  Seilerwaaren 
ôber  Hannoversche  Seehâfen  Anwendung.  Hannover  ist 
dîe  zollfreie  Einfuhr  der  zur  Vollendung  der  dortigen 
Staats-Eisenbahnen  noch  erforderlichen  Eisenbahnsehie- 
oeo  zugestanden. 

Separat-Art.  6.    Es  sollen 

a)  die  an  Hannoversche  Eisen-  und  Berghandlungs- 
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Faktoren  zu  Altona,  Hamburg,  Bremen  und  Geeslemûnde 
(so  wie  Harburg,  wenn  dasselbe  Freihafen  bleibt)  zum 
Débit  ubersandtcn  und  demnachst  in  das  Vereinsgebiet 
zurtickgefûhrten  Hannoverschen  Berg-  und  Hùttenerzeug- 
nisse,  bei  gehôriger  Sicherstellung  der  ldentitât,  jeder- 
zeit,  auch 

b)  die  Quantitiiten  von  Getreide,  welche  mit  Hanno- 
verschen Ursprungs-  und  Ausfuhr-Beseheinigungen  nach 
Bremen  und  Geestemùnde  ausgefiihrt  werden,  binnen  drei 
Monaten  nach  der  Ausfuhr,  zollfrei  wieder  eingelassen 
werden. 

Separat-Art.  7.  Von  Giitern,  welche  nach  unverzoll- 
ten  Niederlagen  in  Hannoverschen  Seehafen  oder  Elb-, 
Weser-  oder  Emshafen  zu  Wasser  eingefiihrt  und  gleich- 
falls  zu  Wasser,  ohne  sonslige  Beruhrung  des  Vereins- 
gebietes,  wieder  ausgefiihrt  werden,  soll,  den  im  Zoll- 
vereine  bereils  bestehenden  Grundsatzen  gemâss,  eine 
Durchgangs-Abgabe  nicht  erhoben  werden. 

Als  kurze  Strassenstrecken ,  rueksichtlich  deren  es 
Hannover,  nach  Sep.-Art.  3.  zu  den  Zollvereins- Vertrâ- 
gen,  freisteht,  die  bisherigen  geringeren  Durchgangs-Ab- 
gabensâtze  fortbestehen  zu  lassen,  sollen  folgende  be- 
trachtet  werden: 

1.  die  Strecken  zwischen  Bremen  und  unterhalb  be- 
legenen  Platzen  einerseits  und  Harburg  und  unterhalb 

ïenen  Platzen  andererseits  : 

2.  die  von  Bremen  nach  der  Hannoverschen  Elbe 
fûhrenden  Eisenbahnen; 

3.  die  Strassen  zwischen  Leer  und  unterhalb  bele- 
genen  Plâtzen  einerseits  und  Bremen  und  unterhalb  be- 
legenen  Plâtzen  andererseits; 

4.  die  Strassen,  durch  welche  die  zwischen  Harburg, 
Bremen  und  Leer,  dièse  Plâtze  eingeschlossen ,  belege- 
nen  Kusten  oder  Uferplâtze  untereinander  in  Verbindung 
stehen  ; 

5.  die  Strassen  zwischen  den  Niederlanden  und  der 
Ems  bis  Lingen  aufwârts; 

6.  die  Strassen  in  dem  Hannoverschen  Landestheile 
auf  dem  rechten  Elbufer. 

Separat-Art.  8.  (Zu  Art.  9).  Sofern  der  Freihafen 
in  Harburg  nicht  unter  beiderseitiger  Zustimmung  fort- 
bestehen kann,  wird  daselbst  eine  freie  Niederlage-An- 
stalt  der  im  Art.  9.  gedachten  Art  errichtet  werden. 
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Ausnahmen  von  Zollvorschriften,  welche  zur  Erleich- 
terung  des  Verkehrs  zwischen  Hamburg  oder  Altona  mit 
dem  Zollvereine  vor  dem  Isten  Januar  1854  zugelassen 
werden  môchlen,  soll  Hannover,  unter  gleichen  Siche- 
rungsmassregeln ,  auch  fur  den  Verkebr  ûber  Harburg 
eintreten  lassen  dûrfen. 

Separat-Art.  9.  (Zu  Art.  9).  Der  Stadt  Emden  ver- 
bleibt  das  im  Arl.  30.  der  Wiener  Kongress  -  Akte  vom 
9ten  Juni  1815  und  im  Art.  5.  des  zwischen  den  beiden 
contrahirenden  Staaten  am  29.  Mai  1815  abgeschlosse- 
nen  Vertrages  anerkannte  sogenannle  Portofranko-Recht, 
sofern  dièse  Stadt  nicht  die  Èrrichtung  einer  freien  Nie- 
derlage-Anstalt  (Art.  9.)  an  Stelle  des  vorerwahnten  Rech- 
tes  vorziehen  sollte. 

Uebrigens  ist  man  beiderseits  darûber  einverstanden, 
dass  der  kommerziellen  Verbindung  Ostfrieslands  mit 
dem  Innern  des  Vereins  jede  mit  den  Yereinsvertrâgen 
und  Gesetzen  und  mit  der  Sicherung  der  Abgaben  ver- 
einbare  Erleichterung  zu  gewàhren  sei. 

Separat-Art.  10.  Die  Alimentirung  der  durch  die 
Vereinigung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollverein  ausser 
Funktion  tretenden  beiderseitigen  Zoll-  und  Steuerbeam- 
ten  wird  auf  Rechnung  des  Gesammtvereins  ûbernom- 
men.  Es  sollen  hierbei  von  beiden  Seiten  nur  die  wirk- 
lich  gezahlten  Alimentationsbetrage  in  Anrechnung  ge- 
bracht  werden,  jedoch  mit  der  Massgabe,  dass  die  Ge- 
sammtsumme  derselben  denjenigen  Betrag  nicht  ûber- 
steigen  darf,  welcher  nach  den  Vereinbarungen  vom  20. 
Mai  1835  und  8.  Mai  1841  liquidirt  werden  kônnte. 

An  den  aus  frûheren  Zollanschlussen  herrùhrenden 
Alimentations  -  Yerpflichtungen  hat  Hannover  nicht  Theil 
zu  nebmen. 

Separat-Art.  11.  (Zu  Art.  13).  Hannover  verpflich- 
tet  sien,  spâtestens  bis  zum  1.  Mârz  1853  die  Eingangs- 
Abgaben  fur  die  in  der  Anlage  benannten  Gegenslânde 
bis  auf  die  dabei  bemerkten  Sâtze  zu  erhôhen. 

Sollte  dies  in  dem  Harburger  Freihafen-Bezirke  bis 
zu  jenem  Zeitpunkte  nicht  thunlich  sein,  so  soll  rûck- 
sichtlich  desselben  eine  der  vorstehenden  in  ihrem  Er- 
folge  gleichkommende  Massregel  eintreten,  worùber  wei- 
tere  Verstândigung  vorbehalten  bleibt. 

Separat-Art.  12.  Preussen  wird  zu  diesem  Vertrage 
die  Zustimmung  derjenigen  Staaten  vermitteln,  mit  wel- 
chen  es  die  Zollvereins-Vertrâge  erneuern  wird. 
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Hannover  wird  Oldenburg  und  Schaumburg-  Lippe 
zum  Beitritt  zu  dièse  m  Vertrage  und  zu  gleichzeiliger 
Verstândigung  iiber  eine  kûnftige  gemeinsame  Zollver* 
waltung,  Schaumburg- Lippe  auch  zur  Ausfûhrung  der, 
im  Sep.-Art  3.  vereinbarten  Massregeln  gegen  die 
Salzeinschwarzungen  in  die  benachbarlen  Zollvereins- 
staaten,  in  so  weit  dabei  das  fûrstliche  Gebiet  betheiligt 
ist,  einladen. 

Dem  Herzogthum  Oldenburg  und  dem  Fûrstenthum 
Schaumburg-Lippe  wird  in  Beziehung  auf  die  Artikel  8. 
und  11.,  so  wie  auf  die  Separat-Artikei  5.  und  7.,  die 
Theilnahme  an  den,  fur  Hannover  stipulirten  Vortheilen 
fûr  den  Fall  des  Beitritts  zugesichert. 

Séparât- Art  13.  Preussen  wird  zeitig  Verhandlun- 
gen  zur  Erneuerung  der  Vertrage  mit  den  ûbrigen  ZolU 
vereinsstaaten  einleiten,  und  die  zur  Erleichterung  dieser 
Verhandlungen  diensamen  Massregeln  ergreifen. 

An  diesen  Verhandlungen  wird  Hannover  mit  glei- 
chem  Stimmrecht  wie  Preussen  Thcil  nehmen. 

Séparât- Art*  14.  Bei  den,  in  Separat-Artikei  13.  er- 
wâhnten  Verhandlungen,  werden  Preussen  und  Hanno- 
ver ûbereinstimmend  davon  ausgehen  und  daran  fest~ 
halten,  dass  : 

1.  der  Eingangszoll 

fûr  Franzbranntwein  auf  8  Rthlr.  vom  Zoll-Zentner, 
,,  Kaffee    .    .   .   „  5   „      „      „  ,, 

m  Svr°p  •  •  •  m  2  „  „  „  „ 
„  Tabacksblatter  „  4  „  „  „  „ 
„  Thee     .  „  8    „       „      ,,  M 

„  Wein  in  Fâssern   „  6    „       „      „  „ 
herabzusetzen  sei; 

2.  eine  hôhere  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  und 
ein  richtiges  Verhâltniss  derselben  zu  der  Ein^angs-Ab- 
gabe  f Ci  r  Zucker  und  Syrop  in  dem  Masse  eintrele,  dass 
diejenige  Einnahme,  welcne  im  Zollverein  im  Durch- 
schnitt  der  drei  Jahre  1847  bis  1849  an  Rûbenzucker- 
steuer  und  Eingangs-Abgaben  von  auslândischem  Zucker 
fûr  den  Kopf  der  Bevôlkerung  aufgekommen  ist,  vom 
Eintritt  der  Zolleinigung  ab  fûr  die  Zukunfl  mindestens 
erhalten  bleibe; 

3.  der  Rabatt  fûr  die  Weinhandler  auf  ein  richtiges 
Verhftltniss  zurûckgefûhrt  werde; 

4.  angemessene  Vergûtungen  an  die  Erbauer  von 
Seeschiffen,  mil  Rûcksicht  auf  die.  durch  die  Zollgesetz- 
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gebung  herbeigefûhrte  Vertheuerung  der  metallenen  SchifT- 
baumaterialien  auf  Vereinsrechnung  gewàhrt  werde; 

5.  der  Ausgangszoll  fur  Wolle  auf  ,,3  Thaler  vom 
Zentner  ermâssigt  werde. 

Zugleich  wird  man  sich  ûber  andere,  den  jetzigen 
Verhâltnissen  entsprechende  und  mit  der  Rùcksicht  auf 
die  Finanzen  vereinbare  Tarifànderungen  verstândigen. 

Vorstehende  Séparât- A rtikel  sollen  ratifizirt  und  es 
sollen  die  Ratifikations-Urkunden  zugleich  mit  denjenigen 
des  heute  unterzeichneten  Hauptvertrages  ausgewechselt 
werden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  7ten  Sep- 
tember  1851. 

(gez.)  Otto  von  Manteuffel.    Aug,  von  der  Heydt. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

von  Bodehchwingh. 
(L.  S.) 

A.  von  ftlunchhausen.  fV.  Frhr.  von  Hammerstein. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


XL. 

Traité  entre  le  Hanovre  et  la  Principauté  de 
Schaumbourg-Lippe ,  portant  l'accession  de  cette 
Principauté  au  Traité  précédent.    Signé  à  Hanovre^ 

25  septembre  1851. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover  und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe, 

leichmâssig  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  zwischen 
en  beiderseitigen  Landern  bestehende  Handels-  und  Ver- 
kehrsfreiheit  auch  kunftig  unter  den  durch  den  Vertrag 
zwischen  Hannover  und  Preussen  vom  7ten  d.  M.  her- 
beigefuhrten  Verhâltnissen  sicher  zu  stellen,  haben  zur 
Abschliessung  eines  Vertrages  hierûber 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerhôchst  Ihren   General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôlle  Dr.  Klenze, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Schaumburg-Lippe: 
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Hochst  Ihren  Regierungs-Prasidenten ,  Freiherrn  von 
Lauer-Munchhofen,  und 

Hochst  Ihren  Regierungsrath  von  Campe 
bevollmachtigt. 

Dièse  sind  nach  geschehener  Auswechselung  und  ge- 
genseitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  ûber  folgende 
Restimmungen  einig  geworden. 

Art.  1.  Schaumburg-Lippe  tritt  dem  am  7.  d.  M.  zu 
Berlin  abgeschlossenen  Vertrage  zwischen  Hannover  und 
Preussen ,  die  Vereinigung  des  Steuervereins  mit  dem 
Zollverein  betreflend,  nebst  Separat-Artikeln,  hiermit  bei. 

Art.  2.  Rûcksichtlich  der  Fabrikations- Abgabe  vom 
inlândischen  Branntwein  soll  zwischen  Hannover  und 
Schaumburg-Lippe  wâhrend  der  Vertrags-Periode  nicht 
allein  Uebereinstimmung  der  Gesetzgebung,  sondern  auch 
Gemeinschaftlichkeit  der  Ertrâge  und  Theilung  derselben 
nach  Verhaltniss  der  Bevôlkerung  Slatt  finden.  Dasselbe 
soll  riicksichtlich  der  Uebergangs-Abgabe  fur  vereinslân- 
dischen  Rranntwein,  der  Faorikations-Abgabe  von  inlàn- 
dischem  Rier,  so  lange  eine  solche  in  Hannover  beste- 
hen  wird,  so  wie  der  etwaigen  Uebergangs-Abgabe  von 
vereinslandischem  Rier  gelten. 

Art.  3.  Riicksichtlich  der  Salzsteuer  bleibt  es  Schaum- 
burg-Lippe vorbehalten,  entweder  die  bisherige  Gemein- 
schaft  und  Verkehrsfreiheit  mit  Hannover  fortzusetzen  oder 
aber  nach  zuvoriger  Verslandigung  mit  Preussen  den 
Salzverkauf  en  çros  regierungsseitig  zu  ûbernehmen. 

Im  erstern  talle  wird  Schaumburg-Lippe  die  im  Se- 
parat-Artikel  3.  zum  Vertrage  vom  7.  d.  M.  bezeichneten 
Verpflichtungen  auch  seinerseits  ûbernehmen. 

Art.  4.  Die  Verkûndigung  der  auf  den  Zollvereins- 
Vertrâgen  beruhenden  und  der  in  den  Art.  2.  und  3.  in 
Rezug  genommenen  Gesetze,  Tarife,  Verordnungen ,  Rè- 
glements etc.  soll  in  Schaumburg-Lippe  zeilig  erfolgen. 

Zu  Aenderungen  der  bestehenden  Vereinsvertrâge, 
Gesetze  und  Tarife  ist,  bevor  dieselben  fur  Schaumburg- 
Lippe  verbindlich  werden,  die  Zustimmung  der  dortigen 
Regierung  erforderlich.  Dieselbe  wird  jedoch  nicht  ver- 
sagt  werden,  insofern  jene  Aenderungen  allgemein  auch 
fur  Hannover  zur  Anwendung  kommen. 

Art.  5.  Auf  Ersuchen  Seiner  Durchlaucht  des  Fûr- 
sten  zu  Schaumburg-Lippe ,  und  unbeschadet  der  Ho- 
heilsrechte  Hdchstdesselben,  ùbernimmt  Hannover  sowohl 
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die  Verwaltung  der  gemeinschaftlichen  Abgaben  (Art.  1. 
2.)  im  Fûrstenthum  Schaumburg- Lippe  und  die  Anstel- 
lung  der  daselbst  zu  stationirenden  Zoll-  und  Steuerbe- 
amten,  als  auch  die  Vertretung  des  Fûrstenthums  bei 
den  im  Separat-Artikel  13.  des  Vertrages  vom  7.  d.  M. 
erwâhnten,  so  wie  bei  ferneren  auf  Gegenstânde  des  Ver- 
eins  etc.  sich  beziebenden  Verhandlungen  mit  den  ûbri- 
gen  Vereinsstaatén. 

Art.  6.  Bei  Vertheilung  der  gemeinschaftlichen  Ein- 
kiinfte  und  Verwaltungskosten  konkurrirt  Schaumburg- 
Lippe  im  Verhàltniss  seiner  Bevolkerung  zu  derjenigen 
des  Hannoverschen  Verwaltungsbezirks,  wird  jedoch  vier- 
teljâhrig  Abschlagszahlungen,  welche  seinem  Antheile  an 
den  Reinertragen  etwa  entsprechen,  von  Hannover  em- 
pfangen.  Ueber  den  Zeitpunkt  der  jahrlichen  Abrech- 
nungen  bleibt  weitere  Verabredung  vorbehalten. 

Art.  7.  Es  soll  dieser  Vertrag  mit  dem  1.  Januar 
1854  zur  Ausfûhrung  kommen.  Rûcksichtlich  der  an 
die  Stelle  der  Nachsteuer  tretenden  fruhern  Einfuhrung 
des  kunftigen  Tarifs  (Sep.-Art.  11.  zu  dem  Vertragevom 
7.  Scptember  d.  J.)  beginnt  jedoch  jene  Ausfûhrung,  so- 
bald  in  Hannover  die  Einfuhrung  jenes  neuen  Tarifs 
Statt  findet 

Art.  8.  Die  Ratifikationen  zu  diesem  Vertrage  sollen 
binnen  8  Tagen  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Hannover,  den  25.  September  1851. 

(gez.)  Dr.  Otto  Klenze.    (L.  S.) 

Eduard  Freiherr  von  Lauer-Munchhofen.  (L.  S.) 
Alexander  von  Campe.     (L.  S.) 
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Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  tune  part, 
et  le  Grand-Duché  d Oldenbourg ,  d'autre  part, 
portant  Vaccession  de  ce  Grand-Duché  au  Traité, 
conclu  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  relatif  à  la 
réunion  du  Steuerverein  au  Zollverein.  Signé  à 
Hanovre,  le  /er  mars  1852  *J. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen, 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover  und 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg, 

gleichmâssitr  geleitetvon  dem  Wunsche,  dieVereinigung  des 
Sleuervereins  mit  dem  Zollverein  auch  in  Beziehung  auf 
das  Herzoglhum  Oldenburg  sicher  zu  stellen,  haben  zur 
Verhandlung  und  Abschliessung  eines  Vertrages  hierûber 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen, 
Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Finanzrath  Dach, 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Hannover, 
Allerhôchst  Ihren  General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôlle,  Dr.  Klenze, 
und 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg, 

Hôchst  Ihren  Steuerdirektor  Meyer 
bevollmâchtigt 

Dièse  sind,  nach  geschehener  Auswechselung  und 
Anerkeiraung  ihrer  Vollmachten,  unter  Vorbehalt  der  Al- 
lerhôchsten  und  Hôchsten  Ratifikationen,  ûber  folgende 
Bestimmungen  einig  geworden: 

Art.  I  Das  Herzogthum  Oldenburg  tritt  dem  am  7. 
September  1851  zwischen  Preussen  und  Hannover  abjaçe- 
schlossenen  Vertrage,  die  Vereinigung  des  Sleuervereins 
mit.  dem  Zollvereine  betreiïend,  in  allen  Punkten  bei,  und 
wird  dadurch  rûcksichtlich  aller  dure  h  jenen  Vertrag  be- 
grûndeten  Rechte  und  Verbindlichkeiten,  soweit  die  Ge- 

•)  Lee  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Berlin,  le 
13  mars  1852. 
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genstânde  desselben  im  Herzogthum  Oldenburg  vorhan- 
den  sind,  Hannover  vôllig  gleichgestellt. 

Art.  2.  Die  landesherrhchen  Ratifikationen  zu  diesem 
Vertrage  sollen  binnen  acht  Tagen  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Hannover,  den  ersten  Màrz  Ein  Tau- 
send  Achthundert  Zwei  und  Funl'zig. 

(gez.)  Ectuard  Dach.    Dr.  Otto  Klenze.   Karl  Meyer. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Vollziehungs-Protokoll. 

Bci  Unterzeichnung  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage, 
den  Beitritt  Oldenburgs  zu  dem  Verlrage  vom  7.  Sep- 
tember  J851  wegen  Vereinigung  des  Steuervereins  mit 
dem  Zollvereine  betreffend,  sind  die  zum  Àbschlusse  je- 
nés  Vertrages  bevollmàchtigten  Kommissarien  nocli  iiber 
l'olgende  Punkte  einig  geworden,  welche,  obwohl  zur 
unmittelbaren  Verôtfentlicbung  nicht  bestimmt,  doch  der 
RaliOkation  mit  unterliegen  und  dieselbe  Geltung,  Dauer 
und  Kraft  haben  sollen,  als  wàren  sie  in  den  Verlrag 
selbst  mit  autgenommen. 

A.  Zum  Art.  1.  des  heutigen  Vertrages. 

Der  Beitritt  Oldenburgs  erstreckt  sich  auch  auf  die 
Separat-Artikel  zum  Vertrage  vom  7.  September  1851. 

B.  Zum  Art.  1.  des  heutigen  Vertrages. 

Die  Grossherzoglich  Oldenburgische  Regierung  wird 
vermitteln,  dass  rûcksichtlich  der  durch  den  heutigen 
Vertrag  begriindeten  Verhaltnisse  die  Vereinigung  der 
Herrschaft  Knyphausen  mit  dem  Herzogthum  Oldenburg 
fortbestehe. 

C.  Zum  Separat-Artikel  13.  vom  7.  September  1851 
und  Artikel  1.  des  heutigen  Vertrages. 

An  den  im  Separat-Artikel  J3.  zum  Vertrage  vom  7. 
September  v.  J.  vorgesehenen  Verhandlungen  mit  den 
ûbrigen  Vereinsstaaten  wird  Oldenburg,  mit  gleichem 
Stimmrechte  wie  Hannover,  Theil  nehmen. 

D.  Die  Zustimmung  der  Landes- Vertretungen  zu  den 
heutigen  Vereinbarungen ,  soweit  dieselbe  in  jedem  der 
drei  Staaten  veiïassungsmassig  erforderlich  ist,  bleibt  vor- 
behalten. 

So  geschehen  Hannover,  den  ersten  Mârz  Eintausend 
Achthundert  Zwei  und  Funfzig. 

(gez.)  Eduard  Dach,    Otto  Klenze.    Karl  Meyer. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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XLH 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Grand-Duché  de  Saxe- 
Weimar,  les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- 
Altenbourg  et  de  Saxe-Cobourg-Golha  et  les  Prin- 
cipautés de  Sckicarzbourg-Rudolsladt,  de  Schwarz— 
bourg-Sondershausen,  de  Reuss,  ligne  aînée,  et  de 
Reuss,  ligne  cadette,  relatif  à  la  continuation  de 
l'association  de  douanes  et  de  commerce  de  Thu- 
ringen  ;  signé  à  Berlin,  le  26  nocembre  1852. 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen,  Seine  Ko- 
nigliche  Uoheil  der  Grossherzog  von  Sachsen- Weimar- 
Eisenach,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-  Mei- 
ningen,  Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -Coburg-  Gotha, 
Seine  Durchlauchl  der  rûrst  von  Schwarzburg-Rudol- 
stadt,  Seine  Durchlaucht  der  Fùrst  von  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss 
altérer  Linie  und  Seine  Durchlaucht  der  Fiirst  von  Reuss 
jûngerer  Linie,  gleichmâssig  von  dem  Wunsche  geleitet, 
die  zwischen  Ibren  nachfolgend  benannten  Lândern  und 
Landestheilen  bestehende  Vcrkehrsfreiheit  und  Zollge- 
meinschafl  auch  fur  die  Zukunft  sicher  zu  slellen,  haben 
zu  diesem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Konig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn,  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrtick;  und 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen-Wei  ma  r-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen, 
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Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Reuss  âlterer  Linie, 

und 

Seine  Durchlaucht  derFiirst  von  Reuss  jungerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staats- 
rath  Gustav  Thon, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Der  Zoll-  und  Handelsverein  der  Thuringi- 
schen  Staaten  wird  vom  1.  Januar  1854  ab  auf  weitere 
zwolf  Jahre,  also  bis  zum  31.  Dezember  1805,  unter 
den  an  dem  gegenwârtigen  Vertrage  Theil  nehmenden 
Regierungen  fortgesetzt. 

Fùr  diesen  Zeitraum  bleibt  fur  dieselben  der  Vertrag 
wegen  Errichtung  des  gedachten  Vereins  vom  10.  Mai 
1833  mit  allen  darauf  bezuglichen  gleichzeitigen  und  spâ- 
teren  Vereinbarungen  auch  ferner,  jedoch  mit  den  in  den 
folgenden  Artikeln  enthaltenen  Modifikationen  und  zusâtz- 
liohen  Bestimmungen  in  Kraft. 

Art.  2.  Die  zu  dem,  im  Art.  I.  erwâhnten  Verein 
kûnftig  verbundenen  Staatsgebiete  sind  die  Kôniglich 
Preussischen  Landestheile,  Stadt-  und  Landkreis  Erfurt, 
nebst  den  Kreisen  Schleusingen  und  Ziegenrùck ,  die 
Grossherzoglich  Sâchsischen  Lande,  mit  Ausnahme  des 
Amtes  Allstedt  mit  Oldisleben  und  des  Vordergerich- 
tes  Ostheim  ,  die  Herzoglich  Sachsen  -  Meiningischen 
Lande,  die  Herzoglich  Sachsen  -  Altenburgischen  Lande, 
die  Herzoglich  Sachsen  -  Coburg-Gothaischen  Lande,  mit 
Ausnahme  der  Aemter  Volkenrode  und  Kônigsberg,  die 
Fûrstlich  Schwarzburg-Rudolstiidtischen  und  die  Fûrst- 
lich  Schwarzburg-Sondershausenschen  oberen  Herrschaf- 
ten ,  und  die  Fûrstlich  Reussischen  Lande  âlterer  und 
jungerer  Linie. 

Hinsichtlich  des  Verhâltnisses  des  in  dem  Vereinsge- 
biete  enklavirten  Kurfiirstlich  Hessischen  Kreises  Schmal- 
kalden  bleibt  ebenso,  wie  hinsichtlich  der  Kôniglich  Bay- 
erischen  Enklave  Kaulsdorf  und  der  Kôniglich  Sâchsi- 
schen Enklaven  besondere  Vereinbarung  mit  den  betref- 
lenden  Regierungen  vorbehalten. 

Art.  3.  Fur  den  Fall,  dass  die  Zollvereinigungs-Ver- 
trâge  zwischen  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein einerseits,  und  den  Kônigreichen  Bayern  und  Sach- 
sen, so  wie  dem  Kurfurstenthum  Hessen,  oder  mit  ein- 
zelnen  dieser  Staaten  andererseits,  nicht  erneuert  werden 
sollten,  ist  Folgendes  verabredet  worden: 
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1.  Der  Aufwand,  welcher  an  den  gegen  das  Ausland 
gelegenen  Grenzen  und  innerhalb  des  dazu  gehorigen 
Grenzbezirks  fiir  die  Zoll-Erhebungs-  und  Aufsicnts-  oder 
Konlrolbehôrden  und  Zollschutzwachen  erwiichst,  wird 
in  gleicher  Weise,  wie  nach  Art.  13.  des  Vertrages  vom 
10.  Mai  1833  die  Kosten,  welche  die  Unterhaltung  der 
gemeinschaftlichen  Behôrde  in  Erfurt  und  die  dieser  ob- 
fiegende  Geschâftsftihrung  verursacht,  von  der  Gesammt- 
heit  des  Thûringischen  Vereins  getragen  und  von  den 
unter  die  einzelnen  Vereinsstaaten  zu  vertheilenden  ge- 
meinschaftlichen Einnahmen  in  Abzug  gebracht. 

Jeder  Staat  bat  jedoch  fiir  die  Amtslokale  in  seine  m 
Gebiete,  so  wie  fur  die  Pensionen,  welche  den  von  ihm 
angestellten  Beamten  und  deren  Hinterlassenen  gesetz- 
lich  zustehen,  auf  seine  alleinige  Rechnung  zu  sorgen. 

2.  An  die  Stelle  des  gemeinschaftlichen  General-In- 
spektors  Iritt  ein  gemeinschaftlicher,  den  einschiagigén  Mi- 
nisterien  der  Vereinsstaaten  untergeordneter  Zoll-  und 
Steuerdirektor,  welchem  ausser  den  dem  General-lnspek- 
tor  jetzt  obliegenden  Funktionen  auch  die  Leitung  des 
Dienstes  der  Lokal-  und  Bezirksbehôrden  fiir  Zôlle  und 
Rùbenzuckersteuer,  so  wie  die  Vollziehung  der  die  Zôlle 
und  die  Rùbenzuckersteuer  betreffenden  gemeinschaftli- 
chen Gesetze  iiberhaupt,  im  ganzen  Vereine  ubertragen 
wird. 

Das  Nàhere  ùber  die  Dienstverhâltnisse  des  gemein- 
schaftlichen Zoll-  und  Steuerdireklors  und  der  in  dem 
Bereiche  des  Thûringischen  Vereins  fiir  den  Schutz  und 
die  Erhebung  der  Zôlle  an  den  Grenzen  und  im  Grenz- 
bezirke    anzustellenden   Beamten   wird  besonders  ver* 

einbart. 

< 

3.  Die  Vereinbarung  im  Art.  19.  des  Vertrages  vom 
10.  Mai  1833  soll  auch  auf  die  Ausfuhrung  der  vorste- 
henden  Verabredungen,  insbesondere  auf  die  Organisa- 
tion der  neu  eintretenden  Grenz-Zollverwaltung  Anwen- 
dung  finden. 

Art  4.  Sofern  der  gegen wârtige  Vertrag  nicht  spa- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Abfaufe  gekiindigt  wird. 
soll  derselbe  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort 
von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren,  als  verlàngert  angesehen 
werden. 

Art  5.    Gegen wârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt,  und  es 
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sollen  die  Ratifications  -  Urkunden  binnen  lângstens  drei 
Wochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  November  1852. 

(gez.)  Joliann  Friedrich  von  Pommer-Esche»  (L.  S.) 
Alexander  Max  Philipsborn,    (L.  S.) 
Martin  Friedrich  Rudolph  Delbriick.    (L.  S.) 
Gustav  Thon.    (L.  S) 

Schluss-  Protocoll. 

■ 

Verhandelt  Berlin,  den  26.  November  1852. 

Nachdem  die  Verhandlungen  zwischen  dènjenigen? 
am  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  theilnehmen- 
den  Regierungen,  welche  gesonnen  sind,  diesen  Verein 
wahrend  einer  ferneren  zwôlfiâhrigen  Période  mit  einan- 
der  fortzusetzen  und  deshalo  unter  sich  einen  Vertrag 
ûber  Fortdauer  des  gedachten  Vereins,  so  wie  demnàchst 
ùber  den  Beitritt  desselben  zu  dem  Vertrage  zwischen 
Preussen  und  Hannover,  die  Vereinigung  des  Steuerver- 
eins  mit  dem  Zollvereine  betreffend,  abzuschliessen ,  zu 
einer  Verstândigung  tiber  Inhalt  und  Fassung  des  Ver- 
trages,  die  Fortdauer  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereines  betreffend,  gefûhrt  hatten,  so  vereinigten  sich 
heute  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten ,  um  diesen 
Vertrag,  nach  nochmaliger  gemeinschaftlicher  Durch- 
lesung,  zu  unterzeichnen. 

Es  wurden  bei  dieser  Gelegenheit  noch  folgende  dar- 
auf  bezugliche  Bemerkungen  und  Verabredungen  in  ge- 
genwârtiges  Protokoll  nieaergelegt. 

1.    Zu  Art.  2.  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage. 

1.  Fur  den  Fall  der  Erneuerung  des  Zollvereini- 
gungs  -  Vertrages  mit  dem  Kurfurstenthum  Hessen  wird 
demselben,  beziiglich  des  Kreises  Schmalkalden,  der 
Beitritt  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage  vorbehalten. 

2.  Fur  den  im  Eingange  des  Art.  3  erwahnten  Fall 
wird  allseitig  als  wûnschenswerth  anerkannt,  wenn  die 
Kurfurstlich  Hessische  Regierung  mit  dem  Kreise  Schmal- 
kalden, ingleichen  die  Kôniglich  Bayei  ische  Regierung  mit 
der  Enklave  Kaulsdorf  und  die  Kôniglich  Sâchsische 
Regierung  mit  ihren  Enklaven  einem  der  angrenzenden 
Thiiringischen  Vereinsstaaten  hinsichtlich  der  Zôlle  und 
der  inneren  indirekten  Steuern  in  ahnlicher  Weise  sich 
anschliesst,  wie  solches  von  Seiten  der  Kôniglich  Bayeri- 

Nouo.  Recueil  gén.    Tome  XVI,  Q 
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schen  Régie  ru  ne  mit  dem  Amte  Kaulsdorf  an  die  obère 
Herrschaft  des  Ftirstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  in 
Ansehung  der  Branntweinsteuer  schon  frïiher  gesche- 
hen  ist. 

3.  Fiir  den  Fall,  dass  der  Zollvereinigungs-Vertrag 
zwischen  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
und  dem  Kônigreiche  Sachsen  nicht  erneuert  werden 
sollte,  bleibt  die  von  dem  Gebiete  des  letzteren  um- 
gebene  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische  Exklave  Russ- 
aorf  von  dem  erstgedachten  Vereine  ausgeschlossen. 

IL    Zu  Art.  7.  des  Vertrages  vom  10.  Mai  1833. 

Man  ist  darùber  einverstanden,  dass  das  Einbringen 
und  der  Verbrauch  solcher  Gegenslânde,  welche  vom 
freien  Verkehr  unter  den  Vereinsstaaten  vertragsmàssig 
nicht  ausgenommen  sind,  auch  in  einzelnen  Orten  einer 
Beschrânkung  nicht  unterliegen  soll ,  und  dass  eine  ôrt- 
liche  Abgabe  von  dem  Verbrauch  solcher  Gegenslânde 
nicht  hôher  sein  darf,  als  die  gleiche  Abgabe  von  dem 
Erzeugnisse  des  Ortes  selbst.  Dabei  sind  insbesondere 
diejenigen  Entrichtungen  von  dem  letztern,  welche  nicht 
die  Natur  einer  Verbrauchssteuer  haben,  sondern  — 
wie  z.  B.  hier  und  da  bei  stadtischem  Bière  die  Vergu- 
tungen  zur  Braukasse  fur  die  Benutzung  der  Braulokale, 
Braugerathe  u.  s.w.  —  als  ein  Theil  der  Fabrikations- 
kosten  erscheinen,  nicht  mit  in  Aufrechnung  zu  bringen. 

Zugleich  wird  anerkannt,  dass  auf  Aulnebung  solcher 
noch  bestehender  Bannrechte,  welche  den  Verbrauch  ei- 
nes  fremden  Erzeugnisses  ausschliessen ,  im  landesver- 
fassungsmâssigen  Wege  und  mit  Hucksichtnahme  auf  die 
vorerst  zu  beseitigenden  Schwierigkeiten  môglichst  hin- 
zuwirken  sei. 

III.    Zu  Art.  3.  Nr.  1.  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage. 

1.  Da  die  Kosten  fiir  den  Schutz  und  die  Erhebung 
der  Zôlle  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
und  in  dem  Grenzbczirke  von  der  Gemeinschaft  des 
Thuringischen  Vereins  getragen  werden,  so  fâllt  die  bei 
dem  Anschlusse  des  gedachten  Vereins  an  Preussen  und 
die  mit  ihm  zollvereinten  Staaten  von  diesem  grôssern 
Verein  daftir  zu  gewahrende  Bauschsumme  gleichfalls 
der  Gesammtheit  des  Thûringischen  Vereines  zu. 

Falls,   wie  aus  Rùcksicht   auf  die  ausgedehnten 
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Aussengrenzen  dièses  Vereines  vorauszusetzen  ist,  ein 
ausserordentlicher  Zu schuss  zu  jener  Bauschsumme  verein- 
bart  wird,  ist  dieser  bei  den  Abrechnungen  im  Thùrin- 
gischen  Vereine  eben  so  zu  behandeln,  wie  die  demsel- 
ben  zukommende  ordentliche  Bauschsumme. 

2.  Hinsichtlich  der  Aufwande  auf  Beschaffung  und 
Unterhaltung  der  Amtslokale  fur  die  Grenzzollstellen  soll 
den  einzelnen  Regierungen  des  Thuringischen  Vereins, 
welche  ftir  dièse  Lokale  in  ihren  Gebieten  zu  sorgen 
haben,  eine  aversionelle  Vergùtung  fur  Rechnung  des 
gedachten  Vereins  gewahrt  werden,  welche  auf  jâhrlich 

300  Rthlr.  fur  jedes  Hauptzollamt, 
60  Rthlr.  fur  jedes  Nebenzollamt  I.  Klasse  und 
40  Rthlr.  fur  jedes  Nebenzollamt  IL  Klasse 

und  jeden  Ansageposten 
bestimmt  worden  ist. 

Auch  sollen  im  Falle  eines  Wiederanschlusses  von 
Bayern,  Sachsen  oder  Kurhessen  an  die  Zollgemeinschaft, 
welcher  der  Thiïringische  Vcrein  angehôrt,  die  einzelnen 
Staaten  des  letzteren  fur  diejenigen  unvermeidlichen  Ver* 
luste,  welche  ihnen  dann  bei  der  Verwerlhung  der  zum 
Zwecke  der  Zollverwaltung  errichteten  Gebàude  etwa  er- 
wachsen,  gleichfalls  auf  Rechnung  des  Thuringischen 
Vereins  biliig,  jedoch  âussersten  Falles  nur  bis  zum 
Zwanzigfachen  der  obigen  Rente,  entschâdigt  werden. 

IV.    Zu  Punkt  8.  des  Schluss  -  Protokolls  vom  10.  Mai 
1833  und  Art.  3.  Nr.  2.  und  3.  des  Vertrages  vom 

heutigen  Tage. 

A.    Zu  Ziffer  1-5  und  9—17. 

1.  Der  gemeinschaftliche  Zoll-  und  Steuerdirektor  hat 
ausser  den  dem  General  -Inspektor  schon  zustehenden 
Befugnissen,  zu  welchen  noch  die  Kenntnissnahme  von 
der  Biersteuer  tritt,  die  obère  Verwaltunff  der  Zôlle  und 
der  Rùbenzuckersteuer,  die  Leitung  des  Dienstes  der  zur 
Erhebung  und  Kontrolirung  dieser  Abgaben  bestellten  Be- 
hôrden  und  Beamten  im  Verein,  so  wie  die  Vollziehung 
der  auf  dièse  Verwaltung  bezuglichen  Vertrâge,  Gesetze, 
Verordnungen  und  Instruktionen  zur  Aufgabe,  insofern  die 
desfallsigen  Verfùgungen  nicht  durch  jene  Vertrage,  Ge- 
setze, Verordnungen  und  Instruktionen  oder  durch  die 
nachstehend  getroffenen  oder  durch  kiinftige  Vereinba- 
rungen  zu  treffenden  Bestimmungen  den  hôchsten  Re- 

02 
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ierungsbehorden,  insbesondere  den  Central-Finanzslellen 
er  betreffenden  Siaaten  vorbehalten  sind. 

2.  Dem  Ermessen  jeder  Vereins  -  Regierung  bleibt  es 
vorbehalten,  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  auch  die  Ver- 
waltung  der  (ibrigen  inneren  indirekten  Sleuern  zu  ûber- 
tragen. 

3.  Eine  Kassenverwaltung  ist  mit  dieser  gemein- 
schaftlichen  Direktivbehôrde  nicht  verbundcn,  vielmehr 
bewendet  es  hinsichtlich  der  Erhcbung  und  Ablieferung 
der  gemeinschaftlichen  Zôlle  und  Steuern  bel  den  Be- 
slimmungen  im  Art.  12.  des  Vertrages  vom  10.  Mai  1833 
und  im  Punkt  8.  unter  Ziffer  11.  des  Schluss-Protokolls 
vom  namlichen  Tage. 

Da  hiernach  Jeder  Staat  fur  die  Sicherheit  der  in  sei- 
nem  Gebiete  befindlichen  Kassen  und  fur  die  Treue  der 
dabei  angestellten  Beamten  einzustehen  hat,  so  bleibt  ei- 
ner  ieden  Regierung  uberlassen,  neben  der  Aufsicht  auf 
das  Kassen-  und  Rechnungswesen,  welche  dem  Zoll-  und 
Steuerdirektor  obliegt,  diejenigen  besonderen  Anordnun- 
gen  zu  treffen,  welche  ihr  ftir  die  Sicherheit  des  Kassen- 
Interesse  erforderlich  erscheinen. 

4.  Aus  der  vorstehend  bezeichneten  Aufgabe  des  Zoll- 
und  Steuerdirektors  folgt,  dass  demselben  auch  die  nâch- 
ste  AusQbung  der  Disciplin  ûber  die  bei  der  ihm  ûber- 
tragenen  Yerwaltung  angestellten  Erhebungs-  und  Auf- 
sicnts-  oder  Kontrolebeamten  im  Vereine  zusteht,  wobei 
derselbe,  soweit  nicht  gemeinschaflliche  Normen  dafûr 
durch  ein  zu  vereinba rendes  Regulativ  festgestellt  sind, 
nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staates  zu  verfahren  hat,  in 
dessen  Gebiete  die  betreffenden  Beamten  angestellt  sind. 

5.  Die  gemeinschaftliche  Direktivbehôrde  fûhrt  die 
amtliche  Bezeichnung: 

,,Zoll-  und  Steuerdirektor  des  Thûringischen  Zoll*  und 

Handelsvereins.u 

In  den  Berichten  an  die  obersten  Finanzstellen  der  ein- 
zelnen  Staaten,  so  wie  in  den  Erlassen  an  Behôrden  der- 
selben  oder  in  Verfû^ungen  an  Privatpersonen  hat  der- 
selbe sich  zugleich  als  Boamter  der  zun&chst  betheiligten 
Regierung  und  des  Vereins  zu  bezeichnen,  z.  B.: 

„Gros8herzoglich  Sâchsischer  und  der  Obrigen  Staaten 
des  ThOringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  Zoll-  und 

Steuerdirektor." 

6.  Hinsichtlich  der  dienstlichen  Stellung  des  Zoll- 
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und  Steucrdirektors  im  Verhâltniss  zum  Verein  bewendet 
es  im  Allgemeinen  bei  demjenigen,  was  im  Punkt  8. 
unter  Ziffer  17.  des  Schluss  -  Protokolls  vom  10.  Mai 
1833  fur  den  General-Inspektor  vereinbart  ist,  unter  fol- 
genden  naheren  Bestimmungen  : 

a)  In  allen  Fàllen,  wo  nach  den  bestehenden  Vor- 
schriften  die  Genehmigung  der  hôchsten  Landesbehôrde 
erforderlich  ist,  ebenso  wie  in  allen  Fâllen  der  Be- 
schwerde  ûber  Verfûgungen  des  Zoll-  und  Steuerdirek- 
tors,  bat  derselbe  die  Entschliessung  von  den  obersten 
Finanzbehôrden  der  Vereins-Regierungen  einzuholen  und 
zu  empfangen. 

b)  Handelt  es  sich  hierbei  um  spezielle  Angeleçen- 
heiten  und  Vorkommnisse  in  einem  einzelnen  Vereins- 
staate, namentlich  um 

die  Bestimmung  daruber,  ob  Tarif- Ermâssigungen 
oder  Zollbefreiungen,  welche  von  den  einzelnen  Vereins- 
staaten  einseitig  auf  Vereinsrechnung  verfûgt  werden  kôn- 
nen,  in  einem  Vereinsstaate  zur  Anwendung  kommen 
sollen, 

die  Bewilligung  von  Abgaben  -  Ermâssigungen,  Erlas- 
sen  und  Krediten  fur  einseitige  Recbnung  eines  Vereins- 
staates, 

Verfûgungen,  welche  fiber  eine  Anstalt  oder  Ein- 
richtung  in  einem  einzelnen  Vereinsstaate  auf  Kosten  diè- 
ses Staates  zu  treffen  sind, 

die  Verfûgung  ûber  Bauten  und  Reparaturen  an 
Dienstgebâuden  und  Lokalen,  wofûr  der  einzelne  Vereins- 
staat  die  Kosten  zu  tragen  bat, 

die  Erlaubniss  zum  Hausirhandel  und  zum  unmittel- 
baren  Waarenbezuge  aus  dem  Auslande  im  Grenzbezirke 
eines  Vereinsstaates  ($$  90.  und  91.  der  Zollordnung), 

die  Entscheidung  auf  Beschwerden  ûber  Verfûgungen 
des  Zoll-  und  Steuerdirektors  in  Beziehung  auf  einzelne 
Verabgabungsfâlle  oder  dienstliche  Vorkommenheiten  in 
einem  Vereinsstaate  oder  auf  dortige  lokale  Anordnungen, 
in  soweit  es  nicht  auf  Aenderung  oder  Beseitigung  ail- 
gemeiner  Grundsâtze  ankommt, 

die  Entscheidung  ûber  Rekurse  und  Beschwerden  der 
in  einem  Vereinsstaate  angestellten  Zoll-  und  Steuerbeam- 
ten  gegen  Disciplinar- Verfûgungen  der  Direktivbehôrde, 
ingleichen  die  Entschliessung  ûber  Antrâge  der  letzteren 
auf  solche  Disziplinar-Massregeln,  welche  die  eigene  Kom« 
petenz  der  Direktivbehôrde  ûberschreiten, 
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so  stebt  die  Entschliessung  hiertiber  der  Regierung  des 
zunâchst  betheiligten  Staates  zu,  welche  dieselbe  nach 
vernommenem  Gutachten  des  Zoll-  und  Steuerdirektors 
ertheilen  wird. 

In  allen  diesen  Fâllen  bat  der  letztere  unmittelbar  an 
die  oberste  Finanzstelle  der  betreiïendcn  Vereins-Regie- 
rung  zu  berichten  und  von  derselben  Verfugung  zu  em- 
pfangen. 

c)  Stehen  dagegen  allgemeine  und  solcbe  Angele- 
genheiten  in  Frage,  welche  das  Interesse  des  Vereins  un- 
mittelbar beruhren,  daher  nach  den  bestehenden  Verein- 
barungen  nur  durch  Vereinsbeschlusse  erledigt  werden 
kônnen,  sind  insbesondere  Meinungsverschiedenheiten 
zwischen  einzelnen  Vereins- Regierungen  oder  zwischen 
letzteren  und  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  zum  Àustrag 
zu  bringen,  so  wird  die  Grossherzoglich  Sâchsische  Re- 

ierung  die  Erledigung  solcher  Angelegenheiten,  wenn 
ieselbe  nicht  zu  der  Zusammenkunft  der  Vereins -Be- 
vollmàchtigten  ausgesetzt  werden  kann,  im  Korrespon- 
denzwege  mit  den  sâmmtlichen  Vereins- Regierungen  her- 
beifûhren. 

Zu  diesem  Zwecke  hat  der  Zoll-  und  Steuerdirektor 
in  Angelegenheiten  dieser  Art  an  die  genannte  Vereins- 
Regierung  zu  berichten,  welche  demselben  den  Vereins- 
beschluss  demnâchst  erôffnen  wird. 

d)  Sollte  in  einer  Angelegenheit,  welche  entweder 
durch  Entschliessung  der  nôcnsten  Landesbehôrde  eines 
Vereinsstaates  oder  durch  Vereinsbeschluss  zu  erledigen 
wâre,  eine  vorlâufige  Verfugung  ohne  Nachtheil  nicht  auf- 

eschoben  werden  kônnen ,  so  wird  fur  solche  eilîge 
allé,  wenn  sie  zu  den  unter  b.  erwâhnten  gehôren,  der 
Zoll-  und  Steuerdirektor,  ausserdem  die  Grossherzoglich 
Sâchsische  Regierung  ermâchtigt,  die  erforderliche  Ver- 
fugung provisorisch  zu  treffen.  Es  ist  aber  von  jeder 
solchen  Verfûgung  gleichzeitig  mit  derselben 

erstern  Falls  der  betrenenden  einzelnen  Regierung 
von  dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  Anzeige  zu  erstatten, 
letztern  Falls  den  sâmmtlichen  Vereinsregierungen 
durch  die  Grossherzoglich  Sâchsische  Regierung  Mitthei- 
lung  zu  machen,  und  auf  solche  Weise  die  définitive  Er- 
ledigung der  Angelegenheit  herbeizufiihren. 

Sollte  insbesondere  der  Fall  eintreten,  dass  dem  Zoll- 
und  Steuerdirektor  ûber  die  Anwendung  gemeinschaftli- 
cher  Gesetze,  Verordnungen  oder  Instruktionen,  z.  B.  ilber 
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Tariffragen,  unter  einander  abweichende  Entschliessun- 
en  einzelner  Vereins  -  Regierungen  ertheilt  wurden,  so 
at  derselbe  vorlaufig  nach  der  ihm  zuerst  zugegangenen 
Verfiigung  zu  verfahren,  zugleich  aber  auf  Erledigung  der 
obwaltenden  Differenz  auf  dem  unter  c.  angegebenen 
Wege  anzutragen. 

Man  behielt  hierbei  vor,  auf  die  Frage:  ob  und  in 
welcher  Weise  etwa  einer  der  zum  Thuringischen  Ver- 
eine  yerbundenen  Regierungen  die  Funktionen  eines  In- 
spektionshofes  ûber  den  gemeinschaftlichen  Zoll-  und 
Steuerdirektor  aufzutragen  seien,  nach  Massgabe  der  noch 
zu  machenden  Erfahrungen,  in  der  Folge  zurûckzukom- 
men,  indem  zugleich  als  wunschenswerth  anerkannt 
wurde,  dass  die  nach  ArU  18.  des  Vertrages  vom  10. 
Mai  1833  bestimmten  Konferenzen  der  Thuringischen 
Vereinsregierungen  kùnftig  hâufiger,  als  bisher  Statt  fin- 
den  môchten. 

7.  Im  Uebrigen  finden  die  bestehenden  Vereinbarun- 
gen  in  Betreff  des  gemeinschaftlichen  General-Inspektors, 
dessen  Amtsgehûlfen  und  subalterne  Beamten,  mit  Aus- 
nahme  der  Bestimmung  im  Punkt  8.  unter  Ziffer  10. 
des  Schluss-Protokolls  vom  lOten  Mai  1833,  auch  auf 
den  Zoll-  und  Steuerdirektor,  dessen  Râthe  und  Sub- 
alternen  Anwendung,  es  bleibt  jedoch  ûber  anderweite 
Feststellung  des  Etats  der  gemeinschaftlichen  Direktiv- 
behôrde  die  weitere  Vereinbarung  vorbehalten. 

Jeder  Vereins  -  Regierung  ist  îibrigens  unbenommen, 
auf  ihre  Kosten  einen  ihrer  hôheren  Beamten  zeitweise  an 
die  gemeinschaftliche  Direktivbehôrde  abzuordnen,  um 
von  deren  Geschaften  Kenntniss  zu  nehmen  und  unter 
der  Leitung  des  Zoll-  und  Steuerdirektors  sich  an  den- 
selben  zu  betheiligen  ;  man  hielt  jedoch  fur  angemessen, 
dass  gleichzeitig  nicht  mehr  als  ein  solcher  Abgeordne- 
ter  bei  der  gedachten  Behôrde  sich  befinde,  und  dass 
derselbe,  wenn  eine  andere  Vereins-Regierung  ihrerseits 
von  dem  gleichen  Rechte  Gebrauch  zu  machen  wûnsche, 
nach  Verlauf  eines  halben  Jahres  abzurufen  sei. 

B.    Zu  Ziffer  6—11. 

î.  Die  nachstehend  génannten  Beamten  der  gemein- 
schaftlichen Grenz-Zollverwaltung,  namlich: 

a)  die  Rendanten  und  Neben-Zolleinnehmer  bei  den 
Zollamtern, 

b)  die  zur  Giiterverwaltung  auf  den  Packhôfen  oder 
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La&erh&usern  bei  den  Zolliimtern  erforderlichen  Beamten 
und  Unterbedienten, 

c)  die  mit  der  Ausfertigung  von  Legitimationsscheinen 
fûr  den  Waarentransport  im  Grenzbezirk  und  mit  ande- 
ren  derartigen  Nebengeschaften  in  Bezug  auf  die  Zoll- 
verwaltung  zu  beauftragenden  Personen, 

werden  sowohl  bei  der  ersten  Organisation  jener  Ver- 
waltung,  als  auch  bei  spâter  eintretenden  Vakanzen  von 
derjenigen  Vereins-Regierung  angestellt,  in  deren  Gebiet 
aie  zu  fungiren  haben. 

Auf  dièse  Anstellungen  findet  die  im  Punkt  8.  des 
Schluss-Protokolls  vom  10.  Mai  1833  unter  Ziffer  8.  ge- 
troflene  Vereinbarung  Anwendung. 

2.  Bei  Anstellung  aller  ûbrigen  Beamten  der  ge- 
meinschaftlichen  Grenz-Zollverwallung  findet  folgendes 
Verfahren  Statt: 

a)  Bei  der  ersten  Organisation  dieser  Verwaltung 
werden  die  Beamten  von  sammtlichen  Vereins-Regierun- 
Çen  nach  Verhâltniss  der  Bevôlkerung  eines  jeden  Ver- 
einsstaates  angestellt. 

b)  Zu  diesem  Zwecke  wird  von  Seiten  der  Organi- 
sations-Kommission  der  Gesammtbetrag  der  Besoldungen 
fûr  die  gemeinschafllich  zu  besetzenden  Dienststellen, 
wie  solcner  sich  nach  dem  Organisationsplane  heraus- 
stellt,  nach  dem  obigen  Verhâltnisse  auf  die  einzelnen 
Regierungen  vertheilt  und  dieser  Antbeil  einer  jeden  Re- 
gierung  in  einer  bestimmten  Anzahl  von  Stellen  der  ver- 
schiedenen  Kategorien  ùberwiesen,  wonâchst  sodann  eine 
jede  Regierung  der  Organisations-Kommission  die  Kan- 
didaten,  welche  sie  fûr  die  ihr  zugewiesanen  Stellen  ge- 
eignet  findet,  namhaft  macht  und,  fa  Ils  der  Organisa- 
tions-Kommission ,  welche  nach  Befinden  eine  vorgân- 
gige  Prûfung  veranstalten  kann,  keine  Bedenken  da- 
gegen  beigehen,  dieselben  mit  der  entsprechenden  Restai- 
lung  versieht. 

c)  Es  wird  jedoch  der  Umfang  des  Vereins  in  dieser 
Beziehung  nur  als  ein  Ganzes  betrachtet,  und  es  bedingt 
mithin  die  Benennung  eines  Kandidaten  von  Seiten  einer 
Vereins-Regierung  keineswcgs  dessen  Anstellung  im  Ge- 
biete  dieser  Regierung,  wenn  schon  auch  hiebei  von  Sei- 
ten der  Organisations-Kommission  sowohl,  als  weiter  von 
dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  auf  billige  und  mit  dem 
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Vereins-Interesse  im  Einklange  stehende  Wûnsche  beson- 
dere  Rûcksicht  zu  nehmen  ist. 

d)  Da  das  Vereins-Interesse  wesentlich  dabei  bethei- 
ligt  ist,  dass  der  Grenz- Zolldienst  gleich  von  Anfang 
darch  bereits  geûbte  und  erprobte  Beamte  wahrgenom- 
roen  werde,  so  wird  eine  Vereinigung  dahin  getroften 
werden,  dass  fur  die  erste  Einrichtung  des  Vereins  eine 
noch  nâher  zu  bestimmende  Anzahl  Preussischer  oder 
auch  Braunschweigischer  Grenzaufseher  und  Ober-Kon- 
troleure  in  den  Grenz-Zolldienst  des  Thuringischcn  Ver- 
eines  provisorisch  eintreten,  und  in  gleichem  Verhàltnisse 
die  Besetzungsrechte  der  einzelnen  Vereinsstaaten  vor- 
lâufîg  ruhen. 

Die  Rûckberufung  dieser  Beamten  wird  nach  und  nach 
in  dem  Maasse,  als  die  Ausbildunç  der  Beamten  und 
Expektanten  innerhalb  des  Vereins  dièses  zuISssig  macht, 
aul  Antrag  der  betheiligten  Regierung  des  Tbûringischen 
Vereins  erfolgen,  und  es  treten,  wie  die  Zurûckberufung 
vorschreitet,  die  einstweilen  ruhenden  Besetzungsrechte 
in  das  Leben. 

e)  Nach  vollendeter  Organisation  der  gemeinschaft- 
lichen  Grenz  -  Zollverwaltung  werden  die  im  Dienstlaufe 
erledigten  Stellen  der  dem  untersten  Dienstrange  der 
Zollbedienten  (Aufseher  und  Amtsdiener)  nicht  angehô- 
renden  Beamten  nur  duroh  Versetzung  oder  Befôrderung 
von  bereits  angestellten  gemeinschafuichen  Zollbeamten 
mit  Ausschluss  der  unter  Ziffer  1.  genannten,  auf  Vor- 
schlag  des  Zoil-  und  Steuerdirektors  von  derjenigen  Re- 
gierung besetzt,  welcher  der  in  Vorschlag  gebrachte  Be- 
amte angehôrt 

Bei  solchen  Versetzungen  und  Befôrderungen  ist  al- 
lein  die  persônliche  Qualifikation  des  Beamten  unter  Be- 
rûcksichtigung  des  Dienstalters  und  das  Interesse  des 
Zolldienstes  entscheidend. 

f)  Die  erledigten  Stellen  der,  dem  untersten  Dienst- 
range der  Zollbedienten  (Aufseher  und  Amtsdiener)  ange- 
hôrenden  Beamten  werden  besetzt,  entweder  durch  Ver- 
setzung von  bereits  angestellten  gemeinschaftlichen  Zoll- 
beamten, in  welchem  Falle  das  unter  lit.  e.  angegebene 
Verfahren  eintritt,  oder  durch  neue  Anstellungen.  Im 
letzteren  Falle  erfolgt  die  Ernennunç  auf  Vorschlag  des 
Zoll-  und  Steuerdirektors  von  derjenigen  Regierung,  wel- 
cher der  Beamte  angehôrte,  durch  dessen  Abgang  aus 
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dem   genieinschaftlicben  Dienste   die   Yakaoz  entstan- 

dcn  ist 

Zu  diesem  Zwecke  wird  eine  jede  Vereins-Regierung 
dem  Zoll-  und  Steuerdirektor  eine  hinlangliche  Anzahi 
von  Anwârlern  namhaft  machen,  welche  von  dem  Direk- 
tor  zuvôrderst  ûber  ihre  Qualifikation  zu  prtifen  sind, 
und  aus  welchen  dann,  nach  gentigendem  Erfolge  dieser 
Prûfung,  unter  Beobacbtung  der  vorstehend  angegebenen 
Norm,  bei  eintretenden  Erledigungen  der  Yorscblag  von 
Seiten  des  Direktors  erfolgt. 

Inzwischen  kônnen  dièse  Aspiranten  nach  Bestimmung 
des  letzteren  bei  der  Zollverwaltung  in  angemessener 
Weise  bcschaftigt  werden. 

g)  Der  Zoll-  und  Steuerdirektor  hat  bei  seinen  Vor- 
schlagen  zu  Anstellungen  und  Befôrderungen  im  gemein- 
schaftlichen  Grenzzolldienste,  ihm  etwa  zu  erkennen  ge- 
gebene  Wûnsche  der  zunâchst  betheiligten  Regierung  in 
sovveit  zu  beachten,  aïs  die  unter  e.  als  entscheidend  be- 
zeichneten  Riicksichlen  auf  die  persônliche  Qualifikation 
des  Beamten,  auf  das  Dienstalter  und  auf  das  Interesse 
des  Zolldienstes  es  zulassen. 

3.  Die  erste  Anstellung  im  gemeinschaftlichen  Zoll- 
dienste  erfolgt  fûr  das  erste  Jahr  nur  provisorisch  (auf 
Probe);  und  es  sind  die  auf  dièse  Art  angeslellten  Be- 
amten im  Verlaufe  des  gedachten  ersten  Jahres,  wenn 
sie  den  Erwartungen  nicht  entsprechen  t  auf  Antrag  des 
Zoll-  und  Steuerdirektors  aus  dem  gemeinschaftlichen 
Dienste  wieder  zu  entfernen. 

4.  Die  Bestallungs-  Patente  der  gemeinschaftlichen 
Zollbeamten  werden  von  derjenigen  Vereins-  Régie  m  ni:, 
welcher  der  Beamte  angehôrt,  ausgestellt  und  dem  Zuil- 
und  Steuerdirektor  zugefertigl,  welcher  dieselben  —  wenn 
der  Beamte  im  Gebiete  einer  anderen  Regierung  fungi- 
ren  soll,  nach  eingeholter  Genehmigung  dieser  Regierung 
—  an  den  Betheiligten  aushândigl. 

Dièse  Genehmigung  ist  auch  in  den  Fallen  erforder- 
lich,  wo  die  Versetzung  eines  Beamten  aus  einem  in  das 
andere  Staatsgebiet  obne  Verânderung  seines  Ranges  und 
Titels  erfolgt,  also  die  Ausfertigung  eines  neuen  Patentes 
nicht  Statt  Gndet. 

Die  Genehmigung  kann  nur  aus  GrÛnden,  welche  die 
Verwendung  des  Beamten  in  der  in  Frage  slehenden  spe- 
ziellen  Stelle  betreffen,  versagt  werden. 

5.  In  einigen  Fallen  kann  jedoch  die  vorûbergehende 
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Verwendung  der  gemeinschaftlichen  Zollbeamten  auch  in 
einem  anderen  Staatsgebiete  zum  Ersatze  oder  zur  Un- 
terstûtzung  der  dort  fungirenden  Beamten,  von  dem 
Zoll-  und  Steuerdirektor  unmittelbar,  unter  gleichzeitiger 
Anzeige  bei  den  betreffenden  Regierungen  verïugt  werden. 

6.  Die  gemeinschaftlichen  Beamten  werden  von  dem 
Zoll-  und  Steuerdirektor,  oder  in  dessen  Auftrage,  bei 
dem  ersten  Eintritte  in  den  Dienst  dahin  eidlich  ver- 
pflichtet  : 

dass  sie,  unbeschadet  der  ihrem  Landesherrn  und 
der  Verfassung  des  Staats,  welchem  sie  angehôren,  schul- 
digen  Treue,  wàhrend  der  Dauer  ihres  Dienstverhaltnis- 
ses  bei  der  gemeinschaftlichen  Zollverwaltung  des  Thii- 
ringischen  Vereins  unter  Beachtung  der  Gesetze  und  Ein- 
richtungen  desjenigen  Staates,  innerhalb  dessen  Gebietes 
sie  ihren  amtlichen  Wohnsitz  zu  nehmen  haben,  das 
gemeinsame  Interesse  des  gedachten  Vereines  nach  besten 
Krâften  fôrdern  und  den  Bestimmungen  der  Vereins- 
vertrage  und  der  in  Folge  der  letzteren  ergangenen  lan- 
desherrlichen  Gesetze  und  Yerordnungen ,  so  wie  den 
ihnen  zu  deren  Ausfûhrung  von  dem  Zoll-  und  Steuer- 
direktor des  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  un- 
mittelbar oder  mittelbar  zugehenden  Anweisungen  ptinkt- 
lich  nachleben  wollen. 

Jeder  Vereins-  Régie  ru  n  g  bleibt  es  unbenommen,  die 
in  ihrem  Gebiete  fungirenden  Beamten,  wenn  nach  der 
Verfassung  des  betreffenden  Staates  es  fur  erforderlich 
erachtet  werden  sollte,  noch  besonders  in  Pflicht  nehmen 
zu  lassen. 

Ueber  eine  gleichmassige  Uniformirung  und  Bewafî- 
nung  der  gemeinschaftlichen  Zollbeamten  bleibt  weitere 
Verstândigung  vorbehalten.  Dieselben  haben  die  Kokarde 
des  Staates  zu  tragen,  in  dessen  Gebiete  sie  stationirt 
sind. 

7.  Die  gemeinschaftlichen  Zollbeamten  behalten  ihre 
Staatsangehôrigkeit  und  ihr  Heimathsrecht  in  demjenigen 
Staate,  welchem  sie  bei  ihrer  Ânstellung  angehôrten.  Ist 
der  Ort  ihres  dienstlichen  Aufenthalts  ausserhalb  dièses 
Staates,  so  sind  dieselben  an  diesem  Orte  sowohl  in  Be- 
zug  auf  den  Gerichtsstand,  als  in  Ansehung  anderer  Ein- 
wohnerrechte  und  Pflichten  als  zeitweise  Insassen  des 
Landes  und  als  Schutzbûrger  der  Gemeinde,  in  welcher 
sie  sich  des  Dienstes  wegen  aufhalten,  anzusehen. 

Staals-Abgaben  von  ihrer  Person  und  ihrem  Einkom- 
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men,  soweit  sich  diesel ben  nicht  auf  Grundbesitz  oder 
Gewerbebetrieb  beziehen,  haben  sie  jedoch  nur  in  ihrem 
Heimathslande  zu  entrichten. 

8.  Die  Besoldungen  der  gemeinscbaftlichen  Zollbe- 
amten, so  wie  die  ûbrigen  gemeinschaftlichen  Kosten  der 
Grenz-Zollverwaltung  werden  durch  den  Organisations- 
plan  und  einen  gemeinschaftlich  aufzustellenden  Etat 
iestgesetzt. 

9.  In  Betreff  der  durch  den  Zoll-  und  Steuerdirek- 
tor  zu  Obenden  Dienstdisziplin  ûber  die  gemeinschaftli- 
chen  Zollbeamten ,  insbesondere  aucb  flber  die  Suspen- 
sion und  die  Entfernung  derselben  aus  dem  gemein- 
schaftlichen Dienste  wird  das  Nâhere  durch  ein  beson- 
deres  Regulativ  bestimmt  werden. 

10.  Jede  Vereins-Regierung  wird  bei  der  Pensioni- 
rung  eines  gemeinschaftlichen  Zollbeamten  demselben 
die  Zeit,  welche  er  im  gemeinschaftlichen  Zolldienste  zu- 
gebracht  und  das  Dienst-Einkommen,  welches  er  dafur 
bezogen  hat,  ebenso  anrechnen,  als  wenn  er  wâhrend 
dieser  Zeit  ausschliesslich  seinem  Landesherrn  gcdient 
und  das  Gehalt  aus  dessen  Knssen  bezogen  hâtte. 

Die  Gehalts-Abzûge,  welche  nach  den  Einrichtungen 
der  einzelnen  Vereinsstaaten  von  den  Angestellten  der 
verschiedenen  Grade  zu  den  Pensionsfonds  etwa  geleistet 
werden,  sind  von  den  im  gemeinschaftlichen  Zolldienste 
angestellten  Beamten  gleichïalls  zu  leisten. 

C.    Za  Ziffer  18. 

1.  Die  unter  Ziffer  18.  des  Schluss-Protokolls  vom 
10.  Mai  1833  getroiîene  Verabredung  iiber  die  Berathung 
und  Vorbereitung  der  ersten  Einrichtung  der  gemein- 
schaftlichen Verwaltung  soll  auch  bei  der  Ausfûhrung 
der  durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  bedingten  neuen 
Einrichtungen  dergestalt  Anwendung  finden ,  dass  Kom- 
missaricn  sâmmtlicher  Vereins-Regierungen  mit  dem  Ge- 
neral-Steuer-lnspektor  zusammcntreten ,  um  die  Organi- 
sation der  Grenz-Zollverwaltung  in  Thiiringen  vorzube- 
reiten  und  auszufùhrcn,  auch  den  Bauschsummen- An- 
spruch  an  den  Gesammtverein  aufzustellen. 

2.  Abweichungen  von  solchen  einmal  vereinbarten 
Einrichtungen ,  welche  fûr  gemeinschaflliche  Rechnung 
des  Vereins  bestehen,  kônnen  nur  im  Einverstandnisse 
der  Vereins-Regierungen  eintreten. 

3.  Insofern  durch  Mitverwendung  gemeinschaftlicher 
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Zollbeamten  zur  Aufsicht  und  Verwaltung  anderer  Abga- 
benzweige  eine  Vermehrung  des  Personals  bedingt  wer- 
den  sollte,  so  sind  die  desfallsigen  Kosten  von  de  m  be- 
treffenden  Staate  fur  alleinige  Rechnung  zu  tragen. 

V.    Zu  Punkt9.  des  Schluss-Protokolls  vom  10.  Mai  1833. 

Zu  den  Angelegenheiten ,  hinsichtlich  deren  Mehr- 
heitsbeschlùsse  im  Thûringischen  Vereine  bei  den  Ver- 
handlungen  der  BevoUmachtigten  oder  auch  im  Wege 
der  Korrespondenz  unter  den  Vereins-Regierungen  Statt 
finden,  und  welche  unter  Punkt  2.  des  Schluss-Protokolls 
zu  dem  Vertrage  wegen  Anschliessung  des  gedachten 
Vereins  an  den  Gesammt-Zollverein  vom  11.  Mai  1833 
bezeichnet  sind,  gehôrt  insbesondere  auch  der  Fall,  wenn 
ûber  die  Anwendung  des  Tarifs  oder  anderer  vereinbar- 
ter  Gesetze,  ingleichen  iiber  Verwaltungsvorschriften  und 
deren  Ausfûhrung  Verschiedenheit  der  Ansichten  zwi- 
schen  einzelnen  Regierungen  des  Vereins  obwaltet. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ubereingekommen,  dass 
das  gegenwârtige  Protokoll  zugleich  mit  dem  Vertraçe 
den  hohen  contrahirenden  Theilen  vorgelegt  werden  soll, 
und  dass,  im  Falle  der  Ratification  des  letzteren,  auch 
die  im  ersteren  enthaltenen  Erklîirungen  und  Verabre- 
dungen,  ohne  weitere  fôrmliche  Ratifikation  derselben, 
als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  in  neun  Exemplaren 
unterzeichnet  und  untersiegelt ,  auch  das  gegenwârtige 
Protokoll  in  einer  gleichen  Anzahl  von  Exemplaren  un- 
terzeichnet. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez  )  Johann  Friedrich  v.  Pommer-Esche. 
Alexander  Max  Philip sbom. 
Martin  Friedrich  Rudolph  Delbriich. 
Gustav  Thon. 
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XLIH. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etals  de  l'as- 
sociation de  douanes  de  Thuringe  d'une  part  et 
la  Hesse  électorale  d'autre  part,  relatif  à  V acces- 
sion de  la  Hesse  électorale,  pour  le  cercle  de 
Schmalkalden,  au  traité  précèdent.  Signé  à  Ber- 
lin, le  3  avril  1853  *J. 

Die  bei  dem  Thtiringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine,  gleichmâssig  geleitet  von  dem 
Wunscne,  die  Fortdauer  dièses  Vereins  auch  in  Bezie- 
hung  auf  die  darin  begriffenen  Kurbessischen  Landes- 
(beile  fiir  die  Zukunft  sicber  zu  stellen,  baben  zu  die- 
sem  Zwecke  zu  Bevollmachtigten  ernannt: 
einerseits 

Seine  Maiestôt  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren  Generaldirektor  der  Steuern  Johann 
Friedrich  von  Pommer- Esche, 

Allerhôchst  lhren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Kônighche  Hobeit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen  -  Weimar  -  Eisenach , 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sacbsen  -  Altenburç, 
Seine  Hobeit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Golha, 
Seine  Durcblaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Son- 
dershausen , 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Reuss  jûngerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sâchsiscben  Geheimen  Staatsralh 
Gustav  Thon; 

•)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  1853. 
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andererseits 

Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Kurfùrst  von  Hessen: 
Hôchst  Ihren  Geheimen  Ober  -  Finanzraih  Wilhelm 
Duysing, 

von  welchen  Bevollmâchtigten ,  unter  Vorbebatt  der  Ra- 
tification, iolgender  Yertrag  abgescblossen  worden  ist.* 

Art.  1.  Das  Kurfurstenthum  Hessen  tritt  in  Ansebung 
des  Kreises  Scbmalkalden  dem  am  26sten  November 
1852  zwischen  Preussen,  Sacbsen  -  Weimar  -  Eisenach, 
Sacbsen-Meiningen,  Sachsen-Allenburg,  Sachsen-Coburg- 
Gotha,  Scbwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg  -  Sonders- 
hausen ,  Reuss  altérer  und  Reuss  jungerer  Linie  abge- 
schlossenen,  diesem  Vertrage  beigefiigten  Vertrage,  die 
Fortdauer  des  Thuringiscben  Zoll-  und  Handelsvereins 
betreflend,  in  allen  Punkten  bei. 

Art.  2.    In  Folge  dièses  Beitrittes  vvird  der  Kurfûrst- 
lich  Hessiscbe  Kreis  Scbmalkalden  auch  kùnftig  zu  den- 
enigen  Staatsgebieten  gehoren,  welche  nacb  Art.  2.  des 
ertrages  vom  26.  November  1852  den  Tburingischen 
Zoll-  und  Handelsverein  bilden. 

Art.  3.  Die  Dauer  des  gegenwàrtigen  Vertrages  wird 
vorlâufig  auf  12  Jahre,  vom  1.  Januar  1854  anfangend, 
also  bis  zum  letzten  Dezember  1865,  festgesetzt. 

Sofern  derselbe  nicht  spatestens  neun  Monate  vor 
dessen  Ablaufe  von  einem  oder  dem  anderen  der  con- 
trabirenden  Staaten  gekùndigt  wird ,  soll  derselbe  auf 
weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jabren,  als  verlângert  angeseben  werden. 

Art.  4.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt  und  es 
sollen  die  Ratiukations-Urkunden  binnen  langstens  secbs 
Wochen  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  gescbehen  Berlin,  den  3.  April  1853. 

(cez.)  von  Pommer-Esche,    Philipsborn.  Duysing. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Delbruck.  Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Schluss  -  Protokoll  mm  Vertrage  vom  3.  April  i853. 

Verhandelt  Berlin,  den  3.  April  1853. 

Indem  die  unterzeichneten  Bevollmacbtiglen  sich  heute 
vereinigten,  um  den  Vertrag  zwischen  Preussen,  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Alten- 
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burg,  Sachsen-Coburg- Gotha,  Schwarzburg  -  Rudolstadt, 
Schwarzburg-Sondersbausen,  Reuss  altérer  und  Reuss 
jûngerer  Linie  einerseits,  und  Kurhessen  andererseits, 
wegen  des  Beitrittes  des  Kurfûrstenthums  H  esse  n  hin- 
sichtlich  des  Kreises  Schmalkalden  zu  dem  Vertrage 
zwischen  den  erstgenannten  Staaten  vom  26.  November 
1852,  die  Fortdauer  des  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereins  betreffend ,  zu  unterzeichnen ,  wurden  noch 
folgende  darauf  bezûgliche  Verabredungen  in  das  gegen- 
wârtige  Protokoll  niedergelegt 

I.    Zu  Art.  1.  des  Vertrages. 

1.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  der  in  dem 
Artikel  1.  des  offenen  Vertrages  erklàrte  Beitritt  des  Kur- 
furstenthums Hessen  zu  dem  Vertrage  vom  20.  Novem- 
ber 1852  sich  auch  auf  diejenigen  Bemerkungen  und 
Verabredungen  bezteht,  welche  in  dem  zu  dem  eben  ge- 
dachten  Vertrage  gehôrigen  Sehluss-Protokolle  enlhal- 
ten  sind. 

2.  Es  wird  allscitig  anerkannt,  dass  dem  gemein- 
schaftlichcn  General  -  Inspektor  des  Thûringischen  Zoli- 
und  Handelsvereins  eine  Kognition  auch  in  Ànsehung 
der  Biersteuer  in  den  zum  gedachlen  Vereine  gehôrigen 
Staatsgebieten  zustehe,  welche  sich  aber  auf  eine  Ver- 
gewisserung  darûber  zu  beschrânken  hat,  ob  mindestens 
der  verlragsmassig  geringste  Steuersatz  in  jedem  Ver- 
einsstaate  erhoben  werde,  zu  welchem  Behufe  dem  Ge- 
neral-Inspektor,  ausser  der  Kenntuissnahme  von  den 
hierauf  bezûglichen  Gesetzen  und  Verordnungen  in  den 
einzelnen  Vereinsslaaten ,  ebenso  wie  bei  der  Wein-  und 
Tabackssteuer,  obliegt,  die  Materialien  zur  Statistik  der 
Brauereien  und  der  Besteuerung  derselben  zu  sammeln 
und  jahrlich  den  Vereins  -  Regierungen  vorzulegen,  mit 
besonderer  Rûcksicht  auf  verwilligte  Fixationen,  um  nach 
Betinden  Erinnerungen  dagegen  zu  stellen. 

H.    Zu  ArU  3  des  Vertrages. 

Es  findet  allseitiges  Einverstândniss  darûber  Statt, 
dass  die  stillschweigcnde  oder  ausdruckliche  Erneuerung 
des  Anschlusses  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handels- 
vereins an  den  Gesammt-ZoH-  und  Handelsverein  zu- 
deich  die  Erneuerung  des  Vertrages  wegen  Fortdauer 
des  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereins  vom  20. 
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November  1852  and  des  gegenwârtigen  Bei  tri  Us  vert  rages 
za  demselben  fôr  die  Dauer  des  erneuerten  Ànschlusses 
von  selbst  in  sich  schliessL 

Die  Bevollmachtigten  sind  flbereingekommen ,  dass 
das  gegenw&rtige  Protokoll  zugleich  mit  dem  Vert  rage 
don  hohen  cootrahirenden  Regiemngen  vorgelegt  werden 
soll,  and  dass,  im  Falle  der  Ratitikation  des  tetzteren, 
aoch  die  im  ersteren  enthaltenen  Verabredungen,  ohne 
weitere  fôrmlicbe  Ratitikation  derselben,  als  genehmigt 
angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  bierauf  der  Vertrag  in  einem  Exemplare 
unterzeichnet  and  untersiegelt,  welcbes  die  Grossherzog- 
lich  Sachsisehe  Ro^iernng  nebst  dem  gegenwârtigen  Pro- 
tokoll fûr  den  Verein  in  Aufbewabrung  nehmen  wird. 

Einer  jeden  der  contra hirenden  Regierungen  soll  als- 
bald  eine  bei  dem  Kôniglich  Pretissischen  Ministerium 
der  auswartigen  Angelegenbeiten  beglaubigte  Abschrift 
sowohl  des  Vert  rages  als  aucb  des  gegenwârtigen  Proto- 
kolles  zagestellt  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)    von  Pommer  -  Esche,  Philipsborn. 

Duysing,       DeLbriick,  Thon. 


XLIV. 

Protocole,  signé  à  Berlin,  le  3i  décembre  1852, 
pour  la  prolongation  du  Traité  conclu,  le  18  oc- 
tobre 1841 ,  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de 
Lippe,  relatif  à  l'accession  de  cette  Principauté 

au  lolherein. 

■ 

Geschehen  Berlin,  den  31.  De*ember  1852. 

Gegenwârtig: 
fôr  Preassen: 

der  Geheime  Ober-Finanzrath  Friedrich  Leopold  Hen- 
ning  und 

der  Gebeime  Legationsrath  Alexander  Max  Philipsborn  ; 
fûr  Lippe: 

der  Geheime  Ober-Regierungsrath  Cari  Piderit 

iVoue.  Recueil  gin.    Tome  XVI,  R 
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Bei  dem  Herrannahen  des  Zeitpunktes,  zu  welchem 
der  Vertrag,  den  Anschluss  des  Fûrstenthums  Lippe  an 
das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen  Slaaten  des 
Zollvereins  betreflend,  vom  18.  Oktober  1841  nach  der 
Bcsiimmung  in  seinem  Artikel  19.  aufzukiïndigen  sein 
wûrde,  sofern  er  nicht  fûr  eine  neue  zwôlljâhrige  Période 
unveràndert  in  Kraft  bleiben  sollte,  haben  die  Kôniglich 
Preussische  and  die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  Be- 
vollmiichtiçle  zu  dem  Zwecke  zusammentreten  lassen, 
um  diejenigen  Modifikationen  oder  nSheren  Bestimmun- 
gen  der  in  dem  gedachten  Verirage  und  den  dazu  ge- 
nôrenden  Separat-Artikeln  und  Schlussprotokoll  enthal* 
tenen  Vereinbarungen,  welche  von  der  einen  oder  der 
anderen  Seite  etwa  fûr  wûnschenswerth  zu  erachlen  seien, 
in  gemeinsame  Berathung  zu  nehmen.  Dièse  Berathung 
bat  den  beiden  Regierungen  die  Ueberzeugung  gewâhrt, 
dass  der  Vertrag  vom  18.  Oktober  1841  nebst  den  dazu 
gehôrenden  Verabredungen  aucb  fur  die  nâchste  zwôlf- 
jàhrige  Période  zwischen  Preussen  und  Lippe  unveràn- 
dert fortbesteben  kônne,  sofern  einzelne  Bestimmungen 
jenes  Vertrages  und  dieser  Verabredungen  die  in  Folge 
der  gemachten  Erfahrungen  oder  der  ver&nderten  Ver* 
hàltnisse  als  wûnschenswerth  oder  notbwendig  anzuer- 
kennende  Erlàuterung,  Vervollslandigung  oder  weitere 
AusfQbrung  erhielten,  und  es  sind  demgemâss  die  neben- 
bezeichneten  Bevollmachtigten  auf  Grund  der  ihnen 
von  ihren  Regierungen  ertheilten  Instruktionen,  ûber  fol* 
gende,  auf  den  auch  ferner  fortdauernden  Vertrag  vom 
18.  Oktober  1841  nebst  Separat-Artikeln  und  Scnluss- 
protokoll  bezuglicbe  Punkte  einig  geworden: 

1.    Zu  Artikel  3.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841 
und  Séparât- A  rlikel  3.  zu  demselben. 

Im  Anschluss  an  den  Artikel  3.  des  Vertrages  vom 
18.  Oktober  1841,  welcher  gleich  dem  Separat-Artikel 
3.  zu  demselben  auch  auf  die  Bestimmungen  wegen  Be- 
steuerung  des  Rubenzuckers  Anwendung  tindet,  ist  Nach* 
stehendes  verabredet  worden. 

1m  Verhallnisse  zu  den  ûbrigen  Vereinsstaaten  und 
in  allen  mit  den  letzteren  vorkommenden  Verhandlungen 
wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  das  Interesse 
des  Fûrstenthums  Lippe,  gleich  demjenigen  der  eigenen 
Preussischen  Lande,  wahrnehmen. 

Sie  wird  der  Fûrstlichen  Regierung  von  dem  Eintritt 
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jeder  General-Konferenz  in  Zollvereins- Angelegenheiten 
zeitig  Nachricht  ertheilen,  und  es  bleibt  alsdann  der 
Furstlichen  Hegierung  anheimgegeben,  der  Kônigl.  Regie- 
rung  die  Wunsche,  welche  sie  in  Beziehung  auf  Abâo- 
derung  der  im  Fûrstenthum  Lippe  zur  Ausfunrung  kom- 
menden  gesetzlichen  oder  administrativen  Bestimmungen 
ûber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs  -  Abgaben 
oder  iiber  die  Rûbenzuckersteuer  hegen  una  zur  Kennt- 
niss  und  Beschlussnahme  der  Vereins  -  Regierungen  ge- 
bracht  sehen  môchte,  vor  dem  Beginn  jeder  Konferenz 
zur  weiteren  Veranlassung  zu  bezeichnen. 

Nach  dem  Schlusse  der  Konferenz  wird  das  ûber  de- 
ren  Verhandlungen  aufgenommene  Protokoll  der  Furst- 
lichen Regierung  mitgetheilt  werden. 

2.    Zu   Séparai- Artikel  5.  zu  dem  Vertrage  vom  18. 

Oktober  1841. 

1.  Fûrstlich  Lippischer  Seils  wurde  bemerkt,  dass 
man  die  Vereinbarung  unter  Nr.  2.  a.  des  Separat-Arti- 
kels  5.  zu  dem  Vertrage  vom  18.  Oktober  1841,  wonach 
die  Seitens  der  Furstlichen  Saline  in  Uffeln  zum  inlândi- 
schen  Verbrauche  abzusetzende  Quantitat  Salz  nicht  mehr 
aïs  den  angenommenen  jàhrlichen  Bedarf  von  18  Pfund 
fur  den  Kopf  der  Bevôlkerung  jeder  Gemeinde  betragen 
soll,  dahin  au  fiasse,  dass  das  Viehsalz,  welches,  in  Ueber- 
einstimmung  mit  der  deshalb  in  Preussen  bestehenden  Ein- 
richtung,  in  einer  fur  Menschen  ungeniessbaren  Mischung 
von  der  gedachten  Saline  abgegeben  wird,  auf  dièses 
Maximal-Quantum  von  18  Pfund  fttr  den  Kopf  nicht  an- 
zurechnen  sei.  Wenngleich  der  Salz-Verbrauch  im  Fûr- 
stenthum, einschliesslich  des  Viehsalzes,  das  gedachte 
Maximal  -  Quantum  noch  nicht  erreicht  habe,  so  kônne 
doch  der  Fall  eintreten,  dass  letzteres  ,  bei  steigendem 
Verbrauche  des  Viehsalzes  uberschritten  werde,  und  es 
sei  deshalb  Fûrstlich  Lippischer  Seits  Werth  darauf  zu 
legen,  dass  man  des  Einverstândnisses  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  mit  jener  Auffassung  der  vorlie- 
genden  Vertrags-Bestimmung  versichert  sein  kônne. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  hierauf  bemerkt, 
dass  man  zwar  dièse  Auffassung  als  dem  Sinne  des  Ver- 
trages  entsprechend  nicht  anerkennen,  auch  es  nicht  fur 
wahrscheinlich  halten  kônne,  dass  der  Salzverbrauch  im 
Fûrstenthum,  welcher  an  Kochsalz  durchschnittlich  nicht 
mehr  als  etwa  15  Va  Pfund  fur  den  Kopf  betrage,  durch 
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eine  vermehrte  Verwendung  von  Viebsalz  in  dem  Maasse 
zunehmen  werde,  dass  der  gesammte  Salzverbrauch  das 
Maximal- Quantum  von  18  Pfund  fur  den  Kopf  ûber- 
steige,  dass  man  indessen,  um  den  Wûnschen  der  Fûrst- 
lichen  Regierung  entgegenzukommen,  im  Voraus  die  Zu- 
sîcherung  ertheiïe,  dass,  wenn  der  gesammte  Salzbedarf 
des  Fiirstenthums  im  Laufe  der  Zeii  die  Menge  von  18 
Pfund  auf  den  Kopf  ûbersteigen  und  dièse  Steigerung, 
ohne  eine  wesentliche  Aenderung  in  der  Quantitat  des 
debitirten  Kochsalzes,  durch  eine  wesentliche  Vermeh- 
rung  des  Verbrauchs  von  Viehsalz  veranlasst  sein  sollte, 
alsdann  Kôniglich  Preussischer  Seits  gegen  die  voile  Be- 
friedigung  des  Bedarfs  an  Viehsalz  ûber  das  vereinbarte 
Maximal -Quantum  hinaus  ein  Widerspruch  nicht  werde 
erhoben  werden. 

2.  Zur  Ausfûhrung  der  Verabredung  unter  litt,  c.  des 
Separat-Artikels  5.,  nach  welcher  jeder  Transport  von 
Salz  entweder  von  der  Saline  zu  den  Debitsstellen  oder 
von  den  Debitsstellen  zur  Wohnung  der  Kaufer,  im  er- 
steren  Falle  durch  eine  Bescheinigung  der  Salinen-Ver- 
waltung,  im  zweiten  durch  das  Salzbuch  der  betreffen- 
den  Gemeinde  oder  des  Kaufers  legitimirt  sein  muss, 
wird  die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  dafur  Sorge  tra- 
gen,  dass  fur  jede  Gemeinde,  so  weit  es  noch  nicht  ge- 
schehen  ist,  ein  Salzseller  angenommen  wird,  welcher 
innerhalb  der  Gemeinde  wohnt  und  durch  das  Salzbuch 
der  Gemeinde  seine  Befugniss  zum  Ankauf  des  Salzes 
bei  den  Verkaufsstellen  nachzuweisen ,  sowie  den  Trans- 
port bis  zum  Bestimmungsorte  zu  legitimiren  hat.  So- 
weit  die  Ansetzung  eines  Gemeindesellers  in  der  vorbe- 
zeichneten  Art  in  einzelnen  Gemeinden  Schwierigkeiten 
finden,  und  dem  Bedûrfniss  nicht  durch  Ueberweisung 
einer  solchen  Gemeinde  an  den  Seller  einer  Nachbarge- 
roeinde  in  gemeinsamem  EinversUmdnisse  zu  entsprechen 
sein  sollte,  so  werden  die  einzelnen  Mitglieder  der  Ge- 
meinden fûr  ihre  Person  zu  dem  vorgeaachten  Zwecke 
Salzbûcher  empfangen. 

Den  Salzverkaufsstellen  und  Gemeindesellern  wird  der 
Verkauf  von  Salz  an  Preussische  Angehôrige  bei  Strafe 
untersagt  werden. 

3.    Zu  Artikel  8.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  184 h 

Wegen  ailes  Desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Rùbenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
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nennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichtsbeamten ,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhâltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  sollen  dieselben 
Verabredungen  massgebend  sein,  welche  in  dem  Vertrage 
vom  18.  Oktober  1841  und  dessen  Séparât- Artike In ,  so- 
wie  in  gegenwârtigem  Protokolle,  hinsichtlich  der  Ver- 
waltung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  getroffen  worden  sind. 

Bei  der  Erhebung  und  Kontrole  der  gedachten  Steuer 
werden  dieselben  Vorschriften  und  ^erwaitungs-Grund- 
sâtze  Anwendung  finden,  welche  in  dieser  Beziehung  in 
Preussen  bestehen  oder  in  Zukunft  bestehen  werden. 

4.    Zu  Séparât- Arlikel  8.  zum  Vertrage  vom  18. 

Oktober  1841. 

Die  Einrichtung  der  Zoll-  und  Steuer- Verwaltung  und 
namentlich  die  Bestimmung  des  Bezirks  der  Dienststellen 
hângt  davon  ab,  ob  das  tûrstenthum  Lippe  vom  1.  Ja- 
nuar  1854  ab  noch  von  der  Zollgrenze  berûhrt  oder  mit 
seinem  ganzen  Gebiete  in  das  Binnenland  fa  lien  wird. 
Die  nâheren  Anordnungen  dieserhalb  sollen  nach  Anlei- 
tung  des  Artikel  13.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober 
1841  einer  Ausfûhrungs-Kommission  ûbertragen  werden. 
Eine  Niederlage  wird  zu  Lemgo  auch  in  dem  Falle  ver- 
bleiben,  wenn  sich  daselbst  der  Sitz  des  gemeinschaftli- 
chen  Hauptamtes  nicht  ferner  befinden  sollte;  dagegen 
wird  die  zur  Zeit  in  Erder  bestehende  Niederlage  nur  in 
dem  Falle  fortdauern,  wenn  das  Bediïrfniss  derselben 
auch  fur  die  Zukunft  anzuerkennen  sein  sollte. 

5.    Zu  Artikel  14.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841. 

Wenngleich  die  Zoll-  und  Steuer- Verwaltung  im  Fûr- 
stenthum  Lippe  einen  von  der  inneren  Verwaltung  des 
letzteren  getrennten  Dienstzweig  bildet,  so  kônnen  doch 
Falle  vorKommen,  wo  bei  Ausûbung  jener  Verwaltung 
polizeiliche  oder  allgemeine  Verwaltungs  -  Interessen  be- 
rûhrt werden  und  es  deshalb  der  Fûrstlichen  Regierung 
wûnschenswerth  wird,  von  den  einschlâgigen  thatsâchli- 
chen  Verhâltnissen  schleunig  Kenntniss  zu  erhalten.  Man 
ist  deshalb  ûbereingekommen ,  dass  kunftig  das  gemein- 
schaftliche  Hauptamt,  unbeschadet  seiner  im  Artikel  14. 
des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841  festgestellten  Un- 
terordnung  unter  die  Kôniglicbe  Provinzial-Steuer-Direk- 
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tion  zu  Munster,  in  den  vorbezeichneten  Fâllen  der  Fûrst- 
lichen  Regierung  auf  deren  Erfordern  ûber  das  obwal- 
tende  thatsâchliche  Verhàltniss  berichtliche  Auskunft  er- 
theilen  und  gleichzeitig  der  vorerwàhnten  Direktion  eine 
Abschrift  des  Berichtes  ûberreichen  soll. 

6,    Zu  Séparât- Arlikel  9.  zum  Vertrage  vom  18.  Ok- 

tober  1841. 

1.  In  Bezug  auf  die  Anstellung,  Befôrderung  und 
Versetzung  der  Zoll-  und  Steuerbeamten  besteht  Einver- 
stândniss  daruber: 

a)  dass  die  unter  Nr.  5.  des  Separat-Artikels  9.  zum 
Vertrage  vom  18.  Oktobcr  1841  getroffene  Verabredung, 
nach  welcher  die  Furstliche  Regierung  zugesagt  hat,  iiber 
die  beabsichtigte  Anstellung  von  Beamten  aer  Kônigli- 
chen  Provinziaï-Steuer-Direktion  zu  Munster  eine  vorgan- 
gige  Mittheilung  zugehen  zu  lassen,  und  die  von  dieser 
etwa  gehegten  erheblichen  Bedenken  durch  eine  ander- 
weite  Wahl  zu  berûcksichtigen,  auch  auf  den  Fall  zu  be- 
ziehen  sei,  wenn  es  sich  nicht  von  einer  ersten  Anstel- 
lung, sondera  von  der  Besetzung  einer  erledigten  Stelle 
mit  einem  im  Zoll-  oder  Steuerdienste  bereits  angestell- 
ten  Beamten  (Versetzung,  Befôrderung  u.  s.  w.)  handelt; 

b)  dass  aie  Gewâhrung  von  Gehalts-Verbcsserungen 
und  das  Vorriicken  in  hôhere  Etatsbesoldungen  —  ab- 
gesehen  von  dem  Falle  der  Besetzung  erledigter  Stellen, 
sofern  dièse  Besetzung  der  Furstlicnen  Regierung  zu- 
steht,  —  lediglich  der  Anordnung  der  Kôniglichen  Pro- 
vinzial-Steuer-Direktion  zu  Munster  unterliegt,  und 

c)  dass  die  letztere  befugt  ist,  auch  innerhalb  des 
Fûrstenthums  Lippe  einen  Stationswechsel  unter  dem 
Aufsichts-Personal  und  zwischen  den  Einnehmern  im  In- 
teresse des  Dienstes  eintreten  zu  lassen. 

Die  Provinzial  -  Steuer  -  Direktion  wird  bei  Ausûbung 
der  ihr  nach  litt.  b.  und  c.  zustehenden  Befugnisse  die 
dieserhalb  in  Preussen  bestehenden  Verwaltungs  -  Grund- 
sâtze  sich  zur  Richtschnur  dienen  lassen. 

2.  Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  von  den  Grund- 
sâtzen  Mittheilung  gemacht,  welche  laut  des  Protokolls 
vom  20.  Mai  1835  in  Beziehung  auf  die  Entschadigung 
der  durch  Zollanschlùsse  diensllos  werdenden  Beamten 
im  Zollverein  bestehen  und  von  den  Abânderungen  die- 
ser Grundsâtze,  welche,  mit  Rucksicht  auf  die  Bestim- 
mungen  im  Séparât- Artikel  10.  zu  dem  Vertrage  zwi- 
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schen  Preussen  und  Hannover,  die  Vereinigang  des  Steuer- 
vereins  mit;  dem  Zollverein  betreffend,  vom  7.  Septem- 
ber  1851,  beabsichtigt  werden. 

Fûrstlich  Lippischer  Seits  wurde  durch  dièse  Mitthei- 
lung  die  Ueberzeugung  gewonnen,  dass  durch  die  Ver- 
sorçung  der  bisher  an  der  Grenze  gegen  Hannover  sta- 
tionirten,  durch  den  Zollanschluss  dièses  Staates  dienst- 
los  werdenden  Zollbeamten  den  Fûrstlichen  Kassen  eine 
Last  nicht  erwachsen  werde. 

Die  Fûrstliche  Regierung  wird  der  Kôniglichen  Re- 
gierung im  Januar  jedes  Jahres  eine  Liquidation  der  von 
inr  im  Laufe  des  Vorjahres  an  ihre  dienstlos  gewordenen 
Beamten  gezahlten  und,  nach  Massgabe  der  angefûhrten 
Grundsâtze,  dem  gesammten  Zollvereine  aufzurechnenden 
Betrâge  mittheilen  und  dièse  Betrâge  bei  der  Abrech- 
nung  fûr  das  IV.  Quartal  des  Jahres,  in  welchem  die 
Zahlungen  geleistet  worden  sind ,  von  der  Kôniglichen 
Regierung  erstattet  erhalten. 

7.    Zu  Artikel  17.  des  Vertrages  vom  18.  Oktober  1841. 

Von  auslândischen  Waaren,  welche  mit  Attesten  des 
Fûrstlichen  Hofmarschall  -  Amtes  fûr  die  Hofhaltung  Sr. 
Durchlaucht  des  Fûrsten  zur  Lippe  eingehen  una  bei 
dem  gemeinschaftlichen  Hauptamte  oder  bei  einem  Kô- 
niglich  Preussischen  Hauptamte  zur  schliesslichen  Abfer- 
tigung  gelangen,^  werden  die  Eingangs-Abgaben,  soweit  es 
durch  gedachte  Atteste  verlangt  wird,  nicht  erhoben, 
sondern  blos  notirt  und  der  Fûrstlichen  Regierune  bei 
der  nâchsten  Zahlung  des  ihr  zustehenden  Antheiïs  an 
den  Zollgefâllen  statt  baaren  Geldes  in  Zahlung  ange- 
rechnet  werden. 

8.    Zu  Separat-Artikel  12.  zum  Vertrage  vom  18. 

Oktober  1841. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  dem  Fûrstenthum 
Lippe  der  ihm  zustehende  Antheil  an  dem  Ertrage  der 
Rubenzuckersteuer  nach  denselben  Grundsâtzen  zu  ge- 
wâhren  ist,  wie  solche  in  Betreff  seines  Antheils  an  den 
gemeinschaftlichen  Zôllen  und  den  Uebergangs-Abgaben 
von  Taback,  Traubenmost  und  Wein  in  dem  Separat- 
Artikel  12.  zum  Vertrage  vom  18.  Oktober  1841  verab- 
redet  sind,  dergestalt,  dass  bei  der  Rubenzuckersteuer, 
wie  bei  den  Zôllen  und  den  Uebergangs-Abgaben,  als 
der,  nach  Abzug  des  Aequivalents  fur  die  Kosten  der 
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Verwaltung,  und  zwar  von  fûnf  Prozent  bei  den  Zôllen 
und  Uebergangs-Abgaben  und  von  zwei  Prozent  bei  der 
Rûbenzuckersteuer,  zwischen  Preussen  und  Lippe  nach 
dem  Verhâltniss  der  Bevôlkerung  zu  theilende  Betrag 
derjenige  Reinertrag  anzusehen  ist,  welcher  zufolge  der, 
ûber  die  Theilung  der  gedachten  Steuer  und  Abgaben 
jeweilig  unter  den  Zollvereinsstaaten  bestehenden  Yerab- 
redungen  Preussen  zufallen  wird,  und  zwar  bezuglich 
der  Ausgangs-  und  Durchgançs-Abgaben  in  der  Art,  dass 
auf  das  Fûrstenthum  Lippe  dieselben  Grundsâtze  Anwen- 
dunç  finden,  nach  welcnen  die  westlichen  Preussiscben 
Provmzen  werden  behandelt  werden. 

Sollten  in  Zukunft  die  Kosten  fûr  die  Kontrolirung 
und  Erhebung  der  Rûbenzuckersteuer  vollstândig  oder 
zu  einem  grôsseren  Antheile,  als  dies  nach  den  zur  Zeii 
bestehenden  Verabredungen  der  Fall  ist,  auf  Rechnung 
des  gesammten  Zollvereins  ùbernommen  werden,  so  wird 
der  Abzug  von  zwei  Prozent  fûr  die  Kosten  der  Ver- 
waltung, welcher  von  dem  zwischen  Preussen  und  Lippe 
zur  Theilung  zu  stellenden  Reinertrage  der  Rûbenzucker- 
steuer zu  Gunsten  Preussens  zu  machen  ist,  gânzlich 
aufhôren,  beziehungsweise  eine  verhâltnissmâssige  Ver- 
minderung  erleiden. 

9.   Uebereinkunft  vom  18.  Oktober  1841,  wegen  Erhe- 
bung des  Weserzolles. 

Die  Fûrstlich  Lippische  Regierung  wird  die  Erhebung 
des  Weserzolles  sobald ,  so  lange  und  unter  den  Mass- 
gaben  suspendiren,  als  dies  von  sàmmtlichen,  vom  1. 
Januar  18o4  ab  zum  Zollvereine  gchôrenden  Weserufer- 
staaten  in  Betreff  ihrer  Weserzôlle  geschieht. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  wird  von  den  Bevoll- 
mâchtigten  ihren  Regierungen  vorgelegt  und,  nach  Aller- 
hôchster  und  Hôchster  Genehmigung,  durch  binnen  lâng- 
stens  drei  Wochen  auszutauschende  Ministerial-Erklarun- 
gen  ratifizirt  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Hennin  g, 
Alexander  Max  Philipsborn. 
Cari  Piderit. 
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XLV. 

Protocole,  signé  à  Berlin,  le  31  décembre  1852, 
relatif  au  Traité  conclu,  le  i  8  octobre  1841,  entre 
la  Prusse  et  la  Principauté  de  Lippe  pour  l'impo- 
sition sur  certains  produits  de  ce  dernier  pays. 

Ooschehen  Berlin,  den  31.  Dezember  1852. 

Gegenwârtig  : 
fur  Preussen: 

der  Geheime  Ober-Finanzrath  Friedrich  Leopold  Hen- 
ning  und 

der  Geheime  Legationsrath  Alexander  Max  Philipsborn, 
for  Lippe: 

der  Geheime  Ober-Regierungsrath  Cari  Piderit. 
Bei  den  Verhandlungen  zwischen  Preussen  und 
Lippe  ùber  die  Fortdauer  des  Vertrages,  den  Anschluss 
des  Fûrstenthums  Lippe  an  das  Zollsystem  Preussens 
und  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  betreflend,  vom 
18.  Oktober  1841,  haben  die  beiderseitigen  Bevollmach- 
tigten  auch  den  Vertrag  zwischen  Preussen  und  Lippe 
wegen  der  Besleuerung  mnerer  Erzeugnisse  im  Fûrsten- 
thume  Lippe  vom  18.  Oktober  1841  einer  gemeinschaft- 
lichen  Prûfung  unlerworfen  und  sich  dabei  auf  Grund 
der  ihnen  von  ihren  Regierungen  ertheilten  Instruktion 
dariiber  verstandigt,  dass,  da  nach  erfolgtem  Zollan- 
schluss  des  Kônigreichs  Hannover  von  dem  aus  Hanno- 
ver  nach  Lippe  ûbergehenden  Branntwein  und  Bier  eine 
Uebergangs  -  Abgabe  zu  erheben  sein  wird,  die  Bestim- 
mungen,  welche  in  den  Artikeln  2.,  3.  und  4.  des  ge- 
dachten  Vertrages  ûber  die  Festsetzung,  Verwaltung  und 
Erhebung  der  Branntwein-  und  Braumalzsteuer  getroffen 
worden  sind,  auf  die  Festsetzung,  Verwaltung  und  Er- 
hebung der  Uebergangs  -  Abgaben  von  Branntwein  und 
Bier  gleichmâssig  Anwendung  finden  sollen.  Kôniglich 
Preussischer  Seits  wurde  ferner  bemerkt,  dass  unter  Nr. 
7.  des  der  Fûrstlich  Lippischen  Regierung  bereits  mit- 

Petheilten  Schlussprotokolls  zu  dem  Vertrage  zwischen 
reussen  und  dem  Thùringischen  Zoll-  und  Handelsver- 
eine  wegen  des  Beitritts  des  letzteren  zu  dem  Vertrage 
zwischen  Preussen  und  Hannover,  die  Vereinigung  des 
Steuervereins  mit  dem  Zollvereine  betreffend,  vom  27. 
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November  1852  eine  Vereinbarung  getroffen  worden  soi, 
vermôge  deren  die  jetzt  geltenaen  Grundsâtze  fûr  die 
Berechnung  des  dem  Thtinngischen  Verein  an  dem  ge- 
meinschafuichen  Branntweinsteuer-Aufkommen,  einschliess- 
lich  der  Ueberganes- Abgabe  von  vereinslandischem 
Branntwein  zustehenden  Antheils  vom  1.  Januar  1854 
ab  eine  Aenderung  erleiden  wûrden,  und  welche  von 
dem  gedachten  Tage  an,  den  im  Separat-Artikel  4.  zu 
Artikel5.  des  im  Eingange  gedachten  Vertrages  erwâhn- 
ten  jahrlichen  Abrechnungen  zwischen  Preussen  und  Thû- 
ringen  werde  zu  Grunde  gelegt  werden.  Auch  sei  die 
Modichkeit  nicht  ausgeschlossen ,  dass,  im  Falle  der 
Fortsetzung  des  Zollvereins  mit  dem  Kônigreiche  Sach- 
sen,  auch  in  den  Grundsâtzen  ûber  die  jahrlichen  Ab- 
rechnungen zwischen  Preussen  und  Sachsen  wegcn  der 
Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Brannt- 
wein eine  Aenderung  eintreten  kônne. 

Ffirstlich  Lippiscber  Seits  fand  sich  hierzu  nichts  zu 
bemerken. 

Das  gegenw&rtige  Protokoll  wird  von  den  Bevollmâch- 
ligten  ihren  Regierungen  vorgelegt  und,  nach  Allerhôch- 
ster  und  Hôchster  Genehmigung,  durch  binnen  làngslens 
drei  Wochen  auszutauschende  Ministerial  -  Erklarungen 
ratifizirt  werden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning. 
Âlexander  Max  Philipsborn. 
Cari  Piderit. 
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Traité  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le  royaume  de 
Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le  Grand- 
duché  de  Bade,   la  Hesse  électorale  et  grand- 

ê 

ducale,  les  Etats  de  l'association  de  douanes  de 

Thuringe,  les  Duchés  de  Brunswic,  d'Oldenbourg 

et  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort,  relatif 

à  la   continuation  et  l'extension   du  Zollcerein, 

Signé  à  Berlin,  le  4  avril  1853*). 

Nachdem  die  Regierungen  von  Preussen ,  Bayern, 
Sachsen,  Hannover,  Wurttemberg ,  Baden,  Kurhessen, 
Grossherzogthum  Hessen,  der  bei  dem  Thûringischen 
Zoll-  uod  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braun- 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt, 

im  Ànerkenntniss  der  wohlthâtigen  Wirkungen,  welche 
der  auf  den  Vertrâgen  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11. 
Mai  1833,  vom  12.  Mai  und  10.  Dezember  1835,  vom 
2.  Januar  1836  und  vom  8.  Mai,  19.  Oktober  und  13. 
November  1841  beruhende  Zoll-  und  Handelsverein,  den 
bei  dessen  Grûndung  gehegten  Absichten  enisprechend, 
fur  den  Handel  und  gewerblichen  Verkehr  der  daran 
betheiligten  Staaten  herbeigefûhrt  hat,  und  welche  von 
einer  weiteren  Ausdehnung  des  gegenseitig  freien  Han- 
dels  und  gewerblichen  Verkehrs  zwischen  Ihren  Staaten 
fur  die  Wohlfahrt  Ihrer  Unterthanen  und  zugleich  fur  die 
Befôrderung  der  allgemeinen  Handels-  und  Verkehrsfrei- 
heit  in  Deutschland  zu  erwarten  stehen, 

in  dem  Wunsche  ûbereingekommen  sind,  sowohl  den 
Fortbestand  des  gedachten  Zoll-  und  Handelsvereins  si- 
cherzustellen ,  aïs  auch  den  Steuerverein ,  auf  Grand  des 
zwischen  den  Regierungen  von  Preussen  und  Hannover 
am  7.  Scptember  1851  abgeschlossenen  Vertrages,  wel- 
chem  Oldenburg  durch  Vertrag  vom  1.  Mârz  1852  bei- 
getreten  ist,  mit  diesem  Vereine  zu  vereinigen:  so  sind 
zur  Erreichung  dieser  Zwecke  Verhandlungen  gepflogen 
worden,  wozu  als  Bevollmâchtigte  ernannt  haben  : 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Berlin,  le  2  juin  1853 
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Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preusscn: 
AHerhôchst  Ihren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

AHerhôchst  Ihren  Geheiraen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

AHerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Bayera: 

AHerhôchst  Ihren  Ministerialrath  Cari  Meixner; 
Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Sachsen: 
AHerhôchst  Ihren  Zoll-  und  Steuer  -  Direktor  Brnno 
von  Schimpff; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Hannover: 
AHerhôchst  Ihren  General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôlle  Dr.  Otto  Klenze; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Wûrttemberg: 
AHerhôchst   Ihren  Direktor   im  Finanz  -  Ministerium 
Cari  Friedrich  von  Sigel; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Regent  von  Baden: 
Hôchst  Ihren  Ministerialrath  Joseph  Hack; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 
Hôchst  Ihren   Geheimen  Ober  -  Finanzrath  Wilbelm 
Duysing  ; 

Seine  Kônigliche  Hobeit  der  Grossherzog  von  Hessen 
und  bei  Rhein: 

Hôchst  Ihren  Ministerialrath  Maximilian  von  Biegeleben; 
Die  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsverein 
betheiligten  Souveraine,  nâmlich  ausser  Seiner  Majestât 
dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner  Kôniglichen  Ho- 
heit dem  Kurfûrsten  von  Hessen: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen •  Weimar  •  Eisenacb , 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg- Ru- 
dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Son- 
dershausen  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Unie 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngerer  Linie: 
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den  Grossherzoglicb  Sâchsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschwcig  und  Lû- 
neburg: 

Hôchst  Ihren  Finanz-Direktor  Wilhelm  ErdmannFlo- 
rian  von  Thielau; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  01- 
denburg: 

Hôchst  Ihren  Geschâftstrâger  am  Kôniglich  Preussi- 
schen  Hofe  Legalionsrath  Dr.  Friedrich  August  Liebe; 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau: 
Hôchst  Ihren  Domânenrath  Ernst  Freiherrn  Marscball 
von  Bieberstein; 

der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt: 
den  Schôffen  und  Senator  Coester; 
von  welchen  Bevollmâchtigten ,   unter  dem  Vorbehalte 
der  Ratifikation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  wor- 
den  ist. 

Art.  1.  Der  zwischen  den  Kônigreichen  Preussen, 
Bayern,  Sachsen  und  Wûrttemberg ,  dem  Grossherzog- 
thum  Baden,  dem  Kurfurstenthum  und  dem  Grossher- 
zogthum  Hessen,  den  zum  Thùringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  verbundenen  Staaten,  den  Herzogthiimern 
Braunschweig  und  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt, Behufs  eines  çemeinsamen  Zoll-  und  Handelssystems 
errichtete  Verein  wird  vorlâufig  auf  weitere  zwôlf  Jahre, 
vom  1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum  letzten  De- 
zember  1865,  fortgesezt. 

Fûr  diesen  Zeitraum  bleiben  die  Zollvereinigungs- 
Vert  rage  vom  22.  und  30.  Màrz  und  11.  Mai  1833,  vom 
12.  Mai  und  10.  Dezember  1835,  vom  2.  Januar  1836 
und  vom  8.  Mai,  19.  Oktober  und  13.  November  1841 
auch  ferner  in  Kraft. 

Art.  2.  Der  zwischen  dem  Kônigreich  Hannover, 
dem  Herzogthum  Oldenburg  und  den  innen  angeschlos- 
senen  Gebieten  dermaten  bestehende  Steuerverein  wird, 
vom  1.  Januar  1854  an,  mit  dem  zwischen  den  ûbrigen 
kontrahirenden  Staaten  im  Artikel  1.  erneuerten  Zoll- 
und  Handelsvereine  verbunden,  dergestalt,  dass  beide 
Vereine  fûr  die  Dauer  der  im  Artikel  1.  erwàhnten  Ver- 
trags  -  Période  einen  durch  ein  gemeinsames  Zoll-  und 
Handelssystem  verbundenen ,  und  aile  darin  begriffenen 
Lânder  umfassenden  Gesammtverein  bilden. 

Die  Rechte  und  Verpflichtungen,  welche  in  den,  im 
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Artikel  l.  genannten  Zollvereinigungs  -  Vertrâgen  gegen- 
seitig  zugestanden  und  ùbernommen  sind,  sollen,  soweit 
nicht  etwas  Anderes  besonders  verabredet  ist,  auch  dem 
Kônigreiche  Hannover  und  dem  Herzogthum  Oldenburg 
zustehen  und  obliegen  und  zwar  sowohl  in  dem  Ver- 
hàltniss  beider  Staalen  zu  einander,  als  auch  in  dem 
Verhàltniss  eines  jeden  derselben  zu  den  ubrigen  kon- 
trahirenden  Staaten.  Zur  Feststellung  der  erwàhnten 
Rechte  und  Verpflichtungen  wird  der  Inhalt  jener  Ver- 
trage  mit  diesen  besonderen  Verabredungen  in  Nachste- 
bendem  aufgenommen. 

Art.  3.  In  den  Gesammtverein  sind  insbesondre  auch 
diejenigen  Staaten  einbegriffen,  welche  schon  frùher  ent- 
weder  mit  ihrem  ganzen  Gebiete,  oder  mit  einem  Theile 
desselben  dem  Zoll-  und  Handelssysteme  eines  oder  des 
anderen  der  kontrahirenden  Staaten  beigetreten  sind, 
unter  Berùcksichtigung  ihrer  auf  den  Beitrittsvertràgen 
beruhenden  besonderen  Verhâltnisse  zu  den  Staaten,  mit 
welchen  sie  jene  Vertrâge  abgeschlossen  haben. 

Art.  4.  Dagegen  bïeiben  von  dem  Gesammtvereine 
vorlâufig  ausgeschlossen  diejenigen  einzelnen  Landes- 
theile  der  kontrahirenden  Staaten,  welche  sich  ihrer  Lage 
wegen  zur  Aufnahme  in  den  Gesammtverein  nicht  eignen. 

Hierbei  werden  jedoch  in  Beziehung  auf  die  schon 
bisher  zum  Zollvereine  gehorigen  Staaten  diejenigen  An- 
ordnungen  aufrecht  erhalten,  welche  rucksichtlich  des 
erleichterten  Verkehrs  der  ausgeschlossenen  Landestheile 
mit  dem  Hauptlande  gegenwartig  bestehen. 

Weitere  Begùnstigungen  dieser  Art  kônnen  nur  im 
gemeinschaftlichen  Einverstândnisse  der  Vereinsglieder 
bewilligt  werden. 

Art.  5.  In  den  Gebieten  der  kontrahirenden  Staaten 
sollen  ubereinstimmende  Gesetze  ûber  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  Durchgangs-Abgaben  bestehen,  dabei  jedoch 
diejenigen  Modiûkationen  zulassig  sein,  welche,  ohne 
dem  gemeinsamen  Zwecke  Abbruch  zu  thun,  aus  der 
Eigenthumlichkeit  der  allgemeinen  Gesetzgebung  eines 
jeden  Theil  nehmenden  Staates  oder  aus  lokalen  Interes- 
sen  sich  als  nothwendig  ergeben.  Bei  dem  Zolltarife 
namentlich  sollen  hierdurch  in  Bezug  aufEingangs-  und 
Ausgançs-  Abgaben  bei  einzelnen,  weniger  fur  den  grôs- 
seren  Handels  -  Verkehr  geeigneten  Gegenstânden,  und 
in  Bezug  auf  Durchgangs-Abgaben,  je  nachdem  der  Zug 
der  Handelsstrassen  es  erfordert,   solche  Abweichungen 
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von  den  allgemein  angenommenen  Erhebungssâtzen,  welche 
fûr  einzelne  Staaten  als  vorzugsweise  wiinschenswerth 
erscheinen,  nicht  ausgeschlossen  sein,  sofern  sie  auf  die 
allgemeinen  Interessen  des  Vereins  nicht  nachtheilig  ein- 
wirken. 

Desgleichen  soll  auch  die  Verwaltung  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs-  Abgaben  und  die  Organisa- 
tion der  dazu  dienenden  Behôrden  in  allen  Landern  des 
Gesammtvereins ,  unter  Berùcksichtigung  der  in  densel- 
ben  bestehenden  eigenthûmlichen  Verhâltnisse,  auf  glei- 
chen  Fuss  gebracht  werden. 

Art.  6.  Verànderungen  in  der  Zollgesetzgebung,  mit 
Einschluss  des  Zolltarifs  und  der  Zoll-Ordnung,  so  wie 
Zusâtee  und  Ausnahmen  kônnen  nur  auf  demselben  Wege 
und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  sâmmtlicher  Glieder 
des  Gesammtvereins  bewirkt  werden,  wie  die  Einfûbrung 
der  Gesetze  erfolgt. 

Dies  gilt  auch  von  allen  Anordnungen,  welche  in 
Beziehung  auf  die  Zollverwaltung  allgemein  abandernde 
Normen  aufstellen. 

Art.  7.  Mit  der  Ausfûhrung  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  tritt  zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  Frei- 
heit  des  Handels  und  Verkehrs  und  zugleich  Gemein- 
schaft  der  Einnahme  an  Zôllen  ein ,  wie  beide  in  den 
folgenden  Artikeln  bestimmt  werden. 

Art  8.  Es  hôren  von  diesem  Zeitpunkte  an  aile 
Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  an  den 
gemeinschaftlichen  Landesgrenzen  der  schon  jetzt  zum 
Zollverein  gehôrenden  Staaten  und  der  dermalen  zum 
Steuerverein  gehôrenden  Staaten  auf,  und  es  kônnen  aile 
im  freien  Verkehr  des  einen  Gebietes  bereits  befindlichen 
Gegenstânde  auch  frei  und  unbeschwert  in  das  andere 
Gebiet  gegenseitig  eingefûhrt  werden,  mit  alleinigem 
Vorbehalte 

a)  der  zu  den  Staats  -  Monopolien  gehôrigen  Gegen- 
stânde (Spielkarten  und  Salz),  nach  Maassgabe  der  Ar- 
tikel  9  und  10; 

b)  der  im  Innern  der  kontrahirenden  Staaten  mit 
einer  Steuer  belegten  inlândischen  Erzeugnisse,  nach 
Maassgabe  des  Artikels  11. 

Art.  9.  Hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten  be- 
hâlt  es  bei  den  in  den  kontrahirenden  Staaten  bestehen- 
den Verbots-  oder  Beschrankungs- Gesetzen  sein  Be- 
wenden. 
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Art.  10.  In-  Betreff  des  Saizes  treten  die  Kôniglîcb 
Hannoversche  und  die  Grossherzoglich  Oldenburgische 
Regierung  den  zwischen  den  kontrahirenden  Vereins- 
Regierungen  getroffenen  Verabredungen  in  folgender 
Art  bei. 

a)  Die  Einfuhr  des  Saizes  und  aller  Gegenstânde, 
aus  welchen  Kochsalz  ausgeschieden  zu  werden  pflegt, 
aus  fremden,  nicht  zum  Vereine  gehôrigen  Lândern  in 
die  Vereinsstaaten  ist  verboten,  in  soweit  dieselbe  nicht 
fur  eigene  Rechnung  einer  der  vereinten  Regierungen, 
und  zum  unmittelbaren  Verkaufe  in  ihren  Salz-Aemtern, 
Faktoreien  oder  Niederlagen  geschieht 

b)  Die  Durchfuhr  des  Saizes  und  der  vorbezeichne- 
ten  Gegenslânde  aus  den  zum  Vereine  nicht  gehôrigen 
Landern  in  andere  solche  Lander  soll  nur  mit  Genehmi- 
gung  der  Vereinsstaaten,  deren  Gebiet  bei  der  Durchfuhr 
beriihrt  wird,  und  unter  den  Vorsichtsmaassregeln  Statt 
finden,  welche  von  denselben  fur  nôthig  erachtet  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Saizes  in  fremde,  nicht  zum 
Vereine  gehôrige  Staaten  ist  frei. 

d)  Was  den  Salzhandel  innerhalb  der  Vereinsstaaten 
betrifft,  so  ist  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in  den 
anderen  nur  in  dem  Falle  erlaubt,  wenn  zwischen  den 
Landes-Regierungen  besondere  Vertràge  deshalb  bestehen. 

é)  Wenn  eine  Regierung  von  einer  anderen  inner- 
halb des  Gesammt-Vereins  aus  Staats-  oder  Privât- Sali- 
nen  Salz  beziehen  will,  so  mtissen  die  Sendungen  mit 
Pàssen  von  ôffentlichen  Behôrden  begteitet  werden. 

Zu  diesem  Ende  verpflichten  sich  die  betheiligten 
Regierungen,  auf  den  Privât -Salinen  einen  ôffentlichen 
Beamten  aufzustellen,  der  den  Umfang  der  Produktion 
und  des  Absatzes  derselben  ùberhaupt  zu  beobachten  hat. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durcn  einen  anderen  aus 
dem  Auslande  oder  aus  einem  dritten  Vereinsstaate  sei- 
nen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solchen  sein 
Salz  in  fremde,  nicht  zum  Vereine  gehôrige  Staaten  ver- 
senden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen  kein  Hin- 
derniss  in  den  Weg  gelegt  werden ,  jedoch  werden ,  in- 
sofern  dièses  nicht  schon  durch  frùhere  Vertràge  be- 
stimmt  ist,  durch  vorgnngige  Uebereinkunft  der  oetbei- 
ligten  Staaten  die  Strassen  ftir  den  Transport  und  die 
erforderlichen  Sicherheitsmaassregeln  zur  Verhinderung 
der  Einschwarzung  verabredet  werden. 

g)  Da  es,  nach  der  bestimmten  Erklarung  der  Ko- 
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niglich  Hannoverschen  Regierung,  unûbersteigliche  Schwie- 
rigkeiten  fmdet,  im  dortigen  Gebiete  den  Verkauf  des 
Salzes  en  gros,  wie  dies  im  iibrigen  Gebiete  des  Zoll- 
vereins  geschieht,  auf  Rechnung  des  Staates  zu  ûber- 
nehmen  und  zu  beschranken,  oder  doch  den  jelzigen 
Betrag  ihrer  Salzsteuer  zu  erhôhen,  so  werden  die  Re- 
gierungen  von  Hannover  und  Oldenburg,  um  Einschwâr- 
zungen  von  Salz  in  die  angrenzenden  Vereinsstaaten, 
aucn  ohne  die,  in  Folge  der  Zollvereinigung  wegfallende 
strenge  Grenzbewachung  abzuwenden,  die  verbotene 
Salzeinfuhr  nach  diesen  Staaten  mit  nachdrûcklichen 
Strafen  bedrohen  und  dure  h  andere,  nâher  verabredete 
Mittel  zu  deren  Verhinderung  mitwirken. 

Art.  11.  In  Bezug  auf  diejenigen  Erzeugnisse,  welche 
in  den  einzelnen  Vereinsstaaten  theils  bei  ihrer  Hervor- 
bringung  oder  Zubereitung,  theils  unmiltelbar  bei  ihrem 
Verbrauche  mit  einer  inneren  Steuer  belegt  sind  (Art.  8. 
Litt.  b.),  wird  es  von  sammtlichen  kontranirenden  Thei- 
len  als  wiinschenswerth  anerkannt,  hierin  eine  Ueberein- 
stimmung  der  Gesetzgebung  und  der  Besteuerungssatze 
in  den  Vereinsstaaten  thunlichst  hergestellt  zu  sehen,  und 
es  wird  daher  auch  ihr  Bestreben  auf  Herbeifûhrung  ei- 
ner solchen  Gleichmâssigkeit,  insbesondere  durch  Verei- 
nigung  mehrerer  Staaten  zu  gleichen  inneren  Steuer- 
Einricmungen ,  mit  oder  ohne  Gemeinschaftlichkeit  der 
Steuer- Ertrâge,  gerichtet  sein.  Bis  dahin,  wo  dièses  Ziel 
erreicht  worden,  sollen  hinsichtlich  der  vorbemerkten 
Steuern  und  des  Verkehrs  mit  den  davon  betroffenen 
Gegenstânden  un  ter  den  Vereinsstaaten ,  zur  Vermeidung 
xler  Nachtheile,  welche  aus  einer  Verschiedenartigkeit  der 
inneren  Steuer- Système  ùberhaupt,  und  namentlich  aus 
der  Ungieichheit  der  Steuersàtze,  sowohl  fûr  die  Produ- 
zenten,  als  fur  die  Steuereinnahme  der  einzelnen  Vereins- 
staaten erwachsen  kônnten  —  abgesehen  von  der  Be- 
steuerung  des  im  U  m  fange  des  2ollvereins  erzeugten 
Rùbenzuckers,  weshalb  auf  die  besonders  getroftenen 
Vereinbarungen  Bezug  genommen  wird  —  folgende 
Grundsâtze  in  Anwendung  kommen. 

/.    Hinsichtlich  der  auslàndischen  Erzeugnisse. 

Von  allen  Erzeugnissen ,  von  welchen  entweder  auf 
die  in  der  Zoll-Ordnung  vorgeschriebene  Weise  darge- 
than  wird,  dass  sie  als  auslândisches  Ein-  oder  Durch- 
gangsgut  die  zollamtliche  Behandlung  bei  einer  Erhe- 
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bungsbehôrde  des  Vereins  bereits  bestanden  haben  oder 
derselben  noch  unterliegen,  oder  von  welchen,  dafern  sie 
zu  den  tarifmâssig  zollireien  gehôren,  durch  Bescheini- 
gungen  der  Grenz-Zollâmter  nacbgewiesen  wird,  dass  sie 
vom  Àuslande  eingefûhrt  worden  sind,  darf  keine  weitere 
Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fur  Rechnung  des  Staats 
oder  fiir  Rechnung  von  Kommunen  und  Korporationen, 
erhoben  werden,  jedoch  —  was  das  Eingangsgut  betrifft 
—  mit  Vorbehalt  derjenigen  inneren  Steuern,  welche  in 
einem  Vereinsstaate  auf  die  weitere  Verarbeitung  oder 
auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen, 
ohne  Unterschied  des  auslandischen ,  inlandischen  oder 
vereinslândischen  Ursprungs  allgemein  gelegl  sind. 

//.    iïinsichtlich  der  inlandischen  und  vereinslândischen 

Erzeugnisse. 

1.  Von  den  innerhalb  des  Vereins  erzeugten  Ge- 
Çenstânden,  welche  nur  durch  einen  Vereinsstaat  transi- 
tiren,  um  entweder  in  einen  anderen  Vereinsstaat  oder 
nach  dem  Auslande  gefuhrt  zu  werden,  dûrfen  innere 
Steuern  weder  fur  Rechnung  des  Staats,  noch  fur  Rech- 
nung von  Kommunen  oder  Korporationen  erhoben  werden. 

2.  Jedem  Vereinsstaate  bleibt  es  zwar  freigestellt, 
die  auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder  dem 
Verbrauche  von  Erzeugnissen  ruhenden  inneren  Steuern 
beizubehalten,  zu  verandern  oder  aufzuheben,  sowie  neue 
Steuern  dieser  Art  einzufiihren,  jedoch  sollen 

a)  dergleichen  Abgaben  fiir  jetzt  nur  auf  folgende 
inlândische  und  gleichnamige  vereinslândische  Erzeugnisse, 
als:  Branntwein,  Bier,  Essig,  Malz,  Wein,  Most,  Cider 
(Obstwein),  Taback,  Mehl  und  andere  Mùhlenfabrikate, 
desgleichen  Backwaaren,  Fleisch,  Fleischwaaren  und  Fett 
gelegt  werden  dûrfen.    Auch  wird  man  sich 

b)  so  weit  nôthig,  ûber  bestimmte  S&tze  verstândigen, 
deren  Betrag  bei  Abmessung  der  Steuern  nicht  ùber- 
schritten  werden  soll. 

3.  Bei  allen  Abgaben,  welche  in  dem  Bereiche 
der  Vereinslânder  hiernach  zur  Erhebung  kommen,  wird 
eine  gegenseitige  Gleichmâssigkeit  der  Behandlung  der- 
gestalt  Statt  finden,  dass  das  Erzeugniss  eines  anderen 
Vereinsstaates  unter  keinem  Vorwande  hôher  oder  in 
einer  làstigeren  Weise,  als  das  inlândische  oder  als  das 
Erzeugniss  der  iibrigen  Vereinsstaaten ,  besteuert  werden 
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darf.    In  Gemassheit  dièses  Grundsatzes  wird  Folgendes 

festgesetzt  : 

a)  Vereinsstaaten,  welche  von  einem  inlfindischen 
Erzeugnisse  keine  innere  Steuer  erheben,  dûrfen  auch 
das  gteiche  vereinslandische  Erzeugniss  nicht  besteuern. 
Jedoch  sdll  ausnahmsweise  denjenigen  Vereinsslaaten ,  in 
welchen  kein  Wein  erzeugt  wird,  frei  stehen,  eine  Ab- 
gabe  von  dem  vereinsl&ndischen  Weine  nach  den  be- 
sonders  getroflenen  Verabredungen  zu  erheben. 

'  b)  Diejenigen  Staaten,  in  welchen  innere  Steuern  von 
einem  Konsumtions  -  Gegenstande  bei  dem  Kaufe  oder 
Verkaufe  oder  bei  der  Verzehrung  desselben  erhoben 
werden,  dûrfen  dièse  Steuern  von  den  aus  anderen  Ver- 
einsstaaten herrûhrenden  Erzeugnissen  der  namlichen 
Gattung  nur  in  gleicher  Weise  fordern,  sie  kônnen  da- 
gegen  die  Abgabe  von  den  nach  anderen  Vereinsstaaten 
ûbergehenden  Gegenstfinden  unerhoben,  oder  ganz  oder 
theilweise  zurûckgeben  lassen. 

c)  Diejenigen  Staaten,  welche  innere  Steuern  auf  die 
Hervorbringung  oder  Zubereitung  eines  Konsumttons- 
Gegenstandes  gelegt  haben,  kônnen  den  gesetzliohen 
Betrag  derselben  bei  der  Einfuhr  des  Gegenstandes  aus 
anderen  Vereinsstaaten  voll  erheben,  una  bei  der  Aus- 
fuhr  nach  diesen  Staaten  theilweise  oder  bis  zum  vollen 
Betrage  zuruckerstatten  lassen. 

Welche,  dem  dermaligen  Stande  der  Gesetzgebnng 
in  den  gedachten  Staaten  entsprechende  Betrage  hier* 
nach  zur  Erhebung  kommen  und  beziehungsweise  zu- 
rûckerstattet  werden  kônnen,  ist  besonders  verabredet 
worden.  Treten  spaterhin  irgendwo  Verânderungen  in 
den  fur  die  inneren  Erzeugnisse  zur  Zeit  bestenenden 
Steuersâtzen  ein,  so  wird  die  betreffende  Regierung  den 
ôbrigen  Vereins-Regierungen  davon  Mittheilung  machen, 
und  hiermit  den  Nachweis  verbinden ,  dass  aie  Sleuer* 
Betrage,  welche,  in  Folge  der  eingetretenen  oder  beab- 
sichtigten  Verânderung,  von  den  vereinslandischen  Er- 
zeugnissen erhoben,  und  bei  der  Ausfuhr  der  besteuerten 
Gegenstande  vergiitet  werden  sollen,  den  vereinbartcn 
Grundsàtzen  entsprechend  bemessen  seien. 

d)  So  weit  zwischen  mehreren,  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  eine  Vereinigung  zu  gleichen  Steuer- 
Einnchtungen  besteht,  werden  dièse  Staaten  in  Ansehung 
der  Befugniss,  die  betreffenden  Steuern  gleichmâssig  auch 
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von  vereinslandischen  Erzeugnissen  zu  erheben,  als  ein 
Ganzes  betrachtet. 

4.  Die  Erbebunç  der  inneren  Steuern  von  den 
damit  betroffenen  vereinslandischen  Gegenstanden  soll  in 
der  Regel  in  dem  Lande  des  Bestimmungsortes  Statt 
finden,  in  sofern  solche  nicht,  nach  besonderen  Verein- 
barungen,  entweder  durch  gemeinschaftliche  Hebestellen 
an  den  Binnengrenzen,  oder  îm  Lande  derVersendung  fur 
Rechnung  des  abgabeberechtigten  Staates  erfolgt.  Auch 
sollen  die,  zur  Sicherung  der  Steuer-Erhebung  erforder- 
lichen  Anordnungen,  soweit  sie  die,  bei  der  Versendung 
aus  einem  Vereinsstaate  in  den  anderen  einzuhaltenden 
Strassen  und  Kontrolen  betreffen,  auf  eine,  den  Verkehr 
môglichst  wenig  beschrankende  Weise  und  nur  nach 
gegenseitiger  Verabredung,  auch,  dafern  bei  dem  Trans- 
porte ein  driiter  Vereinsstaat  beruhrt  wird,  nur  unter 
Zustimmung  des  letzleren  getroffen  werden. 

5.  Die  Erhebung  von  Abgaben  fur  Rechnung  von 
Kommunen  oder  Korporationen ,  sei  es  durch  Zuschlage 
zu  den  Staatssteuern  oder  fur  sich  bestehend,  soll  nur 
fur  Gegenstande,  die  zur  ôrtlichen  Konsumtion  bestimmt 
sind,  nach  den  deshalb  getroffenen  besonderen  Verein- 
barungen  bewilligt  werden,  und  es  sollen  dabei  die  vor- 
stehend  unter  II.  2.  b.  gegebene  Bestimmung  und  der 
unter  IL  3.  ausgesprochene  allgemeine  Grundsatz  wegen 
gegenseitiger  GÏeichmâssigkeit  der  Behandlung  der  Er- 
zeugnisse  anderer  Vereinsstaaten,  eben  so  wie  bei  den 
Staatssteuern  in  Anwendung  kommen. 

Vom  Taback  dtirfen  Abgaben  fur  Rechnung  von 
Kommunen  oder  Korporationen  iiberall  nicht  erhoben 
werden. 

6.  Die  Regierungen  der  Vereinsstaaten  werden  sich 
gegenseitig 

a)  was  die  hier  in  Rede  stehenden  Staatssteuern  be- 
trifft,  von  allen  noch  gùitigen  Gesetzen  und  Verordnun- 
gen,  ferner  von  allen  in  der  Folge  einlretenden  Verân* 
derungen,  sowie  von  den  Gesetzen  und  Verordnungen 
iiber  neu  einzufuhrende  Steuern, 

b)  hinsichtlich  der  Kommunal-  u.  s.  w.  Abgaben  aber 
darûber,  in  welchen  Orten,  von  welchen  Kommunen 
oder  Korporationen,  von  welchen  Gegenstanden,  in  wel- 
chem  Betrage  und  auf  welche  Weise  dieselben  erhoben 
werden, 

vollstandige  Mittheilung  machen. 
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Art  12.  Ueber  die  Besteuerung  des  im  Umfange 
des  Vereins  aus  Riiben  bereiteten  Zuckers  ist  unter  den 
kontrahirenden  Theilen  die  anliegende  besondere  Ueber- 
einkunft  getroffen  worden,  welche  einen  Bestandtheil  des 
gegenwàrtigen  Vertrages  bilden  und  ganz  so  angesehen 
werden  soll,  als  wenn  sie  in  diesen  selbst  aufgenommen 
wâre. 

Die  kontrahirenden  Theile  sind  ferner  dahin  einver- 
standen,  dass,  wenn  die  Fabrikation  von  Zucker  oder 
Syrup  aus  anderen  inlândischen  Erzeugnissen ,  als  aus 
Riiben,  z. B.  aus  Stârke,  im  Zollvereine  einen  erhebli- 
chen  Umfang  gewinnen  sollte,  dièse  Fabrikation  ebenfalls 
in  sâmmtlicnen  Vereinsstaaten  einer  iibereinstimmenden 
Besteuerung  nach  den  fur  die  Rûbenzuckersteuer  verab- 
redeten  Grundsàtzen  zu  unterwerfen  sein  wûrde. 

Art.  13.  Chausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestehende  Abgaben,  ebenso  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken- 
und  Fâhrgelder,  oder  unter  welchem  andern  Namen 
dergleichen  Abgaben  bestehen,  ohne  Unterschied,  ob  die 
Erhebung  fur  Rechnung  des  Staats  oder  eines  Privat- 
Berechtigten ,  namentlich  einer  Kommune  geschieht,  sol- 
len  sowohl  auf  Chausseen,  als  auch  auf  unchaussirten 
Land-  und  Heerstrassen ,  welche  die  unmittelbare  Ver- 
•  bindung  zwischen  den  an  einander  grenzenden  Vereins- 
staaten  bilden  und  auf  denen  ern  grôsserer  Handels-  und 
Reiseverkehr  stattfindet,  nur  in  dem  Betrage  beibehalten 
oder  neu  eingefùhrt  werden  kônnen,  als  sie  den  ge- 
wôhnlichen  Herstellungs  -  und  Unterhaltungskosten  an- 
gemessen  sind. 

Das  in  dem  Preussischen  Chausseegeld  -  Tarife  vom 
Jahre  1828  bestimmte  Chausseegeld  soll  als  der  hôchste 
Satz  angesehen,  und  hinfûhro  in  keinem  der  kontrahi- 
renden Staaten  uberschritten  werden,  mit  alleiniger  Aus- 
nahme  des  Chausseegeldes  auf  solchen  Chausseen,  welche 
Yon  Korporationen  oder  Privatpersonen  oder  auf  Aktien 
angelegt  sind  oder  angelegt  werden  môchten,  in  sofern 
dieselben  nur  Nebenstrassen  sind  oder  bloss  lokale  Ver- 
bindungen  einzelner  Ortschaften  oder  Gegenden  mit  grôs- 
seren  Stadten  oder  mit  den  eigentlichen  Haupthandels- 
strassen  bezwecken. 

Statt  der  vorstehend  in  Beziehung  auf  die  Hôhe  der 
Chausseegelder  eingegangenen  Verbindlichkeit ,  iiberneh- 
men  Hannover  und  Oldenburg  nur  die  Verpflichtung, 
ihre  derraaligen  Chausseegeldsatze  nicht  zu  erhohen. 
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Besondere  Erhcbungen  von  Thorsperr-  und  Pflaster- 
geldern  sollen  auf  chaussirten  Strassen  da,  wo  sie  noch 
oestehen ,  dem  vorstehenden  Grundsatze  gemâss  aufge- 
hoben  und  die  Ortspflaster  den  Chausseestrecken  derge- 
stalt  eingerechnet  werden ,  dass  davon  nur  die  Chaus- 
seegelder  nach  dem  aiigemeinen  Tarife  zur  Erhebung 
kommen. 

Art.  14.  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Hannover 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  OU 
denburg  schliessen  sich  den  Verabredungen  an,  welche 
zwischen  den,  zu  dem  Zoll-  und  Handelsvereine  eehôri- 
gen  Regierungen  wegen  Herbeifuhrung  eines  gleichen 
Mûnz-,  Maass-  und  Gewichtssystems  getroffen  worden 
sind,  und  treten  insbesondere  sowohl  der  zwischen  den 
gedachten  Regierungen  unter  dem  30.  Juli  1838  abge- 
schlossenen  aiigemeinen  Miinz-Konvention,  als  auch  dem 
unter  denselben  am  21.  Oktober  1845  abgeschlossenen 
Mûnzkartel,  und  zwar  der  ersteren  mit  der  Erklârung 
bei,  den  14-Thalerfuss,  welcher  im  Kônigreich  Hannover 
und  im  Herzogthum  Oldenburg  bereits  der  Landes-Mùnz- 
fuss  ist,  als  solchen  auch  ferner  beibehalten  zu  wollen. 

Demgemass  kommen  die  Stipulationen  der  bisherigen 
Zollvereinigungs  -  Vertrâge ,  wonach 

1.  '  der  gemeinschaftliche   Zolltarif  in  zwei  Haupt-  " 
Abtheilungen  nach  dem  14-Thalerfusse  und  nach  dem 
24l/2-Guldenfusse  ausgefertigt  wird; 

2.  die  Siibermûnzen  der  sâmmtlichen  kontrahirenden 
Staaten  —  mit  Ausnahme  der  Scheidemunze  —  nach 
der  dure  h  die  vorgedachte  Mûnz-Konvention  festgestellten 
Gleichwerthung  von  Vier  Thalern  gegen  Sieben  Gulden 
bei  allen  Zoll-Hebestellen  des  Vereins  angenommen  wer- 
den; dagegen 

3.  hinsichtlich  der  Goldmûnzen  einer  ieden  Vereins- 
Regierung  die  Bestimmung  ûberlassen  bleibt,  ob  und  in 
welchem  Silberwerthe  dieselben  bei  den  Zoll-Hebestellen 
ihres  Landes  angenommen  werden  sollen, 

auch  fur  das  Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum 
Oldenburg  zur  Anwendung. 

Die  Einheit  fur  das  gemeinschaftliche  Zollgewicht 
bildet  der  Grossherzoglich  Badische  und  Hessische  Zent- 
ner  (50  Kilogramme)  Und  es  wird  daher  im  gesammten 
Verein  die  Deklaration,  Verwiegung  und  Verzollung  der 
nach  dem  Gewichte  zollpflichtigen  Gegenstande  aus- 
schliesslich  nach  jenem  Gewichte  geschehen. 
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Die  Deklaration,  Messung  und  Verzollung  der  nach 
dem  Maasse  zu  verzollenden  Gegenstande  wird  in  allen 
Theilen  des  Vereins  so  lange  nacn  dem  landesgesetzlichen 
Maasse  erfolgen,  bis  man  sich  ûber  ein  gemeinschaftli- 
ches  Maass  ebenfalls  vereinigt  haben  wird. 

Uebrigens  werden  die  kontrahirenden  Regierongen 
ihre  Sorgfalt  dahin  richten,  auch  fur  das  Maass-  und 
Gewichtssystem  ihrer  Lânder  im  Allgemeinen  die  zur 
Fôrderung  des  gegenseitigen  Verkehrs  wûnschenswertlie 
Uebereinstimmung  nerbeizufûhren. 

Art.  15.  Die  Wasserzôlle  oder  auch  Wegegeld-Ge- 
bûhren  auf  Flûssen ,  mit  Einschluss  derjenigen ,  welche 
das  Schiffsgefâss  treffen  fRekognitions-Gebûhren),  sind 
von  der  Schififfahrt  auf  solchen  Flûssen,  auf  welche  die 
Bestimmungen  des  Wiener  Kongresses  oder  besondere 
Staatsvertràge  Anwendung  finden,  ferner  gegenseitig  nach 
jenen  Bestimmungen  zu  entrichten,  insofern  hierûber  nichts 
Besonderes  verabredet  wird. 

Aile  Begûnstigungen ,  welche  ein  Vereinsstaat  dem 
Schifffahrtsbctriebe  seiner  Unterthanen  auf  den  Eingangs 
genannten  Flûssen  zugestehen  môchte,  sollen  in  gleichem 
Maasse  auch  der  Schifïïahrt  der  Unterthanen  der  ande- 
ren  Vereinsstaaten  zu  Gute  kommen. 

Auf  den  ûbrigen  Flûssen,  bei  welchen  weder  die 
Wiener  Kongress  -  Akte  noch  andere  Staatsvertràge  An- 
wendung finden,  werden  die  Wasserzôlle  nach  den  pri- 
«vativen  Anordnungen  der  betreffenden  Regierungen  er- 
hoben.  Doch  sollen  auch  auf  diesen  Flûssen  die  Unter- 
thanen der  kontrahirenden  Staaten  und  deren  Waaren 
und  Schiffsgefàsse  ûberall  gleich  behandelt  werden. 

Art.  16.  Von  dem  Tage  an,  wo  die  gemeinschaft- 
liche  Zollordnung  des  Vereins  in  Vollzug  gesetzt  wird, 
sollen  im  Kônigreich  Hannover  und  im  Herzogthum  01- 
denburg,  wie  bereits  in  den  ûbrigen  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Gebieten  geschehen  ist,  aile  etwa  noch  bestehen- 
den  Stapel-  und  Umschlagsrechte  aufhôren,  und  Niemand 
soll  zur  Anhaltung,  Verladung  oder  Lagerung  gezwun- 
gen  werden  kônnen,  als  in  den  Fâllen,  in  welchen  die 
gemeinschaftliche  Zollordnung  oder  die  betreffenden 
Schifffahrts-Reglements  es  zulassen  oder  vorschreiben. 

Art.  17.  Kanal-,  Schleusen-,  Brûcken-,  Fâhr-,  Hafen-, 
Waage-,  Krahnen-  und  Niederlage- Gebûhren  und  Lei- 
stungen  fûr  Anstalten,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs 
bestimmt  sind,  sollen  nur  bei  Benutzung  wirklich  beste- 
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hender  Einrichtunsren  erhoben ,  und  in  der  Resel  nicht. 
keinenfalls  aber  ûber  den  Betrag  der  gewôhnlicben  Her- 
stellungs-  und  Unterhaltungskosten  binaus,  erhôbet,  aucb 
ûherall  von  den  Untertbanen  der  anderen  kontrahirenden 
Staaten  auf  vôllig  gleiche  Weise,  wie  von  den  eigenen 
Unterthanen,  ingleichen  obne  Rûcksicbt  auf  die  Bestim- 
mnng  der  Waaren  erhoben  werden. 

Findet  der  Gebrauch  einer  Waage- Einrichtung  nur 
zum  Bebufe  der  Zoll-  Ermîttelung  oder  ûberhaupt  einer 
zollamtlicben  Kontrole  Slatt,  so  tritt  eine  Gebûhren-Er- 
bebung  nicht  ein. 

Art.  18.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  ge- 
meinschaftlich  dahin  wirken,  dass  dure  h  Annahme  gleich- 
fôrmiger  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert,  und 
der  Befugniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in  dem 
anderen  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  môglichst  fréter 
Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden 
Staaten,  welche  in  dem  Gebiete  eines  anderen  derselben 
Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit  suchen,  soll 
von  dem  Zeitpunkte  an ,  wo  der  gegenwârtige  Vertrag 
in  Kraft  treten  wird ,  keine  Abgabe  en  trie  h  tel  werden, 
welcber  nicht  gleichmâssig  die  in  demselben  Gewerbs- 
verhâltnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  unterworfen 
sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbetreibende, 
welche  blos  fur  das  von  ihnen  betriebene  Geschàft  An-- 
kâufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  selbst, 
sondera  nur  Muster  derselben  bei  sich  fûhren,  um  Be- 
stellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  die- 
sera  Gewerbsbetriebe  in  dem  Vereinsstaate ,  in  welchem 
sie  ihren  Wohnsitz  baben,  durch  Entrichtung  der  gesetz- 
lichen  Abgaben  erworben  baben,  oder  im  Dienste  sol- 
cher  inlândischen  Gewerbetreibenden  oder  Kaufleute  ste- 
ben,  in  den  anderen  Staaten  keine  weitere  Abgabe  hier- 
fûr  zu  entrichten  verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Màrkte  und  Messen 
zur  Ausûbung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  Vereinsstaate  die 
Unterthanen  der  ûbrigen  kontrahirenden  Staaten  eben 
so  wie  die  eigenen  Untertbanen  behandelt  werden. 

Art.  19.  Freussen,  Hannover  und  Oldenburg  werden 
gegenseitig  ibre  Seeschiffe  und  deren  Ladungen  unter 
denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben, 
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wie  die  eigonen  Seeschiffe  zulassen  und  von  diesem 
Grundsalze  namentjich  auch  in  BetrofT  der  Binnenschiff- 
fahrt  oder  Rabotage  keine  Ausnahme  machcn. 

Ihre  Seehâfen  sollen  dem  Handel  der  Unterthanen 
iedes  anderen  Vereinsstaates  gegen  vôllig  gleiche  Abga- 
ben,  wie  solche  von  den  eigenen  Unterthanen  entrichtet 
werden ,  offen  stehen  ;  auch  sollen  die  in  fremden  See- 
und  anderen  Handelsplatzen  angestellten  Konsuln  eines 
oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Staaten  veranlasst 
werden,  dér  Unterthanen  der  ûbrigen  kontrahirenden 
Staaten  sich  in  vorkommenden  Fallen  môglichst  mit  Rath 
und  That  anzunehmen. 

Art.  20.  Seine  Majestftt  der  Kônig  von  Hannovcr 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  01- 
denburg  treten  hiedurch  dem  zwischen  den  bisherigen 
Vereinsgliedern  zum  Schutze  ihres  gemeinschaftlicnen 
Zollsystems  gegen  den  Schleichhandel  und  ihrer  inneren 
Verbrauchs-Abgaben  gegen  Defraudationen  unter  dem  11. 
Mai  1833  abgeschlossenen  Zollkartel  fûr  die  Dauer  des 
gegen wâ rtigen  Vertrages  bei,  und  werden  die  betreffen- 
den  Artikel  desselbcn  gleichzeitig  mit  letzterem  in  Ihren 
Landen  publiziren  lassen.  Nicht  minder  werden  auch 
von  Seiten  der  ubrigen  Vereinsglieder  die  erforderlichen 
Anordnungen  getroffcn  werden,  damit  in  den  gegensei- 
tigen  Verhaltnissen  den  Bestimmungen  dièses  Zollkartels 
ûberall  Anwendung  gegeben  werde. 

Art.  21.  Die  als  Folge  des  gegen wa rtigen  Vertrages 
eintretende  Gemeinschaft  der  Einnahme  der  kontrahiren- 
den Staaten  bezieht  sich  auf  den  Ertraç  der  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs- Abgaben  m  den  Kônigïich 
Preussischen  Staaten,  den  Kônigreichen  Bayern,  Sachsen, 
Hannover  und  Wûrttemberg,  dem  Grossherzogthume  Ba- 
den,  dem  Kurfûrstenthume  und  dem  Grossherzogthume 
Hessen,  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine, 
den  Herzogthûmern  Braunschweig,  Oldenburg  und  Nas- 
sau und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  mit  Einschluss  der, 
den  Zollsystemen  der  kontrahirenden  Staaten  bisher 
schon  beigetretenen  Lander. 

Von  der  Gemeinschaft  sind  ausgeschlossen,  und  blei- 
ben,  sofern  nicht  Séparât  -  Vertrâge  zwischen  einzelnen 
Vereinsstaaten  ein  Anderes  bestimmen ,  dem  privativen 
Genusse  der  betreffenden  Staats  -  Regierungen  vorbe- 
halten  : 
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1.  die  Steuern,  welche  im  Innern  eines  jeden  Staates 
von  inlândischen  Erzeugnissen  erhoben  werden,  ein- 
schliesslich  der  nach  Art.  11.  von  den  vereinslândischen 
Erzeugnissen  der  nâmlichen  Gattung  zur  Erhebung  kom- 
roenden  Uebergangs-Abgaben  ; 

2.  die  Wasserzôlle; 

3.  Chaussée- Abgaben,  Pflaster-,  Damm-,  Brûcken-, 
Fâhr-,  Kanal-,  Schleusen-,  Hafengelder,  sowie  Waage- 
und  Niederlage-Gebûhren  oder  eleicbartige  Erhebungen, 
wie  sie  auch  sonst  genannt  werden  môgen; 

4.  die  ZoIIstrafen  und  KonGskate,  welche,  vorbehalt- 
lich  der  Antheile  der  Denunzianten,  jeder  Staats-Regie- 
rung  in  ihrem  Gebiete  verbleiben. 

Art.  22.  In  Hinsicht  auf  die  Vertheilung  der  in  die 
Gemeinschaft  fallenden  Abgaben  ist  Folgendes  verabre- 
det  worden. 

Sowohl  bei  den  Eingangs-Abgaben,  als  auch  bei  den 
Ausgangs-  und  Durcbgangs-  Abgaben  wird  der  nach 
Abzug 

a)  der  Rûckerslattungen  fiir  unrichtige  Erhebungen, 

b)  der  auf  dero  Grunde  besonderer  gemeinschaftftcher 
Verabredungen  erfolgten  Steuervergûtungen  und  Ermâssi- 
gungen 

verbleibende  Brutto-Ertrag  der  Vertheilung  zu  Grunde 
gelegt. 

1.  Bei  den  Eingangs-Abgaben  bildet  derjenige  Theil 
des  Brutto-Erlrages,  welcher  dem  Verhâltniss  der  dem 
Vereine  angehorenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs  Han- 
nover  und  des  Herzoglhums  Oldenburg  zur  Gesammt- 
Bevôlkerung  des  Vereins  entspricht,  nacndem  er  um  drei 
Viertheile  seines  einfachen  ffetrages  vermehrt  worden, 
den  Anlheil  des  Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzog- 
thums  Oldenburg,  der  ûbrige  Theil  den  Antheil  der  an- 
deren  kontrahirenden  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage. 

Der  hiernach  dem  Kônigreich  Hannover  und  dem 
Herzogthum  Oldenburg  ûber  das  Verhâltniss  ihrer  Be- 
vôlkerung hinaus  zukommende  Antheil  am  Brutto-Er- 
trage der  Eingangs-Abgaben  soll  jedoch,  unter  Hinzu- 
rechnung  des  diesen  Staaten  an  dem  Brutto-Ertrage  der 
Rûbenzuckersteuer  zugestandenen  gleichen  Zuschlages 
von  drei  Viertheilen,  den  Belrag  von  zwanzig  Silbergro- 
schen  fur  jeden  ihrer,  dem  Vereine  angehorenden  Ein- 
wobner  in  keinem  Jahre  ûbersteigen. 
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Die  pemeinschaftlichen  Verwaltungs  -  Kosten  werden 
aaf  das  Kônigreich  Hannover  und  das  Herzogthum  01- 
denburg  einerseits  und  auf  die  ûbrigen  kontrahirenden 
Staaten  andrerseits  nach  dem  Verhâltniss  ihrer,  dem 
Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  vertheilt  und  es  wird 
der  von  jeder  dieser  beiden  Gruppen  zu  tragende  An- 
ibeil  von  dem  An  theil  derselben  am  Brutto-Ertrage  in 
Abzug  gebracht. 

Der  hieraus  fûr  jede  der  beiden  Gruppen  sich  er- 
gebende  Antheil  am  Netto-Ertrage  der  Eingangs-Abgaben 
wird  zwischen  den  bethciligten  Staaten  nach  dem  Ver- 
hâltniss ihrer,  dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung 
vertheilt. 

2.  Der  Brutto-Ertrag  der  Aus-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  wird 

a)  soweit  dièse  Abgaben  bei  den  Hebestellen  in  den 
ôstlichen  Provinzen  des  Kônigreichs  Preusscn  (also  mit 
Ausnabme  der  Provinz  Westphalen  und  der  Rheinpro- 
vinz),  im  Kônigreich  Sachsen,  im  Gebiete  des  Thûringi- 
schen  Zoll-  und  Handcls- Vereins  und  im  Herzogthum 
Braunschwcig,  mit  Ausschluss  der  Kreis -  Direktions -  Be- 
zirke  Holzminden  und  Gandersheim,  sowie  des  A  m  tes 
Thedinghausen ,  eingehen,  zwischen  Preussen,  Sachsen, 
den  Staaten  des  Thûringischen  Vereins  und  Braunschweig 
nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden  Theilungsfusse 
vertheilt,  dagegen 

b)  soweit  dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  west- 
lichen  Provinzen  des  Kônigreichs  Preussen,  den  Kônig- 
reichen  Bayern,  Hannover  und  Wiirttemberg,  dem  Gross- 
herzogthum  Baden,  dem  Kurfflrstenthum  und  dem  Gross- 
herzogthum  Hessen,  den  Kreis-Direktions^Bezirken  Holz- 
minden und  Gandersheim ,  sowie  dem  Amte  Theding- 
hausen des  Herzogthums  Braunschweig,  den  Herzogthù- 
mern  Oldenburg  und  Nassau  und  der  ïreien  Stadt  Frank- 
furt  eingehen ,  in  der  Weise  vertheilt ,  dass  derjenige 
Theil  des  Brutto-Erlrages,  welcher  dem  Verhâltniss  der 
dem  Vereine  angehôrenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs 
Hannover  und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt- 
Bevôlkerung  der  vorgenannten  Vereinstheile  entspricht, 
nacbdem  er  um  drei  Viertheile  seines  einfachen  Betrages 
vermehrt  worden,  den  Antheil  des  Kônigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg,  der  ûbrige  Theil  <|en 
Antheil  der  anderen  betreffenden  Staaten  bildet,  welche 
Antheile  sodann   zwischen  den  vorgenannten  Staaten, 
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nach  dem  Verhtfltniss  ihrer,  dem  Vereine  angehôrenden 
Bevôlkerunç,  beziehungsweise  der  Bcvôlkerung  ihrer  vor- 
genannten  Landeslheile  zur  Vertbeilung  kommen. 

3.  Bei  der  nach  den  SaHzen  1.  und  2.  Statt  finden- 
den  Vcrlheilung  der  Ein-,  Aus-  und  Durçhgangs-Abga- 
ben  wird 

a)  die  Bevôlkerung  des  Fûrstenthums  Schaumburg- 
Lippe  und  der  Hannover^Braunschweigischen  Kommu- 
nion-Besitzungen  in  die  Bevôlkerung  des  Kônigreichs 
Hannover, 

b)  die  Bevôlkerung  anderer  Staaten ,  welche  durch 
Yertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontrahiren- 
den  Staaten  unter  Verabredung  einer  von  diesem  jahr- 
lich  fûr  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlichen  Zoll- 
Revenûen  zu  leistenden  Zahlung  dem  Zoll-Systeme  des* 
selben  beigetreten  sind,  oder  etwa  kûnftig  noch  beitre- 
ten  werden,  in  die  Bevôlkerung  desjenigen  Staates  ein- 
gerechnet,  welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

4.  Der  Stand  der  Bevôlkerung  in  den  einzelnen  Ver- 
einsstaaten  wird  aile  drei  Jahre  ausgemittelt ,  und  die 
Nachweisung  derselben  von  den  Vereinsgliedern  einander 
gegenseitig  mitgetheilt  werden. 

5.  Unter  Berûcksichtigung  der  besonderen  Verhàlt- 
nisse,  welche  hinsichtlich  des  Verbrauchs  an  zollpflich- 
tigen  Waaren  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  obwalten, 
ist  wegen  des  Antheils  derselben  an  den  gemeinschaft- 
lichen Einnahmen  ein  besonderes  Abkommen  getroffen. 

Art.  23.  Vergûnstigungen  fûr  Gewerbetreibende  hin- 
sichtlich der  Zoll-Entrichtung,  welche  nicht  in  der  Zoll- 
Gesetzgebung  selbst  begrûndet  sind,  fallen  der  Staats- 
Kassc  derjenigen  Regierung,  welche  sie  bewilligl  hat, 
zur  Last.  Hinsichtlicn  der  Maassgaben ,  unter  welchen 
sole  lie  Vergûnstigungen  zu  bewilligen  sind,  bewendet  es 
bei  den  darûber  im  Zollve reine  bereits  bestehenden  Ver- 
abredungen. 

Art.  24.  Dem  auf  Kôrderung  freier  und  natûrlicher 
Bewegung  des  allgemeinen  Verkehrs  gerichteten  Zwecke 
des  Zollvereins  gemass,  sollen  besondere  Zollbrgûnsti- 
gungen  einzelner  Messplatze ,  namentlich  Rabattprivile- 
gien,  da  wo  sie  dermalen  in  den  Vereinsstaaten  noch  be- 
stehen,  nicht  erweitert,  sondera  vielmehr,  unter  geeig- 
neter  Berûcksichtigung  sowohl  der  Nahrungs-VerhaTtnisse 
bisher  begûnstigter  Messplatze,  als  der  bisherigen  Han- 
delsbeziehungen  mit  dem  Auslande,  thunlichst  beschr&nkl 
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und  ihrer  baldigen  gànzlichen  Aufhebung  entgegen  ge- 
fûhrt,  neue  aber  ohne  allseitige  Zustimmung  auf  keinen 
Fall  ertheilt  werden. 

Art.  25.  Von  der  tarifmâssigen  Abgaben-Entrichlung 
bleiben  die  Geçenstande,  welche  fur  die  Hofhaltung  der 
hohen  Souveraine  und  ihrer  Regentenhauser ,  oder  fur 
die  bei  ihren  Hôfen  akkreditirten  Botscbafter,  Gesandten, 
Geschâftstràger  u.  s.  w.  eingehen,  nicht  ausgenommen, 
und  wenn  daftir  Rûckvergiitungen  Statt  haben,  so  wer- 
den solche  der  Gemeinschaft  nicht  in  Rechnung  gebracht. 

Ebenso  wenig  anrechnungsfâhig  sind  Entschadigun- 
gen,  welche  in  einem  oder  dem  anderen  Staate  den 
vormals  unmittelbaren  Reichsstanden ,  oder  an  Kommu- 
nen  oder  einzelne  Privatberechtigte  fur  eingezogene  Zoll- 
rechte  oder  fur  aufgehobene  Befreiungen  gezahït  werden 
oiussen. 

Dagegen  bleibt  es  einem  jeden  Staate  unbenommen, 
einzelne  Gegenstiinde  auf  Freipâsse  ohne  Abgaben-Ent- 
richtung  ein-,  aus-  oder  durchgehen  zu  lassen.  Derglei- 
chen  Gegenstânde  werden  jedoch  zollgesetzlich  behan- 
delt,  und  in  Freiregistern ,  mit  denen  es  wie  mit  den 
ûbrigen  Zollregistern  zu  halten  ist,  notirt,  und  die  Ab- 
gaben,  welche  davon  zu  erheben  gewesen  wâren,  kom- 
men  bei  der  demnâchstigen  Revenuen-Ausgleichung  dem- 
jenigen  Theile,  von  welchem  die  Freipâsse  ausgegangen 
sind,  in  Abrechnung. 

Art.  26.  Das  Begnadigungs-und  Strafverwandlungs- 
recht  bleibt  jedem  der  kontrahirenden  Staaten  in  seinem 
Gebiete  vorbehalten.  Auf  Verlangen  werden  periodische 
Uebersichten  der  erfolgten  Straf-Erlasse  gegenseitig  mit- 
getheilt  werden. 

Art.  27.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Lokal-  und  Bezirksstellen  fur  die  Zoll-Erhebung 
und  Aufsicht,  welche  nach  der  hieruber  getroffenen  be- 
sonderen  Uebereinkunft  nach  gleichfôrmigen  Bestimmun- 
gen  angeordnet,  besetzt  und  instruirt  werden  sollen, 
bleibt  sammtlichen  Gliedern  des  Gesammtvereins  inner- 
halb  ihres  Gebietes  ùberlassen. 

Art.  28.  Die  Leitung  des  Dienstes  der  Lokal-  und 
Bezirks-Behôrden ,  sowie  die  Vollziehung  der  gemein- 
schaftlichen  Zollgesetze  iiberhaupt,  wird  im  Konigreich 
Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenburg  einer  gemein- 
schaftlichen  Zoll  -  Direktion  ùbertragen,  welche  dem  Kô- 
niglich  Hannoverschen  Finanz-Ministerium  und  dem  Gross- 
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herzogiich  Oldenburgischen  Staats  -  Ministerium  unter- 
geordnet  ist.  Die  Biïdung  dieser  Direktion  und  die  Ein- 
richtung  ihres  Geschâftsganges  bleibt  den  Regierungen 
von  Hannover  und  Oldenburg  iiberlassen  ;  der  Wirkungs- 
kreis  derselben  aber  wird,  in  soweit  er  nicht  scbon 
durch  gegenwârtigen  Vertrag  und  die  gemeinschaftlichen 
Zollgesetze  bestimmt  ist,  gleichwie  der  Wirkungskreis 
der  ubrigen  im  Verein  bestehenden  Direktionen,  durch 
eine  gemeinschaftlioh  zu  verabredende  Instruktion  be- 
zeichnet  werden. 

Art.  29.  Die  von  dcn  Zoll-Erhebungs-Behôrden  nacb 
Ablauf  eines  jeden  Vierteljahres  aufzustellenden  Quartal- 
Extrakte  und  die  nach  dem  Jahres-  und  Biicherschlusse 
aufzustellenden  Final- Abschlûsse  tiber  die  resp.  im  Laufe 
des  Vierteljahres  und  wâhrend  des  Rechnungsjahres  fal- 
lig  gewordenen  Zoll- Einnahmen  werden  von  den  Zoll- 
Direktionen  nach  vorangegangener  Prûïung  in  Haupt- 
Uebersichten  zusammengetragen ,  und  dièse  an  das  in 
Berlin  bestehende  Central-Bureau  des  Zollvereins  einge- 
sendet,  zu  welchem  Hannover  einen  Beamten  zu*ernen- 
nen  die  Befugniss  hat. 

Auf  den  Grund  iener  Uebersichten  wird  von  dem 
Central-Bureau  von  drei  zu  drei  Monaten  die  proviso- 
rische  Abrechnung  zwischen  den  vereinigten  Staaten  ge- 
fertigt,  dieselbe  den  Central  -  Finanzstellen  der  letzteren 
ûbersandt  und  zugleich  Einleitung  getroffen,  um  die  et- 
waige  Minder- Einnahme  einzelner  Vereinsglieder  gegen 
den  ihnen  verhaltnissmâssig  an  der  Gesammt- Einnahme 
zustândigen  Reveniien  -  Antheil  durch  Herauszahlunç  von 
Seiten  des  oder  derjenigen  Staaten,  bei  denen  eine  Mehr- 
Einnahme  Statt  gefunden  hat,  auszudeichen. 

Demnâchst  bereitet  das  Central-Bûreau  auch  die  dé- 
finitive Jahres -Abrechnung  vor. 

Art.  30.  In  Absicht  der  Erhebungs-  und  Verwal- 
tungskosten  kommen  folgende  Grundsatze  in  Anwendung. 

I.  Man  wird,  soweit  nicht  ausnahmsweise  etwas 
Anderes  verabredet  ist,  keine  Gemeinschaft  dabei  ein- 
treten  lassen,  vielmehr  ubernimmt  jede  Regierung  aile 
in  ihrem  Gebiele  vorkommenden  Erhebungs-  und  Ver- 
waltungskosten ,  es  môgen  dièse  durch  die  Einrichtung 
und  Unterhaltung  der  Haupt-  und  Neben-Zollàmter ,  der 
inneren  Steueràmter,  Hallàmter  und  Packhôfe,  und  der 
Zoll -Direktionen,  oder  durch  den  Unterhalt  des  dabei 
angestellten  Personals  und  durrh  die  den  letzteren  zu 
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bewilligenden  Pensionen,  oder  endlich  aus  irgend  einera 
anderen  Bedùrfnisse  der  Zollverwaltung  entstehen. 

2.  Hinsichtlich  desjenigen  Theils  des  Bedarfs  aber, 
welcher  an  den  gegen  das  Ausland  gelegenen  Grenzen 
und  innerhalb  des  dazu  gehôrigen  Grenzbezirks  fur  die 
Zoll-Erhebungs-  und  Aufsichls-  oder  Kontrol - Behôrden 
und  Zollschutzwachen  erforderlich  ist,  wird  man  sich 
ûber  Pauschsummen  vereinigen,  welche  von  der  jàhrlich 
aufkommenden  und  der  Gemeinschaft  zu  berechnenden 
Brutto  -  Einnahme  an  Zoll-Gefàlien  nach  der  im  Artikel 
22.  unter  1.  getroffenen  Vereinbarung  in  Abzug  gebracht 
werden. 

3.  Bei  dieser  Ausmittelung  des  Bedarfs  soll  da,  wo 
die  Perzeption  privativer  Abgaben  mit  der  Zollerhebung 
verbunden  ist,  von  den  Gehalten  und  Amtsbedurfnissen 
der  Zoll-Beamten  nur  derjenige  Theil  in  Anrechnung 
kommen,  welcher  dem  Verhâltnisse  ihrer  Geschâfte  fur 
den  Zolldienst  zu  ihren  Amtsgeschaften  ùberhaupt  ent- 
spricht. 

4.  TVIan  wird  sich  mit  der  Kôniglich  Hannoverschen 
und  mit  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Regierung 
ùber  allgemeine  Normen  vereinigen,  um  die  Besoldungs- 
Verhâltnisse  der  Beamten  bei  den  Zoll-Erhebungs-  und 
Aufsichts-Behôrden ,  ingleichen  bei  den  Zoll-DireKtionen, 
auch  in  Beziehung  auf  das  Kônigreich  Hannover  und 
das  Herzogthum  Oldenburg  in  môglichste  Uebereinstim- 
mung  zu  bringen. 

Art.  31.  Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich 
gegenseitig  das  Recht  zu,  den  Haupt-Zoll- Aemtern  an- 
derer  Yereinsstaaten  sowohl  an  den  Grenzen,  als  im  In- 
nern  (Haupt-Steuer- Aemter  mit  Niederlage)  Kontroleure 
beizuordnen,  welche  von  allen  Geschàften  derselben  und 
der  Neben-Aemter  in  Beziehung  auf  das  Abfertigungs- 
Verfahren  und  die  Grenzbewachung  Kenntniss  zu  neh- 
men,  und  auf  Einhaltung  eines  gesetzlichen  Verfahrens, 
ingleichen  auf  die  Abstellung  etwaiger  Mângel  einzu- 
wirken,  ûbrigens  sich  jeder  eigenen  Verfùgung  zu  ent- 
hatten  haben. 

Einer  nâher  zu  verabredenden  Dienstordnung  bleibt 
es  vorbehalten,  ob  und  welchen  Antheil  dieselben  an  den 
laufenden  Geschàften  zu  nehmen  haben. 

Art.  32.  Jedem  der  kontrahirenden  Staaten  steht  das 
Recht  zu,  an  die  Zoll - Direktionen  der  anderen  Vereins- 
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staalen  Beamte  zu  dem  Zwecke  abzuordnen,  um  sich 
von  allen  vorkommenden  Verwaltungs-Geschaflen,  welche 
sich  auf  die  durch  den  gegenwarligen  Vertrag  eingegan- 
gene  Gemeinschaft  beziehen,  vollstândige  Kenntniss  zu 
verschaffen.  Das  Geschaftsverhaltniss  dieser  Beamien 
wird  durch  eine  besondere  Instruktion  nâher  bestimmt, 
als  deren  Grundlage  die  unbeschrânkte  Offenheit  von 
Seiten  der  Verwaltung,  bei  welcher  die  Abgeordneten 
fungiren,  in  Bezug  auf  aile  Gegenstânde  der  gemein- 
schaftlichen  Zollverwaltung,  und  die  Erleichterung  jedes 
Mittels,  durch  welches  sie  sich  die  Information  hierûber 
verschaffen  kônnen,  anzusehen  ist,  wahrend  andererseits 
ihre  Sorgfalt  nicht  minder  aufrichtig  dahin  gerichtet  sein 
muss,  eintretende  Anslande  und  Meinungsverschieden- 
heiten  auf  eine,  dem  gemeinsamen  Zwecke  und  dem 
Verhaltnisse  verbûndeter  Staaten  entsprechende  Weise  zu 
erledigen. 

Die  Ministerien  oder  obersten  Verwallungsstellen  der 
sammllichen  Vercinsstaaten  werden  sich  gegenseitig  auf 
Verlangen  jede  gewûnschte  Auskunft  ûber  die  £emeïn- 
schafthchen  Zoll-Angelegenheilen  mitlheilen,  und  insofern 
zu  diesem  Behufe  zeitweise  oder  dauernd  die  Abordnung 
eines  hôheren  Beamten,  oder  die  Beauftragung  eines  an- 
derweit  bei  der  Kegierung  beglaubigten  Bevollmachtigten 
beliebi  wurde,  so  ist  demselben  nach  dem  oben  ausge- 
sprochenen  Grundsatze  aile  Gelegenhcit  zur  vollstândige  n 
Kenntnissnahme  von  den  Verhâltnissen  der  gemeinschaft- 
lichen  Zollvcrwaltung  bereitwillig  zu  gewahren. 

Art.  33.  Jâhrlich  in  den  ersten  Tagcn  des  Juni  fin- 
det  zum  Zwecke  gemeinsamcr  Berathung  ein  Zusam- 
mentritt  von  Bevollmachtigten  der  Vereinsglicder  Statt. 

Fur  die  formelle  Leitung  der  Verhandlungen  wird 
von  den  Konferenz  -  Bevollmachtigten  aus  ihrer  Mille  ein 
Vorsilzender  gewâhlt,  welchem  ûbrigens  kcin  Vorzug  vor 
den  ùbrigen  Bevollmachtigten  zusteht. 

Bei  dem  Sch lusse  ciner  icdcn  jahrlichen  Versamm- 
lung  wird  mit  Rucksicht  auf  die  Natur  der  Gegenstande, 
deren  Verhandlung  in  der  folgenden  Konferenz  zu  er- 
warten  ist,  verabredet  werden,  wo  letztcre  erfolgen  soll. 

Art.  34.  Vor  die  Versammlung  dieser  Konferenz- 
Bevollmachtigten  gehôrt  : 

a)  die  Verhandlung  uber  aile  Besch werden  und  Mân- 
gel,  welche  in  Beziehung  auf  die  Ausfuhrung  des  Grund- 
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vertrages  und  der  besonderen  Uebereinkûnfte,  des  Zoll 
geseizes,  der  Zollordnung  und  Tarife,  in  einem  oder 

dem  anderen  Vereinsstaate  wabrgenommen,  und  die  nichl 
bereits  im  Laufe  des  Jahres  in  ïolge  der  darûber  zwi- 
schen  den  Ministerien  und  obersten  Verwaltungsstellen 
gefûhrlen  Korrespondenz  erledigt  worden  sind; 

b)  die  définitive  Abrechnung  zwischen  den  Vereins- 
gliedern  ûber  die  gemeinschal'tliche  Einnahme  auf  dem 
G  ru  n  de  der  von  den  obersten  Zollbehôrden  aufgestellten, 
durch  das  Central- Bûreau  vorzulegenden  Nachweisungen, 
wie  solche  der  Zweck  einer  dem  gemeinsamen  Interesse 
angemessenen  Prûfung  erheischt; 

c)  die  Berathung  ûber  Wûnsche  und  Vorschlâge, 
welche  von  einzelnen  Staats  -  Regierungen  zur  Verbesse- 
rang  der  Verwaltung  gemacht  werden; 

d)  die  Verhandlungen  ûber  Abânderangen  des  Zoll- 
Gesetzes,  der  Zoll  -  Ordnung ,  des  ZolU  Tarifs  und  der 
Verwaltungs-Organisation,  welche  von  einem  der  kontra- 
hirendeo  Staaten  in  Antrag  gebracht  werden,  ûberhaupt 
ûber  die  zweckmâssige  Entwickelung  und  Ausbildung 
des  gemeinsamen  Handels-  und  Zoilsystems. 

Art.  35.  Treten  im  Laufe  des  Jahres ,  ausser  der 
gewohnlichen  Zeit  der  Versammlung  der  Konferenz  -  Be- 
vollmâchtigten ,  ausserordentliche  Ereignisse  ein,  welche 
unverzugliche  Maassregeln  oder  Verîûgungen  abseiten 
der  Vereinsstaaten  erheischen,  so  werden  sich  die  kon- 
trahirenden  Theile  darûber  im  diplomatischen  Wege  ver- 
einigen,  oder  eine  ausserordentliche  Zusammenkunft  ih- 
rer  Bevollmâchtîgtcn  veranlassen. 

Ari.  36.  Den  Aufwand  fur  die  Bevollmâchtîgten  und 
deren  etwaige  Gehulfcn  bestreitet  dasjenige  Glied  des 
Gesammtvereins,  welches  sie  absendet. 

Das  Kanzlei-Dienstpersonale  und  das  Lokale  wird  un- 
entgeltlich  von  der  Regierung  gestellt,  in  deren  Gebiete 
der  Zusammentritt  der  Konferenz  Statt  findet. 

Art.  37.  Eine  Nachsteuer  ffir  çemeinsame  Rechnung 
soll  fûr  die  beim  Anschlusse  an  den  Verein  im  Kônig- 
reich  Hannover  und  im  Herzogthume  Oldenburg  vorban- 
denen  Waaren  nicht  erhoben  werden. 

Ueber  die  Maassregeln,  welche  erforderlich  sind,  da- 
mit  nicht  die  Zoll  -  Einkûnfte  des  Gesammtvereins  durch 
die  Einfûhrung  und  Anhaufung  geringer  verzolltor  Waa- 
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renvorrâthe  beeintrâchtigt  werden,  ist  eine  besondere 
Vcreinbarung  gctroflen  worden. 

Art.  38.  Fûr  den  Fall,  dass  andere  Deutsche  Staaten 
den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sollten,  in  den  Zollverein 
aufgenommen  zu  werden,  erklâren  sich  die  hohen  Kon- 
trahenten  bereit,  dièse  m  Wunsche,  soweit  es  unter  ge- 
hôriger  Berûcksichtigung  der  besonderen  Interessen  oer 
Vereins- Mit  glieder  môgtich  erscheint,  durch  desfalls  ab- 
zuschliessende  VertrSge  Folge  zu  geben. 

Art.  39.  Auch  werden  sie  sich  bemiihen,  durch 
Handelsvertrâge  mit  anderen  Staaten  dem  Yerkehr  ihrer 
Angehôrigen  jede  môgliche  Erleichlerung  und  Erweiterung 
zu  verschaffen. 

Art.  40.  Ailes  was  sich  auf  die  Détail  -Ausfuhrung 
der  in  dem  gegenwartigen  Vertrage  und  dessen  Beilagen 
enthaltenen  Yerabredungen  bezieht,  soll  durch  gemein- 
schaflliche  Kommissarien  vorbereitet  werden. 

Art.  41.  In  Folge  der  Erneuerung  der  Zollvereins- 
Vertrttge  treten  die  daran  betheiligten  Deutschen  Staaten, 
nach  statlgehabter  Prûfung,  dem  zwischen  Preussen  und 
Oesterreich  abgeschlossenen  Handels-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853,  nach  Maassgabe  des  Artikels2o* 
des  letztgedachten  Vertrages ,  hiermit  formlich  bei ,  der- 
gestalt,  dass  dessen  sammtliche  Bestimmungen  auch  auf 
die  oben  gedachten  Deutschen  Staaten  vom  1.  Januar 
1854  ab  Anwendung  finden  werden. 

Art.  42.  Sofern  der  gegenwârtige  Yertrag  nicht  vor 
dem  1.  Januar  1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen 
der  kontrahirenden  Staaten  aufgekiindigt  wird,  so  soll 
er  auf  weitere  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Letztere  Verabredung  wird  iedoch  nur  fflr  den  Fall 


Deutsche  Bundesstaaten  ûber  gemeinsame  Maassregeln 
îibereinkommen,  welche  den  mit  der  Absicht  des  Art 
19  der  Deutschen  Bundes-Akte  in  Uebereinstimmung  ste- 
henden  Zweck  des  gegenwârtigen  Zoll vereins  vollstandig 
erfttllen. 

Gegenwârtiger  Yertrag  soll  alsbald  zur  Ratifikation 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  vorgelegt  und  die  Aus- 
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wechselung  der  Ratifikations-Urkunden  spâtestens  binnen 
sechs  Wochen  in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(eez.)  von  Pommer -Esche.    Philipsborn.  Delbrilch. 

(L.  S.)  (L  S.)  (L.  S.) 

Meixner.  von  Schimpff.  Klenze.  von  Sigel.  Hack. 
(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)      (L.  S.)      (L.  S.) 

Duysing.     von  Biegeleben.     Thon,    von  Thielau. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Liebe.  Ma  r  s  chai l  von  Bieberatein.  Coester. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Bayern,  Sachsen,  H  an- 
noter, WUrtlemberg ,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossher- 
zogthum  Hessen,  den  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
dels  -  Vereine  gehôrigen  Staaten ,  Braunschtceig ,  Olden- 
burg ,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank furt,  voegen 
Besteuerung  des  RUbenzuckers. 

Im  Zusammenhange  mit  dem  heutigen,  die  Fortdauer 
und  Erweiierung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  betref- 
fenden  Vertrage  isl  zwischen  den  betheiligten  Régie  ru  n- 
gen  folgende  Uebereinkunft  wegen  der  Besteuerung  des 
Kiibenzuckers  getroffen  worden. 

Art  1.  Der  im  U  m  fange  des  Zollvereins  aus  Rùben 
verfertigte  Zucker  soll  mit  einer  ûberall  gleichen  Steuer 
belegt  werden.  In  Absicht  dieser  Steuer  fîndet  ebenso, 
wie  solches  hinsichtlich  der  gemeinschaftlichen  Ein gangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangszôlle  der  Fall  ist,  eine  vôllig 
iibereinstimmende  Gesetzgebung  und  Verwaltung  in 
sammtlichen  Vereinsstaaten  statt. 

Neben  dieser  Steuer  darf  in  keinem  Falle  eine  wei- 
tere  Abgabe  von  dem  Rûbenzucker,  weder  fur  Rechnung 
des  Staats,  noch  fur  Rechnung  der  Kommunen  erhoben 
werden. 

Art*.  2.  Bei  Abmessung  der  Steuer  vom  Rûbenzucker 
soll  nach  folgenden  Grundsâtzen  verfahren  werden: 

a)  die  Steuer  vom  vereinslândischen  Rûbenzucker 
soll  gegen  den  Eingangszoll  vom  auslândischen  Zucker 
stets  so  viel  niedriger  gestellt  werden,  als  nôthig  ist,  um 
der  inlândischen  Fabrication  einen  angemessenen  Schutz 
zu  gewahren,  ohne  zugleich  die  Konkurrenz  des  aus- 
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lândischen  Zockers  auf  eine,  die  Einkûnfte  des  Vereins 
oder  das  Interesse  der  Konsumenten  gefâhrdende  Weise 
zu  beschranken,  es  sollen  jedoch 

b)  der  Eingangszoll  vom  auslândischen  Zucker  und 
Synip  und  die  Steuer  vom  vereinslàndischen  Rûbenzu- 
cker zusammen  fûr  den  Kopf  der  jeweiligen  Bevolkerung 
des  Zollvereins  iahrlich  mindestens  eine  Brutto-Einnahme 
ewâhren,  welche  dem  Ertrage  ienes  Zolles  und  dieser 
teuer  fûr  den  Kopf  der  Bevolkerung  im  Durchschnitt 
der  drei  Jahre  18|^  gleichkommt. 

Art.  3.  Demgemâss  soll  die  Steuer  vom  inlandischen 
Rûbenzucker  von  dem  mit  dem  1.  September  1853  be- 
ginnenden  Betriebsjahre  an  mit  sechs  Silbergroschen  oder 
einundzwanzig  Kreuzern  vom  Zentner  der  zur  Zucker- 
bereitung  bestimmten  rohen  Rùben  erhoben  und  dem- 
nachst  jedesmal  nach  Ablauf  von  zwei  Betriebsjahren, 
unter  den  im  Nachfolgenden  angegebenen  Voraussetzun- 
gen,  um  einen  halben  Silbergroschen  oder  einen  und 
dreiviertheil  Kreuzer  erhôhet  werden. 

1.  In  iedem  der  Jahre  1855,  1857,  1859,  1861  und 
1863  wird 

a)  diejenige  Summe  festgestellt,  -welche  sich  ergiebt, 
wenn  der  Betrag  von  6,076z  Sgr.  mit  der  Kopfzahl  der 
jeweiligen  Bevolkerung  des  Zollvereins  vervielfaltigt  wird. 
Als  jeweilige  Bevolkerung  wird  im  Jahre  1855  die  Be- 
volkerung des  Jahres  1854,  in  jedem  der  spâteren  Jahre 
der  Durchschnitt  aus  der  Bevôlkerungszaht  der  beiden 
Vorjahre  angesehen.  Das  Ergebniss  der  regelmassigen 
Bevôlkerungs  -  Aufnahme  mit  einer  Vermehrung  um  ein 
halbes  Prozent  stellt  die  Bevolkerung  des  Jahres,  wel- 
ches  auf  die  Aufnahme  folgt,  mit  einer  Vermehrung  um 
ein  und  ein  halbes  Prozent  die  Bevolkerung  des  zweiten 
Jahres,  und  mit  einer  Vermehrung  um  zwei  und  ein 
halbes  Prozent  die  Bevolkerung  des  Jahres  dar,  in  wel- 
chem  die  neue  Aufnahme  Statt  findet. 

Zugleich  wird 

b)  der  Betrag  festgestellt,  wclcher  an  Rûbenzucker- 
steuer  und  Eingangs-Abgaben  von  auslândischem  Zucker 
und  Syrup,  nach  Abzug  der  Bonifikation  fûr  ausgefûhr- 
ten  raftinirten  Zucker  aufgekommen  ist,  und  zwar  im 
Jahre  1855  fûr  die  zwôlf  Monate  vom  1.  April  1854 
bis  zum  31.  Marz  1855,  in  jedem  der  spâteren  Jahre 
fûr  den  Durchschnitt  der  zwei  Jahre  vom  1.  April  des 
vorletzten  bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres. 
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2.  Erreicht  oder  ûbersteigt  dieser  Betrag  (1  b.)  iene 
Summe  (1  a.) ,  so  bleibt  der  jeweilig  bestehende  Satz 
der  Steuer  vom  inlândischen  Rùbenzucker  fur  die  nâch- 
sten  zwei  Betriebsjahre  unverânderl;  ist  dagegen  dieser 
Betrag  geringer,  als  jene  Summe,  so  erfolgt  die  Erhô- 
bung  des  alsdann  bestehenden  Steuersatzes. 

Sollten  die  kontrahirenden  Theile  ûber .  Aenderungen 
der  fûr  auslândischen  Zucker  gegenwârtig  bestehenden 
Zollsâtze,  sowie  des  fûr  auslândischen  Syrup  vereinbar- 
ten  Zollsatzes,  oder  ûber  die  Erhebung  der  Rûbenzucker- 
steuer  nach  einem  anderen  Maassstabe,  aïs  nach  dem 
Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  verwendeten  rohen 
Rûben,  ûbereinkommen ,  so  werden  sie  sich  ûber  eine 
entsprechende  Aenderung  der  vorstehenden  Verabredun- 
gen  verstândigen. 

Art.  4.  In  den  Jahren  1855,  1857,  1859,  1861  und 
1863  wird  spâtestens  am  6  Juli  derjenige  Steuersatz 
bekannt  gemacht,  welcher  in  der,  mit  dem  l.September 
des  nâmhchen  Jahres  beginnenden  zweijâhrigen  Période 
fûr  den  Zentner  der  zur  Zuckerbereitung  oestimmten 
rohen  Riïben  zu  entrichten  ist. 

Gleichzeitig  mit  diesem  Steuersatze  werden  auch  die 
Eingangs  -  Zollsâtze  fûr  den  auslândischen  Zucker  und 
Syrup  Dekannt  gemacht  und  in  Anwendung  gebracht, 
daher  solche  aus  der  Reihe  der  ûbrigen,  mit  dem  Ka- 
lenderjahr  laufenden  Sâtze  des  Zolltarifs  ausscheiden. 

Art.  5.  Der  Erlrag  der  Rûbenzuckersteuer  ist  ge- 
meinschaftlich  und  wird  vom  1.  Januar  1854  ab  nacb 
den  nâmlichen  Grundsâtzen  unter  den  Vereinsstaaten  ge- 
theilt,  welche  im  Artikel  22  des  im  Eingange  erwâhn- 
ten  Vertrages  fûr  die  Vertheilung  der  Eingangs-Abgaben 
verabredet  sind. 

Art.  6.  Aile  durch  die  Zollvereiniçungs- Vertrâge 
oder  in  Folge  derselben  getroffenen  Bestimmungen  und 
Verabredungen  ûber  die,  den  Yereins-Regierungen  rûck- 
sichtlich  der  Zollabgaben  zustehende  Theilnahme  an  der 
gemeinschaftlichen  Gesetzgebung  und  an  der  Kontrole 
der  Verwaltung,  wohin  insbesonde^  die  Stipulationen 
wegen  Anstellung  der  Vereins-Bevollmâchtigten  und  Sta- 
tions-Kontroleurs  und  wegen  der  iâhrlichen  General-Kon- 
ferenzen  gehôren,  ingleichen  die  Vereinbarungen  in  dem 
unter  den  Vereins- Relier ungen  abgeschlossenen  Zollkar- 
tel  vom  11.  Mai  1833,  sollen  auch  in  Beziehung  auf  die 
Rûbenzuckersteuer  voile  Anwendung  finden. 
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Art.  7.  Die  Wirksamkeit  dieser  Uebereinkunft  be- 
ginnt  mit  dem  1.  September  1853. 

Mit  demselben  Tage  tritt  die  Uebereinkunft  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Wûrttemberg,  Baden,  Kur- 
hessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zum  Thiirin- 
gischen  Zoll-  und  Handels-Vereine  verbundenen  Staaten, 
Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen  der  Be- 
steuerung  des  Runkelrûbenzuckers,  vom  8.  Mai  1841, 
welcher  Braunschweig  durch  Art.  11.  des  Zollvereini- 
gungs  -  Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  beigetreten  ist, 
ausser  Kraft. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer- Esche.    Philipsborn.  Delbriick. 

Meixner.   von  Schimpff.  Klenze.  von  SigeL  Hack. 

Duysing.    von  Biegeleben.     Thon,     von  Thielau^ 

Liebe.    Marschall  von  Bieberstein.  Coester. 

Séparât-  Artikel  zu  dem  Vertrage  zwischen  Preussen, 
Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kur- 
hessen,  dem  Grossherzogthume  Hessen,  den  zum  Thtirin- 
gischen  Zoll-  und  Handelstereine  gehôrigen  Staaten, 
Braunschweig,  Oldenburg ,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und 

Handelsvereines  betreffend. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg, 
Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 
zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt,  die  Fortdauer  und  Erweiterung 
des  Zoll-  und  Handels  -  Vereins  betreffend,  sind  von  den 
Bevollmachtigten  der  kontrahirenden  Regierungen  noch 
folgende  besondere  Artikel ,  un  ter  dem  Vorbenalte  der 
Ratifi  kation,  verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht  zur 
ôffentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch  dieselbe 
Kraft  und  Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort 
fûr  Wort  dem  offenen  Vertrage  eingerûckt  wâren. 

Séparât  -  Artikel  1. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Verabredung,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vertrages  ùber  die  fernere  Wirksamkeit  der  daselbst  ge- 
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nannten  Vertrâge  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
nàheren  Bestimmungen  und  Abreden  Anwendung  finaen, 
welche  in  den  zu  jedem  dieser  Vertrâge  gehôngen  Sé- 
parât- A rtikeln  entbalten  sind. 

Séparât- Artikel  2. 

(Zum  Artikel  2.  des  ofienen  Vertrages.) 

Es  wird  von  den  kontrahirenden  Theilen  anerkannt, 
dass  die  Verabredung,  welche  im  Artikel  2.  des  offenen 
Vertrages  ùber  die  Verbindlichkeit  der  im  Artikel  1.  ge- 
nannten  Vertrâge  getroffen  ist,  anch  auf  diejenigen  in 
Nachstebendem  nicht  wiederholten  nâheren  Bestimmun- 
gen und  Abreden  Anwendunç  findet,  welche  in  den  zu 

I'edem  dieser  Vertrâge  gehôngen  Séparât- A  rtikeln  ent- 
lalten  und  fur  die  Gesammtheit  der  bisherigen  Mitglie- 
der  des  Zollvereins  verbindlich  sind. 

Séparât- Artikel  3. 

(Zum  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages.) 

1.    Die  im  Art.  3  des  offenen  Vertrages  bezeichneten 

Staaten  sind  zur  Zeit: 

1.  Mecklenburg-Schwerin ,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  2.  Dezember  1826  in  Beziehung  auf 
seine  von  Preussen  umschlossenen  Gebietstheile  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg; 

2.  Sachsen-Koburg-Gotha,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Bayern  und  Wûrttemberg  vom  14.  Juni  1831  in  be- 
ziehung auf  das  Amt  Kônigsberg; 

3.  Schwarzburg-Rudolstadt,  vermôge  seines  Vertra- 
ges mit  Preussen  vom  25.  Mai  1833  in  Beziehung  auf 
seine  von  Preussen  umschlossenen  Landestheile  ; 

4.  Sachsen-Weimar-Eisenach ,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Preussen  vom  30.  Mai  1833  in  Beziehung 
auf  die  Aemter  Allstedt  und  Oldisleben; 

5.  Schwarzburg-Sondershausen,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Preussen  vom  8.  Juni  1833  in  Beziehung  auf 
die  in  dem  Preussischen  Gebiete  eingeschlossenen  Theile 
des  Fûrstenthums; 

6.  Sachsen-Koburg-Gotha,  vermôge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  26.  Juni  1833  in  Beziehung  auf  das 
Amt  Volkenrode; 

7.  Hessen-Homburg,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
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dera  Grossherzogthume  Hessen  vom  20.  Februar  1835 
in  Beziebung  auf  das  Amt  Homburg; 

8.  Oldenburç,  vermôge  seines  vertrages  mit  Preussen 
vom  31.  Dezember  1836  in  Beziebung  auf  das  Fûrsten- 
tbum  Birkenfeld; 

9.  Waldeck  und  Pyrmont,  vermôge  seines  Vertraees 
mit  Preussen  vom  9.  Januar  1838  in  Beziebung  auf  das 
Fûrstenthum  Waldeck  und  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  Zolivereins 
vom  11.  Dezember  1841  in  Beziebung  auf  das  Fûrsten- 
tbum  Pyrmont; 

10.  Anhalt-Kôthen  und  Anhalt  -  Dessau ,  vermôge  ib- 
res  Vertrages  mit  Preussen  vom  26.  April  1839,  betref- 
fend  die  Zoll-  und  Verkehrs  -  Verhaltnisse  zwischen  den 
beiderseitigen  Lândern; 

IL  Anhalt-Bemburg ,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  11.  Juii  1839,  betreftend  die  Erneuerung 
der  Vertrâge  wegen  Anschliessung  der  Anbalt-Bernburgi- 
scben  Landestbeile  an  das  Preussische  indirekle  Steuer- 
system  ; 

12.  Hessen-Homburg,  vermôge  seines  Vertrages  mil 
Preussen  vom  5.  Dezember  1840  in  Beziebung  auf  das 
Oberamt  Meisenheim  ; 

13.  Lippe,  vermôge  seines  Vertrages  mil  Preussen 
und  den  ûbriçen  Mitgliedern  des  Zolivereins  vom  18. 
Oktober  1841  in  Beziebung  auf  das  Fûrstenthum  Lippe 
und  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen  von  dem- 
selben  Tage  in  Beziebung  auf  die  fûrstlichen  Gebiets- 
tbeile  Lipperode,  Cappel  und  Grevenhagen; 

14.  Sacbsen-Weimar-Eisenach ,  vermôge  seines  Ver- 
trages mit  Bayent  vom  24.  Mai  1843  in  Beziebung  auf 
das  Vordergerîcht  Ostheim  ; 

15.  Luxemburg,  vermôge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
und  den  ûbrigen  Mitgliedern  des  Zolivereins  vom  2.  April 
1847,  die  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Grossherzog- 
thums  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  aes  Zolivereins  betreffend; 

16.  Schaumburg- Lippe,  vermôge  seines  Vertrages  mit 
Hannover  vom  25.  September  1851. 

Sollte  einer  der  vorgcdachten  Vertrage  vor  oder  nach 
Ausfuhrung  des  ^egenwartigen  Vertrages  ablaufen,  ohne 
dass  er  ausdrucklich  oder  stillschweigend  erneuert  wûrde, 
so  werden  sich  die  kontrahirenden  Theile  hiervon  ge- 
^onseitig  Mittbeilung  macben. 
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Einem  jeden  der  kontrahirenden  Staaten  bîeibi  es 
iïberlassen,  das  vorstehende  Verzeichniss  in  beliebiger 
Weise  zur  ôffentlichen  Kenntniss  zu  bringen. 

2.  Die  Hannover-Braunschweigischen  Kommunion- 
Besitzungen  werden  hinsichtlich  aller  aus  dem  gegenwâr- 
tigen  Vertrage  herrûhrenden  Rechte  und  Verbindlichkei- 
ten  eben  so  betrachtet,  als  wenn  aie  einen  Theil  des 
Kônigreichs  Hannover  bildeten. 

Séparât- Artikel  4. 

(Zum  Artikel  4.  des  offenen  Vertrages.) 

Der  Hannoversche  Hafenort  Geestemûnde,  die  Han- 
noverschen  Elbinseln  :  Altenwerder,  Krusenbusch,  Finken- 
werder-Blumensand ,  Kattenwieck,  Hohenschaar,  Over- 
hacken,  Neuhof  und  Wilhelmsburg  und  die  Hannover- 
sche Voigtei  Kirchwerder  bleiben  von  dem  gemeinsa- 
men  Zollverbande  ausgeschlossen,  und  zwar  Geestemûnde 
so  lange,  als  nicht  etwa  Bremerhaven  dem  Zollverbande 
einverleibt  wird. 

So  lange  nicht  der  Schifffahrts-Verkehr  auf  der  Un- 
terweser  unter  Zoll-Kontrole  gestellt  werden  kann,  bleibt 
auch  der  Oldenburgische  Hafenplatz  Brake  in  seiner 
jetzigen  Begranzung  vom  Zollgebiete  ausgeschlossen. 

Ueber  den  etwaigen  Ausschluss  sonstiger  Hanno- 
verscher  und  Oldenburgischer  Gebietstbeile  bleibt  weitere 
Verabredung  vorbehalten. 

Der  Séparât  -  Artikel  3.  zu  Artikel  3.  des  Zollverei- 
nigungs- Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  und  der  Sé- 
parât-Artikel  2.  zu  Artikel  1.  des  Zollvereinigungs-  Ver- 
trages vom  13.  November  1841  treten  ausser  Wirk- 
samkeit. 

Séparât- Artikel  5. 

(Zum  Artikel  5.  des  offenen  Vertrages.) 

Seine  M  a  j estât  der  Kônig  von  Hannover  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  wol- 
len  zum  Zvvecke  der  Erhebung  und  Verwaltung  der  im 
Kônigreiche  Hannover  und  im  Herzogthume  Oldenburg 
kûnftig  zu  entrichtenden  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs- 
Abgaben  : 

das  unter  No.  I.  anliegende  Zollgesetz, 
die  unter  No.  II.  beiliegende  Zotlordnung, 
das  unter  No.  III.  beiliegende  Zoll-Straf-Gesetz,  nicht 
minder  auch 
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das  anter  No.  IV.  anliegende  Gesetz  wegen  des  Waf- 

fengebrauchs  der  Grenz-Aufsichts-Beamten, 
endlich  den  bestehenden  Vereins-Zolltarif,  mit  den 
Abânderungen,  die  bereits  verabredet  sind  und 
etwa  noch  verabredet  werden  môchten, 
welche  als  integrirende  Theile  des  gegenwârtigen  Ver- 
trages  anzusehen  sind,  verkûndigen  und  gleichzeitig  mit 
letzterem  in  Kraft  treten  lassen. 

Séparât- Artikel  6. 

(Zum  Artikel  6.  dea  offenen  Vertrages. 

Wenngleich  bei  dem  Ertrage  der  Ausgangs-  and 
Durchgangs -Abgaben  einerseits  nur  Preussen,  Sachsen, 
die  Staaten  des  thiiringischen  Zoll-  und  Handels-Vereins 
und  Braunschweig,  andererseits  nur  Preussen,  Bayern, 
Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kurhessen,  das  Gross- 
herzogthum  Hessen,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau 
und  Frankfurt  betheiligt  sind,  so  sollen  gleichwohl  Ver- 
anderungen  im  Tarife  der  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben,  wie  bisher  so  auch  ferner  nur  auf  demselben 
Wege  und  mit  gleicher  Uebereinstimmung  sâmmtlicher 
Glieder  des  Gesammtvereins,  wie  Veranderungen  im  Ta- 
rife der  Eingangs-Abgaben,  bewirkt  werden  kônnen. 

Da  ûbrigens  bei  der  Bestimmung  der  Transit-Zoll- 
sâtze  die  besondere  Aufmerksamkeit  dahin  gertchtet  sein 
muss,  die  Abgaben  in  der  Art  zu  reguliren,  dass  der 
Waarenzug  nicht  durch  die  Hôhe  der  Zôlle  von  dem 
Vereinsgebiete  abgelenkt  werde,  so  wird,  wie  bisher, 
auch  ferner  der  Grundsatz  leitend  sein,  bei  solchen 
Strassenzûgen,  auf  welchen  dies  bei  Festhaltung  des  all- 
gemeinen  Transitsatzes  zu  besorgen  wâre,  eine  Ermâssi- 
gung  des  letzteren  eintreten  zu  lassen  und  durch  den 
Tariï  auszusprechen. 

Die  Bestimmung  der  Transitzôlle  auf  denjenigen 
Strassen,  welche  das  Vereinsgebiet  nur  auf  kurzen  Stre- 
cken  berûhren,  und  in  dem  Zolltarife  nicht  besonders 
aufgefùhrt  sind,  bleibt,  sofern  dièse' Strassen  nur  einen 
der  kontrabirenden  Staaten  berûhren,  diesem,  und  wenn 
sie  mehrere  derselben  berûhren,  letzteren  gemeinschaft- 
lich  jedoch  mit  der  Maassgabe  ûberlassen,  dass  dabei 
jede  Beeintrâchtigung  des  Verkehrs  auf  anderen  Strassen 
des  Vereins  vermieden  werde.  Den  anderen  Staaten  îst 
von  den  festgesetzten  Transit  -  Zollsâtzen  oder  den  im 
Laufe  der  Tarifperiode  etwa  eintretenden  oder  beabsich- 
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tigten  Aenderungen  zum  Voraus  oder  mindestens  gleich- 
zeitig  Kenntniss  zu  geben. 

Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  als  kurze  Strassen- 
strecken,  riicksichtlicb  deren  es  der  Kôniglich  Hanno- 
verschen  und  der  Grossherzoglich  Oldenburgischen  Re- 
gierung  frei  steht,  die  bisherigen  geringeren  Durchgangs- 
Abgabensâtze  fortbestehen  zu  lassen,  folgende  betrachtet 
werden  sollen: 

1.  die  Strassen  zwischen  Bremen  und  unterhalb  be- 
legenen  Platzen  einerseits  und  Harburg  und  unterhalb 
bel  egenen  Platzen  andererseits, 

2.  die  von  Bremen  nach  der  Hannoverschen  Elbe 
fûbrenden  Eisenbabnen, 

3.  die  Strassen  zwischen  Leer  und  unterhalb  belege- 
nen  Platzen  einerseits  und  Bremen  und  unterhalb  bêle- 
genen  Plâtzen  andererseits, 

4.  die  Strassen,  durch  welche  die  zwischen  Harburg, 
Bremen  und  Leer,  dièse  Plâtze  eingeschlossen,  belegenen 
Kûsten-  und  Uferplâtze  unter  einander  in  Verbindung 
stehen, 

5.  die  Strassen  zwischen  den  Niederlanden  und  der 
Ems  bis  Lingen  aufwarts, 

6.  die  von  den  Niederlanden  nach  Bremen,  ohne 
Berûhrung  des  Preussischen  Gebietes,  fûhrenden  Strassen, 

7.  die  Strassen  in  dem  Hannoverschen  Landestheile 
auf  dem  rechten  Elbufer. 

Da  bei  dem  Durchgange  von  Waaren,  welche  auf 
dem  im  I.  Abschnitte  der  dritten  Abtheilung  des  Vereins- 
Zolltarifs  beschriebenen  Zuge  transitiren,  die  Interessen 
der  ùbrigen  Vereinsstaaten  nicht  unmittelbar  betheiligt 
sind,  so  bleibt  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  die 
Regulirung  der  desfallsigen  Transitzôlle  zur  freien  Be- 
stimmung  vorbehalten,  wobei  sie  jedoch  das  Interesse 
der  Unterthanen  aller  Vereinsstaaten,  ohne  Unterschied, 
bestens  wabrnehmen  wird. 

Von  Giitern,  welche  nach  unverzollten  Niederlagen 
in  Hannoverschen  Seehâfen  oder  Elb-,  Weser-  oder  Ems- 
hàfen,  oder  in  Oldenburgischen  Hafen  zu  Wasser  einge- 
fûhrt  und  gleichfalls  zu  Wasser,  ohne  sonstige  Berûh- 
rung des  Vereinsgebietes,  wieder  ausgefùhrt  werden,  soll, 
den  im  Zollvereine  bereits  bestehenden  Grundsatzen  ge- 
roâss,  eine  Durchgangs-Abgabe  nicht  erhoben  werden. 
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Separat-Artikel  7. 

(Zum  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages.) 

Bei  Abmessung  der  Zolltarifsâtze  soll  dahin  gewirkt 
werden,  dass  die  auf  fremde  Verzehrungs-Gegenstânde 
gelegten  Eingangs-Abgaben  ferner  mindestens  denjenigen 
oetrag  ftir  aen  Kopf  der  jeweiligen  Bevôlkerung  liefern, 
welchen  sie  in  den  Jahrea  1838  —  1840  den  Zollvereins- 
Kassen  gewâhrt  haben. 

Sollten  daher  in  den  jetzigen  Konsumptionsverhâlt- 
nissen  Verânderungen  eintreten,  welche  an  dem  Ertrage 
der  Eingangs-Abgaben  von  fremden  Verzehrungs-Gegen- 
stànden  betrâchthche  Ausfaile  nachhaltig  besorgen  las- 
sen,  und  kônnen  dergleichen  Ausfaile  durch  Abanderun- 
gen  oder  Ergànzungen  der  allgemein  tarifmâssigen  Eîn- 
gangs  -  Abgabensâtze  von  Gegensianden  der  gedachten 
Art  abgewendet  werden,  so  versichern  sich  die  kontra- 
hirenden  Theile  hierdurch  gegenseitig  im  Voraus  ihre 
Zustimmung  zu  den  darauf  abzweckenden  Antragen. 

Separat-Artikel  8. 

(Zum  Artikel  8.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossber- 
zoglich  Oldenburgische  Regierung  treten,  um  jedes  in 
den  Erfindungs  -  Fatenten  oder  Privilegien  liegende  Ver- 
kehrs-Hinderniss  zu  beseitigen,  derjenigen  Uebereinkunft 
bei,  welche  wegen  Ertheilung  von  Erfindungs-Patenten 
und  Privilegien  am  21.  September  1842  unter  den  bis- 
heriçen  Vereinsstaaten  abeeschlossen  worden  ist. 

2.  Die  Freiheit  des  Handels  und  Verkehrs  zwischen 
den  kontrahirenden  Staaten  'soll  auch  dann  keine  Aus- 
nahme  leiden,  wenn  bei  dem  Eintritte  ausserordentlicher 
Umstânde,  insbesondere  auch  bei  einem  drohenden  oder 
ausgebrochenen  Bundeskriege ,  einer  jener  Staaten  sich 
veranlasst  finden  sollte,  die  Ausfuhr  gewisser  im  inneren 
freie^i  Verkehr  befindlicher  Erzeugnisse  oder  Fabrikate 
in  das  Ausland,  fur  die  Dauer  jener  ausserordentlichen 
Umstânde,  zu  verbieten. 

In  'einem  solchen  Falle  wird  man  darauf  Bedacht 
nehmen,  dass  ein  gleiches  Verbot  von  allen  kontrahiren- 
den Staaten  erlassen  werde. 

Sollte  jedoch  einer  oder  der  andere  dieser  Staaten 
es  seinem  Interesse  nicht  ançemessen  finden,  auch  sei* 
nerseits  jenes  Verbot  anzuordnen,  so  bleibt  demjenigen 
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oder  denjenigen  Staaten,  welche  solches  zu  erlassen  fur 
nôthig  finden,  die  Befugniss  vorbehalten,  dasselbe  auch 
auf  den  Umfang  des  ihrem  Beschlusse  nicht  beitretenden 
Vereinsstaates  auszudehnen. 

Die  kontrahirenden  Staaten  raumen  sich  ferner  auch 
gegenseitig  das  Recht  ein,  zur  Abwehr  gefàhrlicher  an* 
steckender  Krankheiten  fur  Menschen  und  Vieh  die  ér- 
forderlichen  Maassregeln  zu  ergreifen.  Im  Verhâltnisse 
von  einem  Vereinslande  zu  dem  andern  durfen  jedoch 
keine  hemmenderen  Einrichtungen  getroffen  werden,  als 
unter  gleichen  Umstânden  den  inneren  Verkehr  de»  Staa- 
tes  treffen,  welcher  sie  anordnet. 

Séparât- Artikel  9. 

(Zum  Artikel  10.  des  offenen  Vertrages.) 

Zur  Verhinderung  von  Salz  -  Einschwarzungen  aus 
Hannover  und  Oldenburg  in  die  benachbarten  Vereinslân- 
der  sind  folgende  Maassregeln  verabredet: 

1.  Die  Kôniglich  Hannoverscbe  und  die  Grossher- 
zoglich  Oldenburgische  Regierung  werden  ihren  Staats- 
Angehôrigen  und  den  innerhalb  ihrer  Gebiete  sich  auf-  , 
haltenden  Fremden  unter  Androhung  einer,  in  jedem 
Wiederholungsfalle  auf  das  Doppelte  des  zuletzt  verwirk- 
ten  Betraçes  zu  erhôhenden,  und  im  Falle  der  Zahlungs- 
Unfàhigkeit  dure  h  Gefàngniss  abzubûssenden  Geldstrafe 
von  10  Rlhlrn.  fûr  jeden  Transport  von  einem  Zoll- 
zentner  oder  weniger,  und  bei  grôsseren  Transpor- 
ten  von  10  Rthlrn.  fur  jeden  Zollzentner,  die  Einfûh- 
rung  von  Salz  in  das  Gebiet  eines  der  angrenzenden 
Vereins-Staaten ,  sowie  den  Verkauf  von  Salz  an  Ange- 
hôrige  dièse r  Staaten  verbieten,  und  ihre  Steuer-,  Zoll- 
und  Polizei  -  Beamten  zur  Verhûtung  und  eventuell  zur 
Anzeige  von  Uebertretungen  jenes  Yerbotes  verpflichten. 

2.  Den  Steuer-,  Zoll-  und  Polizei-Beamten  des  an- 
grenzenden  Vereinsstaates  sollen  in  Hannover  und  Ol- 
denburg rùcksichtlich  der  Verfolgung  von  Salz -Ein- 
schwarzungen die  gleichen  Befugnisse  zustehen,  welche 
das  Zoll-Kartel  den  Zoll-Beamten  eines  anderen  Vereins- 
Staates  fûr  die  Verfolgung  von  Zoll  -  Kontraventionen 
einrâumt 

3.  Bei  jeder  Hannoverschen  und  Oldenburgischen 
Saline  soll  ein  Register,  nicht  blos  ûber  die  Salzver- 
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steuerangen ,  sondera  auch  ûber  die  Salzversendungen 
gefiihrt  werden,  aus  welchem  die  Kâufer,  die  Transpor- 
tanten  und  die  Bestimmungsorte  des  abgegebenen  Sal- 
zes  ersichtlich  sind.  Dasselbe  soll  nebst  Beilagen  den 
Steuerbeamten  des  angrânzenden  Vereins-Staates  Dis  zum 
Ober-Kontroleur  abwârts,  auf  iedesmaliges  Ersuchen  der 
dortigen  Hauptamts-Dirigenten,  sowie  auch  den  Vereins- 
Bevoumâchtigten  und  Stations-Kontroleuren  zur  Einsicht 
vorgelegt  werden. 

4.  An  den  sub  5.  nâher  bezeichneten  Grenzstrecken 
werden  Hannover  und  Oldenburg  den  Verkebr  mit  Salz 
dahin  beschrânken,  dass: 

a)  in  den  fraglichen  Bezirken  Salz  nur  von  regie- 
rungsseitig  bestellten  Salz-Faktoren  eingefûhrt,  nur  von 
diesen  Faktoren  an  obrigkeitlich  bestellte  Salz- Verkâu fer 
und  nur  von  diesen  letzteren  an  Bewohner  des  Beztrks 
verkauft  werden  darf; 

b)  die  Einfuhr  von  Salz  in  jeden  Faktorei-Bezirk 
und  die  Abgabe  von  Salz  von  der  Faktorei  an  den  oder 
die  Salz  -  Verkëufer  jeder  Gemeinde  soll  sich  auf  solche 
Mengen  beschrânken,  welche  dem  Verbrauche  von  20 
Pfund  fur  jeden  Einwohner  jâhrlich.  in  welchem  jedoch 
zum  Genusse  fur  Menschen  unbrauchbar  gemachtes,  so- 
wie das  zum  Medizinal-Gebrauche,  unter  Sicherung  ge- 
gen  Missbrauch,  auf  besondere  Erlaubniss  verabfolgte 
Salz  nicht  einzubegreifen  ist,  entsprechen; 

c)  die  Salz-Faktoren  und  Salz  -  Verkâufer  sollen  bei 
nachdrucklicher  Strafe  verpflichtet  werden,  ûber  ihre  Be- 
ziige  und  ihren  Absatz  gehôrig  Buch  zu  fuhren  und  ihre 
Bûcher  den  zu  ihrer  Beaufsichtigung  bestellten  Personen, 
sowie  dem  Vereins  -  Bevollmâchtigten  und  den  Stations- 
Kontroleuren  auf  Begehr  jederzeit  vorzulegen  ; 

d)  innerhalb  der  vorerwàhnten  Grenzbezirke  soll,  bei 
Vermeidung  der  unter  Nr.  1.  bezeichneten  Strafen,  Salz 
ausserhalb  zusammengebauter  Ortschaften  nur  in  Beglei- 
tung  von  Bescheinigungen  transportirt  werden  dûrfen, 
welche  rûcksichtlich  der  Transporte  nach  den  Faktoreien 
auf  die  Bestellzettel  der  Faktoren  von  einem  Hannover- 
schen  Salzsteuer-  Erhebungsamte,  nach  einem  Salz- Ver- 
kâufer von  dem  Faktor  des  Bezirks,  und  nach  der  Wohn- 
stelle  des  Kaufers  von  dem  Salz-Verkâufer  des  fraglichen 
Gemeinde-Bezirks  auszustellen  sind; 

e)  die  Zahl  der  Salz-Faktoren  und  Salz-Verkâufer 
soll  auf  das  vorhandene  Bedûrfniss  und  die  Auswahl  der- 
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selben  auf  Personen  von  unbezweifelter  Rechtlichkeit  be- 
schrânkt,  ihre  Anstellung  nur  widerruflich  verfûgt,  und, 
sofern  sie  sich  Missbrâuche  und  Unordnungen  zu  Schul- 
den  kommen  lassen,  sofort  zurûckgenommen  werden. 

5.  Die  unter  4.  erwahnten  Beschrânkungen  desVer- 
kehrs  mit  Salz  werden  Hannover  und  Oldenburg,  ein- 
zelner  demnâchst  nach  Maassgabe  ôrtlicher  Verhàltnisse 
zu  verabredender  Modifikationen ,  und  der  unter  6.  er- 
wâhnten  Ausnahmen  vorbehaltlich ,  in  allen  nicht  mebr 
als  IV2  Meilen  von  der  Landesgrenze  des  betreffenden 
Vereinsstaates  belegenen  Ortschaften  und  deren  Feldmar- 
ken  unter  der  Voraussetzung  eintreten  lassen,  dass  der 
benachbarte  Vereinsstaat  die  Bewohner  seiner  lângs  der 
fraglichen  Grenze  belegenen  Gebiete  —  vorbehaltlich  der 
jetzigen  etwa  geringeren  Breite  des  unter  Kontrole  ge- 
setzten  Bezirks  in  denjenigen  Preussischen  Landestheilen, 
wo  jetzt  die  Salzverbrauchs-Kontrole  schon  besteht,  so- 
wie  des  geringeren  Durchschniltsatzes  von  11  Pfund, 
welcher  im  Preussischen  Eichsfelde  ausnahmsweise  schon 
jetzt  zugelassen  ist,  —  bis  wenigstens  eine  Meile  land- 
einwârts  verpflichtet,  jahrlich  im  Durchschnitte  mindestens 
12  Pfund  Salz  auf  jeden  Einwohner  aus  den  unter  Auf- 
sicht  der  Regierung  verwalteten  Salzvorrâthen  zu  be- 
ziehen. 

6.  Von  den  unter  4.  und  5.  verabredeten  Bestim- 
mungen  bleiben  ausgenommen  : 

1.  die  Hannoverschen  Grenzstrecken, 

a)  lângs  der  Grafschaft  Schaumburg,  rechts  derWe- 
ser,  und  das  Hannoversche  rechte  Weser-Ufergebiet  zwi- 
schen  der  Grafschaft  Schaumburg  und  der  Braunschweigi- 
schen  Grenze, 

b)  gegen  den  Braunschweigischen  Harz  -  Leine- und 
Weser-Distrikt,  einschliesslich  der  Kommunion-Besitzun- 
gen,  sowie  gegen  das  Àmt  Thedinghausen  und  die  En- 
klaven:  Bodenburg  und  Oestrum,  Oelsburg  und  Ostha- 
ringen  ; 

2.  die  in  der  Nâhe  der  fraglichen  Grenzen  belege- 
nen Stâdte  Osnabrùck,  Mûnden  und  Peine  nebst  deren 
Yorstadten  und  Feldmarken,  in  der  Art,  dass  daselbst 
der  Salzhandel  frei  bleibt,  auch  der  Verbrauch  nicht  auf 
die  Menge  von  20  Pfund  fur  den  Kopf  beschrânkt  wird, 
vorbehaltlich  der  Vorschrift,  dass  aucn  das  von  und  nach 
diesen  Stàdten  versandte  Salz,  sobald  dasselbe  innerhalb 
der  Grenzstrecken  (cfr.  No.  4.)  ausserhalb  der  stâdtischen 
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Feldmark  transportirt  wird,  der  Bezettelung  (cfr.  No.  4.  d.) 
unterliegt,  ferner  vorbehaltlich  der  Befugniss  des  gegen- 
ûberliegenden  Vereins-Staates,  auf  seinem  Gebiete  eine 
Kontrole  gegen  Salz-  Einschwârzungen  den  genannten 
Stâdten  gegenûber  ausûben  zu  lassen. 

Dagegen  sollen  in  den  dem  Zollvereine  schon  jetzt 
angeschlossenen  Landestheilen  :  der  Grafschaft  Hohnstein, 
den  Aemtern  Elbingerode  und  Polie  und  dem  siidlichen 
Theile  des  Amtes  Fallersleben  die  dermaligen  Salz-De- 
bits-Verhâltnisse  bis  auf  weitere  Verabredung  fortbeste- 
hen,  soweit  nicht  der  Wegfall  der  Zollgrenzen  Abânde- 
rungen  nach  sich  zieht. 

Auch  verpflicbtet  sich  Hannover  fûr  den  hall,  dass 
in  der  Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg  die  unter 
No.  5.  erwahnte  Salzverbrauchs-Kontrole  eingefuhrt  und 
daneben  die  Landesçrenze  gegen  Hannover  Behufs  Ab- 
wehrung  von  Salz-Einschwarzungen  mit  Aufsichts-Beam- 
ten  besetzt  wird,  die  Hâlfte  der  hierdurch  erwacbsenden 
Kosten  zu  iibernehmen. 

Séparât- Artikel  10. 

Zum  Artikel  11.  des  offenen  Vertrages.) 

Zu  I. 

1.  In  Bezug  auf  den  Grundsatz,  dass  von  auslândi- 
schen  Erzeugnissen  keine  weitere  Abgabe  irgend  emer 
Art,  weder  fur  Rechnung  des  Staats,  noch  fur  Hechnung 
von  Kommunen  oder  Korporationen  —  mit  Vorbenalt 
der  auf  die  weitere  Verarbeitung  solcher  Erzeugnisse, 
oder  auf  anderweite  Bereitungen  daraus,  gelegten  Steuern, 
—  soll  erhoben  werden  durfen,  ist  noch  rolgendes  ver- 
einbart  worden: 

a)  In  denienigen  Staaten,  in  welchen  die  inneren 
Steuern  von  Getranken  so  angelegt  sind,  dass  sie  bei  der 
Einlaee  der  letzteren  erhoben  oder  den  Steuerpflichtigen  zur 
Last  gestellt  werden,  soll  der  Grundsatz  der  rreilaasung 
verzollter  auslandischer  Erzeugnisse  von  inneren  Abga- 
ben  wenigstens  in  soweit  Anwendung  finden,  dass  die 
erste  Einïage  verzollter  auslandischer  Getranke,  d.  n. 
dieienige ,  welche  dem  direkten  Bezuge  aus  dem  Aus- 
lande  oder  dem  Bezuge  aus  offentlichen  Niederlagen 
oder  Privatlagern  unmittelbar  folgt ,  von  jeder  inneren 

Steuer  befreit  bleibt.  ,  R 

b)  Ausnahmsweise  kônnen  in  Wûrttemberg  und  Ba- 
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den  die  daselbst  bestehenden  Getrënkesteuern  von  den, 
gegen  einen  ermâssigten  Zollsatz  eingehenden  Schwei- 
zer-Bodensee  -  Weinen  auch  bei  der  ersten  Einlage  erho- 
ben  werden. 

c)  In  dem  Falle  zu  b.  erfolgt  jedoch  die  Erhebung 
der  inneren  Steuern  fur  Rechnung  des  Zollvereins. 

d)  Die  vorstehenden  Bestimmungen  unter  a.  und  b. 
kommen  auch  da  zur  Anwendung,  wo  die  Erhebung  ei- 
ner  inneren  Getrânkesteuer  fur  Rechnung  von  Kommu- 
nen  oder  Korporationen  Siatt  findet 

Die  einer  Kommune  oder  Korporation  bewilligten  Ab- 
gaben  auf  Brennmaterialien  una  Fourage  diirfen  auch 
von  auslândischen  Erzeugnissen  erhoben  werden. 

2.  Unter  den  inneren  Steuern,  welche  die  weitere 
Verarbeitung  eines  Gegenstandes  oder  anderweite  Berei- 
tungen  aus  demselben  treffen,  sind  fur  jetzt  die  Steuern 
von  der  Fabrikation  des  Branntweins,  Biers  und  Essigs, 
ingleichen  die  Mahl-  und  Schlachtsteuer  zu  verstehen, 
welchen  daher  das  auslândische  Getreide,  Malz  und  Vieh 
im  gleichen  Maasse,  wie  das  inlândische  und  vereinslân- 
discne  unterliegt. 

Zu  IL   No.  2  a. 

3.  In  der  freien  Stadt  Frankfurt  kann  ausnahms- 
weise  auch  von  Brennmaterialien,  Getreide  und  Fourage 
eine  Steuer,  wie  bisher,  erhoben  werden. 

4.  Sollte  ein  bis  jetzt  noch  nicht  gewôhnliches  Ge- 
trânk  oder  Nahrungsmittel ,  mag  dessen  Bereitung  aus 
Erzeugnissen  des  Vereins-In-  oder  Auslandes  erfolgen, 
in  Autnahme  kommen,  und  dessen  Besteuerung  von  ei- 
nem  oder  dem  anderen  Vereinsstaate  fur  angemessen  er- 
achtet  werden,  so  bleibt  eine  solche  Besteuerung,  sei  es 
fur  eigene  Rechnung  oder  gemeinschaftlich  mit  anderen 
Vereinsstaaten,  nach  vorgangiger  Benachrichtigung  sammt- 
licher  Vereinsglieder,  und  unter  Beobachtung  der  in  dem 
offenen  Artikel  unter  den  Nummern  3.,  4.  und  5.  ge- 
troffenen  Vereinbarungen  wegen  gleichmâssiger  Behand- 
lung  des  namlichen  Erzeugnisses  der  ûbrigen  Vereins- 
staaten, gestattet. 

Zu  II.    No.  2  b. 

5.  Fur  Branntwein,  Bier,  Wein  und  Taback  sollen 
die  folgenden  Sâtze  als  das  hôchste  Maass  betrachtet 
werden,  bis  zu  welchem  in  den  Vereinsstaaten  eine  Be- 

Souv.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  U 
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sleuerung  der  genannten  Erzeugnisse  fiir  Rechnung  des 
Staates  soll  Stalt  iinden  kônnen,  nâmlich  : 

a)  fur  Brannlwein  10  Rthlr.  pro  Ohm  à  120  Quart 
Preussisch  und  bei  einer  Alkoholstârke  von  50  Prozent 
nach  Tralles; 

b)  fur  Bier  1  Rthlr.  15  Sgr.  pro  Ohm  à  120  Quart 
Preussisch; 

c)  fur  Wein,  und  zwar: 

aa)  wenn  die  Abgabe  nach  dem  Werthe  des  Wei- 
nes  erhoben  wird  ,  1  V2  Rthlr.  pro  Zollzentner  (5  Rthlr. 
pro  Ohm  à  120  Quart  Preussisch); 

bb)  wenn  die  Abgabe  ohne  Rûcksicht  auf  den  Werth 
des  Weines  erhoben  wird,  25  Sgr.  pro  Zollzentner  (2 
Rthlr.  23  Sgr.  4  Pf.  pro  Ohm  à  120  Quart  Preussisch)  : 

ce)  wenn  die  Abgabe  nach  einer  Klassifikation  der 
Weinberge  erhoben  wird,  ist  die  Beschrankung  dersel- 
ben  auf  ein  Maximum  nicht  fur  erforderlich  erachtet 
worden. 

In  Bezug  auf  die  Freie  Stadt  Frankfurt,  wo  vom 
Weine  gegenwartig  eine  Abgabe  von  5  FI.  20  Kr.  (3 
Rthlr.  1  Sgr.  5  Pf.)  fur  die  Frankfurter  Ohm  erhoben 
wird;  soll  von  einer  Ermassigung  dieser  Abgabe  auf  den 
unter  bb.  gedachten  Satz  abgesehen  werden; 

d)  fur  Taback  20  Sgr.  pro  Zollzentner. 

Zu  II.    No.  3. 

6.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass  bei  denjenigen 
inneren  Steuern,  welche  nach  dem  Werthe  der  Waare 
erhoben  werden,  dem  Grundsatze,  dass  das  Erzeugniss 
anderer  Vereinsstaaten  nicht  hôher,  als  das  inlandische 
belastet  werden  durfe,  durch  gleichmassige  Anwendung 
der  namlichen  Erhebungssatze  auf  das  inlandische,  wie 
auf  das  vereinslandische  Erzeugniss  allein  nicht  vollstan- 
dig  Genuge  geschieht,  hierzu  vielmehr  erforderlich  ist, 
dass  auch  bei  Feststellung  des  zu  besteuernden  Werthes, 
das  inlandische  Erzeugniss  nicht  vor  dem  vereinslandi- 
schen  begunstigt  werde. 

Zu  II.    No.  3  a. 

7.  Fur  Vereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt, 
gleichwohl  aber  eine  innere  Steuer  vom  vereinslândischen 
Weine  erhoben  wird,  sind  die  Verabredungen  unter  No. 
5.  ebenfalls  verbindlich. 
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Zu  IL   No.  3  c. 

8.  ïn  denjenigen  Vereinsstaaten ,  wo  die  Erhe- 
bung  einer  inneren  Weinsteuer  nach  einer  Klassifikation 
der  Weinberge  stattfindet,  soll  die  Steuer  von  dem 
vereinslandischen  Weine  nur  nach  einem,  im  Verhâltniss 
zur  Steuer  vom  inlândischen  Weine  zu  bemessenden 
Durchschnittssatze  erhoben  werden,  welcher  jedoch  den 
Betrag  von  25  Sgr.  vom  Zollzentner  in  keinem  Falle 
iiberschreiten  darf. 

So  lange  in  den  Staaten,  wo  dermalen  die  innere 
Weinsteuer  nach  einer  Klassifikation  der  Weinberge  er- 
hoben wird,  die  gegenwârtig  gultigen  Steuersâtze  nicht 
ermâssigt  werden,  bewendet  es  fur  die  Steuer  von  dem 
vereinslandischen  Weine  bei  dem  Satze  von  25  Sgr.  fur 
den  Preussischen  Zentner. 

9.  In  Bezug  auf  die  Verabredung,  wonach,  bei  ein- 
tretenden  Verânderungen  in  den  fur  die  inneren  Erzeug- 
nisse  bestehenden  Steuersâtzen,  den  ùbrigen  Vereins-Re- 
gierungen  von  den  Steuerbetrâgen,  welche  in  Folge  der 
eingetretenen  oder  beabsichtigten  Verânderung,  von  den 
vereinslandischen  Erzeugnissen  erhoben  und  bei  der  Aus- 
fuhr  der  besteuerten  Gegenstânde  vergùtet  werden  sollen, 
Mittheilung  zu  machen  ist,  wird  allseitig  anerkannt,  dass, 
wenn  eine  oder  mehrere  Regierungen  gegen  die  mitge- 
theilten  Steuerbetrage  Ërinnerungen  zu  machen  hâtten, 
hierdurch  diejenige  Regierung,  welche  die  Verânderung 
vorgenommen  hat  oder  vornehmen  will,  in  der  Anwen- 
dung  der  mitgetheilten  Steuerbetrage  nicht  behindert 
sein  soll,  etwanige  Ërinnerungen  dagegen  vielmehr  im 
Korrespondenzwege  oder  auf  den  General- Konferenzen 
zur  Ertedigung  zu  bringen  sind. 

Zu  II.    No.  3  b.  und  c. 

10.  Wegen  Àusûbung  der  Befugniss,  auf  die  nach 
anderen  Vereinsstaaten  ubergehenden  Erzeugnisse  die 
davon  entrichtete  Steuer  ganz  oder  theilweise  zurucker- 
statten  zu  lassen,  sind  folgende  nâhere  Verabredungen 
getroffen  worden  : 

a)  Eine  Zuruckerstattung  der  in  Rede  stehenden  Art 
soll  ûberhaupt  nur  in  so  weit  Statt  finden  durfen,  als 
in  dem  betreffenden  Staate  bei  der  Ausfuhr  des  nâmli- 
chen  Erzeugnisses  nach  dem  Vereinsauslande  eine  Steuer- 
Vergûtung  gewâhrt  wird,  und  auch  nur  hôchstens  bis 
zum  Betrage  der  letzteren. 

U2 
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b)  Die  betreffenden  Vereins-  Regierungen  werden  ihr 
besonderes  Augenmerk  darauf  richten,  dass  in  keinem 
Falle  mehr,  als  der  wirklich  bezahlte  Steuerbetrag  er- 
stattet  werde,  und  dièse  Vergùtung  nicht  die  Natur  und 
Wirkung  einer  Ausfuhr-Prâmie  erhalte. 

c)  Von  den  Staaten,  welche  eine  Produktions-Steuer 
vom  Weine  erheben,  wollen  Preussen  fûr  seine  ôstlichen 
Provinzen,  desgleichen  das  Kônigreich  Sachsen  und  der 
Thuringische  Verein,  von  der  Befugniss,  die  Steuer  vom 
Weine  ganz  oder  theilweise  zurùckerstatten  zu  lassen, 
keinen  Gebrauch  machen. 

d)  Beim  Taback  bleibt  die  Befugniss  zur  Steuer-Er- 
stattung  auf  die,  nach  anderen  Vereinsstaaten  ùbergehen- 
den  rohen  Tabacksblâtter  beschrânkt. 

Zu  IL    No.  4. 

11.  Wo  innere  Steuern  nach  dem  Werthe  des  Ge- 
genstandes  erhoben  werden ,  wird ,  in  Absicht  der  aus 
anderen  Vereinsstaaten  ûbergehenden  Erzeugnisse,  auf 
Kontrol-Einrichtungen  Bedacht  genommen  werden,  nach 
welchen  die  Ermittelung  des  Werthes  in  der  Regel  erst 
im  Bestinimungsorte,  mit  Vermeidung  zeitraubenoer  und 
den  Verkehr  belâstigender  Untersuchungen  an  den  Bin- 
nengrenzen  oder  auf  dem  Wege  zwischen  dem  Versen- 
dungs-  und  Bestimmungsorte,  eintritt. 

Zu  IL    No.  5. 

12.  Zu  den,  zur  ôrtlichen  Konsumtion  bestimm- 
ten  Gegenstànden,  von  welchen  die  Erhebung  einer  Ab- 
gabe  fûr  Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen 
atlein  soll  Statt  fin  den  dûrfen ,  sind  allgemein  zu  rech- 
nen:  Bier,  Essig,  Malz,  Cider  (Obstwein),  und  die  der 
Mahl-  und  Schlachtsteuer  unterliegenden  Erzeugnisse, 
l'erner  Brennmaterialien ,  Markt-Viktualien  und  Fourage. 

Vom  Weine  soll  die  Erhebung  einer  Abgabe  der  vor- 
gedachten  Art  nur  in  denjenigen  Vereinsstaaten,  welche 
zu  den  eigentlichen  Weinliindern  gehôren  (Bayern,  Wûrt- 
temberg,  Baden,  Grossherzogthum  H  esse  n  und  Nassau), 
zulâssig  sein. 

So  weit  in  einzelnen  Orten  der  zum  Zollvereine  ge- 
hôrigen  Staaten  die  Erhebung  einer  Abgabe  von  Brannt- 
vvein  fur  Rechnung  von  Kommunen  oder  Korporationen 
gegenvvartig  Statt  lindet  ,  oder  (wie  in  Kurhessen)  nach 
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der  bestehenden  Gesetzgebung  nicht  versagt  werden 
kann,  wird  es  dabei  ausnahmsweise  bewenden. 

Es  sollen  aber  die  fur  Rechnung  von  Kommunen 
oder  Korporationen  zur  Erhebung  kommenden  Abgaben 
von  Wein  und  Branntwein,  ingleichen  von  Bier,  in  Absicht 
ihres  Betrages  der  Beschr&nkung  unterliegen,  dass  solche 
beim  Branntwein,  mit  der  Staatssteuer  zusammcn,  den  unter 
No.  5.  festgesetzten  Maximalsatz  von  10  Rthlr.  fur  die 
Ohm,  und  beim  Wein  und  Bier  den  Satz  von  20  Pro- 
zent  der  fur  die  Staatssteuern  unter  No.  5.  verabredeten 
Maximalsatze  nicht  ûberschreiten  dûrfen.  Ausnahmen 
hiervon  sollen  nur  in  soweit  zulassig  sein,  als  einzelne 
Kommunen  oder  Korporationen  schon  gegenwârtig  eine 
hôhere  Abgabe  erheben ,  welchen  Falls  letztere  lortbe- 
stehen  kann. 

13.  Abgaben  fur  Rechnung  von  Kommunen  oder  Kor- 
porationen dûrfen  bei  dem  Uebergange  der  besteuerten 

.  Gegenstânde  nach  anderen  Vereinsstaaten ,  gleich  den 
Staatssteuern,  ganz  oder  theilweise  zurûckerstattet  wer- 
den, soweit  eine  solche  Vergutung  bei  dem  Uebergange 
der  besteuerten  Gegenstânde  nacn  anderen  Orten  des- 
selben  Landes  Statt  findet. 

Zu  II.   No.  6. 

14.  Wenn  sich  aus  den  zu  erwartenden  Mittheilun- 
gen  iiber  die  Abgaben,  welche  fur  Rechnung  von  Kom- 
munen oder  Korporationen  dermalen  zur  Erhebung  kom- 
men,  ergeben  sollte,  dass  in  einem  oder  dem  andern 
Orte  auch  noch  von  anderen,  als  den  unter  No.  12.  ge- 
nannten  Gegenstânden,  dergleichen  Abgaben  erhoben 
werden,  so  soll  die  Erhebung  der  lelzteren  zwar  einst- 
weilen  fortbestehen  kônnen  ;  die  betreffenden  Regierun- 
gen  werden  es  sich  jedoch  angelegen  sein  lassen,  solche 
Abgaben  bei  der  ersten  passenden  Gelegenheit  zu  besei- 
tiçen.  Ueber  den  Erfolg  der  diesfalligen  Bemùhungen 
wird  den  ûbrigen  Vereins-Regierungen  auf  den  jâhrlichen 
General  -  Konferenzen  von  Zeit  zu  Zeit  Mittheilung  ge- 
macht  werden. 

Séparât- Artikei  11. 
(Zum  Artikei  12.  des  offenen  Vertrages.) 

Was  in  dem  offenen  Vertrage  hinsichtlich  der  dem- 
selben  zu  Artikei  12.  beigefùgten  besonderen  Ueberein- 
kunfl  wegen  der  Besteuerung  des  im  Umfange  des  Ver^ 
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eins  aus  Ruben  bereileten  Zuckers  festgesetzt  worden  ist, 
gilt  auch  von  den  anliegenden  Separat-Artikeln  zu  die- 
ser  Uebereinkunft. 

Séparât- Artikel  12. 

(Zum  Artikel  14.  dos  offenen  Vertrages.) 

Der  Beitritt  Seiner  Majestiit  des  Kônigs  von  Hanno- 
ver  und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossherzogs  von 
Oldenburg  zu  der  allgemeinen  Munz-Konvention  und  zu 
dem  Munzkartel  der  zum  Zoll-  und  Handelsvereine  ver- 
bundenen  Staaten  erstreckt  sich  auch  auf  die  zu  dieser 
Konvention  gehôrigen  besonderen  Verabredungen,  als  da 
sind  : 

A.  Séparât  -  Artikel  zu  der  allgemeinen  Munz-Kon- 
vention der  zum  Zoll-  und  Handels-Vereine  verbundenen 
Staaten  d.  d.  Dresden,  30.  Juli  183»; 

B.  Besondere  protokollarische  Uebereinkunft  zu  der 
allgemeinen  Mtinz-ftonvention  zwischen  den  nach  dieser 
Konvention  zum  14-Thalerfusse  sich  bekennenden  Staa- 
ten, von  demselben  Datum; 

C.  Protokoll  zu  dem  Munzkartel  unter  den  zum  Zoll- 
vereine  verbundenen  Staaten  d.  d.  Karlsruhe,  21.  Okto- 
ber  1845. 

Séparât- Artikel  13. 

(Zum  Artikel  15.  des  offenen  Vertrages.) 

In  soweit  auf  den  Flûssen,  auf  welche  die  Wiener 
Kongress-Akte  keine  Anwendung  findet,  noch  Wasser- 
zôlle  oder  Wasserwegegelder  erhoben  werden ,  sollen 
dieselben  7*  Sgr.  vom  Preussischen  oder  1  Kr.  vom 
Bayerischen  Zentner  fur  die  Meile  nicht  ùbersteigen. 

Séparât- Artikel  14. 

(Zum  Artikel  22.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Unter  Bezug  auf  die  Sâtze  1  und  2  des  offenen 
Artikels  22.  wird  hier  noch  ausdrucklich  bemerkt,  dass 
bei  der  Theilung  der  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben 
keinerlei  Verwaltungskosten  in  Abzug  kommen,  dass  da- 
her  die  letzteren,  soweit  sie  uberhaupt  der  Gemeinschaft 
aufzurechren  sind,  ausschliesslich  von  dem  Ertrage  der 
Eingangs-Abgaben  abgezogen  werden  mûssen. 

1.  Von  den  dem  Preussischen  Zollsysteme  mit  ihrem 
ganzen  Gebiete  oder  mit  einem  Theile  desselben  beige- 
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tretenen  Staaten  sollen  riicksichtlich  der  Theilung  der 
Aus-  und  Durchgangs-Ab^aben 

a)  die  Grossherzoglich  Mecklenburg-Schwerinschen 
Ortschaften  Rossow,  Netzeband  und  Scnônberg, 

b)  die  Grossherzoglich  Sachsischen  Aemter  Allstedt 
und  Oldisleben, 

c)  das  Herzoglich  Sachsen-Coburg-  und  Gothaische 
Amt  Volkenrode, 

d)  die  Herzoglich  Anhalt-Côthenschen  Lande, 

e)  die  Herzoglich  Anhalt-Dessauischen  Lande, 

f)  die  Herzoglich  Anhalt-Bernburgischen  Lande, 

g)  die  Unlerherrschaft  des  Furstenthums  Schwarz- 
burg-Rudolstadt, 

h)  die  Unlerherrschaft  des  Furstenthums  Schwarz- 
burg-Sondershausen, 

i)  das  Herzoglich  Braunschweigische  Fûrstenthum 
Blankenburg  nebst  dem  Stiftsamte  Walkenried,  und  das 
Amt  Calvôrde, 

den  ostlichen  Preussischen  Provinzen,  dagegen 

a)  das  Grossherzoglich  Oldenburgische  Fûrstenthum 
Birkenfeld, 

b)  die  Fùrstenthûmer  Waldeck  und  Pyrmont, 

c)  das  Landgràflich  Hessen  -  Homburgische  Oberamt 
Meisenheim; 

d)  das  Fûrstenthum  Lippe, 

den  westlichen  Preussischen  Provinzen,  beigerechnet 
werden. 

Das  Grossherzogthum  Luxemburg  wird  den  im  of- 
fenen  Artikel  unter  Nr.  2.  b.  genannten  Vereinstheilen 
beigerechnet. 

Was  das  im  Satze  5.  des  offenen  Artikels  erwahnte 
Abkommen  mit  der  freien  Stadt  Frankfurt  betrifft,  so 
hat  es  bei  den  Verabredungen  im  Separat-Artikel  8.  des 
Vertrages  vom  2.  Januar  Ï83G  sein  Bewenden,  mit  der 
Maassgabe  jedoch,  dass  bei  Ermittelung  des  der  freien 
Stadt  Frankfurt  nach  Litt.  f.  dièses  Separat-Artikels  ge- 
bîihrenden  etwaigen  Nachschusses  die  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgaben  nur  mit  dem  Ertrage  in  Berechnung  kom- 
men ,  den  sie  in  den  Vereinstheilen ,  ausschliesslich  der 
ostlichen  Preussischen  Provinzen,  des  Kônigrcichs  Sach- 
sen,  des  Thiiringischen  Zoll-  und  Handelsvereins,  und 
des  ostlichen  Theils  des  Herzogthums  Braunschweig,  auf 
den  Kopf  der  Bevôlkerung  gewahrt  haben. 
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Séparât- Artikel  15. 

(Zum  Artikel  30.  des  offenen  Vertrages.) 

A.  Die  kontrahirenden  Regierungen  machen  sich  ver- 
bincjlich,  ftir  die  Diensttreue  der  bei  der  Zollverwaltung 
von  ihnen  angestellten  Beamten  und  Diener,  und  fur  die 
Sicherheit  der  Kassenlokale  und  Geldtransporte  in  der 
Art  zu  haflen,  dass  Ausfàlle,  welche  an  den  Zolleinnah- 
men  durch  Dienst-Untreue  eines  Angestellten  erfolgen, 
oder  aus  der  Entwendung  bereits  ein&ezahlter  Gelder 
entstehen,  von  derjenigen  Regierung,  welche  den  Beam- 
ten  angestellt  hat,  oder  welche  die  entwendeten  Bestânde 
erhoben  hatte,  ganz  allein  zu  vertreten  sind  und  bei  der 
Reventientheilung  dem  betreffenden  Staate  zur  Last  fallen. 

B.  Die  zur  Bestreitung  der  Zollverwaltungskosten  zu 
bestimmenden  Pauschsummen  werden  fur  das  Konig- 
reich  Hannover  und  das  Herzogthum  Oldenburg  nach 
den  nâmlichen  Grundsâtzen,  wie  es  ftir  die  ubrigen 
Vereinsstaaten  geschehen  ist,  ausgemittelt  werden. 

C.  In  Betracht,  dass  die  Kosten  fur  die  inneren 
Steueramter  oder  Hallàmter  und  Packhôfe  einem  jeden 
der  kontrahirenden  Staaten  zur  Last  fallen,  bleibt  esje- 
dem  derselben  ùberlassen,  solche  Aemter  innerhalb  sei- 
nes Gebietes  in  beliebiger  Zahl  zu  errichten,  so  dass  in 
Beziehung  auf  deren  Kompetenz  und  Personal-Bestellung 
keine  anderen,  als  diejenigen  Beschrânkungen  eintreten, 
welche  aus  der  Vereins-Zollordnung  und  den  bestehen- 
den  Instruktionen  und  Verabredungen  hervorgehen. 

Séparât- Artikel  16. 

(Zum  Artikel  32.   des  offenen  Vertrages.) 

a.  Damit  die  Geschâfte  nicht  unnôthig  verzôgert 
werden,  soll  bei  keiner  Zolldirektion  mehr,  als  ein  Ab- 
geordneter  seinen  bleibenden  Aufenthalt  nehmen. 

b.  In  der  Regel  werden  sich  die  kontrahirenden 
Regierungen  von  3  zu  3  Jahren  ûber  die  Vertheilung  der 
stândigen  Abgeordneten  vereinbaren. 

c.  Jeder  Vereinsrcgierung  soll  es  ùberlassen  sein, 
den  Bevollmâchtigten  eines  anderen  Staats  auch  in  ihrem 
Namen  zu  beglaubigen,  in  welchem  Falle  er  ihre  Auf- 
trage  iibernehmen  und  an  sie  die  erforderlichen  Mitthei- 
lungen  machen  wird. 

d.  Die  Gehulter  und  aile  ûbrigen  Kosten  der  Ab* 
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geordneten,  so  wie  der  etwa  bei  den  Ministerien  der 
Vereinsstaaten  beglaubigten  Beamten,  trâgt  der  abord- 
nende  Staat.  In  sofern  aber  dritte  Vereinsstaaten  einen 
fremden  Âbgeordneten  auch  in  ihrem  Namen  beglaubi- 
gen,  werden  sie  mit  der  Regierung,  welche  denselben 
ernannt  hat,  ûber  einen  angemessenen  Beitrag  zu  der 
Bestreitung  seines  Gehalts  ûbereinkommen. 

Séparât- Artikel  iî, 

(Zum  Artikel  33.  des  offenen  Vertrages.) 

Da  der  Hauptzweck  der  Berathung  in  den  jâhrlichen 
Konferenzen, 

bei  jedem  vorkommenden  Gegenstande  durch  eine 
griindliche  und  erschôpfende  Erôrterung  desselben  eine 
allgemeine  Uebereinstimmung  herbeizufuhren, 

sich  schwer  erreichen  lâsst,  wenn  die  Versammlung 
zu  zahlreich  wird,  und  es  deshalb  wûnschenswerth  er- 
scheint,  dass  mehrere  Vereins-Regierungen  einen  gemein- 
schaftlichen  Bevollmâchtigten  zu  den  gedachten  Konfe- 
renzen abordnen,  so  werden  auch  die  Kôniglich  Han- 
noversche  und  die  Grossherzoglich  Oldenburçische  Re- 

S'erung  zu  einer  solchen  Einrichtung  bereitwilligst  die 
and  bieten. 

Séparât- Artikel  i8. 

(Zum  Artikel  34.  des  offenen  Vertrages.) 

Bei  der  Verhandlung  der  im  Artikel  33.  bezeichne- 
ten  Gegenstande  wird  die  Hauptsorge  der  Konferenz- 
Bevollmâchtigten  dahin  gerichtet  sein,  bei  iedem  vor- 
kommenden Gegenstande  durch  eine  grûndlicne  und  er- 
schôpfende Erôrterung  desselben,  eine  allgemeine  Ueber- 
einstimmung herbeizufuhren. 

Wird  nach  einer  solchen  vorausgegangenen  Erôrte- 
rung, hinsichtlich  eines  der  unter  a.  und  b.  aufgefûhr- 
ten  Gegenstande,  dieser  Zweck  nicht  erreicht,  so  haben 
die  Bevollmâchtigten  durch  Einhelligkeit  der  Stimmen 
einen  Schiedsrichter  zu  erwâhlen,  weichem  die  Entschei- 
dung  zu  ûbertragen  ist.  Den  in  einem  solchen  Falle 
ergangenen  schiedsrichterlichen  Ausspruch  werden  die 
betheiligten  Regierungen  sofort  in  Ausfûhrung  bringen 
lassen,  jedoch  soll  durch  selbigen  kein  Prâjudiz  fur  die 
Entscheidung  kûnftig  etwa  vorkommender  âhnlicher  Dif- 
ferenzen  begrûndet  werden ,  sondern  hierbei  stets  von 
neuem  schiedsrichterlicher  Ausspruch  eintreten. 
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Bei  der  Berathung  ùber  solche  Gegenstànde,  welche 
in  die  Kategorien  litt.  c.  und  d.  des  offenen  Artikels  fal- 
len,  haben  sich  die  Bevollmâchtigten  nach  ihren  In- 
struktionen  zu  richten,  und  die  gefassien  Beschlûsse  un- 
terliegen  der  Ratification  der  hohen  konirabirenden  Re- 
gierungen ,  vor  dercn  allseitigem  Ein  trèfle  n  sie  nirgends 
Gûltigkeit  haben,  noch  verkûndet  und  vollzogen  werden 
sollen. 

Ihre  Verkiindung,  in  soweit  sie  sich  zur  Bekannt- 
machung  eignen,  geschieht,  wie  die  Verkiindung  der 
gemeinschaftlichen  Vertrâge,  Gesetze  und  Verordnungen 
ûberhaupt,  in  jedem  der  vereinten  Staaten  im  Nam  en 
der  Regierung. 

Separat-Artikel  i9. 

(Zum  Artikel  38.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Unterhandlung  von  Vertragen  ùber  die  Aufnahme 
anderer  Staaten  in  den  Verein  wird  in  der  Regel  denje- 
nigen  unter  den  kontrahirenden  Staaten  ûberlassen  blei- 
ben ,  dcren  Gebiet  an  das  Land  der  Deutschen  Regie- 
rung angrenzt,  von  welcher  die  Aufnahme  in  den  Verein 
gewunscnt  wird. 

Jede  Einleitung  solcher  Unterhandlungen,  deren  Rich- 
lung  und  Umfang  durch  die  Grundsâtze  des  gegenwâr- 
tigen  Vertrages  bestimmt  ist,  muss  den  ubrigen  Vereins- 
Mitgliedern  alsbald  bekannt  gemacht  werden,  auch  ist 
diesen  vor  dem  lormlichen  Abschlusse  der  diesfàllige 
Vertrag  zur  Einsicht  und  Zustimmung  mitzutheilen. 

Die  Zustimmung  soll  nicht  versagt  werden,  wenn  die 
Bestimmungen,  welche  der  gegenwârtige  Vertrag  umfasst, 
eingchalten  sind. 

Separat-Artikel  20. 

(Zum  Artikol  39.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Das  Recht,  mit  anderen  ausscrhalb  des  Zollver- 
bandes  gelegenen  Staaten  Vertriige  zur  Erleichterung  des 
Verkehrs  und  Handels  zu  errichten,  verbleibt  den  kon- 
trahirenden Staaten  auch  nach  dem  Abschlusse  des  ge- 
genwartigen  Zollvereinigungsvertrages.  Es  durfen  jedoch 
durch,  solche  Vertrige  die  Bestimmungen  dièses  letzteren 
in  keiner  Art  verletzt  werden.  Auch  ist  dabei  der  Ge- 
sichtspunkt  festzuhalten,  dass  sowohl  die  Erleichterungen 
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und  Vortheile  ,  welche  auf  der  einen  Seite  ein 
ausserhalb  des  Vereins  gelegener  Staat  dem  mit  ihm 
kontrahirenden  Vereinsstaate  zugesteht,  auch  den  Ànge- 
hôrigen  und  £rzeugnisson  der  ubrigen  Vereinsstaaten 
gesichert,  aïs  auch  die  dem  ausserhalb  des  Vereins  ge- 
legenen  Staale  auf  der  anderen  Seite  gemachten  Zuge- 
sttindnisse  nicht  blos  in  dem  Verhâltnisse  zu  dem  ein- 
zelnen  kontrahirenden  Vereinsstaate ,  sondern  auch  in 
der  Riïckwirkung  auf  den  Verein  ùberhaupt,  durch  die 
dem  letzteren  mittelbar  oder  unmittelbar  zugehenden 
Verkehrs-  und  Handelsvortheile  môglichst  aufgewogen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  iibernehmen  die  hohen  Kontrahen- 
ten,  wenn  sie  in  den  Fall  kommen,  mit  einem  ausser 
dem  Vereine  gelegenen  Staate  uber  Erleichterung  des 
Verkehrs  und  Handels  einen  Vertrag  zu  errichten,  die 
Verbindlichkeit,  nicht  nur  vor  Erôffnung  der  Unterhand- 
lung  die  ubri^en  Mitglieder  des  Vereins  zur  Mittheilung 
aller  erforderhchen  Notizen  ûber  ihre  besonderen  Inter- 
essen  einzuladen,  sondern  auch  vor  der  fôrmlichen  Ra- 
tifikation  den  ûbrigen  Vereinsgliedern  den  vollstândigen 
Inhalt  solcher  Vertrâge  zum  Zwecke  ihrer  zustimmenden 
Erklarung  zu  erôiïnen. 

Schifffahrts-Vertrage,  in  sofern  sie  die  Natur  von  Han- 
dels-Vertragen  annehmen ,  sind  nach  gleichen  Grund- 
sâtzen  zu  behandeln. 

2.  In  Rùcksichtauf  die  besonderen  Verhâltnisse,  worin 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung  nach  den  Bestimmun- 
gen  der  Wiener  Kongress-Akte  mit  einem  Theile  ihrer 
rrovinzen  zu  dem  Gebiete  des  Kônigreichs  Polen  und 
zu  einem  Theile  der  Russischen  Provinzen  steht,  wird 
derselben  hinsichtlich  der  Errichtung  von  Handelsvertrâ- 
gen  mit  Russland  und  Polen  vôllig  freie  Hand  gelassen, 
wogegen  sie  sich  verpflichtet,  die  Interessen  der  ande- 
ren Vereinsstaaten  gleichmassig  mit  den  ihrigen  wahr- 
zunehmen. 

3.  Erleiden  Handel  und  Verkehr  der  Vereinsstaaten  in 
fremden  Lândern  nachtheilige  Beschrankungen,  so  bleibt 
jedem  Vereinsgliede  das  Kecht  vorbehalten,  solche  durch 
angemessene  Maassregeln  zu  vergelten. 

Diejenigen  Staaten,  welche  sich  hiernach  in  der  Lage 
befinden,  auf  ihrem  Gebiete  Vergeltungs-Maassregeln  ge- 
gen  das  Ausland  anzuordnen,  sind  jedenfalls  verpflichtet, 
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bei  dieser  Ausûbung  das  Interesse  des  ganzen  Vereins 
wahrzunehmen. 

Insbesondere 

1.  haben  dieselben  zuvor  von  dem  Bedûrfnisse  einer 
solchen  Maassregel,  und  von  der  Auswahl  derselben  den 
iibrigen  Vereinsgliedern  Anzeige  zu  machen  und  sie  eîn- 
zulaaen,  binnen  einer  Frist  von  hôchstens  acht  Wochen 
ihre  etwanigen  Bedenken  gegen  die  Maassregel  iiber- 
haupt,  oder  ihre  Wûnsche  ûber  die  Art  und  Aus- 
wahl der  Vergeltung  mitzutheilen,  wenn  nicht  nach  ab- 
gelaufener  Frist  ihre  Zustimmung  als  gegeben  angenom- 
men  werden  soll. 

2.  Eine  hierbei  sich  ergebende  Differenz  soll,  falls 
auf  dem  Wege  weiterer  Erôrterung  zwischen  den  betref- 
fenden  Vereinsgliedern  eine  Verstândigung  nicht  erreicht 
wiirde,  durch  Kompromiss  auf  schiedsrichterlichen  Aus- 
spruch  eriedigt  werden.  Fallt  dieser  Ausspruch  gegen 
die  Zweckmâssigkeit  der  inmittelst  etwa  bereits  angeord- 
neten  Vergeltungs-Maassregel  aus,  so  ist  dièse  nach  nâ- 
herem  Inhalte  der  Entscheidung  entweder  aufzuheben, 
oder  abzuandern. 

Um  Repressalien  oder  Retorsions  -  Maassregeln  im 
Namen  des  ganzen  Vereins  anzukundigen  und  auszufûh- 
ren ,  ist  die  vorgangige  Zustimmung  sâmmtlicher  kon- 
trahirenden  Vereinsgliecler  erforderlich. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer -Esche.    Philipsborn.  Delbriïck. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Meixner.  von  Schimpjf.  Klenze.  von  SigeL  Hack. 
•  (L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)      (L.  S.)      (L.  S.) 

Duysing.     von  Biegeleben.     Thon,    von  Thielau. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Liebe.  Marschall  von  Bieberstein.  Coester. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Séparai- Artikel  zu  der  Uebereinkunft  zwischen  Preussen, 
Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wurttemberg,  Baden,  Kur- 
hessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den  zum  Thùrin- 
gischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten, 
Braunsckweig ,  Oldenburg ,  Nassau  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  wegen  Besteuerung  des  Riibenzuckers. 

Bei  dem  heutigen  AbschlusSe  der  Uebereinkunft  zwi- 
schen Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttem- 
berg,  Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen, 
den  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehô- 
rigen Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt  wegen  Besteuerung  des  Rùbenzu- 
ckers,  sind  von  den  ernannten  Bevollmâchtigten,  unter 
dem  Vorhehalte  der  Ratification,  noch  folgende  beson- 
dere  Artikel  verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht 
zur  ôfîentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch 
dieselbe  Kraft  und  Gultigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie 
Wort  fur  Wort  in  die  Uebereinkunft  selbst  eingerûckt 
wâren. 

Séparât-  Artikel  i. 

(Zum  Art.  1.  der  Uebereinkunft.) 

Das  Gesetz,  die  Besteuerung  des  im  Inlande  erzeug- 
ten  Rùbenzuckers  betreffend,  nebst  der  zu  dessen  Aus- 
fûhrung  erlassenen  Instruktion  fur  die  Steuerbehôrden 
bleibt,  mit  den  darauf  bezuglichen  Verabredungen  unter 
den  Vereins  -  Regierungen ,  auch  ferner  in  Kraft. 

In  denienigen  Vereinsstaaten,  wo  zur  Zeit  Rùbenzu- 
cker-Fabriken  nicht  bestehen,  ist  die  Verkundung  dièses 
Gesetzes  nicht  erforderlich.  Sollten  in  einem  solchen 
Staate  dergleichen  Fabriken  spàter  errichtet  werden,  so 
wird  der  Ôetrieb  derselben  erst  dann  gestattet  werden, 
wenn  das  Gesetz  zuvor  auch  dort  in  Kraft  getreten  ist. 

Séparât  -  Artikel  2. 

(Zum  Art.  3  der  Uebereinkunft.) 

Wegen  Ausfiihrung  der  im  Art.  3  der  Uebereinkunft 
getroffenen  Bestimmungen  ist  Folgendes  verabredet 
worden  : 

1.  Zu  Nr.  1.  Die  unter  Nr.  1  des  Artikels  erwâhn- 
ten  Feststellungen  erfolgen  vom  Jahre  1854  an  in  jedcm 
Jahre,  und  zwar  in  den  ersten  Tagen  des  Mai,  durch 
das  Central-Bureau. 


Digitized  by  Google 


318     Prusse  et  antres  Etats  allemands. 

Zu  diesem  Zwecke  wird  jede  Vereins-Regierung  dem 
Central-Bureau 

a)  lângstens  bis  zum  30.  April  jeden  Jahres  die  im 
Laufe  des  vorhergeeangenen  Kalenderjahres,  zufolge  von 
Verânderungen  in  dem  Umfange  ihres  dem  Vereine  an- 
gehôrenden  Gebietes,  etwa  eingetretenen  Bevôlkerungs- 
Àbgânge  oder  Zugânge  mittheilen; 

b)  bis  zum  30.  April  jeden  Jahres  eine  Nachweisung 
der  innerhalb  der  zwôlf  Monatc  vom  1.  April  des  vor- 
hergegangenen  bis  zum  31.  Mârz  des  lautenden  Jahres 
bei  ihren  Hebestellen  erfolgten  Verzollungen  von  auslân- 
dischem  Zucker  und  Syrup  und  Versteuerungcn  von  zur 
Zuckerbereitung  bestimmten  Ruben,  sowie  eine  Nach- 
weisung der  in  demselben  Zeitraum  von  ihren  Hebe- 
stellen gewâhrten  Vergutungen  fur  ausgefûhrten  raffinir- 
ten  Zucker  zugehen  lassen. 

Das  Central- Bureau  stellt  in  jedem  Jahre  auf  Grund 
der  unter  a.  genannten  Mittheilungen  und  der  im  ofle- 
nen  Art.  3  unter  Nr.  1.  a.  enthaltenen  Beslimmung  das 
Einnahme-  Soll  fest,  wobei  Bevôlkerungs  -  Abgânge  und 
Zugânge  in  Folge  von  Verânderungen  in  dem  Umfange 
des  Zollvereins  pro  rata  temporis  abgezogen  oder  hin- 
zugesetzt  werden.  Es  ermittelt  sodann  auf  Grund  der 
unter  b.  genannten  Mittheilungen  den  Betrag  der  wirkli- 
chen  und  ausserdem  in  den  Jahren  1857,  1859,  1861 
und  1863  den  Betrag  der  im  ofîenen  Art.  3  unter  Nr. 
1.  b.  bezeichneten  durchschnittlichen  Einnahme  und  ver- 
gleicht  dieselbe  mit  dem  festgestellten  Einnahme- Soll. 

2.  Zu  Nr.  2.  Spâtestens  am  15.  Mai  jeden  Jahres 
iibersendet  das  Central  -  Bureau  jeder  Vereins-Regierung 
das  Ergebniss  der  vorstehend  erwâhnten  Ermittelungen 
und  zwar: 

a)  eine  Uebersicht  der  Bevôlkerung,  welche  die  in 
Anrechnung  gebrachte  Gesammt- Bevôlkerung  jedes  Ver- 
einsstaates  sowie  des  ganzen  Vereins  summansch  nach- 
weist  und  das  hierauf  begnindete  Einnahme -Soll  erse- 
hen  lusst; 

b)  eine  die  Zeit  vom  1.  April  des  vorhergegangenen 
bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres  umfassende,  be- 
ziehungsweise  den  Durchschnitt  ans  der  Zeit  vom  I.  April 
des  vorlelzten  bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres 
enthaltende  Uebersicht,  welche  fur  jeden  Vereinsstaat, 
sowie  fur  den  ganzen  Verein: 
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1.  die  Einnahme  von  auslandischem  Zucker  und 
Syrup,  nach  den  Positionen  des  Zoiltahfs, 

2.  die  Einnahme  an  Hùbenzuckersteuer, 

3.  die  Ausgabe  an  Vergûtungen  fûr  ausgefiihrten  raf- 
finirten  Zucker, 

4.  die  an  Zoll  und  Steuer  von  Zucker  und  Syrup, 
nach  Abzug  der  Bonification,  verbliebene  Einnahme 
nachweist  und 

5.  die  Vergleichung  dieser  Einnahme  (Nr.  4)  mit  dem 
Einnahme- Soll  (Lit.  a.)  enthâlt. 

Bei  Uebersendung  dieser  Uebersichten  in  den  Jah- 
ren  1855,  1857,  1859,  lbbl  und  1863  bemerkt  das 
Central-Bureau ,  ob,  nach  dem  Ergebniss  derselben,  der 
Satz  fur  die  Rûbenzuckersteuer  in  der  bevorstehenden 
zweijahrigen  Période  unverândert  bleibt,  oder  auf  wel- 
chen  Betrag  derselbe  zu  erhôhen  ist. 

Auf  Grund  dieser  Benachrichtigung  wird  alsdann  jede 
Vereins-Regierung  die  im  offenen  Artikel  4.  vorgesehene 
Bekanntmachung  erlassen. 

Séparât  -  Artikel  3. 

(Zum  Art.  5  der  Uebereûikunft.) 

1.  Wegen  der,  den  einzelnen  Vereins- Regierungen 
fur  die  Kosten  der  Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer 
zu  gew&hrenden  Vergiitung  verbleibt  es,  bis  auf  weitere 
Vereinbarung,  bei  den  auf  der  neunten  General  -  Konfe- 
renz  (Haupt-Prolokoll  §.  59.  Nr.  1.  bis  XllL,  Seite  188 
bis  192)  getroffenen  Verabredungen. 

2.  Die  Revenuen-Abrechnung  unter  den  Vereinsstaa- 
ten  ûber  die  Rûbenzuckersteuer  erfolgt  nach  den  fur  die 
Abrechnung  ùber  die  gemeinsamen  2ollgefalle  bestehen- 
den  Grundsâtzen.  Sie  wird  jedoch  von  letzterer  ge- 
trennt  gehalten  und  findet  nur  zweimal  im  Jahre  statt, 
und  zwar  je  fur  die  vier  Monate  vom  1.  September  bis 
letzten  Dezember  und  fûr  die  acht  Monate  vom  1.  Ja- 
nuar  bis  letzten  August.  Zu  diesem  Zwecke  wird  dem 
Central  -  Bureau ,  welches  die  Abrechnung  provisorisch 
aufstellt,  unbeschadet  der  vierteljàhrlich  an  dasselbe  zu 
ubergebenden  Revenuen-Uebersichten,  je  bis  zum  letzten 
Marz  fûr  die  am  letzten  Dezember  des  Vorjahrs  abge- 
laufenen  vier  Monate  und  bis  zum  10.  November  fûr  die 
am  letzten  August  abgelaufenen  acht  Monate,  eine  Haupt- 
Nachweisung  der  konstatirten  Rûbenzuckersteuer-Einnahme 


Digitized  by  Google 


320    Prusse  et  autres  Etats  allemands. 

und  der  :in  Anrechnung  zu  bringenden  Verwaltungs- 
kosten  durch  iede  Vereins-Regierung  mitgetheilt. 

Fur  das  Betriebsjahr  18^|  erfolgt  aie  Abrechnung 
und  zwar: 

a)  tiber  die  in  den  vier  Monaten  vom  1.  September 
bis  letzten  Dezember  1853  eingegangenen  Einnahmen 
und  verwendeten  Kosten  unter  den  gegenwartigen  Mit- 
gliedern  des  Zollvereins  nach  den  gegenwârtig  bestehen- 
den  Grundsâtzen; 

b)  iiber  die  in  den  acht  Monaten  vom  1.  Januar  bis 
letzten  August  1854  eingegangenen  Einnahmen  und  ver- 
wendeten Kosten  unter  sammtïichen  kontrahirenden  Staa- 
ten  nach  Maassgabe  der  Bestimmung  im  offenen  Artikel  5. 

Séparât  -  Artikel  4. 

(Zum  Art.  7.  dor  Uebereinkunft) 

Die  Séparât  -  Artikel  zu  der  im  offenen  Artikel  ee- 
nannten  Uebereinkunft  vom  8.  Mai  1841,  ingleichen  aas 
auf  dièse  Uebereinkunft  bezûgliche  besondere  Protokoll 
von  demselben  Tage  treten  gleichzeitig  mit  der  gedacb- 
ten  Uebereinkunft  ausser  Kraft. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer- Esche.    Philipsborn.  Delbriick. 
Meixner.    von  Svhimpff.  Klenze*  von  Sigel.  Hack. 
Duysing.    von  Biegeleben.     Thon,     von  Thielau. 
Liebe.    Marschall  von  Bieberstein.  Coester. 

Schluss  -  Protokoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  4.  April  1853. 

Die  Unterzeichneten  vereini^ten  sich  heute,  um  den 
in  Vollmacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarten  Ver- 
trag  ûber  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoli-  und 
Handels-Vereins,  nebst  den  dazu  gehôrigen  Separat-Arti- 
keln  nach  nochmaliger  gemeinschaftlicner  Durchlesung 
zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende, 
der  Schluss- Verhandlung  vorbehaltene  Erklarungen,  Ver- 
abredungen  und  erlâuternde  Bemerkungen  in  gegenwar- 
tiges  Schluss- Protokoll  niedergelegt  wurden. 
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1.  Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages  und  Séparât* 

Arlikel  1. 

Die  Verabredung,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vertrages  ûber  die  fernere  Wirksamkeit  der  daselbst  ge- 
nannten  Vertrâge  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
nàheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den  zu 
jedem  dieser  Vertrâge  gehôrigen  Protokollen  enthalten 
sind,  sowie  ûberhaopt  auf  aile  in  Folge  der  Zollverei- 
nigungs  -  Vertriige  zum  Vollzuge  derselben  und  zur  wei- 
teren  inneren  Ausbildung  des  Vereins  getroffenen  Verein- 
barungen  Anwendung  finden. 

2.  Zum  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages  und  Séparât* 

Artikel  2. 

Es  wird  von  den  kontrahirenden  Theilen  anerkannt, 
dass  die  Verabredung,  welche  im  Art.  2.  des  offenen 
Vertrages  ûber  die  Verbindlichkeit  der  im  Artikel  1.  ge- 
nannten  Vertrâge  getroffen  ist,  auch  auf  diejenigen  in 
Nachstehendem  nicht  wiederholten  nâheren  Bestimmun- 
gen und  Abreden,  welche  in  den,  zu  jedem  dieser  Ver- 
trâge gehôrigen  Protokollen  enthalten  sind,  sowie  ûber- 
haupt  auf  aile  in  Folge  der  Zollvereinigungs  -  Vertrâge 
zum  Vollzuge  derselben  und  zur  weiteren  inneren  Aus- 
bildung des  Vereins  getroffenen  Vereinbarungen  Anwen- 
dung hndet,  soweit  solche  fur  die  Gesammtheit  der  bis- 
herigen  Mitglieder  des  Zollvereins  verbindlich  sind. 

3,   Zum  Séparât- Artikel  4. 

Die  Vollzugs  -  Kommission  wird  sich  (iber  diejenigen 
Maassregeln  verstândigen,  welche  in  Folge  des  Auschlus- 
ses  der  im  Séparât  -  Artikel  4  genannten  Hannoverschen 
und  Oldenburgischen  Gebietstheile  im  Interesse  der  Zoll- 
sicherheit  erforderlich  sind. 

4.    Zum  Artikel  5  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  5. 

1.    Den  Zolltarif  betreffend. 

Man  hat  sich  uber  die  nachfolgenden  Modifikationen 
und  Ergânzungen  des  Vereins -Zolltarifs  verstândigt,  und 
zwar  : 

a.    bei  den  Eingangs- Abgaben: 

zu  Pos.  25b.  iiber  Aufhebung  der  auf  den  Eingangs- 

Nom.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  X 
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zoll  von  Franzbranntwein  bezûglichen  Bestimmung  in 
der,  wegen  provisorischer  Erhôhung  der  Eingangs-Zoll- 
sâtze  fiir  verschiedene  Waaren  vereinbarten  besonderen 
Verordnung,  vvomit  also  der  tarifmâssige  Zollsatz  von  8 
Rthlr.  oder  14  FI.  pro  Zentner  wieder  in  Kraft  tritt ; 

zu  Pos.  25  f.  iiber  Ermâssigung  des  Eingangszolls  fur 
Wein  und  Most,  auch  Cider,  in  Fàssern  auf  C  Rthlr. 
oder  10  FI.  30  Xr.  pro  Zentner,  unter  Beibehaltung  des 
bestehenden  Zollsatzes  fur  Wein,  Most  und  Cider  in 
Flaschen  ; 

zu  Pos.  25  m.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fûr  rohen  Kaffee  und  Kaffee-Surroçate  auf  5  Rthlr.  oder 
8  FI.  45  Xr.  pro  Zentner,  unter  Beibehaltung  des  be- 
stehenden Zollsatzes  fur  Kakao  in  Bohnen  und  Kakao- 
schaalen  ; 

zu  Pos.  25  u.  ûber  Ermâssigung  des  Eingangszolls 
fiir  Syrup  auf  2  Rthlr.  oder  3  H.  30  Xr.  pro  Zentner. 

.Unter  Syrup  ist  nur  gewôhnlicher,  mithin  solcher  Sy- 
rup verstanden,  welcher  krystallisirbaren  Zucker  gar 
nient  oder  nur  in  geringer  Menge  enthâlt. 

zu  Pos.  25  v1  iiber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fiir  unbearbeitete  Tabacksblâtter  und  Slengel  auf  4  Rthlr. 
oder  7  FI.  pro  Zentner; 

zu  Pos.  25  w.  iiber  Ermâssigung  des  Eingangszolles 
fur  Thee  auf  8  Rthlr.  oder  14  H.  pro  Zentner; 

zu  Pos.  39  ûber  Hinzufûgung  folgender  Ànmerkung: 

3.  Auf  der  Grenzlinie  von  Harburg  bis  Leer,  beide 
Orte  eingeschlossen ,  werden  zu  folgenden  ermâssigten 
Sâtzen  eingelassen: 

Rthlr.  Sgr.,    Pl.  Xr. 

a)  Fullen  unter  einem  Jahre 

1  Stûck  .   —    15    —    52  V2 

b)  magere  Ochsen  1  Stûck     2    15     4    22  V2 

c)  magere  Kûhe     1  1    15     2    37  V2 

d)  magere  Rinder  1      „        1    —     1  45 

zu  b.,  c.  und  d.  wenn  sie  zur  Mastung  bestimmt  sind 
und  unter  den  erforderlichen  Kontrolen; 

b.    bei  den  Ausgangs-Abgaben: 

zu  Pos.  24.  Anmerkung,  ûber  Gïeichstellung  der  Aus- 

fuhr  ûber  Hannoversche  und  Oldenburgische  mit  der 

Ausfuhr  ûber  Preussische  Seehâfen; 

zu  Pos.  41a.  ûber  Ermâssigung  des  Ausgangszolles 

fûr  rohe  und  gekâmmte  Schaafwolle,  einschliesshch  der 
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Gerberwolle,  auf  10  Sgr.  oder  35  Xr.  pr.  Ztr.  und  ûber 
Hinzufûgung  folgender  Anmerkung: 

Haidschnuckenwolle  bei  dem  Ausgange  ûber  die  Han- 
noversche  und  Oldenburgische  Grenze  vom  Zentner 
2V,  Sgr. 

Ferner  behalten  sich  Hannover  und  Oldenburg  vor, 
die  in  der  Anmerkung  2.  zu  Pos.  12  b.  des  Zolitarifs 
festgesetzten  Zollsàtze  fur  Holz  auch  auf  die  Einfubren 
in  ihren  Hafen  zur  Anwendung  zu  bringen. 

Ueber  das  Verfahren,  welches,  nach  der  vorstehend 
zu  Pos.  25  u.  des  Zolitarifs  anerkannten  Begriiïsbestim- 
mung,  behufs  Fcststellung  des  Gehalts  von  Zucker-Flûs- 
sigkeiten  an  krystallisirbarem  Zucker,  in  Anwendung  zu 
bringen  ist,  wird  man  sich  bei  den  unter  Nr.  20.  vor- 
gesehenen Verhandlungen  verstândigen. 

2.    Das  Zollgesetz  und  die  Zollordnung  bc 

treffen  d. 

a.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  an  die 
See  angrenzenden  Vereinsstaaten  in  ihren  wichtigeren  See- 
plâtzen  ôrtlich  mit  dem  Hafen  in  Verbindung  stehende 
ireie  Niederlage  -  Anstalten ,  unter  Abweichunç  von  den 
Vorschriften  im  $.  40.  des  Zollgesetzes  und  in  den  §§. 
59  —  67.  der  Zollordnung,  in  der  Art  zulassen  kônnen, 
dass  innerhalb  derselben  die  zollamtliche  Kontrole  nur 
insoweit  stattlindet,  um  Einschwârzungen  nach  dem  In- 
lande  vorzubeugen,  dass  die  Behandlung,  Theilung  und 
Umpackung  der  Waaren  innerhalb  jener  Anstalt  unbe- 
hindert  bleibt,  und  dass  eine  Verabgabung  nur  nach 
Maassgabe  der  aus  der  Niederlage  nach  dem  Inlande 
oder  zum  Durchgange  abgefertigten  Mengen  eintritt. 

Man  wird  sich  ûber  ein  ûbereinstimmendes  Regulativ 
fûr  dièse  Anstalten,  sowie  ûber  die  Frage  wegen  analo- 
ger  Anwendung  desselben  auf  Niederlagen  an  Orten, 
welche  nicht  Seeplâtze  sind',  und  wegen  erleichternder 
Modifikationen  der  bestehenden  Niederlage  -  Regulative 
baldigst  verstândigen  und  es  soll  daher  dieser  Gegen- 
sland  zu  denjenigen  gehôren,  welche  bei  den  unter  Nr. 
20.  vorgesehenen  Verhandlungen  zunachst  in  Berathung 
zu  ziehen  sind. 

Sofern  die  Stadt  Emden  nicht  die  Errichtung  einer 
solchen  freien  Niederlage -Anstalt  an  Stelle  ihres  im  Ar- 
tikel  30.  der  Wiener  Rongress  -  Akte  vom  9.  Juni  1815 

X2 
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und  im  Artikel  5  des  Vertrages  zwischen  Preussen  und 
Hannover  vom  29.  Mai  1815  anerkannten  Portofranko- 
Rechtes  vorziehen  sollte,  wird  ihr  dièses  Recht  auch 
ferner  verbleiben.  In  dièse  m  Falle  wird  ein  Regulativ 
ùber  das  Emdener  Portofranko  bei  den  Vollzugsverhand- 
lungen  vereinbart  und  dabei  von  dem  Gesichtspunkte 
ausgeçangen  werden,  dass  ûberall,  wo  bisher  die  ein- 
schlâgige  allgemeine  Gesetzgebung  des  Steuervereins  fur 
die  Verhâltnisse  des  Portofranko  maassgebend  gewesen 
ist,  nunmehr  die  einschlâgige  allgemeine  Gesetzgebung 
des  Zollvereins  maassgebend  sein  musse. 

b.  Mit  Bezug  auf  §.  42  des  Zollgesetzes,  S§.  77  und 
78  der  Zollordnung  und  die  Vereinbarung  im  §.  43  Nr. 
2  des  Hauptprotokolls  der  ersten  General  -  Konferenz  hat 
man  sich  ferner  dahin  verstândigt,  dass 

1.  die  an  Kôniglich  Hannoversche  Eisen-  und  Berg- 
handlungs  -  Faktoren  zu  Altona,  Hamburg,  Bremen  und 
Geestemunde  zum  Débit  ûbersandten  und  demnàchst  in 
das  Vereinsgebiet  zuriickgefùhrten  Hannoverschen  Berg- 
und  Hùtten-Erzeugnisse,  bei  gehôriger  Sicherstellung  der 
Identitât,  jederzeit,  auch 

2.  die  Quantitâten  von  Getreide,  welche  mit  Hanno- 
verschen und  Oldenburgischen  Ursprungs-  und  Ausfuhr- 
Bescheinigungen  nach  Bremen  una  Geestemunde  ausge- 
fuhrt  werden,  binnen  drei  Monaten  nach  der  Ausfuhr, 
zollfrei  wieder  eingelassen  werden  sollen. 

Die  nâheren  reglementarischen  Bestimmungen  uber 
diesen  Verkehr  sollen  von  der  Vollzugs-Kommission  fest- 
gestellt  und  es  soll  dabei,  was  den  unter  2.  bezeichne- 
ten  Verkehr  anlangt,  der  Gesichtspunkt  beachtet  werden, 
dass  die  zur  zollfreien  Wiedereinluhr  nachgelassene  drei- 
monatliche  Frist,  als  eine,  nur  aus  besonderen  Grûnden 
zu  gestattende  àusserste  Frist  anzusehen  sei. 

c.  Endlich  wird,  auf  den  ausdrûcklichen  Wunsch 
des  Kôniglich  Hannoverschen  und  des  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Bevollmachtigten ,  hier  bemerkt,  dass 
es,  der  im  §.  44.  des  Zollgesetzes  und  $.  84.  der  Zoll- 
ordnung enthaltenen  Vorschrift  gemass,  auch  Hannover 
und  Oldenburg  vorbehalten  bleibt,  Erleichterungen  in 
den  hinsichtlich  der  Kontrole  im  Grenzbezirk  bestehen- 
den  Bestimmungen  da  eintreten  zu  lassen,  wo  dies  ohne 
Gefahrdung  der  Zollsicherheit  geschehen  kann  und  durch 
ein  ôrtliches  Bediirfniss  geboten  ist. 
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5.   Zum  Artikel  9.  des  offenen  Vertrages. 

Denienigen  der  kontrahirenden  Staaten,  in  welchen 
hinsichtlich  der  Einfuhr  von  Spielkarten  Verbots-  oder 
Beschrânkungs-Gesetze  gegenwartig  noch  nicht  bestehen, 
bleibi  es  unbenommen,  solche  Gesetze  zu  erlassen,  und 
sodann  dem  Artikel  Folge  zu  geben. 

6.    Zum  Artikel  10  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  9. 

1.  Die  in  dem  Schlussprotokolle  zum  Vertrage  vom 
11.  Mai  1833  ad  Litt.  d.  des  Artikels  10  verzeichnete 
Bemerkung  wird  auch  hier  wiederholt,  dass  die  Einfuhr 
des  Salzes  aus  einem  Vereinsstaate  in  einen  anderen 
auch  in  dem  Falle  als  erlaubt  anzusehen  ist,  wo  zwi- 
schen  einer  Vereins-Regierung  und  einer  Saline  in  einem 
anderen  Vereinslande  ein  Vertrag  ùber  die  Lieferung  von 
Salz  besteht,  und  die  Verabfolgung  des  letzteren  unter 
Beobachtung  der  auf  der  Saline  angeordneten  KontroU 
maassregeln  geschieht. 

2.  Fur  den  Fall,  dass  die  Herzoglich  Braunschwei- 
gische  Regierung  den  Wunsch  zu  erkennen  geben  sol  lté, 
hinsichtlich  der  Kreise  Holzminden  und  Gandersheim 
vom  1.  Januar  1854  ab  derjenigen  Verpflichtungen  ent- 
bunden  zu  werden,  welche  sie  im  Artikel  9  Litt.  g.  des 
Zollvereinigungs  -  Vertrages  vom  19.  Oktober  1841  und 
im  Se  parât- Artikel  7.  zu  diesem  Vertrage  ubernommen 
hat,  wird  von  Seiten  der  ûbrigen  kontrahirenden  Staa- 
ten einem  solchen  Wunsche  unter  der  Voraussetzung 
entsprochen  werden,  dass  die  Herzogliche  Regierung  sien 
verbmdlich  macht,  die  von  der  Kôniglich  Hannoverschen 
Regierung  im  Artikel  10  Litt.  g.  des  gegenwartigen  Ver- 
trages und  im  Séparât  -  Artikel  8  zu  demselben,  zum 
Schutze  des  Salzmonopols  in  den  angrenzenden  Vereins- 
staaten  eineegangenen  Verpflichtungen  gleichmâssig  in 
Ànsehung  der  genannten  Kreise  zu  erfullen. 

3.  Die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  wird  eine 
Erklârung  der  Fiirstlich  Schaumburg-Lippeschen  Regie- 
rung beibringen,  durch  welche  sien  die  letztere  gegen 
Preussen  und  Kurhessen  verpflichtet,  die  im  Artikel  10 
des  offenen  Vertrages  und  im  Séparât  -  Artikel  9  unter 
Nr.  1  bis  6  von  Hannover  ûbernommenen  Verpflichtun- 
gen auch  im  Furstenthume  Schaumburg- Lippe,  bezie- 
hungsweise  in  den  an  die  bisherigen  Vereinsstaaten  çrenr 
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zenden  Bezirken  desselben,  in  gleicher  Weise  wie  im 
Kôniçreich  Hannover  zur  Ausfuhrung  zu  bringen,  sofern 
sie  nicht,  nach  zuvoriger  Verstandigung  mit  der  Kônig- 
lich  Preussischen  und  der  Kurftirstlich  Hessischen  Re- 
gierung,  den  Salzverkauf  en  gros  selbst  ùbernehmen 
môchte. 

7.    Zum  Art  11  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  10. 

1.  Zu  II.  No.  3  a.  des  offenen  Artikels  und  No.  7 
des  Séparât- Artikels. 

Nach  der  unter  der  angefûhrten  Nummer  des  Sepa- 
rat-Artikels  getroffenen  Vereinbarung  sollen  fur  diejeni- 
gen  Vereinsstaaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt,  gleich- 
wohl  aber  eine  innere  Steuer  von  vereinslàndischem 
Weine  erhoben  wird,  die  Verabredungen  unter  Nr.  5 
des  Separat-Artikels  wegen  der,  bei  Bemessung  der  in- 
neren  Steuern  einzuhaltenden  Maximalsâtze  ebenfalls  ver- 
bindlich  sein. 

Man  war  darûber  einverstanden ,  dass  dièse  Verein- 
barung sich  nur  auf  die  gegenwartig  kontrahirenden 
Staaten  beziehe,  und  dass,  wenn  dem  Zollverein  femer- 
weit  Staaten,  in  welchen  kein  Wein  erzeugt  wird,  bei- 
treten  sollten,  ohne  sich  dem  inneren  Steuersysteme  des 
einen  oder  des  andern  der  dermaligen  Vereins-Mitglieder 
anzuschliessen,  die  Bedingungen  wegen  der  in  denselben 
von  dem  vereinslândischen  Weine  etwa  zu  erhebenden 
Steuer,  Gegenstand  der  besonderen  Verhandlung  bei  Ab- 
schliessung  der  betreffenden  Zollvereinigungs  -  Vertrâge 
sein  wurden. 

2.  Zu  II.  No.  3  b.  und  c.  des  offenen  Artikels. 

In  Absicht  der  Befugniss,  die  inneren  Steuern  von 
vereinslândischen  Erzeugnissen,  bei  deren  Uebergange  in 
andere  Vereinsstaaten,  unerhoben  zu  lassen  oder  ganz 
oder  theilweise  zurûckzuerstatten ,  ertheilen  die  kontrahi- 
renden Regierungen  sich  gegenseitig  die  Zusicherunç, 
dass  eine  derartige  Entlastung  von  der  Verbindlichkeit 
zur  Steuerzahlung  nicht  eher  eintreten  und  eine  Rûck- 
vergtitung  der  Steuer  nicht  eher  geleistet  werden  soll, 
als  bis  der  Eingang  der  besteuerten  Erzeugnisse  in  dem 
angrenzenden  Vereinsstaate,  oder  beziehungsweise  in  dem 
Lande  des  Bestimmungsortes  auf  die  unter  den  betref- 
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fenden  Yereinsstaaten  verabredete  Weise  nacbgewiesen 
worden  sein  wird. 

3.  Zu  II.  No.  6  b.  des  offenen  Àrtikels. 

Die  Kôniglich  Hannoversche  und  die  Grossherzoglich 
Oldenburgische  Regierung  werden  Uebersicbten  der  ira 
Kônigreicn  Hannover  und  im  Herzogthum  Oldenburg 
bestehenden  Koramunal-  u.s.  w.  Abgaben  dem  Central* 
Bureau  mittheilen,  welches  aus  diesen  Uebersicbten  eine, 
an  die  fur  den  bisherigen  Umfang  des  Zollvereins  auf- 
gestellte  Zusammenstellung  sich  anscbliessende  Zusam- 
menstellung  fertigen  und  letztere  der  dann  zunachst 
stattfindenden  General  -  Konferenz  vorlegen  wird. 

4.  Zu  No.  8  des  Séparât  -  Artikels. 

Man  ist  darûber  einverstanden ,  dass  dure  h  die  aus 
No.  8.  des  Separat-Artikels  4.  zu  dem  Vertrage  vom  8. 
Mai  1841  in  aas  zweite  Alinéa  von  No.  8.  des  Separat- 
Artikels  10.  ubernommene  Bestimmung,  eine  Erm  issi- 
gung  der  Uebergangs-Abgabe  von  Wein ,  nach  dem  Er- 
gebnisse  der  von  Bayern,  Wûrttemberg,  Baden,  Gross- 
nerzogthum  Hessen,  Nassau  und  Frankfurt  beantragten 
und  von  den  anderen  betbeiligten  Staaten  zugesagten 
gemeinschafllichen  Revision  der  Uebergangs-Abgabensâtze, 
nicht  vorgegriffen  werden  soll. 

Die  dem  Séparât  -  Artikel  4.  zu  dem  Vertrage  vom 
8.  Mai  1841  zu  No.  9.  beigefûgte  Uebersicht  der  Steuer- 
sàtze,  welche  in  denjenigen  Yereinsstaaten,  wo  innere 
Steuern  auf  die  Hervorbringung  oder  Zubereitung  ge- 
wisser  Erzeugnisse  gelegt  sind,  von  den  gleichnamigen 
vereinslândischen  Erzeugnissen  erboben,  oder  bei  der 
Ausfuhr  solcher  Erzeugnisse  nacb  anderen  Vereinsstaaten 
rûckvergûtet  werden,  ist,  als  den  gegenwârtig  bestehen- 
den Verhâltnissen  zum  Theil  nicht  mehr  entsprechend, 
hier  nicht  von  Ncuem  in  Bezug  genomraen  worden. 
Man  behâlt  sich  vor,  eine  Revision  und  anderweite  Fest- 
stellung  dieser  Uebersicht,  in  Verbindung  mit  der  be- 
vorstehenden  Revision  der  Uebergangs-Abgabensâtze, 
eintreten  zu  lassen. 

5.  Zu  No.  10c.  des  Separat-Artikels. 

Zu  der  Erklârung: 

°  -  ....  i  ■ 

wonach  Preussen  fur  seine  ôstlichen  Provinzen,  des- 
gleicben  das  Kônigreicb  Sachsen  und  der  Tbûringiscbe 
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Verein  von  der  Bofugniss,  die  Steuer  vom  Wein  ganz 
oder  theilweise  zurûckerstatten  zu  lassen,  keinen  Ge- 
brauch  machen  wollen  , 
ist  nachrichtlich  zu  bemerken,  dass  dièse  Beschrânkung, 
zu  welcher  sich  die  obengenannten  Vereinsglieder  ver- 
standen  haben,  in  der  Besorgniss  einiger  anderen  Ver- 
einsregierungen ,  es  môchte  in  jenen  Staaien  die  Bewil- 
ligung  einer  Ausfuhr-Vergtitung  auf  die  Steuer  vom  ver- 
einslândischen  Weine  zu  Missbrâuchen,  insbesondere  zur 
Erschleichung  der  Steuer-Vergûtung  auf  den ,  in  andere 
Vereinsstaaten  ûbergehenden  ausl&ndischen  Wein,  Anlass 
geben,  ihren  Grund  hat. 

6.  Rûcksichtlich  der  Uebergangs  -  Abgaben  von  Ta- 
backsfabrikaten  und  Wein  hat  man  sich  ûber  Folgendes 
verstândigt: 

a)  Die  Uebergangs-Abgabe  von  Taback  wird  in  Preus- 
sen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  im  Gebiete  des 
Thûringischen  Vereins,  in  Braunschweiç;  und  in  Olden- 
burg  von  den  aus  den  anderen  Vereinsstaaten  ûber- 
gehenden Tabacks-Fabrikaten  dann  nicht  erhoben,  wenn 
letztere,  bei  unmittelbarer  Versendunç  aus  den  Fabriken, 
mit  einer  Bescheinigung  des  Amtes  im  Versendungsorte 
verseben  sind,  dass  sie  nur  aus  auslândischen  Blatte  m 
bestehen. 

b)  Rûcksichtlich  des  in  Original flaschen  eingehenden 
fremden  Weins  kann  in  Preussen,  Sachsen,  Hannover, 
Kurhessen,  im  Thûringischen  Vereine,  in  Braunschweig 
und  in  Oldenburg  dann  von  dem  Nachweise  des  aus- 
lândischen Ursprungs  nach  den  Formen  der  Zollordnung 
Abstand  genommen  werden,  und  die  Uebergangs- Abgabe 
unerhoben  bleiben,  wenn  dasjenige  Amt,  welchem  die 
Erhebung  zustehen  wûrde ,  den  Wein  nach  seiner  mora- 
lischen  Ùeberzeugung  fûr  auslândischen  erkennt 

7.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  Zollkartels  vom  11.  Mai  1833  auch  auf  die 
von  den  einzelnen  Vereinsstaaten  zu  erhebenden  Ueber- 
gangs- Abgaben  von  vereinslândiscben  Epzeugnissen  An- 
wendung  finden. 

8.  Zum  Artikel  12.  des  offenen  Vertrages. 

Hinsichtlich  dessen,  was  sich  noch  in  Betreff  der 
Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  zu 
bemerken  gefunden  hat,  wird  auf  das  beîliegende  Schluss- 
Protokoll  zu  dieser  Uebereinkunft  Bezug  genommen. 
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9.    Zum  Artikel  13.  des  offenen  Vertrages. 

1.  In  BetrefT  des  Betrages  des  Chausseegeldes  im 
Kônigreiche  Sachsen  und  in  denjenigen  zu  dem  Thûrin- 
gischen  Vereine  gehôrigen  Landern,  wo  die  Meilen  eben 
so  lang,  aïs  die  Sâchsischen  Meilen  sind,  verbleibt  es 
bei  den  darûber  in  den  Schluss-Protokollen  zu  den  Ver- 
trâgen  vom  30.  Mârz  und  '11.  Mai  1833  getroffenen 
Yerabredungen. 

2.  Die  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  getroffene 
Vereinbarung  soll  auch  auf  den,  innerhalb  des  Herzog- 
thums  Braunschweig  belegenen  Theil  der  von  Eimbeck 
nach  Ahlefeld  ûber  Ammensen  fûhrenden  Chaussée  An- 
wendung  finden. 

10.    Zum  Artikel  14.  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  12. 

Die  allgemeine  Miinz  -  Konvention  der  zum  Zoll-  und 
Handelsvereine  verbundenen  Staaten  vom  30.  Juli  1838 
nebst  den  dazu  gehôrigen  Separat-Artikeln  und  der  be- 
sonderen  Uebereinkunft  zu  derselben  zwischen  den  nach 
gedachter  Konvention  zum  1 4-Thalerfusse  sich  bekennen- 
den  Staaten  von  demselben  Datum,  ingleichen  das  Miinz- 
kartel  unter  den  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten 
vom  21.  Oktober  1845  nebst  dem  dazu  gehôrigen  Pro- 
tokolle  ist  den  Kôniglich  Hannoverschen  und  Grossher- 
zoglich  Oldenburgischen  Kommissarien  mitgetheilt  worden. 

11.    Zum  Artikel  15.  des  offenen  Vertrages. 

1.  Es  wird  allseitig  anerkannt,  dass,  zufolge  der  im 
offenen  Artikel  15.  enthaltenen  Bestimmungen,  von  jedem 
Vereinsstaate  die  Unterthanen  jedes  anderen  Vereinsstaa- 
tes  auch  hinsichtlich  der  Binnenschifïïahrt  auf  allen  in 
dem  Artikel  bezeichneten  Flûssen  den  eigenen  Untertha- 
nen vôllig  gleichzustellen  sind. 

2.  Preussen,  Bayera,  Baden,  Grossherzogthum  Hes- 
sen  und  Nassau  erneuern  fur  die  Dauer  des  Vertrages 
vom  heutigen  Tage  die  in  den  Protokollen  d.  d.  Wies- 
baden  den  17.  Mai  und  den  23.  Juni  1851  wegen  Er- 
mâssigung  der  Rheinzôlle  zwischen  ihnen  getroffene  Ue- 
bereinkunft.  In  dieser  Erneuerung  sind  insbesondere 
auch  die  unter  No.  VI.  der  Uebereinkunft  in  dem  Pro- 
tokolle  vom  17.  Mai  1851  erwâhnten  Vorbehalte  einbe- 
griffen. 

3.  Preussen,  Sachsen  und  Hannover  werden  auslân- 
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dische  unverzollte  Waaren,  welche  von  einem  ihrer  Elb- 
uferplâtze  nach  einem  der  Vereinsstaaten  gehen,  rûck- 
sichtlich  des  Elbzolls  nicht  ungiinstiger,  als  gleichartige 
bereits  verzollte  Waaren  behandeln  lassen. 

4.  Preussen,  Hannover,  Kurhessen,  Braunschweig  und 
Oldenburg  werden  baldthunlichst  tiber  eine  fur  die  Ufer- 
staaten  gemeinsame  Einricbtung  zur  Erbebung  der  We- 
serzôlle ,  sowie  auch  uber  eine  Ermâssigung  oder  Sus- 
pension dieser  Zôlle,  falls  dadurch  zweckmassige  Abrun- 
dungen  des  Zollgebietes  und  wesentliche  Hulfsmittel  zur 
Sicherung  der  çemeinsamen  Grenzab^aben  erreicht  wer- 
den konnen,  eine  Verhandlung  einleiten.  Sie  erkennen 
zugleich  an,  dass  Verstândigungen  uber  den  letztgedach- 
ten  Gegenstand  ,  als  auf  ganz  besonderen  Verhaltnissen 
beruhend,  fûr  andere  Strôme  nicht  werden  maassgebend 
sein  konnen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  nachrichtlich  be- 
merkt,  dass  sich  die  Furstlich  Lippische  Regierung  be- 
reit  erklart  habe,  die  Erhebung  des  Weserzolles  sobald, 
so  lange  und  unier  den  Maassgaben  zu  suspendiren,  als 
dies  von  sammtlichen,  vom  1.  Januar  1854  ab  zum 
Zollverein  gehôrenden  Weseruferstaaten  in  Betreff  ihrer 
Weserzôlle  geschehe. 

12.  Zum  Artikel  23.  des  offenen  Vertrages. 

1.  Hinsichtlich  der  Zollbegiinstigungen  und  Erleich- 
terungen  wurde  auf  die  Verabredungen ,  welche  das 
Schluss-Protokoll  vom  8.  Mai  1841  zu  dem  Vert  rage 
ùber  die  Fortsetzung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  un- 
ter  Nr.  8.  enthalt,  mit  dem  Bemerken  Bezug  genommen, 
dass  das  Verhaltniss,  welches  zwischen  dem  Betrage  der 
bei  der  Ausfuhr  von  Tabacksfabrikaten  aus  fremden  Ta- 
backsblâttern  nach  dem  Auslande  auf  Vereins-Rechnung 
zu  gewâhrenden  Gefalle-Vergûtung  und  dem  Betrage  der 
Eingangs-Abgabe  von  rohen  Tabacksblâttern  gegenwârtig 
besteht,  unverandert  bleiben  wird. 

2.  Man  ist  ubereingekommen,  dass  vom  1.  Januar 
1854  ab,  mit  Rûcksicht  auf  die  durch  die  Zollgesetz- 
gebung  herbeigefûhrte  Vertheuerung  der  metallenen  ochiff- 
bau-Materialien ,  an  die  Erbauer  von  Seeschiffen  Vergû- 
tungen  auf  Vereins  -  Rechnung  zu  gewahren  seien  und 
hat  sich  ûber  den  Betrag  und  die  Modalitaten  dieser 
Vergùtungen  nach  Inhalt  der  Anlage  A.  verstàndigt. 

3.  Man  ist  darûber  einverstanden,  dass  die  wegen 
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des  Rabatts  fûr  Weingrossh&ndler  bestehenden  Verabre- 
dungen  einer  Revision  zu  unterwerfen  seien ,  um  diesen 
Rabatt  auf  ein  richtiges  Verhâltniss  zurûckzufûhren. 

4.  Hannover  ist  die  zollfreie  Einfuhr  der  zur  Voll- 
endung  der  dortigen  Staats-Eisenbahnen  noch  erforder- 
lichen  Eisenbahnscnienen  bis  auf  Hôhe  einer  Menge  von 
270,000  Zentnern  zugestanden. 

13.  Zum  Artikel  25.  des  offenen  Vertrages. 

Von  den  bei  Gelegenheit  des  Zoll-Anschlusses  der 
freien  Stadt  Frankfurt  rûcksichtlich  der  Zollbefreiung  der 
daselbst  residirenden  Gesandten  und  anderen  diploma- 
tischen  Agenten  im  Séparât- Artikel  10.  des  Vertrages 
vom  2.  Januar  1836  getroffenen  besonderen  Verabredun- 
gen  ist  den  Kôniglich  Hannoverschen  und  den  Grossher- 
zogiich  Oldenburgischen  Kommissarien  Mittheilung  ge- 
macht  worden. 

14.  Zum  Artikel  28.  des  offenen  Vertrages. 

Die  Uebereinkunft  zwischen  Hannover  und  Oldenburg, 
die  Gemeinschaftlicbkeit  innerer  Steuern  und  der  beider- 
seitigen  Verwaltung  der  Zôlle  und  indirekten  Steuern 
betreffend,  vom  1.  Mârz  1852,  ist  den  Kommissarien 
der  ûbrigen  kontrahirenden  Staaten  mitgetheilt  worden, 

15.  Zum  Artikel  29.  des  offenen  Vertrages. 

Damit  diejenigen  Regierungen,  welche  nach  Artikel 
29.  des  offenen  Vertrages  in  den  Fall  kommen,  bei  der 
periodischen  Abrechnung  ûber  die  Zoll- Einnahmen  des 
Vereins  Herauszahlungen  zur  Ausgleichung  ihrer  Minder- 
Einnahme  von  den  Kassen  anderer  Regierungen  zu  em- 
pfangen,  jedesmal  sobald  wie  môglich  zu  ihrem  Guthaben 
gelangen,  wird  von  dem  Central-Bureau  gleichzeitig  mit 
jeder  vierteljâhrlichen  Abrechnung  ein  Vertheilungsplan 
entworfen,  worin  die  Geldbetrâge,  welche  einzelne  Vereins- 
Regierungen  zu  dem  angegebenen  Zwecke  aus  den  Kas- 
sen anderer  Vereinsstaaten  zu  empfangen  haben,  in  run- 
den  Summen  ausçeworfen,  und  die  Kassen,  von  denen 
die  Zahlung  zu  leisten  ist,  bezeichnet  werden. 

Nach  diesem  Vertheilungsplane,  welcher  zugleich  mit 
der  jedesmaligen  Abrechnung  an  die  Central-r  inanzstel- 
len  der  Vereins  -  Regierungen  gelangt,  wird  verfahren, 
und  das  Erforderliche  zu  dessen  Ausfuhrung  veranlasst, 
insofern  nicht  etwa  gegen  denselben  erhebliene  Anstânde 
obwalten,  in  welchem  Talle  dièse  den  anderen  betheilig- 
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ten  Vereins-  Regierungen  unverzûglich  mitzutheilen  sind. 
Wegen  Forderungen,  welche  mit  der  Zoll  -  Abrechnung 
nicht  in  Verbindung  stehen,  werden  die  herauszuzahlen- 
den  Betrâge  nicht  zuruckgehalten  werden. 

Bei  der  Uebersendung  des  erwahnten  Vertheilungs- 
plans  wird  das  Central  -  Bureau  angeben,  inwiefern  bei 
dessen  Entwerfung  nach  den  bereits  zum  Voraus  geâusser- 
ten  Wûnschen  einzelner  Vereinsgliederverfahren  worden  ist, 
und  somit  deren  ausdrûckliche  Billigung  der  desfallsigen 
Vorschlâge  mit  Bestimmtheit  angenommen  werden  kann. 

Jeder  ;  Vereins  -  Repierung ,  welche  einen  Beamten 
zum  Central-Bureau  nicht  ernannt  hat,  steht  die  Befug- 
niss  zu,  von  den  Arbeiten  dièses  Bureaus  durch  zeit- 
weise  Abordnung  eines  ihrer  Beamten  nàhere  Kenntniss 
zu  nehmen,  welchem  alsdann  hierûber  jede  Auskunft  mit 
Bereitwilligkeit  gewâhrt  und  die  Einsicntnahme  sàmmt- 
licher  Akten  gestattet  werden  wird. 

16.    Zum  Artikel  30.  des  offenen  Vertrages. 

1.  'Die  Verabredung  unter  Nr.  15  des  Schlussproto- 
kolls  vom  11.  Mai  1833  zum  Artikel  30.  Nr.  2.  des 
Zollvereinigungs  -  Vertrages  von  demselben  Tage  wird 
nicht  erneuert. 

2.  Die  Alimentirung  der  durch  die  Vereinigung  des 
Steuervereins  mit  dem  Zollvereine  ausser  Funktion  tre- 
tenden  beiderseitigen  Zoll-  und  Steuer-Beamten  wird  auf 
Rechnung  des  Gesammtvereins  ubernommen.  Es  sollen 
hierbei  von  beiden  Seiten  nur  die  wirklich  gezahlten 
Alimentations- Betrage  in  Anrechnung  gebracht  werden, 
jedoch  mit  der  Maassgabe,  dass  die  Gesammtsumme  der- 
selben  denjenigen  Betrag  nicht  ûbersteigen  darf,  welcher 
nach  den  Vereinbarungen  vom  20.  Mai  1835  und  8. 
Mai  1841  liquidirt  werden  kônnte. 

Man  hat  sich  demzufolge  ûber  die  in  der  Anlage  B. 
enthaltenen  Grundsatze  geeinigt. 

An  den  aus  fruheren  Zollanschlussen  herrûhrenden 
Alimentations- Verpflichtungen  haben  Hannover  und  01- 
denburg  nicht  Theil  zu  nehmen. 

3.  Der  gesammte  amtliche  Schriftwechsel  in  den  ge- 
meinschaftlichen  Zollangelegenheiten  zwischen  den  Se- 
hôrden  und  Beamten  der  Vereinsstaaten  im  ganzen  Um- 
fange  des  Zollvereins  soll  auf  den  Brief-  und  Fahr- 
posten  portofrei  befôrdert  werden  und  es  ist  zur  Be- 
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griindung  dieser  Portofreiheit  die  Korrespondenz  der  ge- 
aachten  Art  mit  der  âusseren  Bezeichnung 

„Zollvereins-Sachett 

zu  versehen. 

1 

17.  Zum  Artikel  31.  des  offenen  Vertrages. 

Bei  keinem  Haupt-Zoll-  resp.  Haupt- Steuer- Amte 
sollen  gleichzeitig  mehrere  Kontroleure  anderer  Vereins- 
staaten  stationirt  werden. 

In  Beziehung  auf  die  dienstliche  Stellung  und  die 
Befugnisse  der  Stations-Kontroleure  bewendet  es  bei  den 
hieruber  von  den  kontrahirenden  Vereins-Regierungen 
schon  frûher  getroffenen  Verabredungen. 

Ueber  die  Stationirung  von  Kontroleuren  bei  den 
Hannoverschen  und  Oldenburgischen  Hauptâmtern,  sowie 
iiber  die  Stationirung  Hannoverscher  und  Oldenburgi- 
scher  Kontroleure  bei  Hauptâmtern  in  anderen  Vereins- 
staaten  bleibt  weitere  Vereinbarung  vorbehalten. 

18.  Zum  Artikel  32.  des  offenen  Vertrages. 

Als  Grundlage  der  in  diesem  Artikel  erwahnten  In- 
struktion,  welche  das  Geschâfts- Verhaltniss  der  an  die 
Zoll-  Direktionen  anderer  Vereinsstaaten  abzuordnenden 
Bevollmâchtigten  nâher  bestimmen  soll,  ist  verabredet 
worden,  dass  ein  solcher  Bevollmachligter  da,  wo  er 
seinen  Sitz  erhalten  hat,  die  nachstehend  bestimmte  Wirk- 
samkeit  auszuûben  berechtigt  sein  soll. 

a.  Derselbe  kann  allen  Sitzungen  der  Zoll-Direktionen 
beiwohnen.  Eine  jede  Verfùgung  und  Anweisung,  welche 
die  letztere  oder  deren  Vorsland  in  Beziehung  auf  die 
Zollverwaltung  an  die  ihr  untergeordneten  Behôrden  er- 
gehen  lasst,  muss  vor  der  Ausfertigung  ihm,  sofern  er 
am  Orte  anwesend  ist,  zur  Einsicht  im  Konzepte  vorge- 
legt  und  darf  nicht  eher  ausgefertigt  werden,  als  nach- 
dem  er  sein  Visa  beigesetzt  hat. 

b.  Dièses  Visa  soll  der  Bevollmâchtigte  zwar  weder 
verweigern  noch  verzôgern  dùrfen,  bei  Ertheilung  des- 
selben  ist  er  iedoch  berechtigt,  wenn  er  befiirchtet,  dass 
aus  dem  Vollzuge  der  Verfùgung  oder  Anweisung  ein 
Nachtheil  fur  den  Zollverein  entstehen  môchte,  seine  ab- 
weichende  Ansicht  motivirt  auf  dem  Konzepte  zu  ver- 
merken,  und  zu  verlangen,  dass  die  Zoll  -  Direktion  we- 
nigstens  gleichzeitig  mit  dem  Erlasse  der  fraglichen  Ver- 
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fûgung  an  das  ihr  vorgesetzte  Ministerium  Bericht  er- 
staite. 

c.  In  sofern  das  Letztere  nicht  rechtzeitig  Abhûlfe 
getroffen  haben,  oder  eine  Verstiindigung  mittelst  Kor- 
respondenz  der  Mmisterien  oder  der  obersten  Zollbehôr- 
den  der  betrefîenden  Staaten  nicht  inzwischen  eingetre- 
ten  sein  sollte,  kann  an  die  jâhrliche  Versammlung  von 
Bevollmachtigten  rekurrirt  werden,  um  die  Differenz  und 
den  etwaigen  Anspruch  auf  Entschadigung  des  Vereins 
gegen  diejenige  Regierung,  deren  Behôrde  dazu  Veran- 
lassung  gegeben  hat,  auf  die  im  Separat-Artikel  18.  be- 
stimmte  Weise  zur  Entscheidung  zu  bringen. 

d.  Der  Abgeordnete  ist  verpflichtet ,  in  dringenden 
Fallen  auf  Réquisition  der  Zoll-Direktion,  bei  welcher  er 
beglaubigt  ist,  sich  mit  den  betreffenden  Zoll-Direktionen 
seiner  Kommittenten  zum  Vollzuge  derjenigen  Maassre- 
geln  in  Korrespondenz  zu  setzen,  welche  erstere  fur  den 
Schutz  der  Vereins-Zôlle  bei  ihm  in  Antrag  zu  bringen 
etwa  fur  nôthig  findet. 

e.  Zu  den  Befugnissen  des  Abgeôrdneten  gehôrt  auch 
die  Visitation  des  Grenz-  und  Revisionsdienstes  auf  der 
Zolllinie  und  bei  den  Zollerhebungsstellen  in  dem  Ge- 
biete,  wo  er  beglaubigt  ist,  wobei  derselbe  sich  der  Bei- 
hûlfe  der  ihm  hierzu  von  seiner  Regierung  zugewiese- 
nen  Beamten  bedienen  kann.  Er  ist  jedoch  nicht  be- 
rechtigt,  bei  solchen  Revisionen  Befehle  an  die  Zoll- 
beamten  zu  ertheilen  oder  Anordnungen  in  der  Verwal- 
tung  zu  treffen ,  vielmehr  kann  er  nur  bei  der  betref- 
fenden Zoll-Direktion  die  schleunige  Abstellung  der  von 
ihm  etwa  entdeckten  Mângel  in  Antrag  bringen. 

f.  Es  stehet  dem  Abgeôrdneten,  wie  jedem  Mitgliede 
der  Direktion,  die  Einsicht  der  Akten,  Bûcher,  Rechnun- 
gen  und  Résister  etc.  sowohl  der  Zoll-Direktion,  als  aoch 
der  Zollerhebungs-Behôrden  zu. 

g.  Er  kann  die  Zoll-Rechnungen  prufen  und  d  a  ge- 
gen Erinnerungen  machen,  ohne  jedoch  die  Fuhrung 
und  Abnahme  derselben ,  ingleichen  die  Entscheidung 
der  Erinnerungen  durch  die  dem  Rechnungsfùhrer  vor- 
gesetzte Dienstbehôrde  aufzuhalten.  Findet  er  die  Ent- 
scheidung dem  Vereins-Interesse  nicht  entsprechend,  so 
bleibt  es  seiner  Regierung  anheimgestellt,  den  betreffen- 
den Gegenstand  bei  der  nâchsten  jâhrlichen  Zusammen- 
kunft  der  Vereins-Bevollmâchtigten  zur  gemeinsamen  Er- 
wâgung  zu  bringen,  wenn  bis  dabin  die  Sache  nicht 
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mittelst  Kommunikation  der  betreffenden  Ministerien  er- 
ledigt  sein  sollte. 

19.    Zum  Separat-Artikel  19. 

In  Beziehung  auf  die  Bestimmung,  dass  die  Unter» 
handlung  von  Verlrâgen  ûber  die  Aufnahme  anderer 
Staaten  in  den  Zollverein  in  der  Regel  denjenigen  Staa- 
ten  ûberlassen  bleibe,  deren  Gebiet  an  das  Land  der 
deutschen  Regierung  angrenzt,  von  welcher  die  Auf- 
nahme çewùnsclit  wird,  ist  verabredet,  dass,  wenn  von 
Seîten  eines  deutschen  Staates,  welcher  dem  Vereine  bei- 
zutreten  wûnscht,  die  desfallsige  Yerhandlung  etwa  einem 
ihm  nicht  angrenzenden  Vcreinsstaate  angeboten  werden 
sollte,  dieser  letztere  verpflichtet  sei,  den-  oder  diejeni- 
gen  Vereinsstaaten,  welche  mit  ersterem  angrenzen,  zur 
Mitunterhandlung  mit  selbigem  einzuladen. 

20.  Man  ist  daruber  einverstanden,  dass,  sofort  nach 
Rati6kation  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage,  die  Un- 
terhandlungen  unter  den  kontrahirenden  Staaten  ûber 
dieienigen  Antrâge  wieder  aufgenommen  werden  sollen, 
welche  von  den  einzelnen  Vereins-Regierungen  gestellt 
sind  oder  noch  angebracht  werden  môchten. 

Um  zu  der  aflerseits  gewiinschten  Beschleunigung 
und  Vereinfachung  dieser  Verhandlungen  beizutragen, 
spricht  der  Grossherzoglich  Oldenburgische  Bevollmach- 
tigte  im  Voraus  die  Geneigtheit  seiner  Regierung  aus, 
zu  Verânderungen  des  Zollgesetzes,  der  Zollordnung  und 
des  Zolltarifs,  welche  etwa  bei  den  erwahnten  Verhand- 
lungen beantragt  und  von  allen  iibrigen  Vereins-Regie- 
rungen fur  nutzlich  und  zutâssig  gehallen  werden,  inre 
Zustimmung  ebenfalls  nicht  versagen  zu  wollen ,  so- 
fern  jene  Verânderungen  nicht  etwa  eine  Beschrankung 
der  nach  §§.  14.,  35.,  40.,  43.  und  44.  des  Zollgesetzes 
und  nach  §§.  1.,  36.,  67.,  70.,  73.,  75.,  77.,  82.,  84. 
und  103.  der  Zollordnung,  der  Grossherzoglichen  Regie- 
rung rûcksichtiich  der  Zoll  -  Verwaltung  im  Herzogthum 
Oldenburg  zustehenden  Befugnisse,  oder  eine  Erhôhung 
der  in  dem  gegenwartigen  Protokolle  unter  4  No.  1. 
vereinbarten,  sowie  in  den  Positionen  2  a.,  3  a.,  6.,  8., 
9.,  12.  b.,  19.  a.,  21.  a.,  22.  d.,  25.  s.,  26.,  34.,  36..  37., 
42.  a.  und  43.  Anmerkung  des  gegenwartigen  Vereins- 
Zolltarifs  aufgefûhrten  TariTsatze  in  înrer  Anwendung  auf 
das  Herzogthum  Oldenburg  zum  Gegenstande  haben. 
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Jj^j  Die  sâmmtlicheD  Bevollmâehtigten  ertheilen  sich  ge- 
genseitig  die  Zusicherung,  dass,  wie  dies  auch  bei  den 
irûheren  Zollvereinigungs  -  Vertrâgen  geschehen  ist ,  ihre 
Regierungen  mit  der  Ratifikation  des  Vertrages  und  sei- 
ner  Separat-Artikel  zugleich  auch  die  im  gegenwârtigen 
Protokoll  cnthaltcnen  Verabredungen,  ohne  weitere  fôrm- 
liche  RatiHkation  derselben,  als  genehmigt  ansehen  und 
aufrecht  erbalten  werdeo. 

Der  Vertrag  ward  hierauf,  der  zur  Zeit  -  Ersparniss 
^etroffenen  Verabredung  gemâss,  nebst  den  dazu  gehô- 
rigen  Separat-Artikeln  in  e  i  n  e  m  Exemplare,  welches  ffir 
den  Gesammt-Verein  im  Kônigl.  Preussischen  Geheimcn 
Staats-  und  Kabtnets-Archiv  aufbewahrt  werden  soll,  von 
den  Bevollmâehtigten  unterzeichnet  und  untersiegelt,  und 
sollen  die  bereits  vorbereiteten  Abdrûcke  Preussischer 
Seits  nach  erfolgter  Beçlaubigung  sofort  den  Bevollmâch- 
tigten  der  ûbrigen  Vereins-Regierungen  zugeslellt  werden. 

Nachdem  endlich  noch  verabredet  worden  war,  dass 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlustes  bei  Ausfertigung  der 
Ratifikations  -  Urkunden  es  den  hohen  kontrahirenden 
Theilen  Qberlassen  bleibe,  nicht  nur,  wie  bereits  in  frii- 
heren  ah  n  lichen  Fàllen  geschehen,  eine  solche  Form  der 
Ratifikation  zu  wahlen,  wodurch  der  Gegenstand  der 
letzteren,  ohne  vollstàndige  Einrûckung  der  Vertrags-Ar- 
tikel,  hinlânglich  genau  bezeichnet  wird,  sondcrn  auch 
die  Ratifikation  des  offenen  Vertrages  und  der  Séparât- 
Artikel  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  ertheilen, 
wurde  auch  gegenwârtiges  Protokoll  in  einem  Exem- 
plare, nach  geschehener  Verlesung,  unterzeichnet  und 
von  den  Kônigl.  Preussischcn  Bevollmâehtigten ,  unter 
dem  Vorbehalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  beglaubigter 
Abdrûcke  an  die  ûbrigen  Bevollmâehtigten,  nebst  dem 
Vertrage  und  den  Separat-Artikeln,  behufs  der  weiteren 
Befôrderunç  an  das  Kônigliche  Geheime  Staats-  und  Ka- 
binets-Archiv  in  Empfang  genommen. 

G.    w.  o. 

(gez.)  von  Pommer- Esche.    Philipsborn.  Delbruct* 
Meixner.    von  Srhirnpff.  Klenze.  von  SigeL  Hack. 
Duysing.    von  Biegeleben,     Thon,     von  Thielau. 
Liebe     Marschall  von  Bieberstein.  Coester. 
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Schluss-Protokoll  zu  der  UebereinMnft  wegen  Be- 

Verhandelt  Berlin,  den  4.  April  1853. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  die  io 
Vollmacht  ihrer  hohen  Kommiïtenten  vereinbarte  Ueber- 
einkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers ,  nebst 
den  dazu  gehôrigen  Separat-Artikeln,  nach  nochmaliger 
gemeinschaftlicher  Durchlesung  zu  unterzeichnen ,  bei 
welcher  Gelegenheit  noch  fotgende,  der  Schluss-Verhand- 
lung  vorbehaltene  Erklâmngen  and  Yerabredungen  in 
gegenwàrtiges  Schluss-Protokoll  niedergelcgt  wurden. 

1.   Zum  Separat-Artikel  1. 

Man  wird  bei  den  tinter  Nr.  20.  des  Schluss-Proto- 
kolls  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage  vorgesehenen 
Verhandlungen  darûber  in  Berathung  treten,  ob  die  Kon- 
trolen ,  welche  zur  Sicherung  der  ricbtigen  Erhebung 
der  Rûbenzucker-Steuer  gegenwârtig  bestehen,  auch  nacn 
dem  Eintreten  der  bevorstehenden  betrôchtlichen  Erhô- 
hung  dieser  Steuer  ftir  ausreichend  zu  erachten,  oder 
in  welcher  Weise  sie  zu  verstarken  sein  môchten. 

2.    Zum  Artikel  3.  der  Uebereinkunft. 

1.  Es  bleibt  unbenommen,  auf  den  Artikel  3.  der 
Uebereinkunft  zurûckzukommen ,  faits  durch  die  Aus- 
fûhrung  desselben  der  Artikel  2.  nicht  in  Erftillung  kom- 
men  sollte. 

2  Durch  die  Bestimmung  im  Artikel  3.  der  Leber- 
einkunft  soll  Antrôgen  auf  Aenderung  der  Eingangszoll- 
sàtze  fûr  auslândischen  Zucker  und  Syrup,  insbesondere 
auf  Ermâssigung  des  Eingangszolls  fûr  auslândischen 
Rohzucker  zum  Yerbrauch  und  Farin,  ingleichen  Antrâ- 
gcn  auf  Herabsetzung  der  Gef&lle-Vergûtung  fûr  ausge- 
iùhrten  raffinirten  Zucker  nicht  vorgegriffen  sein. 

3.    Zum  Separat-Artikel  2. 

1.  Um  den  bei  der  Rtibenzucker-Fabrikation  Bethei- 
ligten  fûr  die  Vorausberechnung  der  Wahrscheinlichkeit 
einer  ErhÔhung  des  jeweiligen  Steuersatzes  so  weit  als 
môglich  einen  Anhalt  zu  gewâhren,  wird  man  die,  nach 
Inhalt  des  Séparât- A  rtikels  2.  von  dem  Central -Bureau 
aufzustellenden  Uebersichten  jâhrlich,  und  zwar  zu  An- 
fang  des  Monats  Juli ,  in  geeigneter  Weise  zur  ôffentli- 
chen  Kenntniss  bringen. 

Nouv»  Recueil  gen,    Tomé  XVI»  Y 
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2»  Es  wird  den  Zoll-  (Steuer-)  Behôrden  besonders 
zur  Pflicht  gemacht  werden,  bei  Aufstellung  der  im  Sé- 
parât- A  rtikel  2.  un  ter  No.  1  b.  erwâhnten  Nachweisungen 
mit  grôsster  Sorgfalt  zu  Werke  zu  gehen,  damit  nicht 
die  dem  Central- Bureau  obliegende  Aufstellung  der  Haupt- 
Uebersicht  durch  Rûckfragen  verzôgert  werae,  oder  gar, 
in  Folge  unrichtiger  Anschreibungen,  zu  einem  der  Wirk- 
lichkeit  nicht  entsprechenden  Ergebniss  fûhre. 

G.    w.  o. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  Delbriïck. 
Meixner.    von  Schimpff.    Klenze.  von  SigeL  Hacb. 
Duysing.    von  Biegeleben.     Thon,    von  Thielau. 
Liebe.    M  ar  se  hall  von  Bieberstein.  Coester, 


XLV1L 

Convention  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe, 
les  Etats  de  l'association  de  douanes  de  Thuringen 
et  le  Duché  de  Brunswic,  relative  à  la  répartition 
du  produit  des  droits  communs  de  transit  et  d'ex- 
portation, signée  à  Berlin,  le  4  avril  1853  *J. 

Nach  der  im  Artikel  22,  des  Vertrages  wegen  Fort- 
dauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins 
vom  heutigen  Tage  getroflenen  Vereînbarung ,  soll  der 
Ertrag  der  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben,  soweit 
dieselben  bei  den  Hebestellen  in  den  ôstlichen  Provinzen 
des  Kônigreichs  Preussen,  im  Kônigreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereines 
und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschluss  der 
Kreis-Direktions-  Bezirke  Holzminaen  und  Gandersheim, 
sowie  des  Amtes  Thedinghausen  eingehen,  Preussen, 
Sachsen,  den  Staaten  des  Thûringischen  Vereins  und 
Braunschweig  nach  dem  von  ihnen  zu  verabredenden 
Theilungsfusse  zufallen. 

Zur  weiteren  Erledigung  dièses  Gegenstandes  sind 
Unterhandlungen  erôflhet  worden ,  zu  welchen  als  Be- 
vollmachtigte  ernahnt  haben: 

*)  Le»  ratification»  ont   été  échangée»  à  Berlin,  le  2  juin  1863. 
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Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  General- Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majeslàt  der  Kônig  von  Sachsen: 

Allerhôchst  Ihren  Zoll-  und  Steuer-Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

die  ausser  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereine  be- 
theiligten  Souveraine,  und  zwar  : 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 
Hôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Wilhelm 
Duysing  ; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sachsen* 

Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Coburg -Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Ru- 

dolstadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg -Son- 
dershausen, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  iûngerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staats- 
rath  Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lû- 
neburg : 

Hôchst  Ihren  Finanz  -  Direktor  Wilhelm  Erdmann 
Florian  von  Thielau, 

und  es  ist  von  diesen  Bevollmâchtigten  folgende  Ue- 
bereinkunft  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifikation  getrof- 
fen  worden. 

Art.  1.  Die  Theilung  der  in  den  ôstlichen  Provinzen 
des  Kônigreichs  Preussen,  im  Kônigreich  Sachsen,  im 
Gebiete  des  Thûringischen  Zoll-  und  Handels-Vereins 
und  im  Herzogthum  Braunschweig,  mit  Ausschluss  der 
Kreis-Direktions  -  Bezirke  Holzminden  und  Gandersheim, 
sowie  des  Amtes  Thedinghausen  aufkommenden  Aus- 

Y2 
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angs-  und  Durchgangs-Abgaben,  erfolgt  nach  dem  Ver- 
altnisse  der  Bevôlkerung  der  ôstlichen  rreussischen  Pro- 
vinzen,  des  Kônigreichs  Sachsen,  der  zu  dem  Thûringî- 
schen  Zoll-  und  nandels-Vereine  gehôrigen  Staaten  und 
Landestheile  und  des  Herzogthums  Braunschweîg  mit 
Ausschluss  der  vorgedachten  Gebietstheile  lediglich  nach 
Abzuer  der  Ruckerstattungen  weeen  unrichtigrer  Erhebun- 
gen,  und  der  anf  dem  Grunde  besonderer,  gemeinschait- 
ficher  Verabredungen  erfolgten  Steuervergiitungen  und 
Ermàssigungen. 

Art  2.  Die  Bevôlkerung  solcher  Staaten,  welche 
durch  Vertrag  mit  einem  oder  dem  anderen  der  kontra- 
hirenden  Staaten ,  unter  Verabredung  einer  von  diesem 
jâhrlich  fur  ihre  Antheile  an  den  gemeinschaftlicben  Zoll- 
revenûen  zu  leistenden  Zahlung,  dem  Zollsysteme  des- 
selben  beiçetreten  sind  oder  etwa  kunftig  noch  beitreten 
werden,  wird  in  die  Bevôlkerung  desjenigen  Staates  ein- 
gerecbnet,  welcher  dièse  Zahlung  leistet. 

Art.  3.  Der  Stand  der  Bevôlkerung  wird  nach  den 
Ermittelungen  angenommen,  welche  fûr  die  Theilung  der 
Zoll-Einkûnfte  im  Gesammtvereine  Statt  finden. 

Art.  4.  Da  die  Wasserzôlle  und  Schifffahrts  -  Abga- 
ben  nach  den  Zollvereinigungs-Vertragen  von  der  Ge- 
meinschaft  ausgeschlossen,  gedachte  Abgaben  aber,  was 
die  Oder,  Weichsel  und  Memel,  sowie  deren  Nebenfliisse 
be  tri  fît,  bei  den  ùber  die  Ostgrenze  des  Preussischen 
Staates  ausgefuhrten ,  und  umgekehrt  bei  den  ûber  jene 
Grenze  eingefuhrten  und  aus  den  Ostseehafen  aus- 
gehenden  Waaren  unter  den  allgemeinen  Transit-Abgaben 
mitbegriffen  sind,  so  wird  die  Kôniglich  Preussische  Re- 

§ierung,  als  ein  Aequivatent  fur  jene  Wasserzôlle,  von 
em  zur  Theilung  zu  stellenden  Gesammtertrage  der  bei 
ihren  Hebestellen  eingehenden  Durchgangs-Abgaben  (die 
gedachten  Wasserzôlle  einschliesslich)  die  Hâlfte,  jedoch 
hôchstens  die  Summe  von  300,000  Rthlr.  zurûckbehalten. 

Art.  5.  Die  unter  sammtlichen  Mitgliedern  des  Zoll- 
vereins  in  dem  Separat-Artikel  14.  zu  dem  Eingangs 
gedachten  Vertrage  unter  Nr.  1.  und  2.  getroffenen  Ver- 
abredungen kommen  auch  in  dem  besonderen  Verhalt- 
nisse  zwischen  Preussen,  Sachsen,  den  Staaten  des  Thû- 
ringischen  Vereins  und  Braunschweig  zur  Anwendung. 

Art  6.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  tritt  vom  1. 
Januar  1854  ab  an  die  Stelle  der  ûber  denselben  Ge- 
geostand  unterm  8.  Mai  und  19.  Oktober  1841  zwischen 
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den  kontrahirenden  Theilen  geschlossenen  Uebereinkûnfte 
und  soll  fur  die  Daucr  des  heutigen  Ve  ri  rages  wegeh 
Fortdauer  und  Erweilerung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins 
in  Kraft  bleiben.  Dieselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikatton 
der  hohen  kontrahirenden  Theile  vorgelegt,  und  es  sol- 
len  die  Ratifikations-Urkunden  derselben  gleichzeitig  mit 
denen  des  ebenerwâhnten  Vertrages  in  Berlin  ausge- 
wechselt  werden. 


,  !  •  ■ 


So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

■ 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  Delbriick. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

von  SchimpfF.    Duysing.    Thon,    von  Thielau.i 
(L.  S.)        (L.  S.)      (L.  S.)         (L.  S.) 


xl  vin. 

Traité  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe  et 
les  Etats  de  l'association  de  douanes  de  T/wrin- 
gen  pour  la  prolongation  du  Traité,  signé  le  8 
mai  1841,  relatif  à  l'uniformité  des  impôts  sur  des 
produits  desdits  pays.    Signé  à  Berlin,  le  4  avril 

1853  *J. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Ma- 
jestât  der  Kônig  von  Sachsen  und  die  ausser  Seiner  Ma- 
jestât dem  Kônig  von  Preussen  noch  bei  dem  Thûringi- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereine   betheiligten  Souveraine 
haben  gleichzeitig  mit  den  iiber  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  eingeleiteten  Ver- 
bandlungen  auch  besondere  Unterhandlungen  in  Bezie- 
hung  auf  die  Fortsetzung  des  zwischen  Ihnen  bestehen- 
den  Vertrages  vom  8.  Mai  1841   wegen   gleicher  Be- 
steuerung  innerer  Erzeugnisse  erôffnen  lassen  und  zu 
diesem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren  General-Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche, 


*)  I/échaoge  des  ratiûcations  a  eu  Heu  à  Berlin,  le  2  juin  1S53, 
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Allerhôchst  ïhren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn,  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Sachsen  : 

Allerhôchst  Ihren  Zoll-  und  Steuer-Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

die  ausser  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen 
bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  bethei- 
ligten  Souveraine,  und  zwar: 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen  : 
Hôchst  Ihren  Geheimen  Ober  -  Finanzrath  Wilhelm 
Duysing; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach, 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen- Altenburg, 
Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg-Gotha, 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Ru- 
doistadt, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg-Son- 
dershausen, 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  altérer  Linie, 
und 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Reuss  jûngerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staats- 
rath  Gustav  Thon, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist 

Art  1.  Der  zwischen  den  kontrahirenden  Theilen 
wegen  Fortsetzung  der  Vertrage  vom  30.  Mërz  und  11. 
Mai  1833  ûber  die  gleiche  Besteuerunç  innerer  Erzeug- 
nisse  unterm  8.  Mai  1841  abgeschlossene  Vertrag  bleibt  vor- 
làufig  auf  fernere  zwôlf  Janre,  vom  1.  Januar  1854  an- 
fangend,  also  bis  zum  letzten  Dezember  1865  in  Kraft. 

Art.  2.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor 
dem  1.  Juli  1864  von  dem  einen  oder  dem  anderen  der 
kontrahirenden  Staaten  aufgekûndigt  wird,  so  soll  er  auf 
weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlan gert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kon- 
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trahirenden  Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der 
Ratifikations  -  Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853, 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  Delbriick. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

von  Schimpffl  Duysing.  Thon. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Séparât- Artikel 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen ,  Sachsen  und  den  zum  Thiiringischen  Zoll- 
und  Handelsvereine  verbundenen  Staaten,  wegen  Fort- 
setzung  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  tiber  die  gleiche 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse,  sind  noch  folgende 
besondere  Artikel,  unter  dem  Vorbehalt  der  Ratifikalion, 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  zur  ôffentlichen 
Bekanntmachung  nicht  bestimmt,  dennoch  dicselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
dem  offenen  Vertrage  eingeruckt  wâren. 

Séparât  -  Artikel  i. 
(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  Verabredung,  welche  im  Artikel  1.  des  offenen 
Vertrages  ûber  die  fernere  Wirksamkeit  des  Vertrages 
vom  8.  Mai  1841  getroffen  ist,  soll  auch  auf  diejenigen 
naheren  Bestimmungen  und  Abreden,  welche  in  den  zu 
diesem  Vertrage  gehôrigen  Separat-Artikeln  und  Schluss- 
Protokoll  enthalten  sind ,  jedoch  mit  den  in  den  folgen- 
den  Artikeln  enthaltenen  Modifikationen  und  zusatzlichen 
Bestimmungen,  Anwendung  finden. 

Séparât- Artikel  2. 

(Zum  Séparât -Artikel  3.   zu  dem  Vertrage  vom  8.  Mai   1841  und 
No.  3  b.  2tes  Alinéa  des  Schluss-Protokolls  zu  demselben.) 

An  Stelle  der  in  dem  Separat-Artikel  3.  zum  Artikel 
4.  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  unter  a.  No.  I.  und 
2.  getroffenen  Bestimmungen  ist  Nachstehendes  verab- 
redet worden: 

1.  Die  Theilung  des  Branntweinsteuer  -  Aufkommens, 
einschliesslich  der  Abgabe  von  aus  Zollvereins-  Staaten 
ûbergegangenem  Branntwein,  soll  wie  bisher  in  seinem 
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Brutto-Betrage ,  nur  unter  Abrechnung  der  Rûckerstat- 
tungen  und  also  auch  der  bei  der  Ausfuhr  von  Brannt- 
wein nach  den  ûbrigen  Vereins-Staaten  zu  gewâhrenden 
Steuer-Vergûtungen,  iedoch  ohne  Abzug  der  Yerwaltungs- 
kosten ,  nach  dem  Verbâltnisse  der  Bevôlkerung ,  wie 
solche  dure  h  die  von  drei  zu  drei  Jahren  Statt  baben- 
den  Zâhlungen  ermittelt  wird,  erfolgen. 

2.  Von  der  gesammten  Einnahme,  weiche  der  Ko- 
niglich    Sâchsischen   Regierung  aus  der  Theilun^  der 
Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Brannt- 
wein  nach  dem  vorerwâhnten  Maassstabe  zufallen  wîrd, 
sollen  bei  den  vierteljâhrlich  stattfindenden  Abrechnungen 
achtzehn  und  ein  halbes  Prozent  abgesetzt  und  dem 
Preussischen   Antheile   zugerechnet  werden.     Die  sich 
hiernach  zum  Vortheile  Preussens  ergebende  Summe  soll 
aber  in  keinem  Falle  einhunderi  neunundzwanzig  tau- 
send  Thaler  fûr  ein  Jahr  ûbersteigen. 

3.  Preussen  wird  von  jeder  Herauszahlung,  weiche 
es,  zur  Erfullung  der  dem  Thûringischen  Vereine  aus 
der  Theilung  der  Branntweinsteuer  und  der  Uebergangs- 
Abgabe  von  Branntwein  nach  dem  unter  No.  1  erwâhn- 
ten  Maassstabe  zufallenden  Einnahme,  nach  den  viertel- 
jâhrlich stattfindenden  Abrechnungen  an  diesen  Verein 
etwa  zu  leisten  haben  môchte,  der  unter  No.  t.  getrof- 
fenen  Bestimmung  unbeschadet,  fûnf  Prozent  zuruck- 
behalten. 

Sollte  im  Thûringischen  Vereine  an  Branntweinsteuer 
und  Uebergangs-Abgabe  von  Branntwein  ein  hôherer 
Betrag  aufkommen,  als  jenem  Vereine,  nach  dem  unter 
No.  1.  erwâhnten  Maassstabe,  als  Antheil  an  dieser 
Steuer  und  Abgabe  zusteht,  so  werden  die  von  ihm  zu 
leistenden  Herauszahlungen  an  Preussen  zur  weiteren 
Verrechnung  ûberwiesen  werden  und  es  wird  der  Thu- 
ringische  Verein  von  jeder  solchen  Herauszahlung  eben- 
falls  fûnf  Prozent  zurûckbehalten. 

Separat-Artikel  3. 

Von  Seiten  des  Kônigreichs  Sachsen  und  des  Thû- 
ringischen Vereins  wird  der  Fortdauer  der  Uebereinkunfl 
zwischen  Preussen  und  Braunschweig,  wegen  gleicher 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  vom  19.  Oktober  1841 
fûr  die  Dauer  des  gegenwârtigen  Vertrages  zugestimmt 
und  zugleich  das  Einverstândniss  damit  erklârt,  dass, 
wenn  zwischen  Braunschweig  und  Hannover  eine  Ueber- 
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einkunft  wegen  Gemeinscbaftlichkeit  der  Einnahme  von 
der  Branntwein-Fabrikation  îm  Kônigreich  Hannover  und 
in  den  Herzoglich  Braunschweigischen  Kreisen  Holzmin- 
den  und  Gandersheim  zu  Stande  kommen  sollte,  die  Be- 
stimmungen  der  vorgedachten  Uebereinkunft  vom  19. 
Oktober  1841  insoweit  ausser  Kraft  zu  treten  haben,  als 
sie  bei  dem  Uebergange'  von  Branntwein  aus  den  ge- 
dachten  Herzoglich  Braunschweigischen  Landestheilen  in 
das  Kônigreich  Preussen  oder  in  die  ùbrigen  Herzoglich 
Braunschweigischen  Lande,  und  umgekehrt,  eine  Abga- 
ben-Erhebung  oder  Rûckvergutung  ausschliessen. 


Zum  Zweck  der  Zeitersparniss  ist  man  ûberein- 
gekommen,  den  gegenwârtigen  Vertrag,  sowie  die  vorste- 
nenden  Séparât  -  Artikel  nur  in  einem  Exemplare  zu  un- 
terzeichnen,  welches  fur  die  hohen  kontrahirenden  Theile 
in  dem  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Kabinets-Archiv  niedergelegt  werden  soll.  Die  Kôniglich 
Preussischen  Bevollmachtigten  haben  dasselbe  in  Em- 
pfang  genommen,  und  es  sollen  beglaubigte  Abdrûcke 
den  ûbrigen  Bevollmachtigten  sofort  zugestellt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 

(gez.)    von  Pommer- Esche.   Philipsborn.  Delbrùck. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

von  Schimpff.         Duysing.  Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 


■ 
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XLEX. 

Article  séparé,  signé  à  Berlin,  le  4  avril  1853, 
entre  la  Prime  et  les  autres  Etats  de  l'associa- 
tion  de  douanes  de  Thuringen,  relatif  à  la  répar- 
tition du  produit  de  l'impôt  sur  les  eaux  de  vie*J. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  Sr.  Majestât 
des  Kônigs  von  Preussen  und  der  ausser  Seiner  ge- 
dachten  Majeslàt  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereine  betheiligten  Souveraine  haben  bei  dem 
Abscblusse  des  heutigen  Vertrages  zwischen  Preussen, 
Sachsen  und  dem  Thûringischen  Vereine,  wegen  Fort- 
setzung  des  Vertrages  vom  8.  Mai  1841  ûber  die  gleiche 
Besteuerung  innerer  Erzeugnisse,  noch  die  folgenae  be- 
sondere  Vereinbarung  unter  dem  Vorbehalte  der  Ratifi- 
kation  getroffen. 

Besonderer  Ârtikel. 

In  Beziehung  auf  die  Vereinbarung  im  zweiten  Sé- 
parât-Arlikel  des  vorgedachten  Vertrages,   welche  die 
in  dem  Séparât  -  Artikel  3.  des  Vertrages  vom  8.  Mai 
1841  enthahene  Verabredung, 
dass  von  der  gesammten  Branntweinstcuer-Einnahme, 
welche  dem  Thûringischen  Vereine  aus  der  Theilung 
nach  der  Kopfzahl  zufallen  wird,  ein  Abzug  von  I8V2 
Prozent  Statt  Gnden  und  der  Betrag  desselben  dem 
Preussischen  Einnahme-Anlheile  hinzutreten  soll, 
aufhebt,  wird  die  in  dem  besonderen  Artikel  vom  8.  Mai 
1841   fur  das  besondere  Abrechnungs  -  Verbâltniss  zwi- 
schen Preussen  und  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  getroiïene  Bestimmung: 

dass  bei  aer  Theilung  des  dem  Thûringischen  Vereine 
verbleibenden  Antheils  an  der  Steuer  vom  inlândischen 
und  vereinslandischen  Branntwein  Preussen  fur  seine 
zu  dem  gedachten  Vereine  gehôrigen  Landestheile  nur 
mit  drei  Viertheilen  der  Bevôlkerung  desselben  Antheil 
nehmen  wird, 
vom  1.  Januar  1854  an  ausser  Kraft  gesetzt. 

*)  Les  ratincatioub  tic  eut  article  out  etc-  échangées  à  Berlin,  le 
2  juin  1853. 


V 
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Es  wird  mithin  von  dem  gedachten  Tage  an  die 
dem  Thûringischen  Vereine  ans  der  Theilung  der  Brannt- 
weinsteuer  und  der  Uebergangs-Abgabe  von  Branntwein 
zufallende  Einnahme  unter  die  bei  diesem  Vereine  bc- 
theiligten  Regierungen  lediglich  und  ohne  irgend  eine 
Ausnahme  nach  dem  Verhaltniss  der,  duroh  die  perio- 
dischen  Zshlungen  ermittelten  Bevôlkerung  ihrer  zu  dem 
Vereine  gehôrenden  Staaten  und  Gebietstheile  vertheilt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  vorstehenden  besonderen  Artikel  vollzogen, 
dessen  Ratifikationen  gleichzeitig  mit  den  Ratifikationen 
des  Eingangs  gedachten  Vertrages  ausgewechselt  werden 
sollen. 

■ 

So  geschehen  Berlin,  den  4ten  April  1853. 

(gez.)    von  Pommer-Esche,   Philipsborn.  Delbrlick. 

(L.  S.)  (L.  S.)         (L.  S.) 

Dwysing.  Thon, 
(L.  S.)  (L.  S.) 


L. 

Protocole  signé  à  Berlin,  le  4  avril  i853,  entre 
la  Prusse  et  le  Duché  de  Brunswic  pour  la  pro- 
longation de  la  convention  relative  à  l'uniformité 
des  impôts  sur  des  produits  desdits  pays. 

Berlin,  den  4.  April  1853. 

Gegenwârtig  : 
fûr  Preussen: 

der  Kôniglich  Preussische  General-Direktor  der  Steuern 
von  Pommer- Esche, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Legationsrath  Phi- 
lipsborn und 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Regierungsrath 
Delbrûck$ 

fûr  Braunschweig  : 

der  Herzoglich  Braunschweigische  Finanz-Direktor  von 
Thielau. 
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Die  anwesenden  Bevollmâchtigten  fûr  Preussen  und 
Braunschweig  vereinigten  sich,  nach  Unterzeichnung  des 
Vertrages  vom  heutigen  Tage,  die  Fortdauer  und  Er- 
weiterung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  betreffend ,  um 
folgende  Erklârungen  und  Verabredungen  wegen  der 
Fortdauer  der  Uebereinkunft  zwischen  Sr.  Majestât  dem 
Kônige  von  Preussen  und  Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  von 
Braunschweig  und  Lûneburg  vom  19.  Oktober  1841, 
die  gleiche  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  betreffend, 
in  das  gegenwârtige  Protokoll  niederzulegen. 

1.  Es  wird  beiderseits  anerkannt,  dass  in  Folge  der, 
durch  den  erwâhnten  Vertrag  festgestellten  Erneuerung 
des  Zollvereinigungs- Vertrages  vom  19.  Oktober  1841 
auch  die  mit  dem  letzteren  in  innigem  Zusammenhange 
stehende  Uebereinkunft  wegen  gleicher  Besteuerung  in- 
nerer Erzeugnisse  vom  19.  Oktober  1841  nebst  den 
dazu  gehôrenden  Séparât- Artikeln  auf  weitere  zwôlf 
Jahre,  vom  1.  Januar  1854  anfangend,  also  bis  zum 
letzten  Dezember  1865  in  Kraft  bleibt. 

2.  In  Bezug  auf  den  Artikel  2.  der  vorgedachten 
Uebereinkunft  und  No.  V.  des  Protokolls  vom  24.  Juni 
1843  erklart  man  sich  Kôniglich  Preussischer  Seits  fur 
den  Fall,  dass  zwischen  der  Herzoglich  Braunschweigi- 
schen  und  der  Kôniglich  Hannoverschen  Regierung  eine 
Uebereinkunft  wegen  Gemeinschaftlichkeit  der  Einnahme 
von  der  Besteuerung  der  Branntwein-Fabrikation  im 
Kônigreiche  Hannover  und  in  den  Herzoglich  Braun- 
schweigischen  Kreisen  Holzminden  und  Gandersheim  zu 
Stande  kommen  sollte,  damit  einverstanden ,  dass  die 
Bestimmungen  der  unter  1.  gedachten  Uebereinkunft 
vom  19.  October  1841  insoweit  ausser  Kraft  treten,  als 
sie  bei  dem  Uebergange  von  Branntwein  aus  den  ge- 
dachten Herzoglichen  Landestheilen  in  das  Kônigreicb 
Preussen,  oder  in  die  ûbrigen  Herzoglich  Braunscnwei- 
gischen  Lande,  und  umgekehrt,  eine  Abgaben-Erhebung 
oder  Rûckvergûtung  ausschliessen.  Es  sollen  in  diesem 
Falle  beziehungsweise  dieselben  Uebergangs-Abgaben  er- 
hoben  und  dieselben  Rûckvergutungen  gewahrt  werden, 
welche  bei  der  Einfuhr,  beziehungsweise  Ausfuhr  von 
Branntwein  aus,  oder  nach  dem  Kônigreiche  Hannover 
nach  Maassgabe  der  Bestimmung  im  Art.  3.  des  Vertra- 
ges vom  7.  September  1851  und  des  dazu  gehôrenden 
Séparât- Artikels  2.  zur  Anwendung  kommen  werden. 

Das  gegenwârtige  Protokoll  soll  zugleich  mit  dem 
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Vertrage  vom  heutigen  Tage,  die  Fortdauer  und  Erwei- 
terung  des  Zoll-  und  Handelsvereins  betreffend,  den  ho- 
hen  Kontrahirenden  Theilen  zur  Ratifikation  vorgelegt, 
und  es  sollen  im  Falle  der  Ratifikation  des  letzteren, 
auch  die  im  ersteren  enthaltenen  Erklârungen,  ohne  wei- 
tere  fôrmliche  Ratifikation  derselben,  als  genehraigt  an- 
gesehen  werden. 

Das  gegenwârtigc  Protokoll  wurde  in  einem  Exem- 
plare,  nacn  geschehener  Vorlesung,  nnterzeichnet  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchtigten ,  unter 
dem  Vorbehalte  der  alsbaldigen  Mittheilung  eines  beglau- 
bigten  Abdrucks  an  den  Braunschweigischen  Bevollmâch- 
tigten, Behufs  der  weiteren  Befôrderung  an  das  Kônig-  v 
liche  Geheime  Staats-  und  Kabinetsarchiv  in  Empfang 
genommen. 

V.    w.  o. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  DelbriicK 

von  Thielau. 


LL 

Traité  entre  la  Prusse,  le  royaume  de  Saxe,  le 
Hanovre,  la  Hesse  électorale,  les  Etats  de  ^asso- 
ciation de  douanes  de  Thuringen,  le  Duché  de 
Brunswic  et  le  Grand  -  Duché  d'Oldenbourg  pour 
l'imposition  uniforme  sur  le  vin  et  le  tabac ,  pour 
la  liberté  du  commerce  de  ces  articles  et  pour  la 
communauté  des  droits  d'importation  sur  ces  arti- 
cles.   Signé  à  Berlin,  le  4  avril  1853  *J. 

Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Se.  Majestât 
der  Kônig  von  Sachsen,  Se.  Majestât  der  Kônig  von 
Hannover,  Se.  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hes- 
sen,  die  ausser  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Sr.  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hessen 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  2  juin  1853. 
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bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  be- 
theiligten  Souveraine,  Se.  Hoheit  der  Herzog  von  Braun- 
schweig  und  Liineburg  und  Se.  Kônigliche  Hoheit  der 
Grossberzog  von  Oldenburg,  von  dem  Wunsche  geleitet, 
dure  h  Hersteilung  eines  gegenseitig  freien  Verkehrs  mit 
Wein  und  Tabak  zwischen  lhren  Landen  zur  Erreichung 
des  im  Artikel  11.  des  Vertrages  wegen  Forldauer  und 
Erweiterung  des  Zollvereins  von  Ihnen  anerkannten  Zie- 
les  beizutragen,  haben  Unterhandlungen  erôffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ibren  General  -  Direktor  der  Steuern  Jo^ 
hann  Friedrich  von  Pommer -Esche, 

Allerhôchst  lhren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 
und 

Allerhôchst  lhren  Geheimen  Regierungsrath  Martin 
Friedrich  Rudolph  Delbrûck; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Sachsen: 
Allerhôchst  lhren  Zoll-  und  Steuer- Direktor  Bruno 
von  Schimpff; 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerhôchst  lhren  General  -  Direktor  der  indirekten 
Steuern  und  Zôlle  Dr.  Otto  Klenze; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessem 
Hôchst  lhren  Geheimen   Ober- Finanzrath  Wilhelm 
Duysing; 

die  ausser  Seiner  Majestàt  dem  Kônige  von  Preussen 
und  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  dem  Kurfûrsten  von  Hes- 
sen  bei  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsvereine 
betheiligten  Souveraine: 

den  Grossherzoglich  Sâchsischen  Geheimen  Staatsrath 
Gustav  Thon; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig  und  Lii- 
neburg: 

Hôchst  lhren  Finanz-Direktor  Wilhelm  Erdmann  Flo- 
rian  von  Thielau  ; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Olden- 
burg: 

Hôchst  lhren  Geschàftstrager  am  Kôniglich  Preussi- 
schen  Hofe,  Legationsrath  Dr.  Friedrich  August  Liebe, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  Vorbehalt  der  Rati- 
fîkation,  folgender  Vertrag  abgeschlossen  worden  ist. 
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Art.  1.  Im  Kônigrcich  Hannover,  im  Kurfurstenthum 
Hessen  und  im  Herzogthum  Oldenburg  soll  dieselbe  Be- 
steuerung  des  Tabacksbaues  slattfinden,  welche  auf  Grund 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage ,  beziehungsweise  der 
Uebereinkunfi  vom  19.  Oktober  1841,  in  den  Kônigrei- 
chen  Preussen  und  Sachsen,  den  zum  Thuringischen 
Zoll-  und  Handels  -  Vereine  gehôrenden  Staaten  und  im 
Herzogthum  Braunschweig  besteht. 

Die  Besteuerung  des  Weinbaues,  welche  auf  Grund 
des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  in  den  Kônigreichen 
Preussen  und  Sachsen  und  in  den  zum  Thuringischen 
Zoll-  und  Handels  -  Vereine  gehôrenden  Staaten  besteht, 
wird  im  Kurfurstenthum  Hessen  auch  fernerhin  beibe- 
halten  werden  und  in  dem  Kônigreich  Hannover,  sowie 
in  dem  Herzogthum  Oldenburg  in  dem  Falle  eintreten, 
dass  daselbst  Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  betrieben 
werden  sollte. 

Art.  2.  In  Folge  dieser  Gleichmâssigkeit  der  inneren 
Besteuerung  werden  bei  dem  Uebergange  von  Wein  und 
Traubenmost,  Tabacksblâttern  und  Tabacksfabrikaten  aus 
dem  einen  in  das  andere  der  im  Artikel  1.  genannten 
Gebiete,  weder  eine  Abgaben- Erhebung  noch  eine  Ab- 
gaben  -  Riickvergûtung  stattfinden,  dagegen  die  Abgaben 
von  den  aus  anderen  Vereinsstaaten  eingehenden  vorge- 
nannten  Erzeugnissen  auf  gemeinschaitliche  Rechnung 
erhoben  werden. 

Art.  3.  1.  Der  Ertrag  dieser  Abgaben  wird,  nach 
Abzug  der  Rûckerstattungen  fur  unrichtige  Erhebungen, 
in  der  Weise  vertheilt  werden,  dass  derjenige  Theil  des 
Ertrages,  welcher  dem  Verhaltniss  der  dem  Zollvereine 
angehôrenden  Bevôlkerung  des  Kônigreichs  Hannover 
und  des  Herzogthums  Oldenburg  zur  Gesammt-Bevôlke- 
rung  der  bei  dem  gegenwârtigen  Vertrage  betheiligten 
Staaten  entspricht,  nachdem  er  um  drei  Viertheile  seines 
einfachen  Betrages  vermehrt  worden,  den  Antheil  des 
Kônigreichs  Hannover  und  des  Herzogthums  Oldenburg, 
der  ûbrige  Theil  den  Antheil  der  anderen  kontrahirenden 
Staaten  bildet,  welche  Antheile  sodann  zwischen  den 
vorgenannten  Staaten,  nach  dem  Verhaltniss  ihrer,  dem 
Zollvereine  angehôrenden  Bevôlkerung  zur  Vertheilung 
kommen. 

2.  Von  den  nach  den  Abrechnungen  zu  leistenden 
Herauszahlungen  kommen  fûr  den  die  Zahlung  leisten- 
den Theil  drei  Prozent  Erhebungskosten  in  Abzug. 
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3.  Bei  der  nach  dem  Satze  1.  stattfindenden  Ver- 
theilung  der  Abgaben  wird: 

a)  die  Bevôlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  der- 
jenigen  Staalen  oder  Gebietstheile,  welche  im  Zollvereine 
von  Preussen  vertreten  und  bei  der  Revenûen-Auseinan- 
dersetzung  zu  Preussen  gezahlt  werden  oder  kûnftig  in 
dièses  Verhâltniss  treten  sollten,  sofern  Preussen  mit  ih- 
nen  in  Gemeinschaft  jener  Abgaben  steht,  auf  Preussi- 
scher  Seite, 

b)  die  Bevôlkerung  und  resp.  der  Steuer-Ertrag  des 
Fûrstenthums  Schaumburg  -  Lippe  und  der  Hannover- 
Braunschweigischen  Kommunion-Besitzungen  auf  Hanno- 
verscher  Seite 

mit  eingerechnet  werden. 

Art.  4.  Die  Wirksamkeit  der  Vereins-Bevollmâchtig- 
ten  und  Stations  -  Kontroleure,  welche  von  einem  der 
kontrahirenden  Theile  in  den  Landen  eines  der  anderen 
bestellt  sind,  erstreckt  sich  auch  auf  die  Kontrole  ûber  die 
Ausfùhrung  der  wegen  der  Uebergangs-  Abgaben  von 
Wein  und  Taback  vereinbarten  und  noch  zu  vereinba- 
renden  Maassregeln,  unter  Anwendung  der  wegen  der 
Stellung  und  Befugnisse  dieser  Beamten  im  Allgemeinen 
verabredeten  Bestimmungen. 

Art.  5.  Der  gegenwârtige  Yertrag  tritt  mit  dem  1. 
Januar  1854  in  Kraft  und  soll  bis  zum  letzten  Dezem- 
ber  1865  gûltig  sein. 

Mit  dem  Beginn  seiner  Wirksamkeit  treten  folgendc 
zwischen  einzelnen  der  kontrahirenden  Staaten  abge- 
schlossene  Vertrâge,  nâmlich  : 

der  Vertrag  zwischen  Preussen ,  Sachsen  und  den, 
ausser  Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits, 
und  Kurhessen  anderer  Seits,  betreiïend  die  Fortdauer 
des  gegenseitiçen  freien  Verkehrs  mit  Wein  und  Taback, 
und  die  Gemeinschafllichkeit  der  Ausgleichungs-Abgaben 
von  diesen  Artikeln,  vom  8.  Mai  1841  ; 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen,  Sachsen,  Kur- 
hessen und  den  Staaten  des  Thûringischen  Zoll-  und 
Handelsvereins  einer  Seits,  und  Braunschweig  anderer 
Seits,  den  gegenseitig  freien  Verkehr  mit  Wein  und  Ta- 
back und  die  Gemeinschaftlichkeit  der  Uebergangs- A b- 
gabe  von  diesen  Artikeln  betreffend ,  vom  19.  Oktober 
1841; 


Digitized  by  Google 


Egalité  de  certains  impôts.  353 

die  Uebereinkunft  zwischen  Preussen  fur  sich  und 
in  Vertretung  von  Sachsen  und  den  ausser  Preussen 
und  Kurhessen  bei  dem  Thiïringischen  Zoll-  und  Han- 
delsvereine  betheiligten  Staaten  einer  Seits,  und  Kurhes- 
sen anderer  Seits,  wegen  des  freien  Verkehrs  mit  Wein 
und  Taback  und  der  Gemeinschaftlichkeit  der  Ueber- 
gangs-  Abgaben  von  diesen  Artikeln  riicksichtlich  der 
Kurhessischen  Grafschaft  Schaumburg,  vom  13.  Novem- 
ber  1841, 

ausser  Kraft. 

Art  6.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  vor 
dem  1.  Juli  1864  von  dem  einen  oaer  dem  anderen  der 
kontrahirenden  Staaten  aufeekûndigt  wird,  so  soll  er 
auf  weitere  zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf 
Jahren,  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  zur  Ratifikation  der  hohen  kon- 
trahirenden Theile  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der 
Ralifikations-Urkunden  spâtestens  binnen  sechs  Wochen 
in  Berlin  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer -Esche.    Philipsborn.  Delbr'ùck. 

[L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpff.     Klenze.     Duysing.  Thon* 
(L.  S.)         (L.  S.)        (L  S.)      (L.  S.) 

von  Thielau.  Liebe. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Séparât- Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  den  ausser 
Preussen  und  Kurhessen  bei  dem  Thûringischen  Zoll- 
und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braunschweig 
und  Oldenburg,  die  gleiche  Besteuerung  von  Wein  und 
Taback,  sowie  den  gegenseitig  freien  Verkehr  mit  diesen 
Artikeln  und  die  Gemeinschaftlichkeit  der  Uebergangs- 
Abgaben  'von  denselben  betreffend,  sind  noch  folgende 
besondere  Artikel,  unter  dem  Vorbehalte  'der  Ratifikation, 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  zur  unmittelbaren 
Bekanntmachung  nicht  bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft 
und  Gultigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fûrWort 
in  dem  offenen  Vertrage  eingerûckt  wâren. 

A'otiD.  Recueil  gèn.  Tome  XVI.  Z 
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Séparât-  Artikel  i. 

(Zum  Artikel  1.   des  offenen  Vertrages.) 

Da  die  im  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages  ^enann- 
ten  Vertrâge  auf  die  Hohenzollernschen  Lande  Preussens 
keine  Anwendung  finden,  so  hat  gegenwârtiger  Vertrag 
auf  dieselben  ebenfalls  keinen  Bezug. 

Séparai-  Artikel  2. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Hannover  und  Oldenburg  werden  sich  zur  Erzielung 
einer  môglichst  vollstandigen  Uebereinstimmung  in  dem 
System  der  inneren  Besteuerung  der  kontrahirenden 
Staaten,  auch  ihrerseits  den  in  Preussen  hinsichtlich  der 
inneren  Besteuerung  des  Tabacksbaues  bestehenden,  ge- 
setzlichen,  reglementairen  und  Kontrol-Vorschriften  an- 
schliessen. 

Séparât  -  Artikel  3. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Da  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wegen  des 
in  der  Rheinprovinz  slattfindenden  sehr  betrâchtlichen  ei- 
genen  Weinbaues  und  wegen  des  daselbst  mit  den  be- 
nachbarten,  ebenfalls  Weinbau  treibenden  Staaten  beste- 
benden  gegenseitigen  Verkehrs  mit  Wein,  vorzugsweise 
dabei  betheiligt  ist,  dass  die  Besteuerung  des  eigenen 
und  vereinslândischen  Weins  auf  eine,  den  dortigen  ei- 
genthûmlichen  Verhaltnissen  entsprechende  Weise  erfolge, 
und  es  in  Frage  gekommen  ist,  ob  nicht  die  jetzt  nach 
einer  Klassifikation  der  Weinberge  zur  Erhebung  kom- 
mende  Steuer  in  eine  Steuer  nnch  Prozentsiitzen  vom 
Werthe,  unter  Berticksichtigung  der  im  Separat-Artikel 
10.  zu  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage,  die  Forldauer 
und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels-Vereins  betref- 
fend,  enthaHenen  Bestimmungen  zu  verwandeln  sein 
môchte,  so  erklâren  Hannover  und  Oldenburg,  in  Be- 
rûcksichtigung  der  vorangefuhrlen  Verhâltnisse,  sich  im 
Voraus  bereit,  fiir  den  Fall,  dass  Kôniglich  Preussischer 
Seits  dièse  Aenderung  beschlossen,  und  alsdann  bereits 
Weinbau  zur  Kelterung  von  Most  im  Kônigreich  Han- 
nover oder  im  Herzogthum  Oldenburg  betrieben  werden 
sollte,  die  nâmliche  Besteuerungsweise  gleichzeitig  und 
unter  Annahme  des  namlichen  Prozentsatzes  ebenfalls 
daselbst  einzufùhren,  mil  der  Maassgabe,  dass 
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a)  ein  hoherer  Prozentsatz  aïs  funfzebn  vom  Hundert 
nicht  ange  nom  men  werden  soll, 

und 

b)  diejenigen  Einrichtungen,  welche  Kôniglich  Preussi- 
scher  Seits  in  den  ôstlichen  Provinzen  zur  Erleichterung 
des  Handels  mit  unversteuertem  vereinslândischen  Weine 
etwa  getrofîen  werden  solllen,  auch  im  Kônigreich  Han- 
nover  und  im  Herzogtbum  Oldenburg  da,  wo  es  die 
Kôniglich  Hannoverscbe  und  die  Grossherzoglich  Olden- 
burgische  Regierung  fûr  angemessen  erachtet,  in  An- 
wendung  kommen  wûrden. 

Séparât^ Artikel  4. 

(Zam  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

In  dem  im  vorstehenden  Artikel  3.  vorausgesetzten 
Falle  wird  die  Kôniglicb  Preussische  Regierung  der  Kur- 
fûrstlich Hessischen  Regierung  von  den  wegen  der  ver- 
ânderten  Besteuerungsweise  des  inlândischen  Weins  ge- 
fasslen  Entschliessungen  und  von  dem  Zeitpunkte,  mit 
welchem  dieselben  zur  Ausfûhrung  gebracht  werden  sol- 
len ,  wenigstens  acht  Monate  vor  Eintritt  des  letzteren 
Mitlheilung  machen. 

Die  Kurfûrstlich  Hessische  Regierung  wird  sich  hier- 
auf  binnen  acht  Wochen  gegen  die  Kôniglich  Preussi- 
sche Regierung  erklâren,  ob  sie  die  nâmhche  Besteue- 
rungsweise in  îhren  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Han- 
dels-Verein  nicht  gehôrenden  Landen  einzufûhren  fûr  gut 
befindet  oder  nicht. 

Im  erstern  Falle  wird  unter  gleichmâssiger  Anwen- 
dung  der  in  dem  vorstehenden  Artikel  3  eventuell  ge- 
troftenen  Verabredungen  wegen  Ausfûhrung  der  gedach- 
ten  Maassregel  das  Weitere  vorgekehrt  werden;  entge- 
gengesetzten  Falles  aber  wird  der  gegenwârtige  Vertrag 
fûr  die  zum  Thûringischen  Zoll-  und  Hiindels-  Verein 
nicht  gehôrenden  Kurfûrstlich  Hessischen  Lande  in  allen 
seinen  Bestimmungen  von  dem  Zeitpunkte  an  ausser 
Wirksamkeit  treten,  mit  welchem  die  veriinderte  Wein- 
besteuerung  in  den  ûbrigen  kontrahirenden  Staaten  in 
Anwendung  kommt.  Die  Kurfûrstlich  Hessische  Regie- 
rung wira  jedoch  von  diesem  Vorbehalte  des  Austntts 
ans  der  Gemeinschaft  der  Uebergangs-Abgahen  von  Wein 
und  Taback  in  Beziehung  auf  die  Grafschaft  Schaumburg 
nur  unter  den  dringendsten  UmsUinden  Gebrauch  machen. 

Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  wird  von  der 

Z2 
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nach  Maassgabe  vorstehender  Bestimmungen  abzuçeben- 
den  Erklàrung  der  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung 
die  Regierungen  der  ûbrigen  kontrahirenden  Staaten  als- 
bald  in  Kenntniss  setzen,  um  die  sodann  erforderliche 
weitere  Verstandigung  mit  ibnen  einzuleiten. 

Séparât- Artikel  5. 

(Zum  Artikel  3.    Nr.  2.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  besondere  Vergûtung,  welcbe  dem  Kurfûrsten- 
thum  Hessen  fûr  die  dure  h  die  Erhebung  und  Kontrole 
der  Uebe  rgangs-Abgaben  vom  Wein  und  Taback  erwach- 
senden  Kosten,  nach  dem  Protokolle  d.  d.  Erfurt  den 
20.,  21  und  22.  Februar  1837,  zu  gewâhren  ist,  wird.auch 
ferner,  unter  Ausschluss  Preussens,  von  der  Gemeinschaft 
nach  dem  Maassstabe  der  Bevôlkerung  getragen  werden. 

Séparai- Artikel  6. 

(Zum  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages.) 

Da  dieser  Vertrag  in  innigem  Zusammenhange  mit 
dem  Vertrage  ûber  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll- 
und  Handels-Vereins  steht,  so  versteht  es  sich  von  selbst, 
dass  seine  Dauer  durch  die  Dauer  des  letzteren  be- 
dingt  ist. 

Zum  Zweck  der  Zeitersparniss  ist  man  tibereinge- 
kommen,  den  gegenwârtigen  Vertrag  sowie  die  vorste- 
henden  Separat-Artikel  nur  in  einem  Exemplare  zu  un- 
terzeichnen,  welches  fûr  die  hohen  kontrahirenden  Theile 
in  dem  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats-  und 
Kabinets-Archive  niedergelegt  werden  soll.  Die  Kônig- 
lich Preussischen  Bevoilmachtigten  haben  dasselbe  in 
Empfang  genommen  und  es  sollen  beglaubigte  Abdrûcke 
den  ûbrigen  Bevoilmachtigten  sofort  zugestellt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  4.  April  1853. 

(gez.)  von  Pommer-Esche.    Philipsborn.  Delbriick. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

von  Schimpjf'*     Klenze*     Duysing*  'Thon. 
(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)        (L.  S.) 

von  Thielau.  Liebe. 
(L  S.)  (L.  P  v 
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Lïï. 

Protocole ,  signé  à  Berlin  le  4  avril  1853,  entré 
la  Prusse,  le  Royaume  de  Saxe  et  les  États  de 
l9 association  de  douanes  de  Tkuringen,  d'une  part,  et 
le  Duché  de  Brunswic,  d'autre  part,  pour  la  con- 
tinuation de  la  convention  du  19  octobre  1841 
relative  à  la  communauté  des  droits  sur  la  bière. 

Verhandelt  Berlin,  den  4.  April  1853. 

Gegenwârtig: 
fûr  Preussen: 

der  Kôniglich  Preussische  General-Direktor  der  Steuern 
von  Pommer-Esche, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Legationsrath  Phi- 
lipsborn, 

der  Kôniglich  Preussische  Geheime  Regierungsrath 
Delbruck; 

fûr  Sachsen: 

der  Kôniglich  Sâchsische  Zoll-  und  Steuer-Director 
von  Schimpff; 

fur  die  ausser  Preussen  zum  Thûringischen  Zoll-  und 

Handelsvereine  gehôrigen  Staaten,  und  zwar 
fûr  Kurhessen: 

der  Kurfùrstlich  Hessische  Geheime  Ober-Finanzrath 
Duysing  ; 

fûr  Sachsen-Weimar-Eisenach,  Sachsen-Meiningen,  Sach- 
sen-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  Reuss  àltere 
Linie  und  Reuss  iûngere  Linie: 

der  Grossherzoglich  Sâchsische  Geheime  Staatsrath  Thon; 

fûr  Braunschweig: 

der  Herzoglich  Braunschweigische  Finanz  -  Direktor 
von  Thielau. 

Bei  Unterzeichnung  des  Vertrages  vom  heutigen  Tage, 
die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zoll-  und  Handels- 
vereins  betreffend,  haben  sich  die  nebengenannten  Be- 
vollmâchtigten  von  Preussen,  Sachsen,  den  zum  Thûrin- 
gischen Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen  Staaten  und 
Braunschweiff  zu  dem  Anerkenntniss  vereinigt,  dass  in 
Folge  der  Fortdauer  der  zwischen  ihren  Regierungen 
ûber  die  Zollvereinigung  und  ûber  die  gleiche  Besteue- 
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rung  innerer  Erzeugnisse  bestehenden  Vertrâge,  auch  die 
Uebereinkunft  zwischen  ihren  Regierungen ,  den  gegen- 
seitig  freien  Verkehr  mit  Bier  und  die  Gemeinschaftlïch- 
keit  der  Uebergangs-Abgabe  von  Bier  betreffend,  vom 
19.  Oktober  1841  auf  weitere  zwôlf  Jahre,  vom  1.  Ja- 
nuar  1854  anfangend,  also  bis  zum  letzten  Dezember 
1865,  in  Kraft  bleibt 

Sie  sind  (ibereingekommen,  dass  gegenwârtiges  Pro- 
tokoll  zugleich  mit  dem  im  Eingange  erwiihnten  Ver- 
trâge den  hohen  kontrahirenden  Theilen  vorgelegt  und 
dass  die  Ratifikation  des  ersteren  als  in  der  Ratifikation 
des  letzteren  begriffen  angesehen  werden  soll. 

Das  geçenwartige  Protokoll  wurde  in  einem  Exem- 
plaire, nach  geschehener  Verlesung ,  unterzeichnet  und 
von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmachtigten,  unter 
dem  Vorbehalte  alsbaldiger  Mittheilung  beglaubigter  Ab- 
driîcke  an  die  ùbrigen  Bevollmachtigten,  Behufs  der  wei- 
teren  Befôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staats- 
und  Kabinets-Arcniv  in  Empfang  genommen. 

G.    w.  o. 

(gez.)  von  Pommer-Esche,    Philipsborn.  Delbrùck. 
von  Schimpff.  Duysing.    Thon,    von  Thielau. 


Lin. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du 
Zollverein,  d'une  part,  et  la  Principauté  de  Wal- 
deck,  d'autre  part,  relatif  à  l'accession  de  la  Prin- 
cipauté de  Pyrmont  au  Zollcerein,  signé  à  Berlin, 

le  3  septembre  1853. 

Bei  dem  bevorstehenden  Ablaufe  des  Vertrages  vom 
11.  Dezember  1841  ûber  den  Anschluss  des  Fûrsten- 
thums  Pyrmont  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins,  haben  die  contrahiren- 
den  Theile,  in  Anerkennung  der  wohlthiitigen  Wirkun- 
gen  des  gedachten  Anschlusses  fur  den  ^Handel  und 
Verkehr  der  beiderseitigen  Unterthanen  zum  Zwççk  der 
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Verlângerung  jenes  Vertrages  Unterhandlungen  erôffnen 
lassen,  und  deshalb  zu  Bevollmàchtigten  ernannt: 
einerseits 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  ftir  Sich  und 
in  Vertretung  der  ûbrigen  Mitglieder  des,  kraft  der  Ver- 
trâge  vom  22.  und  30.  Mârz  und  11.  Mai  1833,  12. 
Mai  und  10.  Dezember  1835,  2.  Januar  1836,  8.  Mai, 
19.  Oktober  und  13.  November  1841,  endlich  vom  4. 
April  1853  bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins ,  nâm- 
lich  der  Kronen  Bayern,  Sachsen,  Hannover  und  Wûrt- 
temberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfûrsten- 
thums  Hessen ,  des  Grossherzogthums  Hessen ,  der  den 
Thûringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden  Staaten, 
—  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der  Her- 
zogthumer  Sachsen  -  Meiningen,  Sachsen- Altenburg  und 
Sachsen-Coburg-Gotha,  und  der  Fûrstenthûmer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  so 
wie  der  Fùrstlich  Reussischen  Lânder  altérer  und  jûn- 
gerer  Linie,  —  des  Herzogthums  Braunschweig,  des 
Grossherzogthums  Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau 
und  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried-* 
rich  Leopold  Henning 
und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn 

und  andererseits 
Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Waldeck  und  Pyr- 
mont: 

Hôchst  Ihren  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  von 
Stockhausen , 

von  welchen  Bevollmàchtigten,  unter  dem  Vorbehalte  der 
Ratifikation,  folgender  Yertrag  abgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Der  wegen  des  Beitritts  Seiner  Durchlaucht 
des  Fûrsten  zu  Waldeck  und  Pyrmont  mit  dem  Fûrsten- 
thume  Pyrmont  zu  dem  Zollsysteme  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvcreins  am  11.  Dezember  1841 
abeeschlossene  Vertrag  soll  bis  zum  letzten  Dezember 
ISoo,  jedoch  mit  nachfolgenden  Verânderungen ,  verlàn- 
gert  werden. 

Art.  2.  Seine  Durchlaucht  der  Furst  zu  Waldeck 
und  Pyrmont  ûbernehmen  auch  ferner  die  Verbindlich- 
keit,  im  Furstenthume  Pyrmont  den  im  Inlande  bereite- 
ten  Rûbenzucker  derselben  Besteuerung  zu  untervyerfen, 
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welche  in  den  ùbrigen  Staaten  des  Zollvereins  besteht. 
Zu  dem  Ende  sollen  wegen  Anwendung  der  dieserhalb 
im  Zollverein e  bestehenden  gesetzlichen  und  administra- 
tiven  Bestimmungen  und  Einrichtungen  im  Furstenthume 
Pyrmont  und  wegen  deren  etwaiger  kûnftiger  Abànde- 
rune  dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welche 
in  den  Artikeln  2.  ûnd  3.  des  Vertrages  vom  11.  De- 
zeraber  1841,  den  Anschluss  des  Fûrstenthums  Pyrmont 
an  das  Zollsysiem  Preussens  und  der  iïbrigen  Staaten 
des  Zollvereins  betreffend,  und  in  dem  dazu  gehôrigen 
Separat-Artikel  2.,  in  Bezug  auf  die  Zôlle  getroffen  wor- 
den  sind.  In  Folge  dessen  wird  zwischen  dem  Kônig- 
reicbe  Preussen  und  den  mit  ihm  zum  Zollvereine  ver- 
bundenen  Staaten  und  dem  Furstenthume  Pyrmont  fer- 
ner  eine  Gemeinschaft  der  Rûbenzuckersteuer  statttinden 
und  der  Ertrag  dieser  Steuer  nacb  dem  Verhâltnisse  der 
Bevôlkerung  getheilt  werden. 

Art.  3.  So  weit  sich  nach  der  bisberigen  Erfahrung 
einzelne  Abânderungen ,  Ergânzungen  uncl  nâhere  Be- 
stimmungen der  bestehenden  Vereinbarungen  als  im  Be- 
dûrfnisse  iiegend  zu  erkennen  gegeben  haben,  ist  dar- 
ûber  eine  besondere  Uebereinkunft  getroffen  worden. 

Art.  4.  Die  Einrichtung  der  Zoll-  und  Rûbenzucker- 
Steuerverwaltung  im  Fûrstenthum  Pyrmont  soll,  so  weit 
sie  einer  Abànderung  bedarf,  in  gegenseitigem  Einver- 
nehmen  mit  Hûlfe  der  von  beiden  Seiten  zu  diesem  Be- 
hufe  zu  ernennenden  Ausfûhrungs  -  Kommissarien  ange- 
ordnet  werden. 

ArL  5.  Wenn  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spft- 
testens  neun  Monate  vor  aessen  Ablaufe  gekiindigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlângert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  sâmmtlichen  betheiligten  Régie- 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifikations  -  Urkunden 
mit  môglichster  Beschleunigung,  spàtestens  binnen  vier 
Wochen,  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwartigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelL 

So  geschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 
(gez.)  Friedr.  Léon.  Henrring.  Alex.  Max  Philipsborn. 

iB   '  (L.  S.)  (L.  S.)  H 

(gez.)  Cari  Wilhelm  von  Stochhaustn. 

(L.  S.) 


v 
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Séparât -Artikel. 
Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg, 
Baden ,  Kurhessen ,  dem  Grossherzogthume  Hessen ,  den 
zum  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehôrigen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurt  einerseits,  und  Waldeck  andererseits,  die 
Fortdauer  des  Anschlusses  des  Fûrstenthums  Pyrmont 
an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ùbrigen  Staaten 
des  Zollvereins  betreffend,  sind  von  den  ernannten  Be- 
vollmâchtigten  noch  folgende  besondere  Artikel  verabre- 
det  worden,  welcbe,  obwohl  nicht  zur  ôffentlichen  Be- 
kanntmachung  bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft  und 
Gûltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wort  in 
die  Artikel  des  offenen  Vertrages  eingerûckt  wâren. 

Artikel  1. 

(Zum  offenen  Art.  2.) 

Wegen  ailes  desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
nennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichts-Beamten,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhàltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  sollen  dieselben 
Verabredungen  maassgebend  sein,  welche  in  dem  Ver- 
trage  vom  11.  Dezember  1841,  und  in  dessen  Separat- 
Artikeln  hinsichtlich  der  Verwaltung  der  Zôlle  getroffen 
worden  sind. 

Artikel  2. 

(Zu  den  offenen  Art.  2.  und  3.) 

Zur  Abânderung,  Ergânzung  und  nâheren  Bestim- 
mung  der  bestehenden  vertragsmâssigen  Vereinbarungen 
sind  folgende  weitere  Verabredungen  getroffen  worden: 

1.  1m  Verhàltnisse  zu  den  ûbrigen  Vereinsstaaten 
und  in  allen  mit  den  letzteren  vorkommenden  Verhand- 
lungen  wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  das 
Interesse  des  Fûrstenthums  Pyrmont,  gleich  demjenigen 
der  eigenen  Preussischén  Lande,  wahrnehmen.  Sie  wird 
der  Furstlichen  Regierung  von  dem  Eintritte  jeder  Ge- 
neral-Konferenz  in  Zollvereins  -  Angelegenheiten  zeitig 
Nachricht  ertheilen,  und  es  bleibt  alsdann  der  Furstli- 
chen Regierung  anheimcegeben ,  der  Kôniglichen  Regie- 
rung die  Wûnsche,  welche  sie  in  Beziehung  auf  Abân- 
derung der  im  Fûrstenthum  Pyrmont  zur  Ausftthrung 
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kommenden  gesetzlichen  oder  administrative!!  Bestîm- 
mungen  ûber  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs- 
Abgaben  oder  uber  die  Rubenzuckersteuer  hegen  und 
zur  Kenntniss  und  Beschlussnahme  der  Vereins-Re^rje- 
rungen  gebracht  sehen  môchte,  vor  dem  Beginne  jeder 
Konferenz  zur  weiteren  Veranlassung  zu  bezeichnen. 

Nach  dem  Schlusse  der  Konferenz  wird  das  uber 
deren  Verhandlungen  aufgenommene  Protokoll  der  Fùrst- 
lichen  Regierune  mitgetheilt  werden. 

2.  Nach  erlol^ter  Vereinigung  des  Steuervereins  mit 
dem  Zollvereine  wird  das  Fiirstenthum  Pyrmont  von  der 
Zollgrenze  nicht  weiter  beriihrt  werden.     Die  hierdurch 
bedingten   Abanderungen  der  Verwaltungs-Einrichtung 
werden   bei  den  Verhandlungen  uber  die  Ausfuhrung 
des  gegenwârtigen  Vertrages  inre  Erledigung  finden,  ie- 
doch  wird  hierdurch  die  Verabredung  im  Séparât- Artikel 
7.  zum  Vertrage  vom  11.  Dezember  1841  unter  Nr.  1., 
nach  welcher  der  Stadt  Pyrmont,  falls  sich  das  Bedûrf- 
niss  dazu  ergeben  sollte,  das  Niederlagerecht  verliehen 
werden  soll,  aufgehoben,  da  kunftig  in  Pyrmont  keine 
Steuerstelle  ihren  Sitz  haben  wird,  deren  Verwaltung  die 
Niederlage  wûrde  anvertraut  werden   kônnen.  Damit 
jedoch  dem  Handelsstande  zu  Pyrmont  in  anderer  Weise 
eine  Erleichterung  zu  Theil  werden  kônne,  soll  solchen 
Kaufleuten,  bei  denen  die  reglementsmâssigen  Bedingun- 
gen  fur  die  Bewilligung  eines  Zollkredits  zutreffen ,  ein 
solcher  gewâhrt  werden,  ohne  dass  sie  sich  durch  ein 
kreditfàhiges  Handlungshaus  am  Sitze  des  Hauptsteuer- 
Amtes  vertreten  zu  lassen  brauchen. 

3.  Wegen  Feststellung  der  Antheile,  welche  die 
Fûrstlich  Waldeckische  Regierung  vom  1.  Januar  1854 
ab  von  den  gemeinschaftlichen  Abgaben  zu  beziehen 
haben  wird,  ist  im  Anschlusse  an  die  Vereinbarungen 
im  Séparât- Artikel  11.  zum  Vertrage  vom  11  December 
1841  Folgendes  verabredct  worden: 

a)  Bei  der  Vertheilung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und 
Durchgangs- Abgaben,  so  wie  der  Uebergangs- Abgaben 
von  Taback,  Traubenmost  und  Wein  werden  die  Verab- 
redungen  in  dem  eben  erwahnten  Séparât- Artikel  mit 
der  Maassgabe  zur  Anwendung  kommen,  dass  derjenige 
Antheil  Preussens  an  der  gemeinschaftlichen  Einnahme 
der  betheiligten  Zollvereins-Staaten,  welcher  zwischen 
Preussen  und  Waldeck  weiter  zu  vertheilen  ist,  nach 
den  jeweilig  unter  den  vorbezeichneten  Zollverçins-Staa» 
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ten  uber  die  Vertheilung  der  gemeinscbaftlichen  Abgaben 
bestehenden  Verabredungen  festgesetzt  wird,  und  dass 
das  Fûrstenthum  Pyrmont,  soweit  es  sich  um  den  An- 
theil  der  Eûrstlicben  Regierung  an  den  Ausgangs-  und 
Du rch gangs- Abgaben  handelt,  nach  den  fur  die  westli- 
chen  Preussischen  Provinzen  jeweilig  maassgebenden 
Abreden  behandelt  werden  soll; 

b)  der  Antheil   der  Fiirstlichen  Regierung  an  der 
Rûbenzuckersteuer  wird  von  demjenigen  Reinertrage  be- 
rechnet,  welcher  nach  den  jeweilig  unter  den  Zollvereins- 
Staaten  bestehenden  Verabredungen  ûber  die  Vertheilung 
dieser  Steuer  Preussen  zufallen  wird,  in  der  Art,  dass 
nach  einem  Abzuge  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten 
der  Verwaltung,  der  Ueberrest  nach  dem  Verhâltnisse 
der  Bevôlkerung  zur  Vertheilung  gelangt. 

Sollten  in  Zukunft  die  Kosten  fur  die  Kontrolirung 
und  Erhebung  der  Rûbenzuckersteuer  vollstândig  oder 
zu  einem  grôsseren  Antheile,  als  dies  nach  den  zur 
Zeit  bestehenden  Verabredungen  der  Fall  ist,  auf  Rech- 
nung  des  gesammten  Zollvereins  ûbernommen  werden, 
so  wird  der  Abzug  von  zwei  Prozent  fur  die  Kosten 
der  Verwaltung,  welcher  von  dem  zwischen  Preussen 
und  Waldeck  zur  Theilung  zu  stellenden  Reinertrage  der 
Rûbenzuckersteuer  zu  Gunsten  Preussens  zu  machen  ist, 

fanzlich  aufhôren,  beziehungsweise  eine  verhâltnissmâssige 
erminderung  erleiden. 

c.  Die  Antheile  der  Fùrstlichen  Regierung  an  den 
zu  a.  und  b.  erwàhnten  gemeinschaftlichen  Èinnahmen 
werden  fûr  jedes  Jahr  besonders  festgestellt,  und  es  tritt 
diejenige  Verabredung  in  dem  mehrerwahnten  Separat- 
Artikel  ausser  Kraft,  nach  welcher  fûr  die  Fûrstliche  Re- 
gierung jedesmal  fur  einen  dreijâhrigen  Zeitraum  eine 
Abfmdung  berechnet  werden  soll. 

Es  werden  jedoch  der  Fùrstlichen  Regierung  bis  zur 
Feststellung  ihrer  Jahres-Antheile  mit  dem  Ablaufe  jedes 
Vierteljahres  entsprechende  Geldbetràge.  und  zwar  zu 
einem  Viertheile  aes  zuletzt  festgestellten  Jahres-Antheils, 
unter  Vorbehalt  der  Berichtigung  auf  Grund  der  provi- 
sorischen  und  definitiven  Jahres  -  Abrechnungen  zur  Ver- 
fûgung  gestellt  werden.  In  dem  Jahre  1854  und  den 
folgenden  Jahren  werden  die  zu  zahlenden  Betrage  nach 
den  fur  das  Jahr  1853  geleisteten  Zahlungen  so  lange 
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bemessen,  bis  die  Festsetzung  eines  Jahres  -  Antheils  er- 
folgt  ist. 

So  geschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 

(gez.)  Uriedr.Leop.Henning.  Mex.Max  Philipshorn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Cari  PFilhelm  von  Stochhausen. 

(L.  S.) 

Schluss  -  Protokoll, 

Geschehen  Berlin  den  3.  September  1853. 

Die  Unterzeichneten  haben  sich  heute  vereinigt,  um 
den  in  Vollmacht  ihrer  hohen  Kommittenten  vereinbarten 
Vertrag  ûber  die  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Fûrsten- 
thums  Pyrmont  an  das  Zollsystem  Preussens  und  der 
ubrigen  Staaten  des  Zollvereins  nebst  den  dazu  gehôri- 
gen  Separat-Artikeln  nach  nochmaliger  Durchlesung  zu 
unterzeichnen ,  bei  welcher  Gelegenneit  noch  folgende 
Bemerkungen ,  Erklârungen  und  Verabredunçen  in  das 
gegenwartige  Protokoll  niedergelegt  worden  sind. 

1.  Von  Seiten  des  Fùrstlich  Waldeckischen  Bevoll- 
mâchtigten  ist  die  Voraussetzung  ausgesprochen  und  von 
den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmàcntigten  als  begrùn- 
det  anerkannt  worden,  dass  mit  der  Auirechthaltung  des 
Vertrages  vom  11.  Dezember  1841  auch  die  dazu  gehô- 
rigen  Séparât-  Artikel  und  sonstigen  Neben- Verabredun- 

en  aufrecht  erhalten  werden,  soweit  sie  nicht  abgeân- 
ert  worden  sind. 

2.  Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  von  den  Grund- 
sâtzen  Miltheilung  gemacht,  welche  laut  des  Protokolls 
vom  20.  Mai  18o5,  in  Beziehung  auf  die  Entschadigung 
der  durch  ZolUAnschlûsse  dienstlos  werdenden  Beamten 
im  Zollvereine  bestehen  und  von  den  Abânderungen  die- 
ser  Grundsâtze,  welche  durch  die  Bestimmungen  unter 
Nr.  16.  2.  des  Schluss-Protokolls  vom  4.  April  1853  zu 
dem  Vertrage  wegen  Fortdauer  und  Erweiterung  des 
Zoll-  und  Handelsvereins  herbeigefûhrt  worden  sind. 

Fùrstlich  Waldeckischer  Seits  wurde  durch  dièse  Mit- 
theilung  die  Ueberzeugung  gewonnen,  dass  durch  die 
Versorgung  der  bisher  an  der  Grenze  gegen  Hannover 
stationirten ,  durch  den  Zoll  -  Anschluss  dièses  Staates 
dienstlos  werdenden  Zollbeamten  den  Furstlichen  Kas- 
6en  eine  Last  nicht  erwachsen  werde. 

Die  Furstliche  Regierung  wird  der  Kôniglichen  Re- 
gierung  im  Januar  jeden  Jahres  eine  Liquidation  der 
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von  ihr  im  Laufe  des  Vorjahres  an  ihre  dienstlos  ge- 
wordenen  Beamten  gezahlten  und,  nach  Massgabe  der 
angefubrten  Grundsâtze,  detn  gesammten  Zollvereine  auf- 
zurechnenden  Betrâge  mittheiien  und  dièse  Betrâge  bei 
der  Abrechnung  fur  das  vierte  Quartal  des  Jahres,  in 
welchem  die  Zahlungen  geleistet  worden  sind,  von  der 
Kôniglichen  Regierung  erstattet  erhalten. 

3.  Die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  sind  ùbereinge- 
kommen,  dass  das  gegenwârtige  Protokoll  zugleich  mit 
dem  Vertrage  den  hohen  contrahirenden  Theilen  vorge- 
legt  werden  soll,  und  durch  die  Ratifikation  des  Letz- 
teren  auch  die  im  Ersteren  enthaltenen  Erklarungen  und 
Verabredungen,  ohne  weitere  fôrmliche  Ratifikation  der- 
selben,  aïs  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  nebst  den  dazu  gehô- 
rigen  Séparât  -  Artikeln  in  zwei  Exemplaren  unterzeich- 
net  und  untersiegelt,  und  das  eine  dieser  Exemplare  Kô- 
niglich  Preussischer  Sèits,  mit  dem  Vorbehalte,  beglau- 
bigte  Àbschriften  davon  den  ûbrigen  Mitgliedern  des 
Zollvereins  zuzustellen,  das  andere  aber  Fûrstlich  Wal- 
deckischer  Seits  in  Empfang  genommen. 

Nachdem  endlich  noch  verabredet  worden  war,  dass 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlustes  bei  Ausfertigung  der 
Ratifikations  -  Urkunden  es  einer  jeden  der  betheiïigten 
Regierungen  anheim  gestellt  bleibe,  nicht  nur  eine  sol- 
che  Form  der  Ratifikation  zu  wahlen,  wodurch  der  Ge- 
genstand  der  letzteren  ohne  vollstandige  Aufnahme  der 
Yertrags-Artikel  hinlanglich  genau  bezeichnet  wird,  son- 
dern  auch  die  Ratifikation  des  offenen  Vertrages  und  der 
Séparât  -  Artikel  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  er- 
theilen,  ist  auch  das  çegenwârtige  Protokoll,  nach  ge- 
schehener  Vorlesung,  in  zwei  Exemplaren  unterzeichnet 
und  das  eine  dieser  Exemplare,  unter  dem  obigen  Vor- 
behalte, von  den  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchtig- 
ten ,  das  andere  aber  von  dem  Fûrstlich  VValdeckischen 
Bevollmâchtigten  in  Empfang  genommen  worden. 

Geschehen  wie  oben. 

(gez.)  Friedr.  Leop.  Hmning.  Alex»  Max  Philipsborn. 
Karl  tVilhelm  von  Stockhausen, 
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LIV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  la  Principauté  de  Wal- 
deck, relatif  à  ^imposition  sur  certains  produits, 
signé  à  Berlin,  le  3  septembre  1853. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  und  Seine 
Durchlaucht  der  Fûrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont  sind 
fibereingekommen ,  im  Zusammenhange  mit  dem  zwi- 
schen  Preussen,  ftir  sich  und  in  Vertrelung  der  Obrigen 
Mitglieder  des  Zoll-  und  Handelsvereins  einerseits,  und 
Waldeck  andererseiU,  heute  abgeschlossenen  Vertrage 
wegen  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Fûrstenthums  Pyr- 
mont an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ubrigen 
Staaten  des  Zollvereins,  auch  eine  Forldauer  derjenigen 
Erweiterung  des  freien  Verkehrs  herbeizufùhren,  welche 
durch  den  unterm  11.  Dezember  1841  abgeschlossenen 
Vertrag  weg;en  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und 
des  Salzdebits  im  Fùrstenthume  Pyrmont  begrûndet  wor- 
den  ist.  Demgemâss  ist  von  den  ernannten  Bevollmàch- 
tigten 

Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen, 
Àllerhôchst  Ihrem  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Henning,  und 

Allerhôchst  Ihrem  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn,  und 

Seiner  Durchlaucht  desFtirsten  zu  Waldeck  und  Pyrmont: 
Hôchst  Ihrem  Geheimen  Rath  Cari  Wilhelm  v.  Stock- 
hausen, 

folgender  Vertrag  unler  dem  Vorbehalte  der  Ratifikalion 
abgeschlossen  worden. 

Art.  1.  Der  Vertrag  vom  11.  Dezember  1841  we- 
gen  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und  wegen  des 
Salzdebits  im  Furstenthum  Pyrmont,  soll  ûber  aie  darin 
verabredete  Frist  hinaus  bis  zum  Ictzten  Dezember  1805 
verlangert  werden,  jedoch  mit  denjenigen  Abândcrungen 
einzelner  Bestimmungen ,  tiber  welche  eine  besondere 
Uebereinkunft  getroiïen  worden  ist. 

Art.  2.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicht  spâ- 
testens  neun  Monate  vor  dessen  Ablaufe  gekûndigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlangert  angesehen  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  den  betheiligten  Regierungen 
zur  Ratifikation  vorgelegt,  und  soll  die  Auswechselung 
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der  Ratîfikations  -  Urkunden  mit  môglichster  Beschleuni- 
gung,  spâtestens  aber  binnen  vier  VVochen  bewirkt  werden. 
So  geschehen  Berlin,  den  3.  September  1853. 

(gez.)  Friedr.  Leop.  Hermine.  Alex.  Max  l'hilipsborn. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(gez.)  Cari  TVilhelm  von  Stockhausen. 

(L.  S.) 

Séparât- Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Àbschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Seiner  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  und  Seiner 
Durchlaucht  dem  Fursten  zu  Waldeck  und  Pyrmont  we- 
gen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  im  Fursten- 
thume  Pyrmont  sind  von  den  beiderseitigen  Bevollmàch- 
tigten  noch  die  fol^enden  besonderen  Abreden  getroiïen, 
welche  ,  obwohl  nicht  zur  ôfîentlichen  Bekanntmachung 
bestimmt,  dennoch  dieselbe  Kraft  und  Gtiltigkeit  haben 
sollen,  als  wenn  sie  Wort  fur  Worl  dem  oirenen  Ver- 
trage  eingeriickt  warcn. 

Artikel  1. 

(Zam  Artikel  1.  des  oflencn  Vertrages.) 

Damit  im  Bereiche  des  Fiirstenthums  Pyrmont  den 
Salzeinschwàrzungen  wirksam  entgegengetreten  werden 
kônne,  welche  wegen  des  im  Kônigreiche  Hannover  be- 
stehenden  geringeren  Salzpreises  nach  erfolgter  Vereini- 
gung  des  Steuervereins  mit  dem  Zollvereine  unternom- 
men  werden  môchten,  wird  die  Fiirstlich  Waldeckische 
Regierung  an  der  Grenze  des  Furstenthums  Pyrmont 
gegen  Hannover  (einschliesslich  solcher  Braunsehweigi- 
schen  Landcstheile,  in  welchen  das  Salz  nicht  hôher  als 
in  Hannover  besteuert  wird)  eine  Salzverbrauchs  -  Kon- 
trole  nach  Maassgabe  der  in  Preussen  und  insonderheit 
in  der  Provinz  Westphalen  bestehenden  und  der  Fiirstli- 
chen  Regierung  mitgetheilten  Anordnungen  in  der  Art 
vom  I.  Januar  1854  ab  einfûhren,  dass  dièse  Kontrole 
wenigstens  eine  IVleile  landeinwarts ,  nach  dem  Bedurf- 
nisse  aber  auch  in  eincm  weiternUmfange  gehandhabt  wird. 

Die  dieserhalb  zu  treffendon  Anoranungrn  wmlen  im 
Em  wrndimen  mit  der  Koniglich  Preussischen  Regierung 
fe*ta'Mi-||(  und  erlassen  werden. 

Bei  kunffig<'n  Abiinderungrn  dor  jolzt  in  Preussen 
bestehenden  Anordnungen  dienen  die  Verabredungen  in 
dem  Arlikel   4.  des  IjflBages  vom  II.  Dezembcr  is4l 
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ûber  die  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  mit  der  Maass- 
gabe  zur  Richtschnur,  dass  Fûrstlich  Waldeckischer  Seits 
die  Zustimmung  zu  den  in  Preussen  zu  treffenden  An- 
ordnungen  nicht  versagt  werden  wird,  wenn  dièse  An- 
ordnungen  auf  der  Grenze  der  Kôniglich  Preussischen 
Provinz  Westphalen  gegen  Hannover,  so  weit  daselbst 
die  Salzverbrauchs-Kontrole  besteht,  allgemein  getroffen 
werden. 

Artikel  2. 

(Zum  Artikel  1.  des  offenen  Vertrages.) 

Wegen  Feststellung  der  Antheile,  welche  die  Fûrst- 
lich Waldeckische  Regierung  von  den  gemeinschaftlichen 
Abgaben  vom  1.  Januar  1854  ab  zu  beziehen  haben 
wird,  ist  im  Ànschlusse  an  die  Vereinbarungen  im  Sé- 
parât -  Artikel  4  zum  Vertrage  vom  11.  Dezember  1841 
wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und  wegen 
des  Salzdebits  im  Fûrstenthume  Pyrmont  Folgendes  ver- 
abredet  worden: 

1.  Bei  der  Vertheilung  der  Branntweinsteuer  und 
Braumalzsteuer ,  so  wie  der  Uebergangs  -  Abgaben  von 
Branntwein  und  Bier  sollen  die  in  dem  oben  genannten 
Separat-Artikel  enthaltenen  Vereinbarungen  ferner  mit  der 
Maassgabe  zur  Richtschnur  dienen ,  dass  derjenige  An- 
theil  rreussens  an  den  gemeinschaftlichen  Einnahmen  der 
betheiliglen  Zollvereinsstaaten ,  welcher  zwischen  Preus- 
sen und  Waldeck  weiter  zu  vertheilen  ist,  nach  den  je- 
weilig  unter  diesen  Zollvereinsstaaten  ûber  die  Verthei- 
lung jener  gemeinschaftlichen  Abgaben  bestehenden  Ver- 
abredungen  festgesetzt  wird. 

2.  Kûcksichtlich  der  Vertheilung  der  Einnahmen  aus 
dem  Salzdebit  bewendet  es  bei  den  Verabredungen  in 
dem  mehrerwahnten  Séparât  -  Artikel. 

3.  Die  Antheile  der  Fûrstlichen  Regierung  an  den 
zu  1.  und  2.  erwâhnten  gemeinschaftlichen  Einnahmen 
werden  aber  fur  iedes  Jahr  besonders  festgestellt  und  es 
tritt  daher  diejenige  Verabredung  des  oft  genannten  Sé- 
parât- Artikels  ausser  Kraft,  nach  welcher  fur  die  Fûrst- 
iiche  Regierung  jedesmal  fûr  einen  dreijâhrigen  Zeitraum 
eine  Abfindung  berechnet  werden  soll. 

Es  werden  jedoch  bis  zur  Feststellung  ihrer  Jahres- 
Antheile  der  Fûrstlichen  Regierung  mit  dem  Ablaufe  je- 
des  Vierteljahrs  entsprechende  Geldbetrage  und  zwar  zu 
einem  Viertheile  des  zuletzt  festgestellten  Jahres-Antheils 
unter  Vorbehalt  der  Berichtigung  auf  Grund  der  provi- 
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sorischen  und  definitiven  Jahres- Abrechnungen  zur  Ver- 
fugung  gestellt  werden.  In  dem  Jahre  1854  und  den 
folgenden  Jahren  werden  die  zu  zahlenden  Betrage  nach 
den  fur  das  Jahr  1853  geleisteten  Zahlungen  so  lange 
bemessen,  bis  die  Festsetzung  eines  Jahres-  Antheils  er- 
folgt  isL 

So  gescheben  Berlin,  den  3.  September  1853. 

(%ez.)Friedr.Leop.  Hermine.  Alex.  Max  Philipsborn. 

(L.  S.)  (L.  S.)  ' 

(gez.)  Cari  FPilhelm  von  Slockhausen. 
K*   '  (L.  S.) 

Schluss  -  Proiokoll. 

Gescheben  Berlin,  don  3.  September  1853. 

Die  Untérzeichneten  haben  sich  beute  vereinigt,  um 
den  in  Vollmacbt  ihrer  hoben  Kommittenten  vereinbarten 
Vertrag  wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  und 
wegen  des  Salzdebits  im  Fûrstenthume  Pyrmont  nebst 
den  dazu  gehôrigen  Séparai- Artikeln,  nacb  nochmaliger 
gemeinschafllicber  Durchlesung  zu  unlerzeichnen,  bei  wel- 
cber  Gele^enbeit  nocb  folgende  Verabredungen  in  das 
gegenwârtige  Protokoll  nieder^elegt  worden  sind. 

1.  Von  Seiten  des  Fursllicb  Waldeckischen  Bevoll- 
machtigten  ist  die  Voraussetzung  ausgesprochen ,  und 
von  den  Kôniglich  Preussiscben  Bevollmâchtigten  als  be- 
grundet  anerkannt  worden,  dass  mit  der  Aufrechthaltung 
des  Vertrages  vom  11.  Dezember  1841  auch  die  dazu 
gehôrigen  Séparât- Artikel  und  sonstigen  Nebenverabre- 
dungen  aufrecht  erhalten  werden,  so  weit  sie  nicht  ab- 
geândert  worden  sind. 

2.  Zum  Separat-Artikel  2. 

Fùrstlich  Waldeckiscber  Seits  ist  die  ausdrûckliche 
Zusicberung  daruber  gewiinscht,  und  Kôniglich  Preussi- 
scher  Seits  ertheilt  worden,  dass  zu  demjenigen  Antheile 
Preussens  an  der  gemeinschaftlichen  Branntweinsteuer, 
welcher  nach  der  Verabredung  im  Separat-Artikel  2.  des 
heutigen  Vertrags  unter  Nr.  1.  zwischen  Preussen  und 
Waldeck  weiter  zu  vertheilen  ist,  auch  dieienigen  Be- 
trage gerechnet  werden,  welche  bei  der  Tneilung  der 
Branntweinsteuer  nach  den  zur  Zeit  beslehenden  Verein- 
barungen  von  dem  Antheile  der  Kôniglich  Sachsischen 
Regierung  abgesetzt  und  dem  Preussischen  Antheile  zu- 
gerechnet  werden. 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI  Aa 
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3.  Dem  dringenden  Wunsche  der  Fûrstlich  Walde- 
ckischen  Régie  ru  n  g  entgegenkommend ,  will  die  Kônig- 
lich  Preussiscbe  Regierung  auch  fûr  die  Dauer  des  ge- 
genwartigen  Vertrages  jahrlich  eine  gewisse  Salzmenge 
von  der  oaline  Pyrmont  abnehmen ,  woruber  durch  ei- 
nen  abzuschliessenden  Lieferungsvertrag  die  nâhcren  Ver- 
abredungen  getroflen  werden  sollen.  Dabei  sollen  die 
dieserhalb  in  dem  Schluss-Protokolle  vom  11.  Dezember 
1841  zu  dem  Vertrage  wegen  der  Besteuerung  innerer 
Erzeugnisse  und  wegen  des  Salzdebits  unter  Nr.  2.  a. 
bis  c.  getroflenen  Vereinbarungen  mit  der  Maassgabe 
bindend  bleiben ,  dass  bis  zum  Anfang  des  Monats  No- 
vember  jeden  Jahres  von  Seiten  der  Salinenverwaltung 
dem  Provinzial-Steuerdirektor  zu  Munster  angegeben  wer- 
den muss,  wieviel  Salz  im  bevorstehenden  Jahre  gelie- 
fert  werden  soll,  und  dass  vom  1.  Januar  '855  ab  das 
zum  Verkauf  in  Pyrmont  selbst  bestimmte  Salz  fûr  den 
bestimmten  Lieferungspreis  auf  Kosten  der  Fûrstlichen 
Regierung  in  die  zur  Salzniederlage  bestimmten  Raume 
geschafft  werden  muss,  wenn  die  Salzniederlage  von  der 
Saline  in  die  Stadt  Pyrmont,  insonderheit  in  das  bislier 
zur  unversteuerten  Niederlage  verwendete  Gebàude  ver- 
legt  werden  sollte. 

G.    w.  o. 

(gez.)  Friedr.  Leop.  Heu  n  in  g.  Alex.  Max  Philipsborrt. 
(gez.)  Karl  PVilhelm  von  Stockhausen. 


LV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etals  du  Zollr- 
eerein ,  d'une  part,  et  le  Grandduché  de  Luxem- 
bourg ,  a*  autre  part ,  pour  la  prolongation  de  la 
participation  de  ce  Grandduché  au  Zolbèrein,  signé 
à  Berlin,  le  26  décembre  1853  et  à  Luxembourg 

le  31  décembre  1853. 

Bei  dem  bevorstehenden  Ablaufe  des  Vertrages  vom 
2.  April  1847,  durch  welchen  der  Anschluss  des  Gross- 
herzogtbums  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens 
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nnd  der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  ûber  den  tn 
de  m  Vertrape  voro  Februar  I&42  deshalb  verabrede- 
ten  Zeitranm  binaas  aufrecbt  erbalten  worden  war,  ha- 
ben  die  cootrahirenden  Tbeile  in  Anerkennung  der  wohl- 
thâtisen  Wirkungen  des  gedachten  Zollanschlusses  fur 
den  Handel  und  Verkebr  der  beiderseiûgen  Unterthanen, 
zum  Zweck  der  Yeriângerung  jener  Yertrage  Unterhand- 
lungen  eroffnen  lassen  und  deshalb  zu  BevollmâchUgten 
ernannt: 

einerseits  .  . 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preossen  fûr  Sich  und 
in  Yertretung  der  ûbrigen  Mitglieder  des,  kraft  der  Ver* 
trage  voro  ±>.  und  30.  Mârz  und  II.  Mai  1833,  l^.  Mai 
and  10.  Dezember  1635,  2.  Januar  1830,  8.  Mai,  19. 
Oktober  und  13.  November  1841,  eodlicb  vom  4.  April 
1853  beslehenden  Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmlich  der 
Kronen  Bayera,  Sacbsen,  Hannover  und  Wùrtlemberg, 
des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfùretenthums  Hes- 
sen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den  Thuringi- 
schen  Zoll-  und  Handclsverein  bildenden  Staaten,  — 
namentlich  des  Grossherzogthums  Sacbsen,  der  Herzog- 
thûraer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  undSach- 
sen-Coburg-Golha,  und  der  Fùrstenthtimer  Schwarzburg- 
Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen,  sowie  der 
Fûrstlicb  Reussischen  Lander  altérer  und  jùngerer  Linie, 
—  des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Grossherzog- 
thums Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt: 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzratb  Friedrich 
Leopold  Henning  und 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Legationsrath  Alexander 
Max  Philipsborn, 

und  andererseits 
Seine  Majestât  der  Kônig  der  Niederlande»  Grossher- 
zog  von  Luxemburg: 

Allerhôchst  Ihren  General-Administrator  des  Innern  im 
Grossherzogthum  Luxemburg  Wendelin  Jurion  und 

Allerhôchst  Ihren  Rath  am  Obergericht  des  Grossher- 
zogthums Luxemburg  Paul  von  Scherff, 
wetcbe,  nach  vorausgegangener  (Jnterhandlung,  unter 
Vorbehalt  der  Ratification,  folgenden  Yertrag  abgeschlos- 
sen  haben. 

Art.  1.  Die  wegen  des  Beitritts  Seiner  Majestât  des 
Kônigs  der  Niederlande,  Grossherzogs  von  Luxemburr- 
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mit  dem  Grossherzogthum  Luxemburg  zu  dem  Zottsy- 
steme  Preussens  und  der  ubrigen  Staaten  des  Zollver* 
eins  am  8.  Februar  1842  und  2.  April  1847  abgesohlos- 
senea  Vertrage,  sollen  bis  zum  letzten  Dezember  1865 
îd  Kraft  bleiben. 

Art.  2.  Soweit  nach  den  bisherigen  Erfahrungen 
eiozelne  Abanderungen,  Erganzungen  und  nâbere  Beslina* 
mungen  der  bisherigen  Vereinbarungen  erforderlicb  er» 
scheinen,  sind  deshalb  besondere  Yerabredungen  getrof- 
fen  worden. 

Art.  3.  Sofern  der  gegenwârtige  Vertrag  nicbt  spâ- 
testens  zwei  Jahre  vor  desaen  Ablaufe  gekûndigt  wird, 
soll  derselbe  auf  zwôlf  Jahre  und  so  fort  von  zwôlf  zu 
zwôlf  Jahren  als  verlangert  angeseben  werden. 

Derselbe  soll  alsbald  sâmmtlichen  betheiligten  Régie* 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratiûkations-Urkunden 
mit  môglichster  Beschleunigung,  spâtestens  aber  bis  zum 
31.  Januar  1854  zu  Berlin  ausgewecbselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâcbtigten  den  gegenwàrtigen  Vertrag  unterzeichnet  und 
untersiegelt. 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  Dezember  1853  und 
Luxemburg,  den  31.  Dezember  1853. 

(gcz.)  Friedr.  Leop.  Henning.  (eez.)  W endelin  Jurion. 

B  (L  %  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philiptborn.      Paul  von  Scherff, 
(L.  S.)  (L  S.) 

■ 

Separat-Ariikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preussen,  Bayern,  Sachsen,  Hannover,  Wûrttemberg, 
Baden,  Kurhessen,  dem  Grossherzogthum  Hessen,  den 
zum  Thûringischen  Zoll-  und  Handelsveretne  gehôriçen 
Staaten,  Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Frankfurt  einerseits,  und  dem  Grossherzogthume 
Luxemburg  andererseits,  wegen  Fortdauer  des  Anschlus- 
ses  des  Grossherzogthums  Luxemburg  an  das  Zollsystom 
Preussens  und  der  Obrigen  Staaten  des  Zollvereins,  ist 
von  den  ernannten  Bevollmâchtigten  der  nachfolgende 
Separat-Artikel,  mit  Vorbehalt  der  Ratifikation  verabre- 
del  worden,  welcher  dieselbe  Kraft  und  Gûltigkeit  ha- 
ben  soif ,  als  wenn  er  Wort  fûr  Wort  in  den  ofifenen 
Vertrag  eingerûckt  wfire. 
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Einziger  SepàrafrArHhel. 

(Zum  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages.) 

Die  im  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages  vorbehalte- 
nen  weiteren  Verabredungen  wegen  Abànderung,  Er- 
ganzung  und  nâherer  Bestimmung  der  bestebenden  ver- 
tragsraassigen  Vereinbarungen  sind  getroffen,  wie  folgt: 

I.  Die  im  Artikel  9.  des  Vertrages  vom  8.  Februar 
1842  getroffene  Verabredung,  nach  welcher  Seine  Maje- 
stât  der  Kônig  Grossherzog  der  zwischen  den  Staaten 
des  Zollvereins  getroffenen  Uebereinkunft  wegen  Besteue- 
rung  des  Rûbenzuckers  beigetreten  sind,  fîndet  mit  Rùck- 
sicht  auf  die  inzwischen  eingetreteneri  Verânderungen  fur 
die  Zukunft  in  der  Art  seine  Anwendung,  dass  Kônig* 
lich  Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seits  die  Verbind- 
licbkeit  ûbernommen  wird,  den  im  Inlande  bereiteten 
Rùbenzucker  derselben  Besteuerung  zu  unterwerfen,  wel- 
cbe  in  den  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins  besteht.  We* 
gen  Anwendung  der  dieserhalb  im  Zollvereine  bestehen- 
aen  gesetzlichen  und  administrativen  Bestimmungen  und 
Einrichtungen  im  Grossherzogthum  Luxemburg  und  we- 
gen Ausfûnrung  etwaniger  kûnftiger  Abanderungen  wer- 
den  dieselben  Verabredungen  maassgebend  sein,  welche 
in  den  Artikeln  2.  und  3.  des  Vertrages  vom  8.  Februar 
1842  in  Bezug  auf  die  Zôlle  getroffen  worden  sind. 

Hinsichtlich  ailes  desjenigen,  was  die  Einrichtung  der 
Verwaltung  der  Rûbenzuckersteuer,  insbesondere  die  Er- 
nennung  der  Erhebungs-  und  Aufsichtsbeamten ,  deren 
dienstliche  und  sonstige  Verhâltnisse  und  die  obère  Lei- 
tung  des  Steuerdienstes ,  ferner  die  Untersuchung  und 
Bestrafung  der  Steuervergehen  betrifft,  finden  dieselben 
Verabredungen  Anwendung,  welche  in  den  Vertrâgen 
vom  2.  Februar  1842  und  14.  April  1847,  so  wie  in 
deren  Separat-Artikeln ,  desgleichen  in  den  Séparât  -Ar- 
tikeln des  gegenwârtigen  Vertrages  hinsichtlich  der  Ver- 
waltung der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Ab- 
gaben  getroffen  worden  sind. 

Die  Gemeinschaft  der  Rûbenzuckersteuer,  welche 
bisher  zwischen  dem  Kônigreich  Preussen  nebst  den 
mit  ihm  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten  und  dem 
Grossherzogthum  Luxemburg  bestanden  hat,  wird  dem- 
gemâss  fortdauern  und  der  Ertrag  dieser  Sieuer  un  ter 
Berûcksichtigung  der  jeweilig  unter  den  ZollvereinssUa- 
ten  iïber  die  Theilung  derselben  bestebenden  Grundsàtze 
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nach  dem  Verhaltnisse  der  Bevôlkerung  getheilt  werden. 

Nach  denselben  Grundsâtzen,  nach  welchen  in  den 
ûbrigen  Vereinsstaaten  fur  die  Verwaltungskosten  bei  der 
Riibenzuckersteuer  gegenwàrtig  auf  gemeinschaftlîehe 
Rechnung  eine  Entschadigung  gewahrt  wird,  oder  kiinf- 
tig  gewahrt  werden  môchte,  soll  auch  der  Kôniglich 
Grossherzoglichen  Regierung,  wenn  daselbst  Riïben- 
zuckerfabriken  in  Betrieb  gesetzt  werden  sollten,  solche 
Vergiitung  zu  Theil  werden. 

II.  Die  Kôniglich  Grossherzogliche  Regierung  tritt 
dem  unter  den  Regierungen  der  ZoHvereinsstaaten  ab- 
geschlossenen  und  Ihr  mitgetheilten  Miinzkartel  vom  21. 
Oktober  1845  und  dem  Protokoll  zu  dem  Mûnzkartel 
unter  den  zum  Zollvereine  verbundenen  Staaten,  dd. 
Karlsruhe,  den  21.  Oktober  1845  bei. 

III.  Im  Anschlusse  an  die  Verabredungen  im  Artikel 

5.  des  Vertrages  vom  8.  Februar  1842  und  in  dem 
Separat-Artikel  4.  dazu,  ist  die  Kôniglich  Grossherzoglich 
Luxemburgische  Regierung  der  am  21.  September  1842 
unter  den  ZoHvereinsstaaten  abgeschlossenen  Ueberein- 
kunft  wegen  Ertheilung  von  Erfindungs  -  Patenten  und 
Privilegien  beigetreten,  deren  Bestimmungen  daher  auch 
im  Grossherzogthum  Luxemburg  zur  Anwendung  kom- 
men  werden. 

IV.  Die  Verabredungen  im  Artikel  22.  des  Vertrages 
vom  8.  Februar  1842  werden  zwar  ausser  Kraft  gesetzt, 
jedoch  wird  die  Kôniglich  Preussische  Regierung  auch 
ferner  ihre  Bemûhungen  dahin  richten,  dass  durch  Auf- 
rechthaltung  des    Kôniglich    Belgischen  Gesetzes  vom 

6.  Juni  1839  den  Angehôrigen  des  Grossherzogthums 
Luxemburg  diejenigen  Erleichterungen  erhalten  bleiben, 
welche  denselben  fur  den  Verkehr  mit  dem  zum  Kônig- 
reiche  Belgien  gehôrenden  Theile  von  Luxemburg  nach 
jenem  Gesetze  zustehen. 

V.  In  Bezug  auf  die  Bestimmungen  in  dem  Separat- 
Artikel  9.  zum  Vertrage  vom  8.  Februar  1842  sind  fol- 
gende  nâhere  Verabredungen  getrolîen  worden  : 

1.  Die  unter  Nr.  I.  À.  4.  ervvahnte  Befugniss,  von 
der  Ausftihrung  und  Handhabung  der  Gesetze  wegen 
der  innern  Steuern  von  Branntwein ,  Bier,  Wein  und 
Taback,  desgleichen  wegen  der  Salzeinrichtungen  Kennt- 
niss  zu  nehmen,  kann  von  Seiten  der  Kôniglich  Preus- 
sischen  Regierung,  sofern  der  Vereinsbevollmâchtigte  bei 
der  Zolldirektion  in  Luxemburg  nicht  von  Seiten  Preus- 
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sens  abgeordnet  worden  ist,  darch  einen  dazu  besonders 
beauftragten  Beamlen  ausgeûbt  werden,  welcher  der 
Kôniglich  Grossherzoglichen  Regierung  entweder  ein  fûr 
aile  Mal  oder  fûr  einzelne  Fâlle  bezeichnet  werden  wird. 
Demselben  sollen  auf  seinen  Antrag  auch  die  Schrift- 
stûcke  ûber  die  Zahlung  der  Einwohner  im  Grossherzog- 
thom  Luxemburg  vorgelegt  werden. 

2.  Wenn  auf  Grund  der  Verabredungen  unter  I.  B. 
17.  and  I.  C.  19.  und  20.  an  die  Kôniglich  Grossher- 
zogliche  Regierung  Vorschlâge  zur  Besetzung  erledigter 
Slellen  gelangen ,  so  sollen  kunftig  fur  jede  Stelle  min- 
dcstens  zwei  Kandidaten  bezeichnet  werden,  es  mûsste 
denn  wider  Erwarlen  nur  eine  einzige  fûr  die  Stelle 
vollkommen  <:eeignete  Person  sich  namhaft  machen  las- 
sen.  Sollte  die  Besetzung  erledigter  Stellen  sich  ûber 
zwei  Monate  nach  Abgabo  des  Vorschlages  verzôsjern, 
so  wird  die  Zolldirektion  kommissarische  Verwaltung 
a  n  o  rd  n  c  n . 

Die  Zabi  der  Ober-Grenzkontroleurstellen ,  zu  denen 
auch  Preussische  Beamte  in  Vorschlag  gebracht  werden 
kônnen,  wird  auf  drei  beschrânkt.  Mit  dièse r  Maassgabo 
wird  kûnftig  die  Verabredung  unter  Nr.  5.  des  Separat- 
Artikels  zu  dem  Vertrage  vom  2.  April  1847  zur  An- 
wendung  komraen,  indem  man  darôber  einverstanden 
ist,  dass  in  dem  Fall,  wenn  vollstandig  befâbigte  Luxem- 
burgische  Angehôrige  vorhanden  sind,  selbige  bei  Erle- 
digung  der  durch  Preussische  Beamte  besetzten  Ober- 
GrenzKontroleurstellen  zwar  vorgeschlagen  werden  kôn- 
nen, dass  indess  eine  Verpflichtung  hierzu  nicht  besteht. 

3.  Im  Anschluss  an  die  Verabredungen  unter  Nr.  f>. 
des  Séparât  -  Artikels  vom  4.  April  1847  hat  man  sich 
darûber  einverstanden  erklârt,  dass  die  Berichte  der 
Zolldirektion  an  die  Kôniglich  Grossherzoglich  oberste 
Verwaltungsbehôrde,  welche  von  derselben  dem  Kônig- 
lich Preussiscben  Finanzministerio  vorzulegen  sind,  oh  ne 
Yerzug  an  Letzteres  befôrdert  werden  mûssen  und  eben 
so  die  Bescheidung  der  Zolldirektion  auf  Grund  der 
Entscheidungen  des  Kôniglich  Preussiscben  Finanzmini- 
stehums  oder  auf  Grund  allgemeiner  Anordnungen  des- 
selben  unverzuglich  erfolgen  muss.  Sollte  dabei  eine 
Verzôgerung  eintreten  und  nach  vorgiingiger  Anregung 
des  Kontslich  Preussisclwn  rinanzministeriums  nichl  als- 
bald  Beseitigung  finden,  so  hat  die  Zolldirektion,  wp'~u' 
ûber  die  Erstattung  von  Berichten  der  bezeichnete 
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so  wie  darûber,  ob  Entscheidungen  und  allgemeine  Ver- 
fugungen  an  sie  ergangen  sind,  dem  gedachten  Finanz- 
ministerium  auf  Verlangen  direkt  Auskunft  zu  ertheilen 
verpflichtet  ist,  den  an  sie  von  dem  Finanzministerium 
unmittelbar  ergehenden  Verfiigungen  Folge  zu  geben. 

4.    Da  im  Interesse  des  Zolldienstes  eine  Erledîgung 
der  unter  a.  und  b.  im  Separat-Artikel  9.  IV.  1.  B.  vor- 
gesehenen   Verwaltungsgegenstande    nicht  unterbleiben 
kann.  so  ist  verabredet  worden,  dass,  wenn  wider  Er- 
warten  ein  desfallsiges  Einverstândniss  nicht  erzielt  wer- 
den   konnte,    die  endliche  Anordnung  dem  Kôniglich 
Preussischen  Finanzministerium  zustehen  solle.    Nur  in 
dem  Falle,  wenn  es  sich  um  Errichtung,  Verlegung  oder 
Aufhebung  von  Stetlen  zur  Ertheilung  von  Légitimations- 
scheinen  handeln  môchte,  soll   die  Entscbeidung  von 
dem  verabredeten  vorgangigen  Einverstândnisse  abhangig 
bleiben. 

VI.  Mit  Beziehung  auf  den  Artikel  19.  des  Vertrages 
vom  8.  r'ebruar  1842  wird  die  Kôniglich  Grossherzog- 
liche  Regierung  dahin  Vorkehrung  treffen,  dass  der  Zoil- 
verwaltung  die  Befugniss  ertheilt  werde,  auf  ihre  Kosten 
auch  unabbàngig  von  der  Staatsanwaltschaft  die  Ankla- 
gen  wegen  Zollvergehen  bei  den  Gericbten  zu  erheben 
und  selbststândig  Rechtsmittel  gegen  ergangene  gericht- 
liche  Entscheidungen  einzulegen. 

VII.  Fur  die  vertheilung  der  gemeinschaftlichen  Ab- 
gaben  sind  im  Anschluss  an  die  Verabredungen  im  Se- 

f>arat- Artikel   13.  zum  Vertrage  vom  8.  Februar  1842 
blgende  Bestimmungen  vereinbart  worden: 

a)  Der  Antheil  der  Kôniglich  Grossherzoglichen  Re- 
gierung an  den  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs - Abgaben, 
so  wie  an  der  Riibenzuckersteuer,  wird  nach  Maassgabe 
der  ûber  die  Vertheilung  dieser  Abgaben  jeweilig  unter 
den  Zollvereinsstaaten  bestehenden  Verabredungen  fest- 
gesetzt  werden,  und  es  werden  dabei  zur  Zeit  die  in 
dem  Vertrage  vom  8.  Mai  1841  enthaltenen  Vereinba- 
rungen  mit  denjenigen  Abânderungen  zur  Anwendung 
gelangen,  welche  durch  den  der  Kôniglich  Grossherzog- 
lichen Regierung  mitgetheilten  Vertrag  vom  4.  April  1853 
ûber  die  Fortdauer  und  Erweiterung  des  Zollvereins  und 
durch  die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des  Rûben- 
zuckers  von  demselben  Tage  bedingt  sind. 

b)  Bei  Berechnung  des  Antheils  der  Kôniglich  Gross- 
herzoglichen Regierung   an  den  Uebergangs  -  Abgaben 
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von  Branntwein,  Bier,  Wein  und  Taback  wird  der  Er- 
trag  dieser  Abgaben  einerseits  in  Preussen,  einschliess- 
lich  der  ûbrigen  Lànder  und  Landestheile  mit  Ausschluss 
von  Luxemburg,  welche  wegen  dieser  Abgaben  mit  Preus- 
sen in  Gemeinschaft  stehen,  andererseits  im  Grossber- 
zogthum  Luxemburg,  nach  gegenseitiger  Abrechnung  von 
fùnf  Prozent  fiir  Erhebungskosten  zusammengenommen, 
und  zum  Zweck  der  Vertneilung  dieser  Summe  auf  der 
einen  Seite  die  Bevolkerung  der  sâmmtlicben  wegen  der 
betreffenden  Abgaben  mit  Preussen  in  Gemeinschaft  ste- 
henden  Vereinslânder  und  Vereinsgebietstheile,  unter  Be- 
rûcksichtigung  der  ûber  die  Antheil-Verhaltnisse  der  be- 
theiligten  Staaten  jeweilig  bestehenden  Verabredungen, 
auf  der  andern  Seite  die  Bevolkerung  des  Grossherzog- 
thums  Luxemburg  in  Ansatz  gebracht. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitiçen  Bevoll- 
màchtigten  den  gegenwârtigen  Séparât- Artikel  unter- 
schrieben  und  untersiegelt 

So  geschehen  Berlin,  den  26.  Dezbr.  1853  und 
Luxemburg,  den  31.  Dezbr.  1853. 

(gez.)  Friedr.  Leopold  Henning.   Wendelin  Jurion. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Alexander  Max  Philipsborn»      Paul  von  Scherff. 
(L.  S.)  (L.  S.) 

Schluss-  ProtohoU, 

Geschehen  Berlin,  den  26.  Desember  und  Luxemburg,  den 

31.  Dezember  1853. 

Bei  dem  Abschlusse  des  Vertrages  ûber  die  Fort- 
dauer  des  Anschlusses  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg an  das  Zollsystem  Preussens  und  der  ûbrigen 
Staaten  des  Zollvereins  und  des  dazu  gehôrigen  Sepa- 
rat-Artikels  sind  noch  folgende  Bemerkungen,  Erklârun- 
gen  und  Verabredungen  in  das  gegenwârtige  Protokoll 
niedergelegt  worden. 

1.  Damit  der  Octroi-Tarif  fiir  die  Stadt  Luxemburg 
mit  den  Verabredungen  der  Zollvereinsstaaten  in  Betreff 
der  innern  Steuern,  deren  Gûltigkeit  fur  das  Grossher- 
zogthum  Luxemburg  durch  den  Artikel  8.  des  Vertrages 
vom  8.  Februar  1842  ausgesprochen  worden  ist,  in  voile 
Uebereinstimmung  gebracht  werde,  soll  derselbe  nach 
vorgàngigem  Einvernehmen  mit  dem  Kônigiich  Preussi- 
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schen  Fihanzmin  isterium  sobald  als  môglich,  und  spatr- 
stens  im  Laufe  des  Jahres  1854  die  erforderlichen  Ab- 
anderungen  erleidm. 

Ein  yleiches  Einvernehmen  wird  eintreten,  wenn  Oo 
troi-Tarife  ftir  andere  Luxemburuische  S  ta  die  erlassen 
oder  bestehende  abgeândert  werden  sollten. 

2.  In  de  m  die  Bewilligung  von  jàhrlichen  Gratifika- 
tionen  als  eioe  den  Zolldienst  wesentlich  fôrdernde  Maass- 
regel  anerkannt  wird ,  so  wird  die  Kôniglich  Grossher- 
zogliche  Regierun^  den  im  Grossherzogthum  Luxemburg 
angestellten  Zollbeamten  Gratifikationen  und  Unlerstû- 
tzungen  in  angemessener,  dem  obigen  Zwecke  entspre* 
ehender  Weise  bewillijren. 

3.  Die  Kôniglich  Grossherzogliche  Re^ierung  ûber- 
nimmt  die  Verpflichtung,  aile  Zollbeamte,  welche  in  kôr- 
periicher  oder  eeistiger  Beziehung  dienstunfâhig  gewor- 
den  sind,  ans  dem  Zolldienst  zu  enlfernen  und  sie  wird 
desfallsiire  Antrâge  der  Zolldirektion,  so  weit  sie  Beamte 
betreffen,  deren  Ernennung  dieser  Behôrde  zusteht,  nur 
im  Einverstândniss  mil  dem  Kôniglich  Preussischen  Fi- 
nanzministeritim  ablehnen. 

4.  1  Die  Kôniglich  Grossherzogliche  Regierung  wird 
zu  der  unter  Nr.  4.  des  Séparât- Artikels  zum  Verlrage 
vom  %  April  I84T  vorbehaltenen  Verstândigung  ûber 
ein  Disziplinar-Gesetz  ftir  die  Zollbeamten,  welches  auch 
die  unter  Nr.  I.  A.  11.  des  Séparât- Artikels  9.  zum 
Vertrage  vom  8.  Februar  1842  bezeichneten  Normen  und 
Grundsatze  fur  die  Pensionirung  der  Zollbeamten  ent- 
balten  soll,  bereitwilligst  roitwirken,  daroit  ein  solches 
Gesetz  spdtestens  im  Laufe  des  Jahres  1854  erlassen 
werden  kann. 

Beamte,  gegen  welche  wegen  eines  Disziplinarverge- 
hens  die  Amtsentsetzung  ausgesprochen  worden  isl,  wer- 
den im  Zolldienst  weder  beibehalten,  noch  wieder  an- 
gestellt  werden. 

5.  Begnadigungen  in  Bezug  auf  Zoll  -  oder  Dienst- 
vergehen  werden  aen  im  Grossnerzogthum  bestehenden 
Grundsatzen  gemass  nicht  vor  rechtskràfligem  Erkennt- 
niss  eintreten. 

6.  Das  in  Luxemburg  am  24.  Februar  1842  publi- 
zirte  Zotlgesetz  und  die  Zollordnung  legen  dem  Gou- 
verneur gewisse  administrative  Befugnisse  bei,  welche 
joach  der  Verabredung  unter  IV.  I.  A.  des  Separat-Arti- 
kels  9.  zum  Vertrage  vom  8.  Februar  1842  dem  Ko- 
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n'iglich  Preussischen  Finanzministerium  zugewiesen  sind. 
Zor  Beseitigung  môglicher  Weiteningen  wird  von  Sci- 
ten  Luxemburgs  anerkannt,  dass  —  wie  solches  aoch 
bisber  Statt  gefunden  bat  —  in  den  erwahnten  Fftllen 
die  vorbezeichneten  Bestimmungen  des  Séparât  -  Artikels 
maassgebend  bleiben  sollen ,  onbescbadet  desjenigen, 
was  onter  IV.  Nr.  9.  jenes  Séparât  -  Artikels  verabredet 
worden  ist. 

?.  Im  Grossherzogthum  Luxemburg  wird  in  GemSss- 
heit  eines  Gesetzes  vom  26.  November  1849  eine  Mobi- 
liarsteuer  erhoben,  welche  Luxemburgtsche  Gewerbtrei- 
bende  mit  2  Prozent  ihres  muthmaasslichen  Einkommens 


za  enlricbten  haben,  sofern  das  jâhHiche  Einkommen 
mindestens  100  Francs  betrâgt.  Vereinsl&ndtsche  Ange- 
hôrige  dagegen  sind  beim  Marktbesuche,  so  wie  fûr  die 
Erlaobniss  zum  Betriebe  des  Hausirbandels  oder  eines 
anderen  Gewerbes  im  Umherziehen  in  Luxemburg  dieser 
.Mobiliarsteuer  unterworfen,  welche  bei  Hausirern  zum 
mindesten  nach  einem  Einkommen  von  750  Francs  be- 
recbnet  ist,  also  mindestens  15  Francs  jâhrlich  betragen 
bat.  Kôniglicb  Preussischer  Seits  wurde  daraof  auf- 
merksam  geroacht,  dass  dièses  Verbaltntss,  soweit  es 
den  Marktbesuch  betreffe,  deshalb,  weil  Luxera  bu  rgiscbe 
An£ehôrige  fûr  den  Verkehr  auf  Markten  nicht  beson- 
ders  besteaert  werden  und  bezûglich  der  Hausirer,  so 
wie  fiberhaupt  derjenigen,  welche  ein  Gewerbe  im  Um- 
herziehen betreiben.  sowohl  wegen  des  zur  Erhebung 
gelangenden  Steuersatzes,  als  auch  deshalb,  weil  Luxem* 
burger  Angehdrige  einer  eigenen  Hausirsteuer  nicht  un- 
terliegen,  mit  den  Verabredungen  im  Art.  14.  des  Ver- 
t rages  vom  8.  Febniar  1842  nicht  im  Einklange  stehen 
dûrfte,  weshalb  die  Freilassung  der  vereinslândischen 
Angehôrigen,  welche  Luxemburgische  Màrkte  besuchen 
oder  im  Luxemburgischen  Hausirhandel  oder  ein  ande- 
res  Gewerbe  im  Umherziehen  betreiben,  von  der  Mobi- 
liarsteoer  in  Anspruch  zu  nehmen  sein  wurde*  Konig- 
lich  Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seits  worde  die 
Gewâhrung  dieser  Freilassung  spâtestens  vom  1.  A 
1854  ab  onter  dem  Vorbehalte  zugesagt.  nach  Bef" 
eine  besondere  Steuer  fûr  den  Gewerbebetrieb  ir 
herziehen  einzufûhren,  welcher  dann  die  Angr 
anderer  Vereinsstaaten  in  derselben  Weise 
gehôrigen  Luxemburgs  unterliegen  wûrd' 
8.  M  an  wird  Kôniglicb  Grossherzof 
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gischer  Seits  gesetzliche  sowohl  wie  administrative  A  nord- 
nungen,  welcne  in  Angelegenheiten  der  Zollverwaltung  zu 
erlassen  sind,  ohne  vermeidlichen  Verzug  in  Kraft  treten 
lassen. 

9.  Die  Kôniglich  Grossherzogliche  Regierung  wird 
bald  môglichst  und  jedenfalls  vor  dem  1,  Januar  1855 
ein  Uniform-Reglement  fur  die  Zollbeamten  im  Grossher- 
zogthum  vorschreiben. 

10.  Ura  die  zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten 
bestehenden  Strassenverbindungen  in  entsprechender 
Weise  gefôrdert  zu  sehen,  wurde  Seitens  der  Kô- 
niglich Grossherzoglichen  Bevollmâchtigten  als  wûn- 
scheoswerlh  bezeichnet: 

a)  dass  die  Strasse  von  Echternach  nach  Diekirch  auf 
Preussischem  Gebiete  in  gutem  Stande  erhalten, 

b)  dass  die  Chausseelûcken  zwischen  Yianden  und 
Prtim  ausgefullt, 

c)  dass  eine   direkte  Landstrassen-Verbindung  von 
Remich  nach  der  Saar  hergestellt, 

d)  dass  die  Landstrasse  von  Echternacherbrùcke 
nach  Trier  in  chausseemassigen  Stand  gesetzt ,  endiich 

e)  dass  die  Strasse  von  Echternach  nach  Bitburg 
chausseemtissig  hergestellt  werden  môge. 

Unter  Bezugnahme  hierauf  wurde  von  Seiten  der 
Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchtigten  bemerkt: 

zu  a.  dass  zum  Bau  einer  Gemeinde  -  Chaussée  von 
Echternacherbrûck  nach  Wallendorf,  wo  sich  die  Strasse 
nach  Diekirch  auf  Luxemburgischem  Gebiet  anschliesse, 
bereits  eine  Neubau-Prâmie  aus  der  Preussischen  Staats- 
kasse  und  die  Verleihung  der  Chaussee-Privilegien  in  Aus- 
sicht  gestellt  sei; 

zu  b.  dass  der  Ausbau  der  Chausseeliicken  zwischen 
Vianden  und  Priïm  aus  den  Mitteln  des  Bezirksstrassen- 
fonds  des  Regierungsbezirks  Trier  erfolgen  und  dieser 
Ausbau  nach  Maassgabe  der  Geldmittel  des  Bezirks- 
strassenfonds  in  Aussicht  gestellt  werden  kônne; 

zu  c.  dass  ftir  den  Fall,  dass  die  betheiligten  Preussi- 
schen Gemeinden  den  Bau  einer  Gemeinde-Chaussee  in 
der  Richtung  von  Remich  nach  der  Saar  beschliessen, 
die  Begùnstiçung  eines  solchen  Unternehmens  durch  die 
Preussische  Staatsverwallung  keinem  Bedenken  unterlie- 
gen  wûrde; 

zu  d.  dass  zur  Verbesserung  des  Gemeindeweges  von 
Echternacherbrûck  uber  Ralingen  bis  zur  Aachen-Trierer 
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>  Staatsstrasse  bei  Hohe  Sonne  in  der  Richtung  aùfTrter', 
*ft  schon  frôher  den  Gemeinden  Zuschûsse  gewâhrt  seien, 
ri.  und  dass  fiir  den  Fall,  dass  dièse  Gemeinden  den  Ban 
einer  Gemeinde  -  Chaussée  in  gedachter  Richtung  be- 
ue  schliessen,  aucb  dièses  Unternehmen  von  Seiten  der 
x  Preussischen  Staatsverwaltung  befordert  werden  wiirde$ 
te  zu  e.  dass,  im  Falle  die  betneiligten  Gemeinden  den  Bau 

einer  Gemeinde-Chaussee  in  dièse r  Richtung  beschliessen, 
if:        auch  dièses  Unternehmen  von  Seiten  der  Preussischen 
Staatsverwaltung  befordert  werden  wûrde. 

11.  Ausgehend  von  dem  gemeinsamen  Wunsche, 
dass  die  Schiffbarkeit  der  Sauer  verbessert  werden  môge, 
bebalten  die  Kôniglicb  Preussische  und  die  Kônighch 

Ar  Grossherzoglich  Luxemburgische  Regierung  sich  wegen 
Regulining  des  gedachten  Flusses,  beziehungsweise  we- 

|e;  gen  der  aazu  erforderlichen  Vorarbeiten  alsbaldige  Ver- 
stândigunç  vor. 

12.  Die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  sind  iiberein- 
gekommeh,  dass  das  geçenwartige  Protokoll  zugleich 
mit  dem  Vertrage  den  hohen  contrahirenden  Theilen 
vorgelegt  werden  soll,  und  durch  die  Ratifikation  des 
letztern  auch  die  im  erstern  enthaltenen  Erkliirungen  und 
Verabredungen  ohne  weitere  Ratifikation  derselben,  als 
genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurde  hierauf  der  Vertrag  nebst  dem  dazu  ge- 
hôrigen  Séparât -Artikel  in  zwei  Exemplaren  unterzeich- 
net  und  untersiegelt,  und  das  eine  dieser  Exemplare 
Kôniglich  Preussischer  Seits,  mit  dem  Vorbehalte,  be- 
glaubigte  Abschriften  davon  den  iibrigen  MitgHedern 
des  Zollvereins  zuzustellen ,  das  andere  aber  Kôniglich 
Grossherzoglich  Luxemburgischer  Seits  in  Empfang  ge- 
nommen. 

Nachdem  endlich  noch  verabredet  worden  war,  das*, 
zur  Vermeidung  des  Zeitverlustes  bei  Ausfarligung  der 
Ratifikations- Urkunden,  es  einer  jeden  der  belheiligten 
Regierungen  anheimgestellt  bleibe,  nicht  nur  eiqe  solche 
Form  der  Ratifikation  zu  wâhlen,  wodurch  der  Geeen- 
stand  der  letztern,  ohne  vollstândige  Aufnahme  der  Ver- 
trags-Artikel,  hinlânglich  genau  bezeichnet  wird,  sondern 
auch  die  Ratifikation  des  offenen  Vertrages  und  des  Sepa- 
rat-Artikels  in  einer  und  derselben  Urkunde  zu  erthèilen, 
ist  auch  das  gegenwârtige  Protokoll  in  zwei  Exemplaren 
unterzeichnet  und  das  eine  dieser  Exemplare  unter  dem 
obigen  Vorbehalte  von  den  Kôniglich  Preussischen  Be- 
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vplimâchtiglen,  das  andere  aber  von  den  Kôniglich  Gross- 
herzoglich  Luxemburgischen  Bevollraachtigten  10  Empfang 
genommen  worden. 
Gesçhehen  wie  obeo. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henni  ng.    ffendelin  Jurion. 
]  Alexander  Max  Philipabom.    Paul  von  Scherff. 

!"  i  i  .    .  ,         ■  i 

i  •  ; 

LVI. 

•  •  • 

Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  la  Prwse 
et  r  Autriche,  signé  à  Berlin,  le  19  février  1853*). 

Seine  Maiestât  der  Konig  von  Preussen  and  Se. 
Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  von  dem  Wun- 
sche  geleitet,  den  Handel  und  Verkehr  zwischen  lh- 
ren  Gebielen  durch  ausgedehnte  Zollbefreiungen  und 
Zollermassigungen,  durch  vereinfachle  und  gleicnfôrmige 
Zollbehandlung  und  durch  erleiehterle  Benutzung  aller 
Verkehrsanstallen  in  umfassender  Weise  zu  fôrdern,  und 
in  der  Absicht,  Ihre  Zolleinnahmcn  zu  sichern ,  und  die  . 
allgemeine  deutsche  Zolleinigung  anzubahnen,  haben  Un- 
terhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu  diesem  Zwecke 
zu  Bevollmachtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  : 

Allerhôchst  Ihren  Minister-Pràsidenten  und  Minister 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  Freiherrn  Otto4  Tbeodor 
von  ManteufTel  und 

Allerhôchst  Ihren  General-Direktor  der  Steuern  Jo- 
hann Friedrich  von  Pommer-Esche;  und 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich: 

Allerhôchst  Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  Frei- 
herrn Cari  von  Bruck, 

welche,  nach  geschehener  Mittheilung  und  gegensei- 
tiger  Anerkennung    ihrer  Vollmachten ,   den  lolgenden 

•)  Le  traita  a  été  ratifié.    Tous  les  États  du  Zollvorcin  ont  ac- 
cédé à  ce  traité  par  l'article  41  du   traité  de  Berlin,  conclu  aver 
Prusse,  le  4  avril  1863.    Les  Duchés  de  Modène  et  de  Par- 
fait leur  accession  par  de»  déclarations  ministérielles  en  d 
et  2  i  juin  18*3. 
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Handeïs-  und  Zollvertrag  veretobart  nd  abfeschlosseo 

baben: 

Art.  1.  Die  kontrahirendeo  Theile  verpAichten  sich, 
den  segenseihgen  \erkehr  zwisrhen  ihren  Landen  durch 
keinerlei  Einfubr-,  Ausfubr»  oder  Durchhibrverbote  zu 
bemmen. 

Aasiiahmen  hiervon  dû  rien  nur  Statl  findeo. 

a)  bei  Taback,  SaU,  Schiesspulver,  Spieikarten  und 
ka  tendent; 

b)  au»  Gesundheits-Polizei-Rûckstchten; 

c\  in  Beziebung  auf  Kriegsbedûrfnisse  unter  ausser- 
ordenllicheo  Umslanden. 

Art  2.  Hiosicbtlîch  des  Betrages,  der  Sicberung  und 
der  Erhebung  %der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcb- 
pngs-Abgaben  (Jûrfen  von  keinem  der  beiden  kontra- 
birenden  Tbeile  drille  Slaaten  gûnstiger  als  der  andere 
konlrabirende  Tbeil  behandelt  werden.  Jede  dritten 
Slaalen  in  diesen  Beziehungen  eingerâamte  Begunsti- 
ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  andern  kontra- 
len  Tbeile  gleichzeitig  einzurâumen. 
Ausgenommen  hiervon  sind  nur  diejenigen  Begttn- 
stigungen,  welcbe  die  mit  eînem  der  konlrabirende» 
Tbeile  jetzt  oder  kûnftig  zollvereinten  Slaaten  geniesaen, 
sowie  solche  Begûnstigungen ,  welcbe  anderen  Slaaten 
durcb  bestehende  und  vor  Abscbluss  des  gegenwârtigen 
Verlrages  milgetheilte  Vertnige  zugestanden  sind,  odor 
diesen  anderen  Slaaten  fur  dieselben  Gegenslânde  in  nicht 
hôherem  Maasse  auch  nach  Ablauf  dieser  Verlriige  zu- 
gestanden werden  sollten. 

Art  3.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  vom  î. 
Januar  1854  an  gegenseilige  Verkehrs-Erleichlerungen 
auf  Grundlage  des  freien  Eingangs  roher  Natur-Erzeug- 
nisse  und  des  gegen  ermassigte  Zollsâtze  zu  geatatten- 
den  Eingangs  gewerblicher  Erzeugnisse  ihrer  Lànder 
eintreten  lassen. 

Demgemass  sind  sie  schon  jetzt  ûbereingekommen, 
dass  von  den  in  der  Anlage  I.  bezeichneten  Waaren,  bei 
deren  unmittelbarem  Uebergange  aus  dem  freien  Verkebr 
im  Gebiete  des  einen  in  das  Gebiet  des  andern  Staates, 
keine,  beziehungsweise  keine  bôheren,  als  die  in  dieser 
Anlage  bestimmten  Eingangs  -  Abgaben  erhoben  werden 
sollen. 

Sie  werden  ferner  im  Jahre  1854  Kommissarien  zu- 
sammentreten  lassen,  um  sicb  flber  weitere,  dem  obigen 


Digitized  by  Google 


384 


Prusse  et  Autriche. 


Gesichtspunkte  entsprechende  Verkehrs-  Erleichterungen 

zu  einigen. 

Art  4.  Wenu  wahrend  der  Dauer  des  geeenwarti- 
gen  Vertrages  in  dem  Gebiete  des  einen  oder  des  ande- 
ren  der  kontrahirenden  Staaten  Erhôbungen  der  alige- 
meinen  tarifmâssigen  Eingangszôlle  gegen  den  gegen- 
wârtig  gultigen  Tarif  eintreten  sollten,  so  bleiben  aiese 
auf  die  in  der  Anlage  I.  vereinbarten  Verkehrs-Erleich- 
terungen  obne  Einfluss. 

Wenn  aber  einer  der  kontrahirenden  Theile  fur  eîne 
von  den  in  der  Anlage  1.  genannten  Waaren  eine  Er- 
mâssigung  seines  gegenwârtigen  allgemeinen  Zoll tarifs, 
sei  es  allgemein  oder  fur  gewisse  Grenzstrecken  oder 
Zollàmter,  eintreien  lassen  will,  so  liegt  ihm  ob,  dem 
andern  Theile  von  dieser  Ermiissigung  mindestens  drei 
Monate  vor  deren  Eintreten  Nachricbt  zu  geben,  und  es 
bleibt  alsdann,  vorbehalllich  anderweiter  Verstandigung;, 
dem  andern  Theile  freigestellt,  dièse  Waare  einem  Zwi- 
schenzoll,  beziehongsweise  einer  Erhôhung  des  Zwischen- 
zolls,  und  zwar  in  dem  einen  wie  in  dem  andern  Falle 
zu  einem  der  jenseitigen  Zollermassigung  entsprechen- 
den  Betrage,  zu  unterwerfen.    Wer  von  dieser  Befugniss 
Gebrauch  macht,  wird  die  Verânderung  vier  Wochen  vor 
deren  Eintreien  verôffentlichen. 

Art  5.  t.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  bei 
dem  unmittelbaren  Uebergange  von  Waaren  aus  dem 
Gebiet  des  einen  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  Aus- 
gangs-Abgaben  von  keinen  anderen,  als  den  in  der  An- 
lage IL  verzeichneten  Gegenstânden  und  zu  keinen  hô- 
heren  als  den  in  ihren  Zolltarifen  gegen wârtig  fûr  dièse 
Gegenstânde  festgesetzten  Betrâgen  erheben  lassen. 

Auf  Ausgangs-Abgaben,  welche  an  Stelle  der  Durch- 
gangszôlle  erhoben  werden,  findet  die  vorstehende  Be- 
stimmung  keine  Anwendung;  hinsichtlich  des  Betrages 
dieser  Ausgangs-Abgaben  gilt  die  nachstehend  unter  2. 
getroffene  Verabredung  ûber  den  Betrag  der  Durch- 
gangszôlle. 

2.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  von  den  nach 
der  Anlage  I.  im  Zwischenverkehr  zollfreien  Waaren, 
welche  aus  dem  Gebiete  des  andern  TheU.es,  ohne  Be- 
rûhrung  zwischenliegenden  Auslandes,  durch  ihr  Gebiet 
nach  den>  Auslande  durchgefùhrt  werden,  Durchgangs- 
Abgaben  njcht  erheben  lassen. 
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Sie  werden  ferner  von  Waaren,  welche  aus  dem  A  us- 
lande  durch  ihr  Gebiet  nach  dem  Gebiete  des  andern 
Theiles  oder  umgekehrt,  ohne  Berûhrung  zwischenlie- 
genden  Auslandes,  durchgefùhrt  werden,  wenn  dièse 
Waaren  nach  ihren  allgemeinen  Zolllarifen  weder  bei  der 
Einfuhr  noch  bei  der  Ausfuhr  einer  Abgabe  unterliegen, 
keine  Durchgangs-Abgaben ,  in  allen  andern  Fâllen  da- 

fegen  keine  anderen,  als  die  gegenwârtig  bestehenden 
Durchgangs-Abgaben,  hôchsiens  jedoch  den  Betrag  von 
31/2  Silbergroscnen  oder  10  Kreuzern  fur  den  Zollzent- 
ner  erheben  lassen.  Die  weitere  Ermassigung  dieser 
Durchgangs- Abgabe  im  Allgemeinen  oder  fur  einzelne 
Grenzstrecken  oder  Strassenzûge  bleibt  jedem  der  kon- 
trahirenden  Theile  unbenommen. 

Die  vorslehenden  Verabredungen  finden  sowohl  auf 
die  nach  erfolgter  Umladung  oder  Lagerung,  als  auch 
auf  die  unmittelbar  durchgefûhrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  0.  Zur  weiteren  Erleichterung  des  gegenseiti- 
gen  Verkehrs  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs-, 
Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben  zugestanden: 

a)  fûr  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Ge- 
genstânden),  welche  aus  dem  einen  Staate  auf  Mârkte 
oder  Messen  des  andern  gebracht  oder  auf  ungewissen 
Verkauf  ausser  dem  Mess-  und  Marktverkehr  aus  dem 
einen  Staate  nach  dem  andern  versendet,  daselbst  aber 
nicht  in  den  freien  Verkehr  gesetzt,  sondern  unter  Kon- 
trole  der  Zollbehorde  in  offentlichen  Niederlagen  (Pack- 
hofen,  Hallâmtern  u.  s.  w.)  gelagert  und  binnen  einer 
im  voraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zurûckge- 
fûhrt  werden; 

b)  fur  Vieh,  welches  auf  Markte  des  andern  Staates 
gebracht  und  unverkauft  von  dort  zurùckyefùhrt  wird; 

c)  ftir  Glocken  zum  Umgiessen,  Wachs  zum  Bleichen, 
Seidenabrâlle  zum  Hecheln  (Kammeln) ,  unter  FesthaU 
tung  der  Gewichtsmenge  ; 

d)  fûr  Gewebe  und  Game  zum  Waschen,  Bleichen, 
Walken,  Appretiren,  Bedrucken  und  Stricken,  sowie  fur 
GegenstâncTe  zum  Lackiren,  Poliren  und  Bemalen; 

e)  fûr  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  und  Ver- 
edlung  bestimmte,  in  den  andern  Staat  gebrachte 
und  nach  Erreichung  jenes  Zweckes,  unter  Beobach- 
lung  der  deshalb  getroffenen  besonderen  Vorschriflen, 
zuriickgeluhrte  Gegenstânde,  wenn  die  wesentliche  Be- 

Aro«p.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  Bb 
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schaffenheit  und  die  Benennung  derselben  unvera 
bleibt  ; 

und  zwar  in  den  Fallen  unter  a.,  b.,  d.  und  <•.. 
fern  die  Identitât  der  aus  und  wiedereingefùhrten  G< 
stànde  ausser  Zweifel  ist. 

Art.  7.  Hinsichtlich  der  zollamtlichen  Behanc 
von  Waaren,  die  dem  Begleitscheinverfahren  unterli< 
wird  eine  Verkehrs  -Erleichterung  dadurch  gegen: 
gewahrt  werden ,  dass  beim  unmittelbaren  Ûeberg 
solcher  Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen  kontrah 
den  Staates  in  das  Gebiet  des  andern  die  Versch 
Abnahme,  die  Aniage  eines  anderweilen  Verschlusses 
die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  sofern  den 
serhalb  vereinbarten  Erfordernissen  geniigt  ist,  und 
iiberhaupt  die  Abfertigung  môglichst  beschleunigt  > 

Art.  8.    Die  kontrabirenden  Theile  werden  sich 
einigen ,  ihre  gegenûberliegenden  Grenzzollâmter,  w< 
die  Verhaltnisse  gestatten  ,  je  an  einen  Ort  zu  verle 
so  dass  die  Amtshandlungen  bei  dem  Uebertritte 
Waaren  aus  einem  Zollgebiete  in  das  andere  gleichz 
Statt  finden  kônnen. 

Art.  9.  Innere  Abgabcn,  welche  in  dem  einen 
kontrahirenden  Staaten,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Sta 
oder  fiir  Rechnung  von  Kommunen  und  Korporatio 
auf  der  Hervorbringung,  der  Zubereitung  oder 
Verbrauche  eines  Erzeugnisses  ruhen,  durfen  Erzeugr 
der  kontrahirenden  Staaten  unter  keinem  Vorwande  lu 
oder  in  lâstigerer  Weise  treffen ,  aïs  die  gleichnam 
Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 

Von  allen  Erzeugnissen,  die  nach  der  dem  Artikc 
angeschlossenen  Aniage  I.  aus  dem  einen  Staate  in 
andern   zu  ermâssigten  Zollsatzen  eingehen ,  und 
welchen  zollordnungsmâssig  dar^ethan   wird ,  dass 
als  auslândisches  hîngangsgut  die  zollamtliche  Beha 
lung  bei  einer  Erhebungsbehôrde  des  letzteren  bestan 
haben,  oder  derselben  noch  unterliegen,  darf  keine  i 
tere  Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es    fur  Rechnung 
Staates  oder  fur  Rechnung  von  Kommunen  und  Koi 
rationen,  erhoben  werden,  jedoch  mit  Vorbehalt  derj 
gen  inneren  Steuern ,  welche  in  einem  der  kontrahii 
den  Staaten   auf  die  weitere  Verarbeitung  oder  auf 
derweite   Bereitungen  aus  solchen  Erzeugnissen ,  o 
Unterschied  des    ausiândischen   oder  inlandischen 
sprungs,  allgemein  gelegt  sind.    Dagegen  werden 
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zeugnisse,  welche  nach  dieser  Anlage  aus  dem  einen  in 
den  andern  Staat  zollfrei  eingehen,  in  Beziehung  auf  die 
innere  Besteuerung  als  einheimische  behandelt. 

Art.  10.  Die  Kontrahirenden  Theile  verpflichten  sich, 
zur  Verhûtung  und  Bestrafung  des  Schleichhandels  nach 
oder  aus  ihren  resp.  Gebieten  durch  angemessene  Mittel 
mitzuwirken  und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen 
Strafgesetze  zu  erlassen,  die  Rechtshûlfe  zu  gewâhren, 
den  Aufsichtsbeamten  des  andern  Staales  die  Verfolgung 
der  Kontravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  gestatten  und  den- 
selben durch  Steuer-,  Zoll-  und  Polizeibeamte,  sowie 
durch  die  Ortsvorstânde  aile  erforderliche  Auskunft  und 
Beihûlfe  zu  Theil  werden  zu  lassen. 

Das  nach  Maassgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen 
abgeschlossene  Zollkartel  enlhâlt  die  Anlage  III. 

Fur  Grenzgewasser  und  fur  solche  Grenzstrecken, 
wo  die  Gebiete  der  kontrahirenden  Theile  mit  fremden 
Staalen  zusammentreffen,  werden  Maassregeln  zur  gegen- 
seitigen  Unterstutzung  beim  Ueberwachungsdienste  ver- 
abredet  werden. 

Art  11.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den 
Staaten  der  kontrahirenden  Theile  unzulâssig  und  es 
darf,  vorbehaltlich  schifïïahrts-  und  gesundheitspolizei- 
licher,  sowie  der  zur  Sicherung  der  Abgaben  erforder- 
lichen Vorschriften,  kein  Waarenfûhrer  gezwungen  wer- 
den, an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  aus-,  ein- 
oder  umzuladen. 

Art  12.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  die  See- 
schiffe des  anderen  Theiles  und  deren  Ladungen  unter 
denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben, 
wie  die  eigenen  Seeschiffe,  zuiassen. 

Die  Schifffahrt  zwischen  Seehâfen  seines  Gebiets  kann 
jeder  Staat  seinen  eigenen  Schiffen  vorbehalten.  Be- 
unstigungen  jedoch,  welche  in  Beziehung  hierauf  einer 
er  kontrahirenden  Staaten  den  Schiffen  dritter  Staaten 
durch  Uebereinkunft  gewâhrt,  wird  derselbe  auch  den 
Schiffen   des  andern  Staates  zu  Theil  werden  lassen, 
wenn  letzterer  die  Gegenseitigkeit  zugestehet    Die  suc- 
cessive Befrachtung  oder  Entlôschung  in  mehreren  See- 
hâfen des  einen  Staates  soll  den  Schiffen  des  andern 
Slaates  gestattet  sein. 

Die  otaatsangehôrigkeit  der  Schiffe  jedes  der  kon- 
trahirenden Slaaten  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Hei- 
math  zu  beurtheilen. 
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Zut  Nachweisung  Ober  die  Ladungsfahigkeit  derSehifle 
des  einen  Staates  sollen  die  ;nach  der  Gesetzgebung 
ihrer  Heimatb  giïltigen  Messbriefe,  vorbehaltlich  der  Re- 
duktion  der  Schiffsmasse ,  bei  Feststellung  von  Schiff- 
fahrts-rund  Hafen-Abçaben  im  andern  Staate  genûgen. 

Art.  13.  Von  Schiffen  des  einen  der  kontrahirenden 
Theile,  welche  in  Unglûcks-  oder  Nothfâllen  in  die  See- 
hëfen  des  andern  einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Auf- 
enthalt  unnôthig  verlângert  oder  zum  Handelsverkehr  be- 
nutzt  wird,  Schifffahrts-  oder  Hafen-Abgaben  nicbt  er- 
boben  werden. 

Von  Havarie-  und  Strandgtitern,  welche  in  das  Schiff 
eines  der  kontrahirenden  Theile  verladen  waren,  soll  von 
dem  andern,  unter  Vorbehalt  der  Durchgangs- Abgabe 
bei  der  Wiederausfuhr  zu  Lande  und  des  etwaigen  Berge* 
lohns,  eine  Abgabe  nur  dann  erhoben  werden,  wenn 
dieselben  in  den  Verbrauch  ûbergehen. 

Art.  14.  Zur  Befahrung  aller  natOrlichen  und  ktinst- 
lichen  Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  kontrahiren- 
den Theile  sollen  Schiffsfûhrer  und  Fahrzeuge,  welcbe 
einem  derselben  angehôren,  unter  denselben  Bedingungen 
und  gegen  dieselben  Abgaben  von  Schiff  oder  Lad  un  g 
zugelassen  werden,  wie  Schiffsfûhrer  und  Fahrzeuge  des 
eigenen  Staates. 

Art.  15.  Die  Benutzung  der  Chausseen  und  sonstigen 
Strassen,  Kanâle,  Schleusen,  Fâhren,  BrOcken  und  Brûcken- 
ôffnungen,  der  Hâfen  und  Landungsplatze ,  der  Bezetch- 
nung  und  Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsen- 
wesens,  der  Krahne  und  Waageanstallen,  der  Niederlagen, 
der  Anstalten  zur  Rettung  und  Bergung  von  Schiiïsgiï- 
tern  und  dergleichen  mehr,  insoweit  aie  Anlagen  oder 
Anstalten  fûr  den  ôffentlichen  Verkehr  bestimmt  sind, 
soll,  gleichviel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  Privat- 
berechtigten  verwallet  werden,  den  AngehÔrigen  des  an- 
dern Staates  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen 
gleiche  Gebfihren,  wie  den  Angehôrigen  des  eigenen 
Staates,  pestât  tel  werden. 

Gebohren  dfirfen,  vorbehaltlich  der  beim  Seebeleuch- 
tungs-  und  Seclootsenwesen  zulassigen  abweichenden  Be- 
stimmungen,  nur  bei  wirklicher  Benutzung  solchcr  An- 
lagen oder  Anstalten  erhoben  werden. 

Dieselben  dûrfen  die  Unterhaltungskoslen  sammt  den 
landesûblichen  Zinsen  des  Anlagekapitals  nicht  flber- 
steigen. 
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Weggelder  fiir  beladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Strassen, 
welche  unmittelbar  oder  mittelbar  zur  Yerbindung  der 
kontrahirenden  Staaten  unter  sich  oder  mit  dem  Aus- 
lande  dienen,  da,  wo  dieselben  den  Satz  von  einem  Sil- 
bergroschen  fur  ein  Zugtbier  und  eine  geographische 
Meile  erreichen  oder  ûbersteigen,  hôchstens  zu  den  jetzt 
geltenden  Betrâgen  und  da,  wo  sie  jenen  Satz  nicht  er- 
reichen, hôchstens  zu  diesem  letzteren  erhoben  werden. 
Weggelder  fûr  einen  die  Landesgrenze  ûberschreitenden 
Verkehr  dûrfen  auf  den  erwahnten  Strassen  nach  Ver- 
hàltniss  der  Streckenlângen  nicht  hôher  sein,  als  fûr  den 
auf  das  eigene  Staatsgebiet  beschrânkten  Verkehr. 

Fûr  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse,  sondern  die  in 
den  Artikeln  16.  und  17.  enthaltenen  Bestimmungen. 

Art.  16.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf 
Zeit,  Art  und  Preise  der  Befôrderungen  die  Angehôri- 
gen  des  anderen  Theiles  und  deren  Gûter  nicht  ungûn- 
stiger  als  die  eigenen  Angehôrigen  und  deren  Gûter  be- 
handelt  werden. 

Fûr  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  an- 
dern  Staates  soll  kein  Staat  hôhere  als  diejenigen  Eisen- 
bahnfrachtsâtze  erheben  lassen,  welchen  auf  derselben 
Eisenbahn  die  in  dem  eigenen  Gebiete  auf-  oder  abge- 
ladenen  Gûter  verhâltnissmâssig  unterliegen. 

Art.  17.  Die  kontrahirenden  Theile  werden  dahin 
wirken,  dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbah- 
nen in  ihren  Gebieten  durch  Herstellung  unmittelbarer 
Schienenverbindungen  zwischen  den  an  einem  Orte  zu- 
sammentreiïenden  Bahnen  und  durch  Ueberfûhrune  der 
Transportmittel  von  einer  Bahn  auf  die  andere  môglichst 
erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Grenzen  unmittel- 
bare  Schienenverbindungen  vorhanden  sind  und  ein  Ue- 
bergang  der  Transportmittel  Statt  findet,  Waaren,  welche 
in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren  Wagen  eingehen 
und  in  denselben  Wagen  nach  einem  Orte  îm  Innern  be- 
fôrdert  werden,  an  welchem  sich  ein  zur  Abfertigung 
befugles  Zoll-  oder  Steueramt  befindet,  von  der  Dekla- 
ration,  Abladunç  und  Revision  an  der  Grenze,  sowie 
vom  Kolloverschiuss  frei  lassen,  insofern  jene  Waaren 
durch  Ueber^abe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Fracht- 
briefe  zum  Eingange  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftsmâssig  verschliessbaren 
Eisenbahn  wagen  durch  das  Gebiet  eines  der  kontrahi- 
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renden  Theile  ans  oder  nach  dem  Gebiete  des  andern 
ohne  Umladung  durchgefûhrt  werden,  sollen  von  der 
Deklaration ,  Abladung  und  Révision,  sowie  vom  Kollo- 
verschluss  sowohl  im  Innern  als  an  den  Grenzen  frei 
bleiben,  insofern  dieselben  durch  Uebergabe  der  Ladungs- 
verzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Durchgange  ange- 
meldet  und  von  den  betheiligten  Eisenbahnverwaltuneen 
die  zur  Ermittelung  und  Erhebung  der  gebûhrenden 
Durchgangs  -  Abgaben  erforderlichen  Einrichtungen  ge- 
troffen  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen 
ist  jedoch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisen- 
bahnverwaltungen  ftir  das  rechtzeitige  Eintreffen  der 
Wagen  mit  unverletztem  Verschlusse  ara  Abfertigungs- 
amte  im  Innern  oder  am  Ausgangsamte  verpflichtet  seien. 

Art.  18.  Die  kontrahirenden  Theile  wollen  gemein- 
schaftlich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  .gleichfôr- 
mieer  Grundsatze  die  Gewerbsamkeit  befôrdert  und  der 
Beragniss  der  Unterthanen  des  einen  Staates,  in  dem 
andern  Arbeit  und  Erwerb  zu  suchen,  môglichst  freier 
Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  in  dem  Gebiete  des  andern  Handel  und  Gewerbe 
treiben,  oder  Arbeit  suchen,  soll  von  dem  Zeitpunkte 
ab,  wo  der  gegenwârtige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleich- 
mâssig  'die  in  demselben  Gewerbsverhâltnisse  stehenden 
eigenen  Unterthanen  unterworfen  sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbtreibende, 
welche  dIos  fur  das  von  ihnen  betriebene  Geschâft  An- 
kfiufe  machen,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  selbst, 
sondern  nur  Muster  derselben  bet  sich  fûhren,  um  Be- 
stellungen  zu  suchen,  wenn  sie  die  Berechtigung  zu  die- 
sem  Gewerbebetriebe  in  dem  Staate,  in  wefchem  sie  îh« 
ren  Wohnsitz  haben,  durch  Entrichtung  der  gesetzlichen 
Abgaben  erworben  haben,  oder  im  Dienste  solcher  in- 
fôndischer  Gewerbtreibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in 
dem  andern  Staale  keine  weitere  Abgabe  hiefûr  zu  ent- 
richten  verpflichtet  sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen 
zur  Au  su  bu n g  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener 
Erzeugnisse  oder  Fabrikate  in  jedem  der  beiden  Staaten 
die  Unterthanen  des  andern  ebenso  wie  die  eigenen  Un- 
terthanen behandelt  werden. 
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Die  Unterthanen  des  einen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  das  Frachtfuhrgewerbe,  die  See-  oder  FlussschifF- 
fahrt  zwischen  Platzen  verschiedener  Staaten  betreiben, 
sollen  fur  diesen  Gewerbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  an- 
deren Theiles  einer  Gewerbesteuer  nicht  unlerworfen 
werden. 

Art.  19.  Die  kontrahirenden  Staaten  werden  noch 
im  Laufe  des  Jabres  1853  ûber  eine  allgemeine  Mùnz- 
Konvention  in  Unterhandlung  treten. 

Scbon  jetzt  haben  sie  sich  dahin  verstândigt,  dass 
keiner  von  ihnen  die  von  ihm  gepragten  Mûnzen  ausser 
Verkehr  setzen  oder  den  von  ihm  denselben  beigelegten 
Werth  verringern  wird,  ohne  einen  Zeitfaum  von  min- 
destens  vier  Wochen  zur  Einlôsung  derselben  zum  bis- 
herigen gesetzlichen  Werthe  festgesetzt  und  denselben 
wemgstens  drei  Monate  vor  dessen  Ablaufe  o fient lich  bé- 
kannt  gemacht  und  zur  Kenntniss  des  anderen  Theiles 
gebracht  zu  haben.  Nur  beim  Uebergange  zum  Vier- 
zehn-Thaler-  oder  Vier  nnd  zwanzig  und  ein  halb  Gul- 
denfusse  oder  zum  metrîschen  Mùnzsvsteme  bleibt  es 
dem  betreffenden  Staate  vorbehalten ,  das  Werthverhâlt- 
niss  zu  bestimmen,  nach  welchem  er  seine  bisherigen 
Mùnzen  einlôsen,  oder  in  seinem  Gebiete  in  Umlauf  las- 
sen  will. 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  ferner  Verbrechen 
und  Vergehen  in  Beziehung  auf  Mûnze  oder  Papiergeld 
des  anderen  Theiles  mit  çleicben  Strafen,  wie  Verbre- 
chen und  Vergehen  in  Beziehung  auf  die  eigenen  JVÎiin- 
zen  oder  das  eigene  Papiergeld  belegen.  Das  unter  ih- 
nen abgescblossene  Mûnzkartel  ist  in  der  Anlage  IV. 
entbalten. 

Art.  20.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird 
seine  Konsulh  im  Adslande  verpflichten*  dèn  Angehôri- 
gen  des  anderen  Thèiles,  sofern  letzterer  an  dem  belref- 
lenden  Platze  durch  einen  Konsul  nicht  vertreteq  ist, 
Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen  nicht 
hohere  Gebûhren,  wie  den  eigenen  Angebôrigen  zu  ge- 
wâhren. 

Art.  21.    Die  kontrahirenden  Theile  gestehen  sich 

Segenseitig  das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu 
em  Zwccke  zu  senden,  um  von  der  Geschaftsbehand- 
lung  derselben  in  Beziehung  auf  das  Zollwesen  und  die 
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Grenzbewaehung  Kenntniss  zu  erlangen,  wozu  diesen 
Beamten  aile  Getegenheit  bereitwillig  zu  gew&hren  ist. 

Ueber  die  RechnungsfQhrung  und  Statislik  in  beiden 
Zollgebieten  "wollen  die  kontrahirenden  Staaten  sich  ge- 
genseitig  aile"  gewflnschten  Aufklârungen  ertheilen. 

Ueber  die  Ausfûhrung  dieser  Vereinbarung  wird  nft- 
bere  Verstlindigung  Statt  finden. 

Art.  22.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der 
kontrahirenden  Staaten,  welche  von  deren  Zollgebiete 
ausgeschlossen  sind,  finden,  so  lange  deren  Àusschluss 
dauert,  die  Verabredungen  in  den  Artikeln  1»  bis  9.  des 
gegenwBrtigen  Vertrages  keine  Anwendung. 

Art.  23.  Noch  im  Laufe  des  Jahres  1853  sollen  Kom- 
missarien  der  kontrahirenden  Staaten  zusaromentreten, 
nm  die  in  GemSssheit  der  vorstehenden  Artikel  erforder- 
lichen  Vereinbarungen  und  Vollzogsvorschriften  festzu- 
stellen. 

Art  24.  Die  in  den  Anlagen  dièses  Vertraçes  ent- 
haltenen  Bestimmungen  sind  als  integrirende  Theile  des- 
selben  anznsehen. 

Art.  25.  Die  Daaer  dièses  Vertrages  wird  anf  zwôlf 
Jahre,  also  vom  1.  Januar  1854  bis  zum  31.  Dezember 
1865  festgestellt. 

Es  werden  im  Jahre  1860  Kommissarien  der  kontra- 
hirenden Staaten  zusammentreten,  um  ûber  die  Zoll- 
einignng  zwischen  den  beiden  kontrahirenden  Theilen 
und  den  ihrem  Zollverbande  alsdann  angehôrigen  Staa- 
ten oder,  falls  eine  solche  Einigung  noch  nicht  zu  Stande 
gebracht  werden  kônnte,  flber  weitergehende ,  als  die 
am  1.  Januar  1854  eintretenden  und  durch  die  im  Ar- 
tikel 3.  erw&hnten  kommissarischen  Verhandlungen  nach- 
trSglich  festzustellenden  Verkehrs-Erleichterungen  und 
fiber  môglichste  AnnSherung  und  Gleichstellung  der  bei- 
derseitigen  Zolltarife  zu  unterhandeln. 

Art.  26.  Der  Beitritt  zu  diesera  Vertrage  bleibt  den- 
jenigen deutschen  Staaten  vorbehalten,  welche  am  1.. Ja- 
nuar 1854  oder  spater  zum  Zollvereine  mit  Preussen  ge- 
hôren  werden. 

Nicht  minder  steht  der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage 
den  jetzt  oder  in  Zukunft  mit  Oesterreich  zollverbfinde- 
ten  italienischen  Staaten  frei. 

Art.  27.   Gegenwârtiger  Vertrag  soll  ratifizirt  und  es 
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sollen  die  Ratifikations  -  Urkunden  ira  Laufe  des  kûnfti- 
gen  Monats  in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  Neunzehnten  Februar  Ein- 
iausend  acht  hundert  und  drei  und  funfzig. 

(gez.)  Otto  v.  Martteuftel.   Friedr.  v.  Pommer- Esche, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

von  Bruck. 
(L.  S.) 


Séparai  -  Artikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  desHandels-  und  Zoll- 
vertrages  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preus- 
sen  und  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  sind 
von  den  ernannten  Bevollmâchtigten  noch  fol^ende  be- 
sondere  Artikel  mit  Vorbchalt  der  RatiGkation  ihrer  Hôfe 
verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht  zur  unmittel- 
baren  Verôffentlichung  bestimmt,  dieselbe  Kraft  und  Gûl- 
tigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fûr  Wort  in 
den  offenen  Vertrag  eingerûckt  worden  wâren. 

Séparât- Artikel  1.  y 

(Zu  Artikel  3.) 

Die  kon trahi renden  Theile  werden  sich  bei  den  im 
Artikel  3.  vorgesehenen  weiteren  Verhandlungen  auch 
dariiber  verstândigen ,  inwiefern  und  unter  weleben 
Maassgaben  die  fûr  den  unmittelbaren  Uebergang  ûber 
ihre  gemeinschaftliche  Grenze  jetzt  verabredeten  Zollbe- 
freiungen  und  Zollermâssigungen  auch  auf  den  Verkebr 
zur  See  und  auf  den  durch  zwischenliegendes  Gebiet 
dritter  Staaten  Statt  findenden  Verkebr  zu  Lande  aus- 
zudebnen  seien. 

Séparât- Artihel  2. 

(Za  Artikel  3  und  5.) 

t.  Im  Falle  Oesterreich  einen  neuen  Mûnzfuss  ein- 
fiihrt,  nach  welchem  der  Werth  des  Gulden  und  Kreu- 
zers  geringer  ist,  aïs  nach  dem  20  Guldenfusse,  jedoch 
nicht  geringer  als  nach  dem  21  Guldenfusse,  so  sind  die 
Ôsterreichischen  Zollsâtze  nicht  urazurecbnen,  sondern 
unverândert  in  dieser  neuen  Mûnzwâhrung  beizubehalten. 

2.  Oesterreich  wird  die  Einrichtung  der  Zollâmter, 
die  Regulative  fûr  die  zollamtliche  Bebandlung  und  die 
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Organisation  der  Grenzbewachung  mit  den  entsprechen- 
den  Einrichtungen  Preussens,  zur  Befôrderung  des  ge- 


der  Zoiïgefâlle,  nooh  vor  dem  Eintritte  der  Wirksamkeit 
des  gegenwârtigen  Vertrages  in  die  thunlichste  Ueberein- 
stimmung  bringen. 


Sollte  einer  der  kontrahirenden  Theile  in  Fâllen  von 
Theuerung  die  Ausfuhr  von  Getreide,  Hûlsenfrûchten 
und  Mûhlenfabrikaten  nach  einem  dritten,  an  das  Ge- 
biet  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  angrenzenden 
Staate  vorûbergehend  mit  im  Tarif  nicht  vorgesehenen 
Zôllen  belegen,  so  bleibt  es  ihm  vorbehalten,  Zôlle  bis 
zu  gleichem  Betrag  e  und  fur  den  elcichen  Zeitraum 
auch  von  der  Ausluhr  nach  dem  Geoiete  des  anderen 
kontrahirenden  Theiles  zu  erheben ,  sofern  sich  letzterer 
nicht  mit  ihm  ûber  gemeinsame  Maassregeln  hinsichtlich 
der  Ausfuhr  nach  jenem  dritten  Staate  geeinigt  hat. 

Séparât- Artikel  4. 
(Zu  Artikel  6.) 

Bei  der  vorbehaltenen  gemeinschalllichen  Feststellung 
der  Bedingungen  und  Fôrmlichkeiten,  unter  welchen  die 
im  Artikel  6.  unter  a.  bis  e.  gedachten  Verkehrs-Er- 
leichterungen  eintreten,  sollen  die  nachstehenden  Ge- 
sichtspunkte  leitend  sein  : 

1.  Die  Gegenstande,  fûr  welche  eine  Zollbefreiung 
in  Anspruch  genommen  wird,  mûssen  bei  Zollstellen  nach 
Gattung  und  Menge  angemeldet  und  zur  Revision  ge- 
steltt  werden. 

2.  Die  Abfcrlixung  der  ausp;cfiïhrten  und  wiedor 
cinpt'fûhrten ,  beziehungsweise  eingefûhrten  und  wieder 
ausgcfiihrten  Gegenstande  muss  bei  denselben  Zollstel- 
len erfolgen,  môgen  dièse  an  der  Grenze  oder  im  In- 
nern  sich  befinden. 

3.  Es  kann  die  Wiederausfuhr  und  Wiedcrcinfuhr 
an  die  Beobachtung  angemessener  Fristen  gekniîpft  und 
die  Erhebung  der  gesetzlichen  Abgaben  dann  verfiigt 
werden,  wenn  die  Fristen  unbeachtet  bleiben. 

4.  Es  ist  gestattet,  eine  Sicherung  der  Abgaben  duroh 


Séparât- Artikel  3. 

(Zu  Artikel  5.) 


Hinterle 
enlsprec 
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5.  Gewichts-Differenzen ,  welche  dnrch  Reparaturen, 
durch  die  Bearbeitung  oder  Veredlung  der  Gegenstânde 
entstehen,  sollen  in  billiger  Weise  berûcksichtigt  wer- 

den  und  gcringero  Differenzen  eine  Abgabenentriehtung 
nicht  zur  Volge  haben.    Auch  ist  man 

0.  darin  einverstanden,  dass  eine  moglichst  erleich- 
tcrte  Zollabfertigung  den  Zwecken  und  Absichten,  naeh 
welchen  die  bezeichneten  Vcrkehrs  -  Erleichterungen  ver- 
abredet  worden  sind,  in  aller  Hinsicht  entsprcchen  werde. 

Séparât- Artihel  5. 

(Zu  Artikcl  7.) 

Die  im  Artikcl  7.  bezeichnete  Erleichterung  ist  durch 
nachstehende  Umstânde  bedingt  : 

1.  Die  Waaren  mtissen  bcim  Eingangsamte  zur  Wei- 
tersendung  mit  einem  Begleitschein  Nr.  I.  (nicht  zur 
schliesslichen  Abferligung)  angemeldet  werden  und  von 
einer  amtlichen  Bezettelung  begleitet  sein,  welche  ergiebt, 
dass  und  wie  sie  am  Versendungsorte  unter  amtlichen 
Verschluss  gesetzt  worden  sind. 

±  Dieser  Verschluss  muss  bei  der  Prufung  als  un- 
verletzt  und  sichernd  befunden  werden. 

3.  Die  Deklaration  muss  vorschriflsmassig  und  der- 
gestalt  erfolgen,  dass  wegcn  mangelhafter  Anmeldung 
die  spezielle  Hevision  nicht  erforderlich  wird,  und  es  darf 
zum  Verdacht  eines  beabsichtigten  Unterschleifes  iïber- 
haupt  keine  Veranlassung  vorlie^en. 

Lasst  sich  ohne  Abladung  der  Waaren  die  vollstan- 
dige  Ueberzeugung  gewinnen,  dass  der  in  dem  anderen 
Staate  angelegte  Verschluss  unverletzt  und  sichernd  sei, 
so  kann  auch  die  Abladung  und  Verwiegung  der  Waa- 
ren unterbleiben. 

Séparât- Arlikel  6. 

(Zu  Artikcl  12.) 

Der  Artikel  12.  bezieht  sich  nicht  auf  Kriegsschiffe. 

Séparât- Artikel  7. 
(Zu  Artikcl  U.) 

Unter  den  Abgaben,  rûcksichtlich  derer  nach  Artikel 
14.  die  Fahrzeuge  des  anderen  Theiles  den  eigenen 
gleichgestellt  werden  sollen,  sind  auch  die  Flusszôlle 
veretanden. 
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Abgesehen  hieryon  werden  die  auf  den  Arttkefn  108. 
bis  116.  der  Wiener  Kongressakte  beruhenden  Rechts- 
verhâltnisse  hinsichtlich  der  Flusszôlle  durch  diesen  Ver- 
trag  nicht  bertihrt. 

Separat-Artikel  8. 

(Zu  Artikel  17.) 

1.  Die  im  Artikel  17.  enthaltenen  Bestimmungen 
erstrecken  sich  auch  auf  den  Fall,  wo  eine  Umladung 
durch  Verschiedenheit  der  Bahngeleise  nôthig  wird. 

Obgleich  dieselben  auf  sonstige  Umladungen  von  Ei- 
senbahn-Transporten  nicht  ausgedehnt  werden  konnten, 
so  wird  doch  anerkannt,  dass,  wo  durch  sehr  grosse 
Entfernung  der  Auf-  und  Abladungsorte  eine  Umladung" 
nôthig  wird,  die  Ausdehnung  jener  Begunstigungen  auf 
Falle,  wo  eine  gehôrig  beaufsichtigte  Umladung  Statt 
findet,  nicht  auszuschliessen  sei. 

2.  Postsendungen ,  welche  auf  Eisenbahnen  durch 
das  Gebiet  eines  der  kontrahirenden  Theile  aus  oder 
nach  dem  Gebiete  des  andern  durchgefùhrt  werden,  sol- 
len,  wenn  ihre  Beforderune  in  gehôrig  verschliessbarea 
Behâltnissen  erfolgt,  und  aie  Zanl,  der  Inhalt  und  das 
Rohgewicht  der  Postslûcke  aus  den  der  Zollbehôrde  zu- 
gânglichen  Postpapieren  ersichtlich  sind,  von  der  Dekla- 
ration  und  Revision  sowohl  im  Innern  als  an  der  Grenze, 
sowie  von  dem  zollamtlichen  Verschluss  der  einzelnen 
Poststûcke  auch  in  dem  Falle  freî  bleiben,  wenn  sie  zum 
Zwecke  des  Ucberganges  von  einer  Eisenbahn  auf  eine 
andere  umgeladen  werden. 

Séparât- Artikel  9. 

(Zu  Artikel  18.) 

Die  kontrahirenden  Theile  werden  im  Jabre  1854 
wegen  iibereinstimmender  Maassregeln  in  Betreff  aus- 
8cnliessender,  beide  Staatsgebiete  umtassenderBenutzungs- 
rechte  auf  Erfindungen,  Entdeckungen  und  Verbesserun- 

fen,  Muster  und  Fabrikzeichen  (Marken)  und  hinsichtlich 
er  gegenseitigen  Zulassung  von  Versicherungs  -  und  aa- 
deren  Handels-  und  Verkehrs  -  Gesellschaften  in  Unter- 
handlung  treten. 

Séparât- Artikel  10. 

(Zu  Artikel  19.) 

Zu  Absatz  1.  Die  Unterhandlung  iiber  eine  allge- 
meine  Mûnz-Konvention  wird  sich  auch  auf  gemeinsame 
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Bestimmungen  ûber  den  Feingehalt  von  goldenen  und 

silbernen  Gerathschaften  erstrecken. 

Zu  Absatz  2.  Dièse  Vereinbarung  findet  auch  aufPa- 
piergeld  Anwendung,  welches  in  einem  der  kontrahiren- 
den  Slaaten  gesetzhch  zum  Umlauf  zugelassen  ist. 

Séparât- Artikel  11. 

(Zu  Artikel  20.) 

Jeder  der  kontrahirenden  Theile,  dessen  Angehôrigen 
der  Konsul  des  anderen  Theiles  nach  Maassgabe  des  Ar- 
tikels  20.  Schutz  und  Beistand  gewShrt  hat,  ist  ver- 
pflichtet,  die  dadurch  erwachsenen  Auslagen  und  Kosten 
nach  denselben  Grundsiitzen  zu  erstatten,  wie  dies  von 
dem  Strate,  welcher  den  Konsul  bestellt  hat,  rùcksicht- 
lich  seiner  eigencn  Angehôrigen  geschehen  wûrde. 

13 nier  Konsuln  sind  aile  mit  Konsulargeschâften  Be- 
auftragte  verstanden. 

Séparât- Artikel  12. 

(Zu  Artikel  22.) 

In  den  Zollausschûssen  finden  die  Verabredungen  in 
den  vorstehenden  Séparât  -  Artikeln  1.  bis  5.  keine  An- 
wendung. 

So  geschehen  Berlin,  den  Neunzehnten  Februar  Ein- 
tausend  acht  hundert  und  drei  und  funfzig. 

(gez.)  Otto  v.  ManteuffeL  Friedr.  p.  Pommer- Esche, 
(L.  S.)  (L.  S.) 

v.  Bruck. 
(L.  S.) 

Schluss-Protokoll. 

Verhandelt  Berlin,  den  19.  Februar  1853. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  den 
zwischen  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von  Preussen  und 
Sr.  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich  vereinbarten 
Handels-  und  Zollvertrag,  nach  nochmaliger  Durch- 
lesung,  zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch 
folgende  Bemerkungen,  Erklârungen  und  Verabredungen 
in  das  gegenwârtige  Protokoll  niedergelegt  wurden. 

1.    Zu  Artikel  2.  des  offenen  Vertrages. 

Als  Vertrâge,  durch  welche  von  den  kontrahirenden 
Theilen  dritten  Staaten  besondere  Begiinstigungen  einge- 
rSumt  sind,  wurden  bezeichnet* 
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1.    Kôniglich  Preussischer  Seits: 
der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  zwischen  dem 
Zollvereine  und  Belgien  vom  I.  September  1844  nebst 
der  dazu  gehôrigen  Additional-  Konvention  vom  18,  Fc- 


Zollvereine  und  den  Niederlanden  vom  31.  Dezember  1851. 
2.    Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  : 
die  Konventionen  mit  dem  Kanton  Tessin  vom  3.  Ok- 
tober  1800,  7.  Juni  1818  und  18.  September  1818; 

die  Konvention  mit  dem  Kanton  Graubûndten  vom 
1.  August  1818  ; 

der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  mit  dem  Kô- 
nigreiche  beider  Sizilien  vom  4.  Juli  1846; 

der  Handels-  und  Schifffahrtsvertrag  mit  Sardinien 
vom   18.  Oktober  1851  und  die  damit  zusammenhân- 

§ende  Konvention  zur  Unterdrùckung  des  Schleichban- 
els,  vom  22.  November  1851. 

Man  theilte  sich  gegenseitig  beglaubigte  Exemplare 
dieser  Vertrâge  mit.  , 

2.    Zu  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages. 

Sollten  mit  Riïcksicht  auf  den  allgemeinen  Zoll tarif  des 
einen  oder  des  anderen  der  kontrahirenden  Theile  nach 
dessen  Ermessen  nachtragliche  Modifikationen  hinsicht- 
lich  einzelner  Bestimnruingen  der  Anlage  I.  zum  Ver- 
trâge wûnschenswerth  erscheinen,  so  werden  die  auf 
Grund  des  Artikels  23.  im  Jahre  1853  zusammentreten- 
den  Kommissarien  die  Herbeifûhrung  einer  Verstandi- 
gung  uber  dergleichen  Modifikationen  sich  mit  zur  Auf- 
gabe  machen. 

Fur  Waaren,  deren  begtinstigte  Behandlung  im  Zwi- 
schenverkehr  in  Gemâssheit  der  Anlage  I.  des  Vertrages 
an  einen  Ursprungsnachweis,  dessen  Form  vereinnart 
werden  wird,  gekniipft  ist,  kann  der  Eintritt  dieser  Be- 
gûnstigung  von  dem  Eingange  iiber  bestimmte,  mit  der 
Befugniss  zur  Abfertigung  solcher  Waaren  ausdrûcklich 


mâchtigenden  Zollamler  wird  man  sich  bei  den  im  Ar- 


wischen  dem 


versehene  Zollâmter  abhangig 
die  in  Oesterreich  zu  dersrlei 
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des  Verkehrs  es  erfordert,  auch  die  Neben-Zollâmter  er- 
ster  Klasse  (KommerziaLZollômter)  mit  dieser  Ermâchti- 
gung   zu   versehen  seien.     Von  Seilen  Preussens  wird 
vorkommenden  Falls  nach  denselben  Grundsatzen  ver- 
îahren  werden. 

Der    ûber  die  gegenseitige  Eingangszollfreiheit  von 
Getreide,   Hûlsenfrtichten,  Mehl  und   anderen  Miihlen- 
fabrikaten  unter  A.  Nr.  8.  und  Nr.  18.  der  Anlage  L,  ge- 
irofîenen  Vereinbarung  ungeachtet,  bleibt  es  der  Kônig- 
\ich  Preussischen  Regierung  vorbehalten ,  von  dem  ûber 
die  Grenzstrecke  von  Mislowitz  bis  Neustadt  eingehenden 
Gelreide-  und  Hûlsenfrûcbten  einen  Zwischenzoll  von  1  \  2 
Sgr.  vom  Preussischen  Scheffel  erheben  zu  lassen  und 
den  zollfreien  Eingang  von  Mehl,  geschroteten  oder  ge- 
scbalten  Kôrnern,  Graupen,  Gries  und  Grtitze  allgemein 
auf  Transporte  von  nicht  roehr  ais  drei  Zollzentnern  zu 
beschrânken ,  sofern  sie  durch  weitere  Erfahrungen  die 
Ueberzeu^ung  gewinnen  sollte,  dass  die  unbescnrânkte 
Zo\lfreiheit  dieser  Gegenstande  dazu  benuizt  wiirde,  uni 
dergleicben  nach  Preussen   beslimmte  Produkte  dritter 
L'ânder  in  Oesterreich  zu  den  daselbst  bestehenden  ge- 
ringeren  Eingangszollsatzen  zu  verzollen  und  demnacnst 
aus  dem  freien  Verkehre   Oesterreichs  nach  Preussen 
zollfrei  einzufiihren.    Sie  wird  indessen  von  dièse  m  Vor- 
behalte  erst  dann  Gebrauch  machen,  wenn  sie  zuvor  die 
Kaiserlich  Oesterreichische  Regierung  davon  benachrich- 
tigt  und  derselben  dadurch  Gelegenheit  eegeben  hat,  die 
Geltendmachung  jenes  Vorbehalts  durch    andere  zum 
Schutze  ibrer  Tnteressen  ausreichende  Maassregeln  ent- 
behrlich  zu  machen. 

3.    Zu  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  darùber  eïnverstanden ,  dass  die  im  letzten 
Alinéa  des  Artikels  3.  vorgesehenen  weiteren  Verhand- 
lungen  vorzugsweise  darauf  zu  richten  sein  werden,  den 
gegenseitigen  Verkehr  durch  fernere  Zollbefreiungen  und 
durch  Vereinbarung  massigerer,  die  Einfuhr  in  jedes  der 
beiden  Lânder  wo  roôglich  mit  einem  gleichen  Salze 
treiïender  Zôlle,  insbesondere  fur  diejenigen  Gegenstande 
zu  erleichtern,  welche  in  der  Anlage  I.  noch  nicbt  be- 
rûcksichtigt  worden  sind.  Von  beiden  Seiten  sagt  man 
sicb  im  voraus  die  voile  Bereitwilligkeit  zu,  einander  in 
dieser  Richtung  soweit  als  irgend  thunlich  entgegenzu- 
kommen. 
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Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  bierbei  bemerkt, 
dass  man ,  wie  dem  Kaiserlich  Oesterreichischen  Bevoll- 
mâchtigten  bekannt  sei,  wàhrend  des  ganzen  Laufes  der 
Verhandlungen  einen  besonderen  Werth  darauf  gelegt 
habe,  dass  fur  rohes  leinenes  Maschinengarn  und  fur  das 
mit  Ursprungszeugnissen  eingehende  Roheisen  die  ge- 
genseitige  Zollfreiheit  und  fur  halbseidene  Sammete  und 
rlusche  die  Subsumtion  unter  die  halbseidenen  Waaren 
(Anlage  I.  B.  Nr.  30.  d.  2)  fur  den  Zwiscbenverkehr  ver- 
einbart  werde.  Man  habe  von  weiterer  Verfolgung  der 
hierauf  bezuglichen  Antrâge  fur  jetzt  nur  in  Folge  der 
bestimmten,  Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  abgegebe- 
nen  Erklârung,  dass  dem  Kaiserlichen  Gouvernement  das 
Eingehen  auf  dièse  Antrâge  zur  Zeit  unmôglich  sei,  und 
in  der  Absicht  Abstand  genommen,  den  beiderseits  ge- 
wûnschten  Abschluss  der  Verhandlungen  nicht  langer 
zu  verzôgern;  man  m  tisse  sich  aber  vorbehaiten,  auf 
dièse  Punkte,  bei  den  im  Artikel  3.  vorgesehenen  Ver* 
handlungen  vorzugsweise  zurûckzukommen. 

4.    Zu  Artikel  4.  des  offenen  Verlrages. 

Der  fûr  den  Fall  von  Erhôhungen  der  alkemeinen 
Tarifsâtze  im  ersten  Alinéa  niedergelegte  Grundsatz 
bedarf  keiner  weiteren  Erlâuterung  ;  was  dagegen  die 
fur  den  Fall  von  Ermâssigungen  jener  Satze,  einschliess- 
lich  der  Zollbefreiungen,  im  zweiten  Alinéa  vorbehaltene 
Erhôhung  des  Zwiscnenzolles,  beziehungsweise  Erhebung 
eines  Zwischenzolles  betrifft,  so  erschien  es  erforderlich, 
Folgendes  im  gemeinsamen  Einverstândniss  zu  berner- 
ken  und  festzustellen. 

Nach  Inhalt  des  Artikels  3.  des  offenen  Vertraçes 
und  der  zu  demselben  gehôrenden  Anlage  ist  fûr  die, 
aus  dem  einen  in  den  andern  Staat  ûbergehenden  Waa- 
ren der  Anspmch  auf  die  in  jener  Anlage  vereinbarten , 
Begûnstigungen  in  der  Regel  nicht  durch  den  Nachweis 
des  Ursprunges  in  dem  Staate  bedingt,  aus  dessen  Ge- 
biete  die  Ausfuhr  erfolgt,  sondern  nur  davon  abh>ingig, 
dass  die  Waaren  sich  im  freien  Verkehr  des  letzteren  Staa- 
tes  befinden,  und  es  ist  deshalb  nicht  ausgeschlossen, 
dass  Erzeugnisse  dritter  Lânder,  welche  in  dem  einen 

•  *  .       T'  I  O.  I  I        \T  II  I»  • 
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ist  bei  der  Vereinbarung  Ober  den  Inhalt  der  Anlage  I. 
davon  auszugehen  gewesen,  die  gegenseitigen  Begunsti- 
gungen  in  ein  solches  Verhâltniss  zu  den  allgemeinen 
Tariisàtzen  der  kontrahirenden  Tbeiie  zu  bringen,  dass 
es  fûr  den  Handel  keinen  Vortheil  gewâhren  kann,  Er- 
zeugnisse  dritter  Lander,  welche  fûr  den  Verbrauch  ei- 
nes  der  kontrahirenden  Staaten  bestimmt  sind ,  in  dera 
anderen  Staate  zu  dera  Zwecke  zu  verzollen,  um  sie 
alsdann  von  da  zollfrei  oder  zu  dera  begûnstigten  Zwi- 
scbenzolle  in  den  Staat  der  Bestimmung  einzufûhren. 
Da   nun  dièses  Verhâltniss  durch  Aufhebung  oder  Er- 
mâssigung  der  gegenwartig  geltenden  Tarifsiitze,  wel- 
che der  eine  Theil  in  der  rolge  fur  angemessen  finden 
môchte,  zum  Nachtheil  der  finanziellen  und  volkswirth- 
schaftlichcn  Interessen  des  anderen  Theiles  verândert  wer- 
den  kann,  so  hat  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  3.  Vor- 
sorge  dafur  getroffen  werden  mûssen,  dass  jeder  Theil 
befugt  sei,  sich  vor  einem  solchen,  aus  der  einseitigen 
Handlung  des  anderen  Theiles  ihn  bedrohenden  Nach- 
theil ,  sel  es  durch  Erhdhung  des  bestehenden ,  sei  es 
durch  Erhebung  eines  neuen  Zwischenzolles,  zu  schûtzen. 

Im  Interesse  der  Erleichterung  des  gegenseitigen  Ver- 
kchrs  will  man  jedoch  dièse  Befugniss  nicht  weiter  aus- 
gedehnt  wissen,  als  dies  zur  Sicherung  wesentlicher  In- 
teressen erforderiich  ist  und  ist  deshalb,  was  die  Aus- 
ûbungderselben  betrifft,  ûber  Folgendes  ûbereingekommen: 

1 .  In  Ansehung  sowohl  derjenigen  Waaren ,  deren 
begûnstigte  Behandlung  im  Zwischenverkehr  ausnahms- 
weise  von  dem  Nachweis  des  Ursprungs  in  einem  der 
kontrahirenden  Staaten  abhângig  gemacht  ist,  als  auch 
derjenigen  Waaren,  welche  nach  der  Anlage  I.  im  Zwi- 
schenverkehr zollfrei  sind ,  mit  Ausnahme  von  Getreide, 
Hûlsenfruchten ,  Anis  und  Ktimmel,  und  den  unter  A. 
Nr.  17.,  18.,  19.  und  23.  genannten  Gegenstânden,  wird 
keiner  der  kontrahirenden  Theile  eino  Verânderung  in 
der  jetzt  vereinbarten  Behandlung  der  im  Zwischenver- 
kehr Qbergehenden  Waaren  eintreten  lassen,  auch  wenn 
dor  andere  Theil  seine  allgemeinen  Zollsatze  fûr  dièse 
Waaren  aufheben  oder  ermassigen  sollte. 

2.  Wenn  von  dem  einen  Theile  fûr  eine  unter  Nr.  1. 
nicht  begriffene,  im  Zwischenverkehr  begûnstigte  Waare, 
sei  es  allgemein  oder  fûr  gewisse  Grenzstrecken  oder 
Zollâmter, 

a)  der  allgemeine  Tarifsatz  aufgehoben  wird,  so 

AW.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  Ce 
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kann  der  andere  Theil  von  dieserWaare,  den  in  seinem 
jeweiligen  (zur  Zeit  der  Veranderung  bestehenden)  all- 
gemeinen  Zolltarife  festgesetzten  Zollsatz,  jedoch  nicht 
ûber  dessen  jetzt  bestehenden  Betrag  hinaus,  als  Zwi- 
schenzoll erheben  ; 

b)  der  allgemeine  Tarifsatz  ermâssigt  wird  ,  so 
kann  der  andere  Theil  von  dieser  Waare  die  DîfTerenz 
zwischen  dem  in  seinem  jeweiligen  oder  in  seinem  gegen- 
wârtigen  Zolltarif  festgesetzten  Zollsatz  —  je  nachdem  der 
erstere  oder  der  letztere  niedriger  ist  —  und  dem  jen- 
seitigen  ermSssigten  Zollsatz  als  Zwischenzoll  erheben. 

Ist  in  Folge  einer  von  dem  anderen  Theile  demnachst 
auch  seinerseits  vorgenommenen  Tarifermassigung  eine 
solche  Differenz  nicht  mehr  vorhanden,  beziehungsweise 
auf  das  Maas  des  in  der  Anlage  I.  festgesetzten  Zwi- 
schenzolls  zurûckgefûhrt ,  so  tritt  die  Behandlung  der 
Waare  nach  Maassgabe  der  in  der  gedachten  Anlage 
getroffenen  Vereinbarung  wieder  ein. 

Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  wurde  hierbei  be- 
merkt,  dass  fur  verschiedene  in  der  Anlage  I.  genannte 
Waaren  die  gegenwârtig  bestehenden  Satze  des  Oe- 
sterreichischen  Zolltarifs  ermâssigt  werden  mûssten,  da- 
mit  nicht  dergleichen  aus  dritten  Lândern  nach  Oester- 
reich  bestimmte  Waaren  in  Preussen  zu  den  daselbst 
bestehenden  geringeren  Zollsâtzen  verzollt  und  sodann 
aus  dem  freien  Verkehre  Preussens  zollfrei  oder  gegen 
Entrichtung  des  Zwischenzolls  nach  Oesterreich  ûberge- 
fiihrt  wiirden.     Da  die  vorbezeichneten ,  noch  im  Jahre 
1853  einzufûhrenden  Tarifànderungen  durch  die  verein- 
barten  gegenseitigen  Zollbefreiungen  und  Zollermâssigun- 
gen  bedingt  seien  und  in  keinem  Falle  zur  Festsetzung 
geringerer,  als  der  im  Preussischen  Zolltarife  enthaltenen 
Zollsatze  ftihren  wurden,  so  werde  es  einerseits  der  im 
Artikel  4.  verabredeten  vorgângigen  Benachrichtiçung  von 
jenen  Tarifànderungen  nicht  bedûrfen,  andererseits  werde 
fûr  die  Kônielich  Preussische  Regierung  keine  Veranlas- 
sung  vorhanden  sein,  den  Zwischenzoll  fur  die  von  den 
gedachten  Aenderungen  betroffenen  Waaren  zu  erhôhen. 
Oesterreich  werde  jedoch,  sobald  es  die  Umstande  ge- 
statteten,  von  den  erwâhnten  Aenderungen  Mittheilung 
an  Preussen  machen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  war  man  mit  dieser  Be- 
merkung  einverstanden. 
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5.    Zu  Ariikel  5.  des  offenen  Vertrages. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  zu  Artikel  5.  un- 
ter  1.  erlâuternd  bemerkt,  dass  in  dem  Zollvereinstarif 
ftir  verschiedene  auslândische  Erzeugnisse,  z.  B.  die  in 
der  zweiten  Abtheilung  des  Tarifs  unter  Pos.  2.  a.,  Pos. 
5.  e.  2.  und  3.,  Pos.  5.  f.  1.  genannten  Artikel,  von 
welchen  im  Interesse  des  inlândiscben  Verbraucbs  die- 
ser  Erzeugnisse  eine  Eingangs-  Abgabe  nicht  erhoben 
wird,  Ausgangs  -  Zôlle  zu  dem  Zwecke  festgesetzt  sind, 
um  von  der  Durchfuhr  der  gedachten  Erzeugnisse  eine, 
nur  in  dieser  Form  sicherzustellende  Abgabe  zu  erhe- 
ben.  Unter  den  hiernach  mit  einer,  aie  Stelle  des 
Durchgangszolls  vertretenden  Ausgangs-Abgabe  belegten 
Gegenstânden  befônden  sich  einige,  welche,  wie  z.B.  Waid 
und  Wau,  auch  innerhalb  des  Zollvereins,  wenngleich 
in  geringer  Menge,  erzeugt  wûrden,  und  es  sei  die  Môg- 
lichkeit  vorhanden,  dass  aucb  bei  kûnftigen  Revisionen 
des  Zollvereinstarifs  die  Festsetzung  einer,  die  Stelle  des 
Durchgangszolls  vertretenden  Ausgangs-Abgabe  ffir  Ge- 
genstânde  beliebt  werden  môcbte,  welche  zwar  wie  die 
eben  genannten,  ûberwiegend  auslândischen  Ursprungs 
sind,  jedoch  zugleich  aucb  in  geringer  Menge  innerhalb 
des  2follvereins  erzeugt  werden.  Man  habe  geglaubt, 
dièses,  jedenfalts  nur  sehr  selten  vorkommende  Verhalt- 
niss  erwâhnen  und  vorbehalten  zu  mûssen,  um  einer 
môglichen  missverstândlichen  Auffassung  vorzubeugen. 

Kôniglich  Preussischer  Seits  wurde  ferner  erkl&rt, 
dass  der  Betrag  von  3Vt  Sgr.  oder  10  Kreuzern  ftir  den 
Zollzentner  auch  fôr  die  unier  Berùhrung  des  Steuerver- 
einsgebietes  nach  oder  von  Gesterreich  transitjrenden 
Waaren  als  der  nicht  zu  iiberschreitende  Betrag  der 
Durchgangs-  Abgabe  anzusehen  sei.      .  , 

Kaiserhch  Oesterreichischer  Seits  wurde  bei.  dieser 
Veranlassung  daran  erinnert,  dass  man  die  gSnzliche 
Aufhebung  aller,  die  Stelle  der  Durchgangs-Abgaoen  ver* 
tretenden  Ausgangszôlle  bei  den  Verhandlungen  dringend 
beantragt,  und  auf  weitere  Verfolgung  dièses  Antrags 
nur  mit  Rûcksicht  auf  die  von  Seiten  der  Kôniglich 
Preussischen  Regierung  bestimmt  erfolgte  Ablebnung 
desselben,  sowie  auf  aie  Dringlichkeit  des  Abschlusses 
der  Verhandlungen,  fur  jetzt  verzichtet  habe.  Es  musse 
desshalb  vorbehalten  werden,  auf  diesen  Antrag  bei  den 
im  Artikel  3.  des  offenen  Vertrages  vorgesehenen  Ver- 
haodlungen  vorzugsweise  zuriickzukommen.     Ein  glei- 
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cher  Vorbehalt  werde  aach  hinsichts  der  Ermassigung 
des  Zolles  fûr  den  gegenseitigen  Verkehr  mit  Weîn  nie- 
dergelegt. 

,6.    Zu  Aiiikel  3.  und  5.  des  offenen  Vertrages. 

Sollte  in  einem  der  kontrabirenden  Staaten  das  Pa- 
piergeld  gegen  die  Silberwâhrung,  auf  die  es  lautet,  im 
Kurse  venieren,  so  ist  der  betreffende  Staai  verbunden, 
solches  Papiergeld  bei  den  Zollhebestellen  entweder 
von  der  Annahme  auszuschliessen,  oder  fur  dessen  An- 
nahme  Bestimmungen  zu  treflen,  wodurch  eine  Ungleich- 
heit  der  Zollzahlung  in  Papier  gegen  die  Zollzahlung  in 
Silber  vermieden  wird. 

Oesterreich  wird  in  diesem  Falle  den  Werth,  in  wel- 
chem  das  bei  ihm  kursirende  Papiergeld  bei  seincn  Zoll- 
hebestellen angenommen  werden  soll,  in  jedem  Monat 
fur  den  nàchstfolgenden  Monat  nach  de  m  durchschnitt- 
lichen  Stande  des  Wiener  Wechselkurses  auf  Augsburg 
in  dem  n&chstvorangegangenen  Monat  bestimmen. 

7.    Zu  Separat-Artikel  4. 

Kaiserlich  Oesterreichischer  Seits  w  u  rde  zugesagt,  die 
nach  Maassgabe  der  Verabredung  im  Separat-Artikel  4. 
zu  erlassenaen  Regulative  und  sonstigen  gesetzlichen 
oder  administrativen  Vorschriftcn  der  Kôniglich  Preussi- 
schen  Regierung  sofort  nach  dem  Erlasse  mitzutheilen. 

8.   Zu  Artikel  6.  des  offenen  Vertrages. 

Bei  der  im  Separat-Artikel  5.  vorbehaltenen  FeststeJ- 
lung  der  Bedingungen  und  Fôrmlicbkeiten  fur  die  im 
ArtiKel  6.  des  offenen  Vertrages  verabredeten  EHeicbte- 
rungen  des  Grenzverkehrs  sollen  die,  in  der  protokolla- 
rischen  Uebereinkunft  vom  21.  Oktober  1847,  wegen 
Gewahrung  gegenseitiger  Erleichterungen  des  Grenzver- 
kehrs getroiïenen  Verabredungen  aufrecht  erhalten 
und  môglichst  erweitert  werden.  Dasselbe  gilt  in  Be- 
treff  der  auf  den  Verkehr  mit  Leinengarn  bezuglichen 
Bestimmungen  der  protokollarischen  Uebereinkunft  vom 
20.  Oktober  1847,  wegen  zollamtlicher  Behandlung  des 
Verkehrs  mit  Leinengarn  und  Leinwand  an  den  gemein- 
schaftlichen  Landesgrenzen.  Die  wegen  zollfreier  Ein- 
fuhr  roher  Leinwand  aus  Oesterreich  nach  Preussen  ûber 
die  Grenzlinie  von  Leobschiitz  bis  einschliesslich  Seiden- 
berg  in  dieser  Uebereinkunft  getroffene  Verabredung 
bleibt  bis  zu  weiterer  Verstândigung  wâhrend  der  Dauer 
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des  Vertrages  vom  heutigen  Tage  in  Kraft  ;  das  auf  der- 
selben  Grenzstrecke  eingehende  rohe  leinene  Handgarn 
wird  ohne  Kontrole  der  Verwendung  gegenseitig  zollfrei 
zugelassen  werden. 

9.    Zu  Artikel  12.  des  offenen  Vertrages. 

Die  verabredete  Gleichstellung  der  Seeschiffe  und 
deren  Ladungen  in  den  beiderseitigen  Seehâfen  erstreckt 
sich  nicht: 

1.  auf  Pràmien,  welche  fûr  neuerbaute  Seeschiffe  er- 
tbeilt  werden  oder  ertheilt  werden  môchten,  sofern  die- 
selben  nicht  in  der  Befreiung  von  Hafen-  oder  Zollge- 
bOhren  oder  in  der  Ermâssigung  solcher  Gebûhren  be- 
stehen  ; 

2.  auf  die  Privilegien  fûr  s.  g.  Tachtklubs,  welche 
dritten  Staaten  angehôren; 

3.  auf  die  Privilegien,  welche  in  Oesterreich  vertrags- 
mâssig  den  tûrkischen  Unterihanen  vor  den  eigenen  zu- 
stehen,  und  durch  Yertrag  den  zum  K.  K.  Seepostdienst 
verwendeten  Schiffen  des  ôsterreichischen  Lloyd  einge- 
râumt  sind. 

10.   Zu  Artikel  17.  des  offenen  Vertrages  und  Separat- 

Artikel  8.  Nr.  2. 

Man  ist  .darûber  einverstanden ,  dass  durch  die  im 
dritten  Alinéa  des  Artikels  17.  des  offenen  Vertrages  und 
in  Nr.  2.  des  Separat-Artikels  8.  zu  demselben  iunter  den 
daselbst  angegebenen  Voraussetzungen  vereinbarte  Be- 
freiung der  auf  Eisenbahnen  transitirenden  Gûter  und 
Postsendungen  von  der  zollamtlichen  Revision,  die  Aus- 
fûhrung  einer  solchen  Revision  nicht  ausgeschlossen  sein 
soll,  wenn  Anzeigen  oder  begrûndete  Vermuthungen  ei- 
aer  beabsichtigten  Zollûbertretung  vorliegen.  ,. 

Die  Angabe  des  Inhalts  der  Poststûcke,  welche  nach 
dem  Separat-Artikel  8.  Nr.  2.  in  den  der  Zollbehôrde 
zuganglichen  Postpapieren  erfolgen  soll,  darf  hinsichtlich 
der  mit  der  Ueberlandpost  befôrderten  Gegenstânde  un- 
terbleiben. 

■ 

11.    Zu  Artikel  18.  des  offenen  Vertrages. 

In  Beziehung  auf  die  Ausfûhrung  der  im  zweiten, 
dritten  und  vierten  Alinéa  des  Artikels  18.  getroffenen 
Vereinbarung  hat  man  sich  ùber  Folgendes  verstândigt: 

1.  Der  im  zweiten  Alinéa  des  Artikels  ausgesprocbene 
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Grundsatz  der  vôllig  gleichen  Besteuerung  der  Untertba- 
nen  des  andern  Staates,  welche  Gewerbe  oder  Handel 
treiben,  mit  den  eigenen  Unterihanen  soll  auch  in  An- 
sehung  der  Zunft-  oder  sonstigen  Lokalstatuten ,  wo 
solche  noch  bestehen,  zur  Ànwendung  kommen.  Seine 
Verwirklichung  im  einzelnen  Falle  setzt  jedoch  die  Er- 
fuUung  derjenigen  Vorbedingungen  fur  die  Berechtigung 
zum  Gewerbebetriebe  voraus,  welche  die  Gesetze  eines 
jeden  der  kontrahirenden  Theile  vorschreiben. 

2.  Es  wurde  fûr  zweckmâssig  anerkannt,  dass  so- 
wohl  die  Legitimationen ,  welche  die  im  dritien  Alinéa 
des  Artikels  genannten  Fabrikanten  und  Handlungsrei- 
senden  ûber  inre  Berechtigung  zum  Aufsuchen  von  Waa- 
renbestellungen  und  zum  Autkauf  von  Waaren  von  der 
Behôrde  ihrer  Heimath  zum  Zwecke  ihrer  abgabenfreien 
Zulassunç  im  andern  Staate  beizubringen  haben,  als  auch 
die  Legiiimationen,  welche  ihnen  von  den  Behôrden  des 
letzteren  Staates  zum  Zwecke  des  abgabenfreien  Betriebs 
ihres  Gewerbes  in  diesem  Staate  auszustellen  sind,  nach 
gleichfôrmigen  Formularen  zu  ertheilen  seien,  und  man 
einigte  sien  deshalb  ûber  die  unter  litt  A.,  B.  und  C. 
beigefiigten  Formulare,  von  welchen  die  beiden  ersteren 
fur  Fabrikanten  und  Handlungsreisende  von  dem  Staate 
ihrer  Heimath,  das  letztere  aber  von  demjenigen  Staate 
ausgestellt  wird ,  welcher  dem  Fabrikanten  oder  Hand- 
lungsreisenden  den  Gewerbsverkehr  innerhalb  seines  Ge- 
bietes  bewilligt. 

Man  vereinigte  sich  in  Ansehung  der  Ausstellung  die- 
ser  Legitimationsscheine  noch  ferner  dahin,  dass  diesel- 
ben  mcht  bloss  von  den  hôheren  Polizeibebôrden,  son- 
dera von  den  Polizeiâmtern  —  in  Preussen  den  Land- 
râthen  und  Magistrâten  grôsserer  S  ta  die,  in  Oesterreich 
den  Bezirksâmtern  und  den  unmittelbar  den  Statthalte- 
reien  oder  Kreisâmtern  unterstehenden  Stadtmagistrâten, 
—  zu  ertheilen  seien. 

3.  Was  den  Mess-  und  Marktverkehr  anlangt,  so 
sind,  nach  dem  vierten  Alinéa  des  Artikels,  die  gegen- 
seitigen  Unterthanen  sowohl  hinsichtlich  des  Rechts  zum 
Beziehen  der  Messen  und  Mârkte,  als  auch  hinsichtlich 
der  von  dem  Mess-  und  Marktverkehr  zu  entrichtenden 
Abgaben  den  eigenen  Unterthanen  vôllig  gleichgestellt. 
Ueber  die  Form  der  Légitimation,  welche  von  den  Un- 
terthanen des  andern  Staates,  die  dieser  Begtinstigung 
iheilhaftig  werden  wollen,  beizubringen  ist,  hat  man  sien 
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nach  Inhalt  dcr  Anlage  D.  verstandigt.  Zur  Ausstellung 
dieser  Légitimation  aollen  die  oben  unter  2.  genannten 
Bebôrden  ebenfalls  befugt  sein. 

12.    Zu  Artikel  3.  und  19.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  darOber  einverstanden ,  dass  die  in  den  Ar- 
likeln  3.  und  19.  vorgesehenen  Verhandlungen  in  Wien 
Statt  finden  sollen. 

13.    Zu  Artikel  23.  des  offenen  Vertrages  und 

Separat-Artikel  9. 

Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  die  im  Artikel 
23.  und  Separat-Artikel  9.  gedachten  Verhandlungen  in 
Berlin  erfolgen  sollen. 

14.   Zu  Artikel  26.  des  offenen  Vertrages. 

Man  ist  ûbereingekommen,  dass  die  Bestimmungen 
des  gegenwSrtigen  Vertrages  auf  diejenigen  Staaten  und 
Gebietstheile,  welche  dem  Zoll-  und  Sleuersysteme  der 
kontrahirenden  Theile  angeschlossen  tind.  so  lange,  als 
dieser  Anschluss  dauert,  obne  Weiteres  Ànwendung  fin- 
den sollen. 

Die  Bevollmâchtigten  sind  ûbereingekommen ,  dass 
das  gegenwârtige  Protokoll ,  zugleich  mit  dem  Vertrage, 
den  nohen  kontrahirenden  Theilen  vorgelegt  werden  soll 
und  dass,  im  Falle  der  Ratifikation  des  letztern,  auch 
die  im  ersteren  enthaltenen  Erklàrungen  und  Verabre- 
dungen,  ohne  weitere  fôrmliche  Ratifikation  derselben, 
als  genehmigt  angesehen  werden  sollen. 

Es  wurden  hierauf  der  Vertrag  und  die  zu  demselben 
gehôrenden  Separat-Artikel  in  je  zwei  Exemplaren  un- 
terzeichnet  und  untersiegelt  und  das  eine  Exemplar  Kô- 
niglich  Preussischer  Seits,  das  andere  Kaiserlich  Oester- 
reichiscber  Seits  in  Empfang  genommen. 

(jeschehen  wie  oben. 

(gez.)  Otto  von  Manteuffel. 

Friedrich  von  Pommer-Esche, 
von  Bruch. 


■ 
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Xn<  Anlage  L 

Verzeichniss  derjenigen  GegenstSnde,  welche  im 
schenverkehr  zwischen  Preussen  und  Oesterreich  eing 
zolllrei  oder  zu  einem  ermâssigten  Zwischenzollsatz 

zulassen  sind. 

A.    Zollfreie  Gcgenstànde. 

1.  Abfêlle. 

Hieiunter  sind  yerstanden:  Abfàlle  und  Abschnitze  von 
oder  gegerbten  Hàuten   und  Fellen;  filut  ,  flùssiges  und  c 
trocknetes;  Dùnger,  thieriBcher;  Flechsen;  Hôrner,  einschlû 
Gemshôrner  und  Hirscbgeweihe,  Hornspitzen,  Hornscheibe 
Hornspâne;  Rlauen  und  Fusse  oder  Beine;  Rnochen,  Kdo< 
mehl  (Spudium),  Knochenschaum  (Zuckererde)  ;  Leiinleder; 
fâlle  von   der  Wachsbereitung  (Biencnerde,  Bienenkeule, 
nenrab);  Flockwolle   (Abfall  beim  Spinnen),  Tuch-  oder 
trtimmer  (Abfall  beim  Weben) ,  Scheerwolle  (Abfall  beim  1 
scheeren),  Zupfwolle  oder  Schuddywolle. 

Asche  von  Holz,  ausgelaugtej  Asche  von  Torf,  Steink< 
und  Braunkohlen  5  Kalkâscher  oder  Ascbenerde  ;  Lohkuchen 
ausgelaugte  Lohe  ;  Oelkuchcn  und  Oel-Kuchenmehl  ;  Streu 
Slroh,  Hâckerling  (Hâcksel),  Spreu  (Raff)  und  Rleie  ;  Sage- 
Hnbelspane;  Schlempe  und  Spùlicht;  Treber  und  Trester; 
pierabschnitze  (Papierspâne),  Hadern  oder  Lumpen  (Slrazze 

Glasgalle  und  Glasschaum;  Scblacken  von  Erzen  ;  Ru 
asche;  Mùnzgekrâz  (Silbergekrâz,  Goldschmiedegekrâz,  Ra 
asche);  Zînngekrâz;  Scherben  von  Glas-,  Thon-  und  Po 
lanwaaren. 

2.  Bcttfedero. 

3.  Bienenstôcke  mit  lebenden  Bienen;  Bieneokôrbe, 
brauchte  und  aolche,  in  welchen  die  Bienen  gelôdlet  sind 
dem  Honig. 

4.  Chemische  Hùlfsstofle  und  Produkte,  nSmlich: 
Mineraiwasser,  natùrliches  in  Flaschen  und  Rrùgen;  Schw 

Weinstein,  roher,  raffinirter,  krystallisirter  ;  Vitriol,  Eisen-, 
pfer-,  gemischter  Eisen-  und  Rupfer-,  weisser;  Wasserglaa 

Nuss-  und  Kohlenschwarz ,  BuchdruckerschwSrze,  Franl 
ter  Schwârze;  Leim  (Fisch-,  Horn-,  Leder-);  Schmirgelp 
uod  Schmirgeltuch. 

Schwefelfaden  ;  Schwefelholzer,  einschliesslich  der  chen 
bereiteten  Zundhôlzer,  Reibhôlzer,  Reibfidibus  und  Zùndflà 
chen;  Lunten. 

Rrapp;  Waid;  Wau. 

5.  Eier  aller  Art  und  Milch,  ingleichen  Rahm. 

6.  Erden  und  irdene  Waaren. 

Hierunler  sind  verstanden:  Amianth  und  Asbest;  Bimsî 
Cément  und  Tuffstein;  Blutstein  ;  Braunstein;  Farherden  aller 
FIuss8path  in  Stùcken  und  gemahlen;  Graphit  (Reissblei,  Waa 
blei);  Ralk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gebrannt;  Lehm  ;  Mer 
Moorerde;  Puzzolan-  oder  Lavaerdo  ;  Saud,  auch  gefarbter 
Ausuabmc  der  geriebenen  Schmallc);  Schmirgel;  Schwcrfipai 
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Stùcken  und  gemafalen;  Talkerde;  Thon  aller  Art,  einschlicss- 
lich  Pfeifenthon  uod  Porzellauerde  ;  Trasa;  Tripel;  Walkererde, 

Gemeine  Tôpferwaaren ,  d.  h.  gewôhnliches ,  ous  gemeiner 
Thonerde  verfertigtes  Tôpfergeschirr  mit  oder  ohne  Glasur,  bo- 
wîe  schwarzes  oder  Graphitgeschirr;  Flieaen;  Schmelztiegei. 

7.  Érze  aller  Art 

8.  Feldfrùcbte,  GartengewSchse  und  Waldfrùchte. 
Hierunter  sind  verstanden:  aile  Feldfrùchte  io  Garben  oder 

in  Stroh,  wie  solche  unmiltelbar  rom  Felde  eiugefuhrt  werden; 
Flachs-  und  Hanfpflanzen ;  Futterkrfiuter  ;  Gras  und  Heu;  Cicho- 
rien ,  ungelrocknete  ;    Karden    oder  Weberdisteln  ;  Kartoffeln. 

Getreide  uod  Hûlsenfrùchte;  Oelsaaten  aller  Arl,  einschliess- 
lich  Mohnsaamen;  Gartensâmereien  ;  Anis  und  Kùmmel;  Klee- 
saaten;  Senfsaat;  Senfpufrer  oder  gemshlcner  Senf,  nicht  io 
Blasen,  Flaschen  oder  Krûgen  verpackt;  Beeren  aller  Art, 
frisch,  gelrocknet  oder  bloa  cingekocht,  letztere  jedoch  nicht  in 
Flaschen,  Bûcbsen  u.  dgl.  ;  Flachs  nnd  Hanf  (ungehechelt  oder 
gehecbeit),  Chinesiscbes  Gras,  Werg  und  Heede;  Waldwolle; 
Krappwurzeln. 

Baume,  StrSuche,  Reben,  Schôsalinge,  Setzlinge,  Staoden  zum 
Verpflanzen;  lebende  Gewichse  in  Tôpfen  oder  Kùbeln;  frische 
Blumen,  Blfitler  und  Knospen;  frische  und  getrockncte  (auch 

Scsalzene  oder  in  Essig  eingelegte ,  in  Ffisaern)  Gemuse,  Pilze, 
ùben,  Wurzeln,  Schwfimme,  einschliesslich  der  Trûffeln  und 
Zwiebeln;  Blumenzwiebeln  und  Meerzwibelni;  Obst,  nfimlich: 
Aepfol,  Aprikosen,  Birnen,  Johannisbeeren ,  Kirachen,  Afelonen, 
Mirabellen,  Mispeln,  Pfirsiche,  Pflaumen,  Quitten,  Schlehen,  Sta- 
chelbeeren,  frisch  getrocknet  oder  blos  eingekocht  (Mus),  jedoch 
nicht  in  Flaschen,  Bûchsen  u.  dergl.  ;  Nûase,  grône  und  trockene  ; 
Rosskaslanien;  Maulbeerblâtter. 

Feuerschwamm ,  roher;  Binsen  ;  Heidc;  Ralmus,  frischer; 
Flechten  und  Moos;  Schachtelhalm;  Schilfe  und  Rohre  (Dach- 
und  Weberrohre);  Bast,  roher;  Seegraa;  Waldholzsaamen  (Buch- 
eckern,  Buchkerne,  Eicheln,  Zapfen  Ton  Nadelhôlzern) ;  Ecker- 
doppern  (Knoppem),  Rnoppernmehl. 

9.  Flussfische,  frische  ;  Floss-  und  Bacbkrebse,  frische  ;  Land- 
schnecken;  Bibor;  Ottern;  Frôache. 

10.  (ieflùgel,  zahmea  nnd  wildea. 

11.  Glas,  namlich: 

Hohlglas  (Glasgeschirr),  grimes,  schwarzes  und  gelbes  in  sei- 
ner  natùrlichen  Parbe,  weder  gepresst,  gescbliffen,  noch  ab- 
gerieben. 

12.  Haare  aller  Art,  robe,  mit  Ausschlnss  der  Borsten; 
Pfcrdehaare,  gesottene,  gefarbte,  gehechelte. 

13.  Harze,  nimlich: 

Pech  ;  Theer  (Mineraltheer  und  anderer)  ;  Daggert  ;  Kolopho- 
niom;  Asphalt  und  andere  Erdharze  (Bcrgpech,  Bergtheer); 
Steindl,  schwarzes. 

Terpentinôl;  Vogelleim;  Wagenscbmiere,  schwarze. 

14.  Holz  und  Holzwaaren. 

Hierunter  sind  verstanden:  Brennholz;  Bau-  und  Notzholz 
io  Stàmmen,  Stocken  und  Scheilen;  Balken,  Pfosten,  Sagewaa- 
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ren,  Fasaholz  und  ailes  andere  vorgearbeitete  Nulzholz:  Fascbi- 
nen,  Pfahlholz,  Flecbtweiden ,  Buach,  Reiaig,  Holzborke  uad 
Gerberlohe. 

Grobe,  robe,  ungefarbte  Bôttcher-,  Diechsler- ,  Tisc hier- und 
bloa  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagener-Arbeilen,  auch  grobe 
Maichinen  von  Holz,  nâmlich:  Fâsaer,  Fiacbbebàlter  und  andere 
Bôltcherwaaren,  Kisten,  Schachlelo,  Trôge,  Mulden,  Handschlit- 
teo,  Schubkarreo ,  auagearbeitete  Achsen,  Deichaelo,  Speicbeo, 
Felgen,  Nabeo ,  Ràder ,  Rad-  und  Holzachuhe,  Tiache,  Stable, 
Hânke,  Sliefelhôlzer,  Schuhmacherlciaten,  Stiefelknechle,  Hohreo, 
Rinnen,  Barren,  Kumpfe,  Jocbe,  Leiter-  und  Wieabâume.  Lei- 
tern,  Schneidebreltcr,  Kleider-  und  Haubenstôcke ,  Kochlôffel, 
Teller,  Schaufeln,  Rechen,  Ruder,  Schlâgel,  Reulen,  Nàgel,  StiAe, 
Hubnerateigen,  andere  Ackerbau-,  Garleu~  und  Kùcheugerâlhe, 
Preaaen,  Mangen ,  Spinnrocken,  Webatùble,  Reîfe  und  Zargen, 
gerundele  Hôlzer  zu  Stielen,  Deckel,  Resooanzbôden,  uogeluokte 
Zûndhôlzchen,  Fidibua,  Zahnatocher,  Beaen  u.  a.  w.,  weder  ge- 
fàrbt,  gebeizt,  lackirt  oder  polirt,  noch  in  Verbindung  mil  an- 
deren  Stoffen. 

Anmerkung.  Beachlnge ,  Nàgel ,  Schrauben  ,  Scharniere, 
Reife,  Schlôaser,  ferner  Seile,  Stricke,  Spagate,  Bindfâdcn,  Bào- 
der,  Scbnùre  und  Riemen  zur  Befestigung  oder  Verbindung  der 
einzelnen  Bealandlheile  schliessen  die  zollfrcie  Zutastung  der 
vorstehend  genannten  Waaren  nicht  aus. 

15.  Kohlen. 

lira  un-,  Holz-  und  Steinkoblen,  iogleichen  Torf 

16.  Korbflechterwaaren ,  grobe,  oàmlicb  aut  ungeechilteo 
Rulhen,  iogleichen  aua  geachâlten  Ruthen,  weder  gefàrbt,  ge~ 
beizt,  lackirt  noch  gpfirniast,  zum  Wirlhschaflagebranch,  z.  B 
Wagcnflechten ,  Fischreuaen,  Tragkorbe  (Hucken),  Waich- 
kôrbe  u.  s.  w. 

17.  Metalle. 

Hierunter  aiod  vcrstanden  :  Araeoik,  Operment,  arsenige  Sàure; 
Gold  und  Silber  in  Barren,  Platten,  Rôrnern,  Pagamenten  (Gold- 
und  Silberbarren  mil  Kupfer  rermiacbl),  auch  auagebrannt  oder 
in  Bruch  ;  Rohkupfer  und  Rohmesaiog,  Schwarz-,  Gar-  und  Ro- 
aettenkupfer,  Stûckmeaaing,  altea  gebrochenea  Kupfer  und  Blet- 
«ing,  Kupfer-  und  Meaeingfeile,  Glockeogut;  Niokelmetall,  Pla- 
tina  ;  Spiessglanzmetall  (Spîeasglanzkônig)  ;  Zink,  rober  und  aller 
gebrochener  Ziok;  Zinn  in  Blôcken,  Stangen  u.  a.  w.  und  ailes 
gebrochenes  Zinn. 

16.  Mùhlenfabrikate. 

Hierunter  aind  veratanden  :  geachrotete  oder  geachalte  Kôroert 
Graupe,  Griea,  Grùtze  und  Mehl;  Nudeln  und  gleicharligea  Teig- 
werk;  Brod;  Schiffszwieback  ;  Kraflmehlprodukte,  d.  b.  Haarpu- 
der,  Stàrke,  Kleiater,  Pappe,  Leogomme,  Gummi-Surrogale. 

19.  Papier,  literariscbe  und  Kunatgegcnslande,  namlicb:  on- 
geleimtes  Papier  aller  Art  (Lôsch-,  Pack-  uod  DruckpapierJ; 
Sand-  und  Schieferpapier,  ingleichen  Rechentafeln  aua  Schi  *  - 
papier;  Pappdeckel  und  Pressspàoe. 

Manuakripte  (beachriebenes  Papier)  undAklen;  Zeichr 
Gemàlde. 
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Bûcher,  gedruckte,  sowohl  gebunden  als  ungebunden  ;  Land- 
karteo;  Musikalien;  Kupfer-  uod  Stahlsliche,  Lilhographien, 
Holzschnitte,  schwarz  oder  farbig,  ordinaire  Bilderbogen;  sofero 
dièse  Gegenstànde  in  eiuem  der  konlrabireoden  S  ta  a  te  o  gedruckt 
uod  verlegt  sind. 

Scbau-  uod  Deokmùazen. 

Anmerkung.  Die  fur  Zeitungen,  Kalender  und  Ankùndi- 
guogen  etwa  bestehende  Stempel-Abgabe  bleibt  vorbehalteu. 

20.  Seidenkokons  (Seideogalleten). 

21.  Steine  uod  Steinwaareo. 

Eiierunter  sind  verstaoden:  aile  Lehauene  uod  unbehauene 
Bruch~,  Kalk-,  Schiefer-,  Ziegel-  und  Mauersleine ;  Mûhlsteine; 
Schleif-  und  Wetzsteioe  aller  Art;  Flintensteine  ;  Lithographir- 
Steine;  gravirte  oder  bezeichnele. 

Schieferstifte  und  Schiefertafeln  (auch  io  hôlzernen  Rahmeo)  ; 
grosse  Arbeiten  aus  Marmor,  Granit,  Sandstein  uod  Gips  (Mo- 
numenle,  Slatuen,  Bùsten  u.  dgl.)  ;  Waaren  aus  Serpentioslein. 

22.  Stroh-,  Robr-  und  Bastwaaren,  nâmlich: 

Malien  und  Fussdecken  ron  Bast,  Binsen ,  Stroh  und  Schilf, 
ordinaire,  ungefàrbte. 

23.  Vieh,  nàmlich: 

Pferde,  Maulesel,  Maullhiere,  Esel;  Kâlber  ;  Spanferkel  ; 
SchafTieh,  mit  Ausschluss  der  Hsromel;  Ziegen. 

24.  Wagen  und  Scblitlen,  ohne  Leder-  oder  Polsler-Arbeit. 

25.  Wildpret,  kleioes  (Hasen,  Kaninchen). 

26.  Wolle,  nàmlich: 

Schaf-  und  Lammwolle,  rohe  und  gekàmmte,  ingleichen  ge- 
mahlene,  roh,  gebleicht  und  gefàrbt. 

B.    Gegenstànde.  welche  im  Zwischenverkehr  einem  ermàssigten 
Zollsatze  unlerliegen,  und  zwar: 

1.  Bast-,  Binsen-,  Robr-,  Schilf-  und  Strohwaareu: 

a)  Matten  und  Fussdecken  von  Bast,  Binsen,  Schilf  und  Stroh, 
ordinaire,  gefàrbt,  auch  rohes  gespaltenes  Stuhlrohr.  Zwischen- 
zoll-Satz pr.  Zentner  1  Thlr.  in  Preussen,  1  Fl.  30  Xr.  in 
Oesterreicb. 

b)  Stroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte  uod  dergleichen  Waa- 
ren; soweit  solche  nicbt  unter  A.  Nr.  22.  oder  vorstebend  unter 
a.  und  nachstehend  unter  c.  genannt  sind;  Decken  von  unge- 
spaltenem  Stroh  ;  Hûte  (mit  Ausoahme  der  Bast-  und  Strohhùte) 
ohne  Garnitur;  gespaltenes,  gebeiztes  Stuhlrohr.  Zwischenzoll- 
Satz  pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen ,  4  Fl.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

c)  Stroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte,  welche  mit  seidenen  oder 
snderen  Gespinnsten  oder  mit  Rosshaaren  durcbzogen  oder 
durcbwebt  sind  (Sparterie).  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  21 
Thlr.  in  Preussen,  30  Fl.  in  Oesterreich. 

2.  Baumwollengarn  aller  Art,  ungemiscbt  oder  gemischt  mit 
Wolle  oder  Leinen,  ungebleicht,  gebleicht  oder  gefàrbt,  eindrâb- 
ug,  mehrdràhtig  oder  gezwirnt,  ungeschlichtet  oder  geschlichtet, 
ingleichen  Baumwollen-  Watte.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
1  Thlr.  227*  Sgr.  in  Preussen,  2  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 


Digitized  by  Google 


412 


Prusse  et  Autriche. 


3.  Bcinwaaren,  einachliesslich  der  Waaren  tut  Horn,  Klauen 
and  anderen  thierischen  Schnitzatoffen  (mît  Ausnahme  too 
Schildpatt,  Elfeobein  and  Muschelschalen)  : 

a)  Fischbein,  gerissenes.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  1  Thlr. 
in  Preussen,  1  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 

b)  Beinwaaren,  aile  anderen  anch  in  Verbindung  mit  Holz, 
Iohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und  Pappe,  Alnhsster,  Marmor, 
Speckateio,  Gipa,  unedlen  weder  echt  nocb  unecht  ▼ergoldeteo 
oder  versilberten ,  nocb  mit  Gold-  oder  Silberlack  uberzogenen 
Mctallen  (mit  Âuanabme  von  Neuaîlbcr  oder  Pack fong)  ;  Fischbein, 
geschnittenea  und  Fischbeinstôcke.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 

4.  Blei  und  Rothstifte.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Centner  3  Thlr. 
5  Sgr.  in  Preuascn,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 

5.  Bleiwaaren,  fcine,  nSmlich: 

Spielzeug,  ganz  oder  theilweiae  aua  Blei  ;  auch  andere  Blei* 
waaren,  lackirt,  gefirnisst  oder  bernait,  jedoch  weder  echt  nocb 
unecht  rergoldet  oder  yerailbert,  nocb  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack uberzogcn,  auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Auanabme 
Ton  Elfenbein),  Horn,  Klauen,  Uolz,  Iohgarem  Leder,  Glas,  un- 
edlen  weder  echt  noch  unecht  Tergoldeten  oder  Tcrsilberten,  nocb 
mit  Golde  oder  Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Auanabme 
Ton  Neusilber  oder  Packfong).  Zwischenzoll  -  Satz  pr.  Centner 
5  Rthlr.  in  Preussen,  7  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreicb. 

Anmerkung.  Spielzeug  aua  Zinn  wird  wie  Spielzeug 
aus  Blei  behandelt. 

6.  Bûrstenbinder- Waaren,  grobe,  nâmlich:  Waaren  auaBorateo 
in  Verbindung  mit  Holz  und  Eiaen,  weder  gebeitzt,  lackirt,  ge— 
Brnisst,  gefSrbt  noch  polirt.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr. 
in  Preuaaen,  45  Xr.  in  Oesterreicb. 

7.  Chemiache  IlùlfsatofTe  und  Prodokle,  nâmlich: 

Alaun,  SalzsSure,  SchwefelsSure.  Zwiachenzoli-Satz  pr.  Zent- 
ner 15  Sgr.  in  Preuaaen,  45  Xr.  in  Oesterreicb. 

8.  Eiscn  und  Eisenwaaren ,  mit  Ausnahme  von  Maschinen 
und  Maschinenbestandtheilen  : 

a)  Roheisen,  ingleichen  Brocheiaen,  d.  h.  altes  gebrocheoee 
Eisen  und  Eiaenabfàlle  (Eisenfeile.  Hammerschlag  oder  Schmid- 
zunder).  Zwischenzoll-Satz  pr.  Centner  7VS  Sgr.  in  Preuaaen, 
22Vs  Xr.  in  Oesterreicb. 

Roheisen  bei  unmitlelbarer  Versendong  T©n  den  Hùltenwer- 
ken  mit  Urppnings-Zeugnissen  der  Bergbehôrdcn.  Zwischenzoll- 
Satz  pr.  Centner  5  Sgr.  in  Preuaaen,  15  Xr.  in  Oesterreicb. 

b)  gefrischtes,  d.  b.  ailes  geschmiedete  und  gewalzte  Eisen 
in  Stiben  (mit  Ausnahme  des  façonnirten,  der  runden,  unter  l/a 
Preussischen  oder  Wiener  Zoll  uickcn  Stàbe  und  des  mehrals  aie» 
ben  Preuaaiache  oder  Wiener  Zoll  breiten  Flacbeiaena),  Luppenei- 
sen,  Eisenbahnachienen  ;  Slahl,  roher  und  rafBnirter  (gegerbter), 
Caraent-  und  Gussstabl  (mit  Ausnahme  der  Stangen  too  nicbt 
mehr  ala  %  Wiener  oder  Preussischen  Zoll  Dickej.  Zwiacben— 
zoll-Satz  pr.  Zentner  20  Sgr.  in  Preuaaen,  1  Fl.  in  Oeaterrcicb. 

c)  façonnirtes,  d.  h.  in  einer  fur  den  Gebrauch  vorgerich- 
teten  Form  ausgeschmiedetes  oder  gewalztes  Eisen  in  Stàben; 
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Eisen,  vrelches  zu  groben  Bestandlheilen  Ton  Wageu  (Acbsen 
und  dergl.)  roh  vorgeschmiedet  ist,  sofern  dergleichen  Bestand- 
tbeile  einzeln  einen  Zentner  uod  darùber  wiegen;  Eisenblecb 
und  Eisenplatlen  (einschliesslich  des  mehr  als  sieben  Preussiscbe 
oder  Wiener  Zoll  breiten  Flacheîsens)  weder  polirt,  noch  ver- 
zinnt,  gefirnisst,  laokirt  oder  gelocbt  ;  Stahlblech  uod  Slahlplalten, 
woder  polirt  nocb  abgeschliflen;  Pflugschaareisen  ;  Aoker,  aowie 
Anker-  und  Schiffskelten.  Zwischenzoll-Salz  pr.  Zentner  1  Tblr. 
in  Preussen,  1  FI.  30  Xr.  in  Oeslerreicb. 

d)  Eisenblech  und  Eisenplatlen,  polirt,  verzinnt  (Wcissblech), 
verzinkt  oder  gefirnisst;  Stahlblech  und  Stahlplalten,  polirt  oder 
abgeschliften  ;  Eisendraht  (einschliesslich  der  runden,  unter  ]/a 
Preussischen  oder  Wiener  Zoll  dicken  Stàbe),  Stahldraht  (ein- 
schliesslich der  nicht  mehr  als  */2  Preussischen  oder  Wiener 
Zoll  dicken  Slangen)  roh  oder  polirt;  Stahlsailcn.  Zwischenzoll- 
Saiz  pr.  Centner  1  Tblr.  22V8  Sgr.  in  Preussen,  2  FL  30  Xr. 
in  Oeslerreicb. 

e)  Eisenguss  waaren,  robe,  d.h.  aile,  die  nicht  abgedrebt,  ge— 
feilt,  gcslemmt,  gelocbt,  gebohrt,  gescbliiTen,  polirt,  gefirnisst 
sind.  Zwischenzoll-Salz  pr.  Zentner  15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr. 
in  Oeslerreich. 

Anroerkung.  Spuren  von  abgestenimten  Uebergùssen  oder 
?on  Gussnàhlen  schliessen  die  Gusswaareo  Ton  der  Einreihung 
in  diesen  Tarifsatz  nichl  aus. 

f)  Eisenwaaren,  gemeine,  d.  h.  grobe  aus  geschmiedetetn 
Eisen  oder  Eisenguss ,  aus  Eisen  und  Stahl,  Eisenblech,  Eisen- 
tind  Stahldraht  gefertigle  Waaren,  auch  verzionl,  verkupfert,  mit 
einem  schwarzen  Anslrich  oder  Firniss  zum  Schutze  gegen  den 
Rost  rersehen  (jedoch  weder  polirt,  abgescbliffen,  noch  lackirt), 
auch  in  Verbindung  mil  Holz,  nâmlich  :  gebohrte,  gelochte  oder 
zu  Gittern  verbundeue  Slàbe  und  Plattcn,  Ambosse,  Mauen- 
schliessen,  Brecheisen  (Gaisfùsse),  grobe  Scblàgrl,  Hàmmer;  Be— 
standlheile  von  Wagen,  soweil  sie  nichl  Torstehend  onter  c  ge- 
nannt  sind  ;  grobe  Eisengusswaaren ,  soweit  sie  nicht  Torstehend 
unter  e.  genannt  sind,  auch  glasirte  (emaillirle)  Kocbgeschirro; 
Nâgel,  Nieten,  Uaken,  Klammern,  Zwecke,  Pflùge,  Eggen,  Harken, 
llauen,  Kellen,  Krampen ,  Hecheln,  Bechen,  Scbaufeln,  Dung— , 
Heu-  und  Ofengabeln,  Fallen  und  Fangeisen,  Haspeln,  Winden, 
Hemtnschuhe,  Hufeisen,  Slriegeln,  Ketten  (mit  Auaschluss  der 
Anker-  und  Schiffsketlen) ,  Bratspiesse,  Dreifùsse.  Feuerhunde, 
Feuerzangen,  Gluthschaufeln,  Schùrhaken  ,  Kessel,  Pfanneu,  BJor- 
«er  und  Môrserstôssel ,  ïhùr—  und  TruhenbeHchlSge,  Plàtleisen, 
Holzschrauben,  Feilen,  Raspeln,  Kafleetrommeln,  Kaffeemùhlen, 
SchloRser,  grobe  Ringe,  Schraubstôcke,  Stemmeisen,  Thurmuhren, 
grobe  Waagebalken,  grobe  Zangen,  Maultromuiele,  Kralzbùrsten 
too  Eisendraht  fur  Afetallarbeiler,  grobe  Drablwaaren  von  Ei- 
sen-  und  Stahldraht  und  dergleichen,  ausserdem  aile  A  ex  le, 
grobe  Sagen,  Sicheln,  Sensen,  Tuchmacher-  und  grobe  Schnei- 
derscheeren  (d.  h.  Zuschncidestheeren),  grobe  Messer  zum  Hand- 
werktgebrauch  (auch  Kneife,  Bauernpufler).  Zwischenzoll-Salz 
pr.  Zentner  2  Tblr.  in  Preussen,  3  FI.  in  Oesterreich. 

Anmerkung.    Unwesentliche  an  den  vorgedachten  Waaren 
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beGndliche  Beittandiheilc  von  anderen  unedlen  Metallen, 
der  echt  noch  unecht   vergoldet  oder  Tersilbert,  oocl>  ■ 
oder  Silberlack    ùberzogen   sind  (mit  Ausnahme  voo  > 
oder  Packfong),  schliessen   dièse  Waaren  von  der  Zulas 
dem  Satze  von  2  Thlr.  oder  3  Fl.  fur  den  Zentner  oich 

g)  Eisenwaaren,  feine,  d.  h.  Waaren  aus  feioem  Ei 
Eisen-  und  Stahlwaareu,  polirl,  abgeschliflfen,  lackirt  (ge 
jedorh  weder  echt  noch  unecht  vergoldet  oder  Tersilbei 
mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzogen  ,  auch  in  Verbind 
Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Horn ,  Klauen,  Ho 
garem  Leder,  Glas,  unedlen  weder  echt  noch  unecht  ver( 
oder  versilberten ,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberî 
Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong 
Messer  (mit  Ausnahme  der  Torstehend  unter  f.  gem 
Scheeren,  feine  Sàgen ,  Hafleln  und  Schliessen,  Oesen,  I 
scheu,  Kratzen  und  Slreichen  (Kratzen-  und  Slreichenbes 
Waffen  und  WafTen-Bestandthcile,  feine  Drahtwaaren  rua 
oder  Slahldrahl,  jedoch  mit  Ausnahme  der  nachstehend  i 
genannten  Gegenslânde  und  der  Slahlperlen.  Zwischenz 
pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr. 
•terreich. 

h)  Nàhoadeln,  Slricknadeln,  Hàkelnadeln  (auch  Tamt 
deln)  ohne  Griffe.  Zwischenznll-Salz  pr.  Zentner  35  1 
Preussen,  50  Fl.  in  Oesterreich. 

9.  Fette,  nàmlich: 

Butter,  frisch  oder  eingeschmolzen  ;  Thierfett,  ungesch 
nés  und  geschmolzenes  (Talg,  Scbmalz,  Ganse-  und  Sch 
fett)  ;  Speck;  Stearin  und  Stearinsàure.  Zwischenzoll-S 
Zentner  1  Thlr.  !5Sgr.  in  Preussen,  2  Fl.  10  Xr.  in  Geste 

10.  Fluswfahrzeuge ,  hôlzerue ,  sowoU  Ruder-  als  Seg 
zeuge  mit  oder  ohne  Eisen-  oder  Kupferbeschlag,  einscht 
der  zur  Bewegung  und  Erhaltung  des  Schîffs  nolhwendigt 
richtungsstùcke ,  z.  B.  Segel  und  Segelstangen  ,  Anker  uo 
kerketten,  Schiflseile,  Beischiffe,  insoweil  dereo  Anzahl  ut 
gcwôhnlichen  Bedarf  nicht  hinausgeht,  und  zwar  : 

in  Preussen  fur  die  Lasl  Ton  4000  Pfund  Tragfàhigkeil  7 
in  Oesterreich   fur  die  Tonne  Ton  20  Zoll-Zentnero 
fàhigkeit    12  Xr. 

11.  Glas  und  Glaswaaren  . 

a)  Spiegelglas,  rohes,  ungeschliflenes,  Zwischenzoll-S 
Zentner  15  Sgl.  in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  weisses  Hoblglas,  ungemustert,  ungeschliffen,  unal 
ben,  ungepresst,  oder  nur  mit  abgeschliffenen  Slôpseln 
den  oder  (tandem  ;  Fenster  -  und  Tafelglas  in  seiuer  n 
chen  Farbe  (grùn,  halb  und  ganz  weist),  Zwisrhenzoll  -  S 
Zentner  1  Thlr.  22x/a  Sgr.  in  Preussen,  2FI.  30  Xr.  in  Oestt 

c)  gepresstes,  geschlifTenes,  abgeriebenes,  geschnittenc 
mustertes  weisses  Glas  ;  auch  Behànge  zu  Kronenleuchle 
Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  und  Glasschmelz,  geschliffene! 
gelglas  belegt  oder  unbelegt,  wenn  das  Stùck  nirhl  ùbi 
Preussieche  oder  284  Wiener  Quadratzoll  misst ,  Zwisch< 
Satz  pr.  Zentner  2  Thlr.  in  Preussen,  3  Fl.  in  Oesterreic 

d)  farbiges,  bemaltes,  Tergoldetes,  Tersilbeites  oder  u 
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sten  (Kameen)  eingelegtes  Glas  ohoe  Unterschied  der  Forra; 
Glaswaaren  îo  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfen- 
bein),  Horo,  Klauen,  Hoir,  lohgarem  Leder,  Papier  und  Pappe, 
Alabasler,  Marmor,  Speckstein,  Gipg,  unedlen  weder  echt  noch 
unecht  rergoldeten  oder  Tersilberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silber- 
lack ûberzogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  Ton  Neusilber  oder 
Packfong)  ;  eingerahmte  Spiegel,  deren  Glaslafeln  nicht  ùber  288 
Preusaische  oder  284  Wiener  Quadralzoll  das  Stùck  messen. 
Glasflusse  (unechle  Edelsleine)  ohoe  Fassung,  Zwischenzoll-Satz 
pr.  Zentner  3  Rlhlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

e)  Spiegelglas,  geschliffenes,  belegt  oder  uobelegt,  wenn  das 
Stùck  mehr  als  288  Preussische  oder  284  Wiener  Quadratzoll 
misât  und  zwar: 

bei  dera  Eingange  in  Oesterreich,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner tO  FI., 

bei  dem  Eingange  in  Preussen,  wenn  das  Stùck  misst 
ùber  288  bis  576  D-Zoll  Preuss.  à  St.  —  Thlr.  15  Sgr. 

—  576    -  1000    —  -       —      1    —     15  — 

—  1000  -1400    -  -       -     4   —   -  - 

—  1400   -1900   —         —       -    10    -    -  — 

—  1900  Quadratzoll  Preuss.         —    15    —    —  — 
Anmerkung.    Spiegel ,  deren  Glastafeln  ùber  268  Preussi— 

sohe  oder  264  Wiener  Quadratzoll  das  Stùck  rnessen,  unterlie- 
gen,  ohne  Rucksicht  auf  den  Rahmen,  sowohl  bei  dem  Eingange 
in  Preussen,  als  auch  bei  dem  Eingange  in  Oesterreich,  demje- 
uigen  Zwischenzoll,  welcher  fùr  die  Glastafeln,  die  sie  enlbalten, 
Tereinbarl  ist. 

12.  Holzwaaren,  einschliesslich  der  Waaren  aus  Rôhreo,  Nus- 
sen,  Kork  und  anderen  vegetabilischen  SchnitzstofTen: 

a)  Fouroiere  und  Parketteo,  nicht  eingelegte;  Korkplalten, 
Korkscheiben,  Korkstôpsel,  Korksohleo  ;  roh  vorgearbeitele  Hefte 
uud  KlaTÎaturhôlzer,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr.  in  Preus- 
sen, 45  Xr.  in  Oesterreich* 

b)  Hausgeràlhe  (Meubles),  gefarbt,  gebeizt,  lackirt,  polirt 
oder  auch  in  Verbindung  mit  Eisen ,  Messing,  lohgarem  Leder, 
Bast,  Binseo,  RorbgeQechten,  Schilf,  Slroh-  und  Stuhlrohr,  in- 
gleicben  aile  anderen  Bôtlcher-,  Drechsler-  und  Tischlerwaaren, 
welche  weder  unter  A.  Nr.  14.  begriffeu,  noch  ?orslehend  unter 
s.  oder  nachstehend  unter  c.  aufgefùhrt  sind,  auch  in  Verbiu- 
dung  mit  Eisen  (mit  Ausnahme  des  polirteo  Stahls)  und  Mes- 
sing, Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  1  Thlr.  in  Preussen ,  1  Fl. 
30  Xr.  in  Oesterreich. 

c)  Fouroiere,  Parketten  und  andere  Waaren  mit  eingelegler 
Arbeit;  Spielzeug;  Kammmacherwaaren  ;  feine  Schniiz-  und 
Drechslerwaaren  ;  auch  in  Verbindung  mil  Bein  (mil  Ausnahme 
voq  Elfenbein) ,  Horn,  Klauen,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier 
uad  Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gips,  unedlen,  we- 
der ccbt  noch  unecht  rergoldelen  oder  versilbertcn  ,  noch  mil 
Gold-  oder  Silberlack  ûberzogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong)  ;  ingleichen  hôlzerne  Hângeuhreu  und 
Uhrkàsten,  Holzbronze  und  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzo- 
geoe  Waaren,  Boulle - Arbeiten ,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 


Digitized  by  Google 


416 


Prusse  et  Autriche. 


13.  Honig,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zcntner  10  Sgr.  io  Preus- 
sen,  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

14.  Instrumente: 

a)  gefasste  Augenglâser  (Brillen  a.  8.  w.)  und  Operngucker. 
Zwischenzoll-Satz  pr.  Zeolner  10  Thlr.  15  Sgr.  ia  Preusseo,  15 
FI.  in  Oeslerreich. 

b)  astronomische,  chirurgische,  mathematische,  mechanische, 
musikalische,  oplische  (mit  Ausnahme  der  vorstehend  uuler  a. 
genanulen),  physikalische ,  ohue  Rùcksicht  auf  die  Materialieo, 
aus  deneo  aie  gefertigt  sind,   Zwischenzoll-Satz   pr.  Zeolner 

2  Thlr.  ia  Preusseo,  3  Pl.  in  Oeslerreich. 

15.  Kàse,  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  1  Thlr.  ia  Preas- 
sen,  1  Fl.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

16.  Korbflechtervraareu,  feine,  namlich  aile  unler  A.  Nr.  16. 
nichl  begriffene,  auch  in  Verbindung  mil  Bein  (mit  Ausnahme 
Ton  Elfenbein),  Horn,  Klaueu,  lohgarem  Le  der,  Glas,  Papier  und 
Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gins,  ungebranntem  Thon, 
uuedlen,  weder  echt  noch  unechl  fergoldeten  oder  Tersilberteo, 
noch  mit  Gold  —  oder  Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Aub- 
nahme  von  Neusilbcr  oder  Packfong,  Zwischenzoll— Sais  pr.  Zeol- 
ner 3  Tblr.  5  Sgr.  in  Preusseo,  4  FI.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

17.  Kùrschnerwaaren,  nSiulicb: 

ferlige  nicht  ùberzogene  Schafpelze,  desgleichen  ungefùtierle  De* 
cken,  Pelzfntter  und  Besàlze,  Zwiscbenzoll-Salz  pr.  Zenloer  3 
Thlr.  15  Sgr.  in  Preusaen,  5  Fi.  io  Oeslerreich. 

18.  Kupfer-  und  Messingwaaren  : 

a)  Kupfer  und  Messing,  geschmiedetes,  gewalxtes,  gegosse- 
nés  in  Tafelo,  Platteo,  Blechen  und  Drahten,  Messiugsaiteû,  roh 
Torgearbeilele,  Tertiefle  Kupferbleche,  (Kupferscbaalen ,  wie  aie 
Tom  Hammer  kommen),  Zwischenzoll- Salz  pr.  Zentner  1  Thlr. 
22l/«  Sgr.  in  Preussen,  2  Fl.  30  Xr.  in  Oeslerreich, 

b)  Kupfer—  und  Messingwaaren,  weder  gefiruisst  noch  la- 
ckirt,  bernait  oder  bedruckt  (mit  Ausoahme  der  gepressten  Ver- 
zierungen ,  z.  B.  Kastcn  -  und  Thùrbeschlage,  Vorhanghaltcr), 
auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  Ton  Elfenbein), 
Horn,  Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas,  unedlen,  weder  echt 
noch  unecht  Tergoldeten  oder  Tersilberten,  noch  mit  Gold-  oder 
Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Aurfoahrao  Ton  Meusilber 
oder  Packfong) ,  ingleichen  geriebenes  Messing  (Bronzcpulrer), 
Rauschgold  und  Rauschsilber ,  Zwiachenzoll  -  Satz  pr.  Zentner 

3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oeslerreich. 

c)  Kupfer—  und  Messingwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  bernait 
oder  bedruckt,  ingleichen  gepressle  Verzierungen ,  aile  dîeac 
Waaren  weder  echt  noch  unecht  Tergoldet  oder  Tersilbert,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  iiberzogen ,  auch  in  Verbindung  mît 
Bein  (mit  Ausnahme  Ton  Elfeubcin),  Horn,  Klauen,  Holz,  loh- 
garem Leder,  Glas,  uuedlen,  weder  echt,  noch  unechl  Tergolde- 
ten oder  Tersilberten,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack  ùberzo- 
irpnt>n    fclr>tall*»n   /mit   Ansnahmp  von    Npiiftillior  odor  l'aï  kfanw^ 
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und  Waaren  aus  diesen  LegirungeD  werden  wie  Kupfer-  uod 
Messingwasren  behandelt 

19)  Leder  und  Lederwaaren,  einschliesslich  der  Waaren  aus 
G  u  m  rai  und  G  ut  ta  percha  : 

a)  Leder  aller  Art,  na'mlich:  lobgare  oder  nur  lohrotb  ge— 
arbeitete  Hà'ute,  Fahlleder,  Sohlleder,  Kalbleder,  Sattlerieder,  SUe- 
fetschafle,  Juchlen ,  sâmisch  -  und  weissgares  Leder,  Pergameot, 
Brtisseler  und  Dânisches  Handschuhleder ,  Korduan,  Marokin, 
Saffian,  ailes  gefarbte,  lackirte,  Tergoldete  und  gepresste  Leder; 
Gummiplatlen;  Gumrnifàden,  ausser  Verbindung  mit  andern  Ma- 
terialieu;  Gultapercha  mehr  oder  weniger  gereinigt,  Zwischenzoll- 
Satz  pr.  Zenlner  1  Thlr.  221/*  Sgr.  in  Preussen,  2  FI.  30  Xr. 
in  Oesterreich. 

b)  Leder-  und  Gummiwaaren,  gemeine,  d.  h.  grobe  Schuh- 
macher-,  Saltler-  undTSschnerwaaren  aus  lohgaremjohrothem  oder 
aus  blos  gcschwârztem  Leder  oder  aus  Gummi,  auch  in  Verbindung 
mit  Holz  ;  filasebâlge  ;  desgleicben  sndere  nicht  lackirte,  gefarbte, 
bemalte  oder  mit  gepresslen  Verzierungen  Tersehene  Guromi- 
fabrikate.  Zwischenzoll-  Sais  pr.  Zenlner  5  Thlr.  in  Preussen, 
7  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

Anmerkung.  Die  Ausfiïtterung  der  Torstehend  genaonten 
Waaren  mit  baumwollenen ,  leinenen  oder  wollenen  Geweben 
und  die  Verbindung  dieser  Waaren  mit  Schlôssern,  Schnallen, 
Ringen  und  dergleichen  aus  uuedlen  weder  echt  noch  unecht 
Tergoldeten  oder  Tersilberten ,  noch  mît  Gold-  oder  Silberlack 
ûberzogenen  Meiallen  (mit  Ausnahme  Ton  Neifsilber  oder  Pack- 
fong)  schliesst  dieselben  von  der  Zulatsung  zu  dem  Satze  ton 
5  Rthlr.  oder  7  Fl.  30  Xr.  fur  den  Zenlner  nicht  aus. 

c)  Leder  -  und  Gummiwaaren,  feine,  d.  h.  Lederwaaren  yon 
Korduau,  Saffian,  Marokin,  Brùsseler  und  DSnischem  Leder,  sâ- 
misch- und  weissgarem  Leder,  lackirtem,  gefârbtem,  bemaltem, 
Tergoldetem  oder  mit  gepresslen  Verzierungen  rersehenem  Le- 
der (mit  Ausnahme  der  Handschuhe),  Ton  Pergament,  Ton  la- 
ckirtem, gefârbtem,  bemaltem,  oder  mit  gepresslen  Verzierungen 
versehenem  Gummi  oder  Gultapercha.  Zwischenzoll  -  Satz  pr. 
Zenlner  10  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  15  Fl.  in  Oesterreich. 

d)  Lederne  Handschuhe,  auch  in  Verbindung  mit  gewebten 
oder  gewirkten  Stoffen.  Zwischenzoll-Salz  pr.  Zentner  21  Thlr. 
in  Preussen,  30  Fl.  in  Oesterreich. 

20.  Leinengarn,  namlich  : 

a)  rohes,  ungezwirnt.  Zwisrheuzoll-Satz  pr.  Zentner  15  Sgr. 
in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  gebleichtes,  mit  Einschluss  des  blos  abgekochten  oder  ge- 
bùkten  (geàscherten),  und  gefàrbtes,  ungezwirnt.  Zwiscbenzoll- 
Salz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preussen,  7  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

c)  gezwirutes  aller  Art.  Zwischenzoll -Satz  pr.  Zentner  7 
Thlr.  in  Preussen,  10  Fl.  in  Oesterreich. 

21.  Lichle,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und  Stearin  -  Lichte, 
Wachsstôcke.  Zwischenzoll- Satz  pr.  Zentner  2  Thlr.  in  Preus- 
sen, 3  Fl.  in  Oesterreich. 

22.  Oel,  nimlich  : 

Hanf-,  Lein-  und  Rapsôl  in  Fassern.  Zwischenzolt-Satz  15  Sgr. 
io  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

Sow.  Recueil  gén.  Tome  X  VI.  Dd 
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23.  Papier: 

a)  ailes  geleimte  Papier;  bu  fîtes  (mit  Ausnahme  der  noter 
b.  genannten  Papiergatlupgen),  lilhographirtes ,  bedrucktes  oder 
liniirtes,  zu  Rechnuogen,  Etiketten,  Frachtbriefen,  Deviseo  u.s.  w. 
vorgericbtetes  Papier;  Malerpappe.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zeol- 
ner  1  Tblr.  in  Preussen,  1  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Gold-  und  Silberpapicr  und  Papier  mit  Gold-  oder  Sil— 
bermusler  (echt  oder  unechl,  aucb  bronzirl);  gepresgtes  uod 
durchgeseblagenes  Papier  ;  ingleichen  Streifen  von  diesen  Pa- 
piergallungen.  Zwiscbenzoll-  Satz  pr.  Zeotoer  3  Tblr.  5  Sgr.  ia 
Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

24.  Papier-  und  Pappwaaren: 

a)  Papiertapeten.  Zwiscbenzoll -Satz  pr.  Zenlner  4  Xhlr.  in 
Preussen,  5  Fl.  45  Xr.  în  Oesterreich. 

b)  Buchbinderarbeiten  aus  Papier  und  Pappc,  grobe  Jackirle 
Waaren  aus  diesen  Urstoffeo,  aucb  Formerarbeit  aus  Sleinpappe, 
Asphalt  oder  àbnlichen  Stoffen.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

25.  Siebmacherwaaren,  grobe,  nàmlich  :  fertige  bôlzerne  Siebe 
mit  Bôden  von  Holzgeflecht  oder  von  Eisendraht,  weder  gebeut, 
lackirt,  geGrnisst,  gefârbt  noch  polirt.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner 15  Sgr.  in  Preussen,  45  Xr.  in  Oesterreich. 

26.  Speisen,  zubereitete,  nâmlich: 

a)  Chokolade-  und  Chokoladeo  -  Surrogate,  aowie  Chokola- 
den-Fabrikate ,  Racahout  des  Arabes,  Konfiluren ,  Zuckerwerk, 
Kucheowerk,  Zwieback  aller  Art,  mit  Ausnahme  von  Schiffs- 
zwieback  ;  mit  Zucker,  Essig,  Oel  oder  sonst,  naroenllich  aile  in 
Flaschen,  Bùchsen  u.  dergl.  eingemacble,  eingedàmpfle  oder  aucb 
eingesalzene  Frùcbte,  Gewùrze,  Gemùse  und  andere  Koosurnti- 
bilien.  Zwischeuzoll  -  Satz  pr.  Zentner  7  Thlr.  in  Preussen,  10 
Fl.  in  Oesterreich. 

b)  Seufpulver  in  Blasen,  Flaschen,  Krùgen,  wie  auch  zube- 
reiteter  Senf.  Zwiscbenzoll-Salz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preus- 
sen, 7  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

27.  Steinwaaren  : 

a)  Waaren  aus  Marmor,  Granit,  Sandslein  und  Gips,  so- 
weit  solche  nicht  unter  A.  Nro.  21  begriflen  sind,  aus  Alabaster 
und  Speckstein.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr. 
in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Halbedelsteine,  namlich:  Achat,  Adular,  Ametbyst,  Cbal- 
cedon,  Rarneol,  Jaspis,  Onyx  und  Chrysopras,  geschliffen,  ge— 
schnitten  oder  in  anderer  Weise  bcarbeitet,  ohne  Fassung.  Zwi- 
schenzoll-Satz pr.  Zenlner  5  Thlr.  in  Preussen ,  7  Fl.  30  Xr.  io 
Oesterreich. 

28.  Thonwaaren  : 

a)  einfarbiges  oder  weisses,  ingleichen  weisses  nur  mit  far- 
bigen  (weder  vergoldelen  noch  versilberten)  Randstreifen  verse- 
benes  Fayence  oder  Steingut;  dergleicben  Pfeifen.  Zwischen- 
zoll-Satz pr.  Zenlner  1  Thlr.  221/*  in  Preussen,  2  Fl.  30  Xr.  in 
Oesterreich. 

b)  bemalles,  mehrfarbiges,  bedrucktes,  vergoldetes  oder  ver- 
silbertes  Fayence  oder  Steiogut.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner 
3  Tblr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oesterreich. 
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c)  weisses,  auch  mit  farbigen  (weder  vergoldelen  ooch  ver- 
nîlberten)  Rand&treifen  rersehenes  Porzellao.  Zwiscbenzoll-Salz 
pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  FI.  30  Xr.in  Oesterreich. 

d)  farbiges,  bernai  tes,  bedrucktea,  vergoldetes,  oder  versil- 
bertes  Porzellan.  Zwiaehenzoll-Satz  pr.  Zentner  5  Thlr.  in  Preus- 
sen, 7  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

e)  Thonwaaren  aller  Art  (mit  Ausachluaa  der  vorstehend 
unter  d.  genannten),  auch  Email  in  Verbindung  mit  unedlen, 
weder  echt  noch  unecht  vergoldeten  oder  verailberten,  noch  mit 
Gold  -  oder  Silberlack  ùberzogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neuailber  oder  Packfong).  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zentner  3  Thlr. 
5  Sgr.  in  Preussen,  4  Thlr.  30  Xr.  in  Oeaterreich. 

29.  Vieh,  nâralich  : 

a)  Rindrieh. 

1.  Ochsen  und  Zuchtatiere,  à  Stùck  2  Thlr.  15  Sgr.  in 
Preu8sen,  3  FI.  30  Xr.  in  Oesterreich. 

2.  Kùhe,  à  Stùck  1  Thlr.  15  Sgr.  in  Preussen,  2  FI.  in 
Oeaterreich. 

3.  Jungtieh,  à  Slûck  l  Thlr.  in  Preussen,  I  FI.  30  Xr. 
in  Oeaterreich. 

b)  Schweine,  gemâstete  und  magere  (mit  Ausachlusa  der 
Spanferkel),  à  Stùck  20  Sgr.  in  Preussen,  t  FI.  in  Oeaterreich. 

c)  Hammel,  à  Stùck  10  Sgr.  in  Preussen,  30  Xr.  in  Oe- 
sterreich. 

30.  Webe  -  und  Wirkwaaren,  namlich: 

a)  Baumwollenwaaren ,  gewebte  und  gewirkte  aua  Baum- 
wolle,  oder  Baumwolle  und  aoderen  nicht  seîdenen  oder  wolle- 
nen  Webe»  und  YYirksloflen,  auch  dergleichen  Waaren  geleimt, 
gefirnisst,  mit  Hautschuck,  Guttapercha,  aoderen  Harzen  oder  Wacha 
ùberaogen  oder  gelrânkt,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  un- 
echten  Gold-  oder  Silberfàden  oder  gespoonenem  Glase,  undzwar: 

1.  gemeinste,  gemeine,  mittelfeine  und  feine,  d.  i.  aile  nicht 
unter  2.  und  3.  genannte  Waaren.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner 30  Thlr.  in  Preuaaen,  45  FI.  in  Oeaterreich. 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  3.  genannte  uudicbte  Ge- 
webe,  z.  B.  Jakonets,  Organtina,  Musselina,  Musaelinets,  Va- 
peurs, Mulls  und  Tùlls.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztnr.  30  Thlr.  in 
Preussen,  100  Fl.  in  Oesterreich. 

3.  feinster  Art,  als:  Bobbinets  (Tùll  anglais),  Petinets,  Spi- 
tzea,  gestickte  Waaren  uud  aile  Baumwollenwaaren  in  Verbin- 
dung mit  echten  oder  unechten  Gold-  oder  Silberfàden  oder 
gesponnenem  Glase.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztnr.  30  Thlr.  in 
Preussen,  200  Fi.  in  Oesterreich. 

b)  Leinenwaaren ,  gewebte  und  gewirkte,  aua  Flachs,  Hanf, 
Werg,  Manillabanf,  Neuseelânder  Flachs,  Bast,  See-  und  chine- 
sisrhem  Gras ,  Waldwolie  und  anderen  vegetabilischen  Faaern, 
auch  dergleichen  Waaren  gelheert,  gefirnisst,  geleimt,  mil  Kaut- 
schuck,  Guttapercha,  anderen  Harzen  oder  Wachs  ùberzogen 
oder  getrfinkt ,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfàden  oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar: 

1.  gemeinster  Art,  gemeine  und  mittelfeine,  d.  i.  aile  nicht 
noter  2.  und  3  genannte  Waaren.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner 30  Thlr.  in  Preuaaen,  45  Fl.  in  Oesterreich. 
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2.  feine,  als:  allé  glatte  Gewebe  (Leinwande),  too  deneo 
mehr  als  100  Keltenfâden  auf  den  Wiener  Kurreutzoll  gehen, 
aile  leinene  Damaste,  Battîste  und  aile  undichle  Sloffe,  mil  Aos- 
Dahme  der  unter  3.  genannten.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztor.  30 
Thir.  in  Preussen,  75  FI.  in  Oesterreich. 

3.  feioster  Art,  als:  Spilzen ,  gestickte  Waaren  und  Waaren 
in  Verbindung  mil  echten  oder  uoechten  Gold  -  oder  Silberfâ- 
den  oder  gesponnenem  Glase.  Zwischenzoll-Satz  pr.  Ztnr.  30 
Thlr.  in  Preussen,  200  FI.  in  Oesterreich. 

c)  Wollenwaaren .  gewebtc  und  gewirkte,  aus  Wollc  oder 
Wolle  und  anderen  nicht  seidenen  Webe—  und  Wirksloffen,  auch 
dergleichen  Waaren  getheert,  gefirnisst,  geleimt,  mit  Kautschuck, 
Guttapercha,  aoderen  Harzen  oder  Wachs  ùberzogen  oder  ge- 
trânkt,  oder  in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten  Gold—  oder 
Silberfâden  oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar: 

t.  gemeinster  Art,  gemeine,  miltelfeine  und  feine,  d.  i.  aille 
nicht  unter  2.  und  3.  genannte  Waaren.  Zwischenzoll  —  Satz  pr. 
Zentner  30  Tblr.  in  Preussen,  45  Fl.  in  Oesterreich. 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  undichte  Gewebe  mit  Ausnahme  der 
unter  3.  genannten.  Zwischenzoll -Satz  pr  Ztnr.  30  Thlr.  în 
Preussen,  100  Fl.  in  Oesterreich. 

3.  feinster  Art,  als:  Shawls  und  Shawltùcher ,  Spilzen,  ge- 
stickte Waaren  und  aile  Waaren  in  Verbindung  mit  echten  oder 
unechten  Gold-  oder  Silberfâden  oder  gesponnenem  Glase.  Zwi- 
achenzoll-Satz  pr.  Zlnr.  30  Thlr.  in  Preussen,  200  FI.  in  Oesterreich. 

d)  Seidenwaaren,  und  zwar: 

1.  feine,  d.  i.  Waaren  aus  Seide  allein  oder  in  Verbindung 
mit  echten  oder  unechten  Gold  -  oder  Silberfâden  oder  gespon- 
nenem Glase,  ingleicfaen  folgende  Waaren,  solcbe  môgen  aus 
Seide  allein  oder  in  Verbindung  mit  andern  Webe-  oder  Wirlt- 
materialien  erzeugt  sein  :  aile  Bander,  Velpel,  Plûsche  und  Sam- 
mete,  Musselin,    Barege,  Crêpe,  Gaze,  Blonden,  Spilzen  nnd 


Zwischenzoll -Salz  pr.  Zentner  80  Thlr.  in  Preussen,  120  FI.  in 
Oesterreich. 

2.  gemeine,  d.  i.  aile  uicht  unter  1.  genannte  Waaren,  in  de- 
nen  ausser  andern  Webe-  und  Wirkstofien  sich  auch  Seide  be- 
findet,  ingleichen  seidene,  mit  Kautschuck ,  Gultapercha,  aode- 
ren Harzen  oder  Wachs  ùberzogene  oder  getrânkle  Waaren. 
Zwischenzoll  -  Satz  pr.  Zentner  50  Thlr,  in  Preussen,  75  Fl.  in 
Oesterreich. 

31.  Zinkwaaren: 

a)  Zinkbleche  und  Zinkdraht ,  ingleichen  Zinkwaaren,  wedcr 
gefirnisst  noch  lackirt  oder  bernait.  Zwiscbenzoll-Satz  pr.  Zent- 
ner 1  Thlr.  in  Preussen,  1  Fl  30  Xr.  in  Oesterreich. 

b)  Zinkwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  bernait  oder  bedruckt.  jedoch 
weder  echt  noch  unecht  vergoldet  oder  versilbert,  noch  mit  Gold- 
oder  Silberlack  ùberzogen,  auch  in  Verbindung  mit  Bein  (mit 
Ausnahme  von  Elfeobein),  Horn,  Rlauen,  Holz,  lobgarem  Leder, 
Glas,  unedlen,  weder  echt  noch  unecht  vergoldeteu  oder  versil- 
berten ,  noch  mit  Gold  -  oder  Silberlack  ùberzogenen  Melallen 
(mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong).  Zwischenzoll-Satz 
pr.  Zentner  3  Thlr.  5  Sgr.  in  Preussen,  4  Fl.  30  Xr.  in  Oeplerreich 
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32.  Zusammengesetzte  oder  kurie  Waaren,  Quiocaillerien 
U.  a.  w.  nèmlich  : 

a)  feine,  d.  h.  Waaren,  ganz  oder  theilweise  ans  echl  oder 
unecht  vergoldeten  oder  verailberten,  oder  mil  Gold-  oder  Sil- 
berlack  ûberzogenen  unedlen  Metallen  (mit  Ausnahme  der  Uh- 
ren  ,  der  plattirten  Tafeln,  Bleche  und  Dràhle  aus  Knpfer  oder 
Messing,  aowie  der  vergoldeten  oder  versilberten  Perlen  nnd  al- 
ler Waaren  au»  Neusilber  oder  Packfong),  ausser  Verbindung 
mit  edlen  Metallen,  EdeUteinen,  echttu  Perlen  und  Gespinnslen 
▼on  Baumwolle,  Leinen ,  Seide  oder  Wolle;  ferner  unechlea 
Blaltgold  und  unechles  Blattsilber  Zwi*chenzolI-Salz  pr.  Zeut- 
ner  35  Thlr.  in  Preussen,  50  FI.  in  Oesterreich. 

b)  gemeine,  d.  h.  Beinwaaren,  Bleiwaaren ,  Bûrstenbinder— 
waaren,  Eisen-  undStahlwaaren.  Glaswaaren,  flolzwaareu,  Korb- 
flechterwaaren ,  Kupfer-  und  Messingwaaren ,  Lederwaaren,  Pa- 
pier- und  Pappwaaren,  Siebmacherwaarcn,  Waaren  aus  Alaba- 
ster,  Marmor,  Speckstein  und  Gips,  Thonwaaren  und  Zinkwaa- 
ren  in  Verbindung  mit  andern  Materialien,  soweil  aie  nicht  vor- 
ntehend  unler  A.  oder  beziehungsweise  unter  B.  Nr.  3.  b.,  Nr.  5., 
Nr.  6.,  Nr.  8.  f.  g.,  Nr.  U.d.,  Nr.  12.  b.c.,  Nr.  16.  Nr.  18.  b.  c, 
Nr.  19. b.c.,  Nr.  25.,  Nr.  28.  e.,  Nr.  31.  b.  begrîffen  sind,  jedoch 
ausser  Verbindung  mit  edlen  Metallen,  Néusilber  oder  Packfong, 
Edelsteinen,  echten  Perlen,  Korallen ,  Bernsteio,  Gagat,  Schild- 
patt,  Perlmulter,  Meerachaum  und  Gespinnslen  Ton  Baumwolle, 
Leinen,  Seide  oder  Wolle  und  mit  Ausnahme  der  Uhren  Zwi- 

schenzoll-Satz  pr.  Ztner.  21  Tblr.  in  Preussen,  30  FI.  in  Oesterreich. 

—  • 

AUgemeine  Bemerkungen. 

1.  Die  in  torstehendera  Verzeichniss  lûr  Waaren  aus  einem 
beatîmmten  Materiale  vereinbarten  Zollbefreiungen  nnd  Zwischen- 
zollsatze  fioden  auf  Waaren ,  welche  ans  einem  solchen  Mate- 
riale in  Verbindung  mit  einem  oder  mehreren  anderen  Materia- 
lien bestehen  (zusammengesetzte  Waaren),  nur  insoweit  Anwen- 
dung,  als  dergleichen  Verbindungen  ausdrùcklich  zugelassen  sind. 

2.  Die  in  dem  jedesmaligen  allgemeinen  Zolltarife  jedea 
Staales  ùber  die  Erhebung  der  Zô|le  nach  dem  Brutto-Gewichle 
oder  nacb  dem  Netto-Gewichte  und  ùber  die  Tara-Vergùtung 
far  die  in  der  zweiten  Abtbeilung  des  vorsteheodeo  Verzeichnisses 
genannten  Gegenstànde  entbalteneu  Bestimroungen  kommen  auch 
bei  der  Erhebung  der  vereinbarten  Zwiachenzôlle  zur  Anwendung. 

3.  Sollten  einzelne  Gegenstànde,  welche  in  der  zweiten  Ab- 
theilung  dea  vorslehenden  Verzeichniases  aufgeiubrt  sind,  in  dem 
einen  oder  dem  anderen  Staate  allgemeinen  tarifmàssigen  Ein- 
gangszollsatzen  von  geringerem,  ala  dem  fur  den  Zwischenverkehr 
vereinbarten  Belrage  unterliegen  oder  kûnftig  unterworfen  wer- 
den,  so  wird  von  solchen  Gegenstânden  auch  im  Zwischenver- 
kobr  der  allgemeine  tarifmàxsige  Zollsatz  so  lange  erhoben  wer- 
den,  als  er  den  vereinbarten  Zwischenzollsatz  nicht  erreiebt  oder 
ùbersteigt.  Der  im  Artikel  2.  des  Vertrages  enlhaltene  Grundsatz 
fiudet  auch  auf  dièse  Gegenstànde  Anwenduog. 

4.  Hinaichtlich  der  in  dem  vorslehenden  Verzeichniss  nicht 
eDthsltenen  Gegenstànde  kommen  die  allgemeinen,  beziehungs- 
weise die  als  Ausnahme  far  gewisse  Greuzstrecken  oder  Zoll- 
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âmter  jets!  oder  kunftig  bestehenden  Zollsfitze  in  de  m  allgemei- 
neo  Tarife  jedea  Staales  sur  Anwendung. 

Anlage  IL 

Verzeichniss  derjenigen  Gegenstande,  von  welchen  im 
Zwischenverkehr  zwischen  Preussen  und  Oes terre ich  Aus- 
gangs-Abgaben  erhoben  werden  kônnen. 

1.  Abfâlle  und  zwar  :  voo  Gerbereien  das  Leimleder  ;  Ab- 
fàlle  uod  Theile  von  roheo  Hauten  uod  Fellen;  abgeoulzle  aile 
Lederstùcke;  Hôrner,  Hornspilzen,  Hornscheibeo,  flornspâoe; 
Klauen;  Knocheu,  lelztere  môgeo  ganz  oder  zerkleîoert  aein. 

2.  Blutegel. 

3.  Eckerdoppern  (Knoppero),  Knoppernmehl,  Eicbeln,  Eichel- 
hiilseo ,  VTaloooa,  Gallâpfel  ;  Potlasche  uod  aodere  uuausgelaugte 
vegetabilische  Asche;  Weioslein ,  roher. 

4.  Gold-  und  Silber8tufen. 

5.  Granaten,  rohe. 

6.  Haute,  Felle  und  Haare,  uod  zwar;  rohe(grùoe,  gesalzene, 
trockeoe)  Hâule  uod  telle  zur  Ledcrbereilung  ;  robe  behaarle 
Schaf-,  La  mm-  uod  Ziegeofelle  ;  rohe  Haseo-  und  Kaoiocbeu- 
felle;  Haare  aller  Arl,  eioschliesslich  Borslen. 

7.  Lumpeo  (Hadero)  und  aodere  Abfâlle  zur  Papierfabrika- 
tioo:  leineoe,  baurowollene,  seideoe  uod  wollene  Luropen,  aucb 
macerirte  Lumpeo  (Halbzeug);  Papîerabschoilzel  (Papierspane); 
Makulalur  (beschriebeoe  und  bedruckle);  de?gleicbeo  aile  Fischer- 
oetze,  ailes  Tauwerk  und  Stricke. 

8.  Nickel  uod  Koballerze  und  Kobaltspeise;  NickelmetalJ 
uod  Nickelschwamm. 

9.  Seide  uod  zwar:  Seideogalleteo  (RokonsJ ;  Seideoabfâlle, 
uugesponnen;  Seide,  rohe,  unfilirt  oder  filirt;  rohe  Nàbseide. 

10.  Tôpferlhon  fur  Porzellanfabriken  (PorzeUaoerde). 

Anlage  III. 
Zollkartel. 

§.  1.  Jeder  der  kontrahirenden  Slaaten  rerpflichtet  tich, 
lur  Verhinderung,  Eotdeckung  und  Bestrafung  tod  Uebertretuo- 
geo  ($$  13.  uod  14.)  der  Eio-,  Aus-  uod  Durcbgangs-Abga- 
bengesetze  dei  andern  Staales  nach  Maassgabe  der  folgendeo 
Besliromungeo  mitzuwirken. 

§.  2.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  wird  seinen  Ange- 
■teliten,  welche  zur  Verhinderung  oder  zur  Anzeige  von  Ueber- 
Ireluogeo  seiner  eigenen  Eio-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabeo- 
geaelze  angewieseo  sind,  die  Verpflichtuog  auflegeo,  sobald  ih- 
neo  bekaoot  wird,  dass  eioe  Uebertretung  derarliger  Gesetze  des 
aodereo  Theiles  unteroommen  werden  soll ,  oder  Stalt  gefuodeo 
bat,  diesel be  im  ersteren  Falle  durch  aile  ihnen  gesetzlicb  zu- 
stehenden  Mittel  thunlichst  zu  verhindern  und  in  beiden  Plllen 
der  mlSodischeo  Zoll-  oder  Steuerbehôrde  (io  Preussen  Haopt- 
Zollamter  oder  Haupt  -  Steueràmter,  in  Oesterreich  Haupt-Zoll- 
àmler  oder  Finanzwacb-Kommisaâre)  schleuoigst  anzuzeigeo. 
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§.  3.  Die  Zoll-  oder  SteaerbehÔrden  des  einen  Staate»  sol- 
len uber  die  zu  ibrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen  von 
Ein— ,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetzen  des  andern  Staa- 
tes  der  zustândigen  Zoll-  oder  Steoerbehôrde  des  lelztereo  so- 
forl  Mittheilung  machen  und  derselben  dabei  ûber  die  einschla- 
genden  Thatsachen,  «oweit  aie  dièse  zu  ermitteln  vermôgen,  jede 
sachdienliche  Auskunft  ertheilen. 

§.  4.  Die  Erhebungsàmter  der  kootrahirenden  Staaleo  sollen 
den  dazu  Ton  dem  andero  Staate  ermâchtigten  oberen  Zoll-  oder 
Steuerbeamten  desselben  die  Einsicht  der  Register  oder  Register- 
AblheiluDgen ,  welche  den  Waarenverkehi  aua  und  nach  dem 
letzteren  und  an  der  Grenze  desselbeo  nachweisen,  nebst  Bele- 
gen  auf  Begehren  jederzeit  an  der  A  m  teste  lie  gestatten. 

§.  5.  Die  Zoll-  und  Steuerbeamten  an  der  Grenze  zwischen 
beiden  kootrahirenden  Slaaten  sollen  angewieseo  werden,  sich 
zur  Verhùlung  und  Entdeckung  des  Schleichhandels  nach  bei- 
den Seileo  bin  bereitwilligat  zu  unterstùtzen  und  nicht  alleio  zu 
jenem  Zwecke  ihre  Wahrnehmungen  sich  gegenseitig  binnen  der 
kùrzesten  Frist  mitzutheilen ,  sondern  auch  ein  freundnachbarli- 
ches  Vernehmen  zu  unterhalten  und  zur  Verstfindigung  ùber 
zweckmâssiges  Zusammenwirken  ron  Zeit  zu  Zeit  uod  bei  be- 
sonderen  Veraolassungen  sich  miteinander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegenùberliegenden  Aufsichtastationen 
soll  ein  Register  gefùhrt  werdeo,  in  welches  die  erwàhnten  Mit- 
theilungen  eiozutragen  sind. 

§.  6.  Den  Zoll-  und  Steuerbeamten  der  kootrahirenden 
Theile  soll  geslallel  sein,  bei  Verfolgung  eines  Schleichhandlers 
oder  der  Gegenstande  oder  Spuren  einer  (Jebertretung  der  Ein-, 
Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  ihres  Staates  sich  in  das 
Gebiet  des  andern  Staates  zu  dem  Zwecke  zu  begeben.  non  bei 
den  dortigen  Ortsvorst&nden  oder  Behôrdeo  die  zur  Ermitielung 
des  Thatbestandes  und  des  I  hâtera  und  die  z«r  Sicberung  des 
Beweiaes  erforderlichen  Maassregeln,  das  Sammeln  aller  Beweis- 
miltel  bezùglich  der  vollbrachten  oder  versuchten  Zollumgebuug, 
sowie  den  Umslànden  nach  die  eiustweilige  Beschlagnabme  der 
Waareo  und  die  Festhallung  der  Tbâter  zu  beantragen. 

Antràgen  dieser  Art  sollen  die  Ortsvorstànde  und  Behôrdeo 
jedes  der  kootrahirenden  Theile  in  derselben  Weise  geoùgen, 
wie  ihnen  dies  bei  vermuthelen  oder  entdeckten  Uebertretungen 
der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eigenen 
Staates  zusleht  und  obliegt.  Auch  kôooen  die  Zoll-  und  Steuer- 
beamten des  einen  Theiles  durch  Réquisition  ihrer  rorgesetzten 
Bebôrde  von  Seiten  der  zustàndigen  Behôrde  des  andern  Thei- 
les aufgefordert  werden ,  eotweder  vor  letxterer  selbst  oder  vor 
der  kompetenten  Behôrde  ihres  eigeoen  Landes ,  die  auf  die 
Zollumgehung  bezùglichen  Umstànde  auszusagen. 

§.  7.  Keiner  der  kootrahirenden  Theile  wird  in  seinem  Ge- 
biete  Vereinigungen  zura  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem 
(jebiete  des  anderen  Tbeiles  dulden,  oder  Verlrâgen  zur  Sicbe- 
rung gegen  die  môglichen  Nachtheile  achleichhàodlerischer  Uo- 
teraehinuugen  Gùlligkeit  zugestehen. 

%.  8.   Jeder  der  kootrahirenden  Theile  ist  verpflichtet,  zu 
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verhindern,  dass  Vorràthe  Ton  Waaren,  welche  als  lum  Schîeicb- 
handel  nacb  dem  Gebiete  des  anderen  Theilea  beatimmt  aoxu- 
«ehen  aind ,  io  der  Nfibe  der  Grenze  des  letiteren  angehà'uft 
oder  ohne  genùgeode  Sicheruog  gegen  den  tu  beaorgenden 
Missbrauch  niedergelegt  werden. 

Innerbalb  dea  Grenzbezirka  sollen  Niederlageo  fremder  un- 
verzolller    Waaren  nur  an  solcben  Orten,  wo  aich  ein  Zollarot 
beûndet,  gestaltet  und  in  dièse  m  Fatle  unter  Verschluss  und  Kon- 
trole  der  Zollbehôrde  gestelll  werden.    Sollte  in  einzeloen  Fàl- 
len  der  amlliche  Verschluss  nicht  anwendbar  sein,  so  sollen,  stait 
desselben,  anderweile  môglichst  sichernde  Kontrole-Maaasregelo 
angeordnet  werden.    Vorràthe  von  fremden  verzollten  und  von 
inlàndischen  Waaren   innerbalb   des  Greozbezirkea   sollen  das 
Bediirfniss  des  erlaubten,  d.  h.  nacb  dem  Ôrllichen  Verbraucbe 
ira  eigenen  Lande  bemessenen   Verkebrs  nicht  uberachreîten. 
Entaient  Verdacbt,  dass  sich  Vorràthe  von  Waaren  der  letzige- 
dachten  Art  liber  das  bezeichnete  Bediirfniss  und  zum  Zwecà 
des  Schleichhandels  gebildet  hàtten,  ao  sollen  dergleichen  Nie- 
derlagen,  insoweit  es  gesetzlich  zula»sig  ist,  unter  spezielle  zor 
Verhinderung  des  Schleichhandels  geeignete  Kontrole  der  Zoll- 
behôrde geatellt  werden. 

§.  9.    Jeder  der  kontrahirenden  Theile  ist  verpflichtet  : 

a)  Waaren ,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  aodero 
Staate  verboten  ist,  nach  demselben  nur  beim  Nachweiae  dorti- 
ger  besonderer  Erlaubnisa  zoll-  oder  ateueramllich  abzufertigen; 

b)  Waaren.  welche  in  dem  andern  Slaate  eingangsabgaben- 
pflichtig  und  dabin  bestimmt  sind,  nach  demselben 

t.  nur  in  der  Richtung  nach  einem  dortigen  mit  ausreichen- 
den  Befugniaaen  versehenen  Eingangssmte, 

2.  von  den  Ausgangaâmtern  oder  Legitimationaatellen  nur  sa 
solcben  Tageszeiten,  dass  sie  jenaeita  der  Grenze  zu  dort  er- 
laubter  Zeit  einlreffen  kôonen,  und 

3.  unter  Verhinderung  jedes  vermeidlichen  Aufenthaltes  zwi- 
schen  dem  Ausgangsarate  oder  der  Legitimationsatelle  und  der 
Grenie 

zoll-  oder  ateueramllich  abzufertigen,  oder  mit  Ausweisen  zu 
versehen. 

§.  10.    Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaten  die  Erledigung 
der  fur  die  Wiederausfubr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleisle— 
ten  Sicherheiten ,  sowie  die  fur  Ausfuhren  gebùbrenden  Abga— 
benerlaaf>e  oder  Erstattungen  erst  dann  eintreten  laaaen,  weoo 
ihm  durch  eine  vom  Eingangsamle  auazustellende  Bescheiniguog 
nacbgewiesen  wird ,  dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nach- 
barlande  ausgefùbrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  worden 
ist.    Die  Grenzzollâmter  werden  aich  wechselseilig  wôcheollicb 
beglaubigle  Uebersichlen  aua  den  Zollregiatern  miltheileo,  welche 
die  Galtung  und  Menge  der  sur  Ausfuhr  abgeferuglen  Waarea 
der  bemerkten  Art  enthalten. 

11.  Vor  Ausfùbrung  der  im  $.  9.  unter  b.  und  irn  10. 
enthaltenen  Bestimmungen  werden  die  kontrahirenden  Theile 
ùber  die  erforderlicbe  Anzahl  und  die  Befugnisae  der  zum  Waa- 
renùbergange  an  der  gemeinscbaltlichen  Grenze  bestimmten  An- 
melde-  und  Erhebungsstellen,  ùber  die  denselben,  soweit  sieiu 
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einander  unmitlelbar  in  Beziehung  slehen,  ubereinstimmend  vor- 
zuscbreibenden  Abferligungsslunden  und  ûber,  nach  Bedùrfnisi 
anzuordoende  amtlicbe  Begleitungen  der  ausgefûhrten  Waareo 
bis  sur  jenseitigen  AnmeldeMelle ,  towie  ùber  besondere  Maass- 
regeln  fiir  deo  Eisenbabnverkehr  sich  bereitwilligst  verstândigeo. 

§.  12.  Jeder  der  kontrahirendet*  Tbeile  bat  die  in  deo  §§. 
13.  und  14.  erwàhnten  Uebertrelungen  der  Ein-,  Aus-  uud 
Durchgangs- Abgabengeaelze  des  anderen  Theîlet  nicht  alleîn 
aeinen  Angehôrigen,  sondern  auch  «lien  deojenigen,  welcbe  in 
seinem  Gebiele  einen  vorùbergehendeo  Wohnsilz  baben  oder 
auch  nur  augeoblicklich  sich  beûndeo,  unter  Androhuog  der  zu 
jenen  bezeichneten  Slrafen  zu  verbieten.    Beide  koutrahi- 

rende  Tbeile  verpflichten  sich  wecbselieilig,  die  dem  aodern 
kontrahireoden  Tbeile  angehôrigen  Unterthaneo,  welche  den  Ver- 
dacht  des  Schleicbhandels  wider  sich  erregt  haben,  iooerhalb  ib- 
rer  resp.  Gebiele  ùberwachen  zu  lassen. 

§.  13.  Uebertrelungen  yon  Ein-,  Aus-  und  Durchfubrter- 
boten  des  anderen  Theiles  und  Zoll-  oder  Steuerdefrauden,  d.  h. 
solche  Handlungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen ,  dure  h 
welche  dem  lelzteren  eine  ihm  gesetzlicb  gebùhrende  Ein-,  Aus- 
oder  Durchgangs-  Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  uneotdeck- 
tem  Gelingen  entzogen  werden  wurde ,  sind  von  jedero  der 
kontrahirenden  Tbeile  nach  seiner  Wahl  entweder  mit  Kon- 
6skalion  des  Gegenstandes  der  Uebertrelung,  eventuell  Erle- 
gung  des  Tolleo  Wertbes ,  und  daneben  mit  angemessener  Geld- 
strafe  oder  mit  denselben  Geld-  oder  Vermôgensslrafen  zu  be- 
drohen,  welchen  gleichartige  oder  fibnliche  Uebertrelungen  seiner 
eigenen  Abgabengesetze  unterliegen. 

Im  lelzteren  Falle  ist  der  Strafbelrag,  soweil  derselbe  gesetz- 
lich  nach  dem  entzogenen  Abgabenbetrage  sich  richtet,  nach  dem 
Tarife  des  Staates  zu  bemeasen,  dessen  Abgabengesetz  ùbertre- 
ten  worden  ist 

§.  14.  Fur  solche  Uebertrelungen  der  Ein-,  Aus- und Durch- 
gangs-Abgabengesetze  des  andern  Staates,  dureb  welche  erweis- 
lich  ein  Ein-,  Aus-  oder  DurchfuhrTerbot  nicht  Terlelzt  und  eine 
Abgabe  widerrechtlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  sollte, 
sind  genùgende,  in  beslimmten  Grenzen  tom  strafrichterlichen 
Ermessen  abhingige  Geldstrafen  anzudroheo. 

§.  15.  Freiheils-  oder  Arbeitsstrafen  (ïorbehalllicb  der  nach 
leioen  eigenen  Abgabengesetzen  eintretenden  Abbussung  un- 
vollstreckbarer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  sowie  Eh- 
reD6lrafeo,  die  Enlziehung  von  Gewerbsberechtigungen  oder,  als 
Slrafscbàrfung ,  die  Bekanntmachuog  erfolgter  Verurtheilungen 
•Dtudroben,  ist  auf  den  Grund  dièses  Kartels  keiner  der  kon- 
trahirenden  Tbeile  terpflichtet 

S-  16.  Dagegen  darf  durch  die  nach  den  $$.  12—15.  zu 
erlassenden  Slrafbeslimmungen  die  geselzmàssige  Beslrafung  der 
bei  Verletzung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs— Abgabengesetze 
des  andern  Staates  elwa  vorkommenden  ionstigen  Uebertrelun- 
gen, Vergehen  und  Verbrechen,  aïs  Beleidigungen,  rechlswidrige 
Widerselzlichkeit,  Drohungen  oderGewaltlhàtigkeiten,  Fàlschun- 
gen,  Bestechungen  oder  Erpressuogen  u.  dgl.  nicht  ausgeschlos- 
seo  oder  beschrànkl  werden. 
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§.  17.  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Ab- 
gabengesetze  des  anderen  Theiles  hat,  auf  Antrag  einer  zustào- 
digen  Bchôrdc  dcsselbeo ,  jeder  der  kontrahirenden  Theile  Ton 
denselben  Gerichten  und  in  denselben  Formen,  wie  Uebertretun- 
gen  seiner  eigencn  derartigen  Gesetze  untersuchen  und  gesetx- 
inâssig  bestrafen  zu  lassen, 

1.  weon  der  Angeschuldigte  entweder  ein  Angehôriger  des 
Staates  ist,  welcher  iho  zur  Untersuchung  und  Slrafe  zieheo 
soll,  oder 

2.  wenn  jencr  nicht  allein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in  dem 
Gebiete  dièses  Staates  einen ,  wenn  auch  nur  Torûbergehenden 
Wohnsilz  halte  oder  die  Uebertretung  von  diesem  Gebîete  aus 
beging,  sondern  auch  bei  oder  nach  dem  Eingange  des  Antrag* 
auf  (Jntersuchung  sich  in  demselben  Staate  betreffen  Ifisst, 

in  dem  unter  2.  erwâhntcn  Falle  jedoch  nur  dann,  weno  der 
Angeschuldigte  nicht  Angehôriger  des  Staates  isl,  dessen  Ge- 
setze Gegensland  der  angeschuldigten  Uebertretung  sind. 

§.  18.  Zu  den  im  §.  17.  bezeichneten  Untersuchuogeo  sol- 
len  das  Gericht,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  be- 
gangen  isl,  und  das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschul- 
digte seinen  Wohnsilz  oder,  als  Auslânder ,  seinen  einstweiligeo 
Aufcnthak  hat,  iosofern  zustandig  sein ,  als  nicht  wegen  dersel- 
ben  Uebertretung  gegen  denselben  Angeschuldigten  ein  Verfah- 
ren  bei  einem  andern  Gerichte  anhângig  oder  durch  schliess- 
liche  EnUcheidung  beendtgt  ist. 

§.  19.  Bei  den  im  $.  17.  bezeichneten  Untersuchungen  soll 
den  amtlichen  Angaben  der  Bebôrden  oder  Angestellten  des  an- 
dern Staates  dieselbe  Beweiskraft  beigelegt  werden,  welche  den 
amtlichen  Angaben  der  Bebôrden  oder  Angestellten  dea  eigeneo 
Staates  in  Fâllen  gleicher  Art  beigelegt  ist. 

§.  20.  Die  Rosten  eines  nach  Maassgabe  des  §.  17.  einge- 
leitelen  Strafverfahrens  und  der  StrafVollstreckung  sind  nach  den- 
selben Grundsâtzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen ,  welche  fur 
Strafverfahren  wegen  gleichartiger  Ueberlretungen  der  Gesetze 
des  eigenen  Staates  gelten. 

Fur  die  einstweilige  Bestreitung  dcrselben  bat  der  Slaat  zu 
sorgeo,  in  welchem  die  Untersucbung  gefùhrt  wird. 

Diejeuigen  Rosten  des  Verfahrens  und  der  StrafVollstreckung, 
welche,  weon  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abga- 
bengesetze  Statt  gefundeu  hàtte,  Ton  jenem  Staate  schliesslicb  zu 
tragen  sein  wùrden,  hat,  insoweit  sic  nicht  vom  Angeschuldigteo 
eingezogen  oder  durch  eingcgangene  Strafbetrâge  ($.21.)  gedeckt 
werden  kônoen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behôrde  die  Un- 
tersuchung  beantragte. 

§  21.  Die  Geldbetrâge,  welche  in  Folge  eines  nach  Maass- 
gabe dea  §.  17.  eiogeleiteten  Strafverfahrens  Ton  dem  Ange- 
schuldigten oder  fur  Terkaufte  Gegenstànde  der  Uebertretung 
eingeben,  sind  dergestalt  zu  Terwenden,  dass  davon  zunachst  die 
rùckstàndigen  Gerichtskosten ,  sodann  die  dem  andern  Staate 
entzogenen  Abgabcn  und  zuletzt  die  Strafen  berichtigt  werden. 
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Ueber  die  letzleren  hat  der  Slaat  zu  verfugen,  in  welchem 
das  Verfahren  Stati  fand. 

§.  22.  Eine  oach  Maassgabe  des  17.  eingeleilete  Unler- 
encnung  ist ,  so  lange  ein  rechtskràftiges  Enderkenntniss  noch 
Dicht  erfolgte,  auf  Antrag  der  Behôrde  desjcnigen  Slaates,  welcber 
dieselbe  reranlasst  hatte,  sofort  einzustellcn. 

£.  23.  Das  Recht  zum  Er lasse  und  zur  Milderung  der  Stra- 
fen,  zu  welchen  der  Angescbuldigle  in  Folge  eiues  nacb  Maass- 
gabe des  jj.  17.  eingeleiteten  Verfahrens  Yerurlheilt  wurde  oder 
sich  freiwillig  erboten  hat,  steht  dem  Staate  zu,  beî  dessen  Ge— 
richte  die  Verurtheilung  oder  Erbietung  erfolgle. 

Es  soU  jedocb  vor  derartigen  Straferlassen  oder  Strafmîlde- 
rungen  der  zustândigen  Behôrde  des  Staales,  dessen  Gesetze 
ùberlrelen  wareo,  Gelegenbeii  gegeben  werden,  sich  darùber  zu 
àu88ern. 

§.  24.  Die  Gerichte  jedes  der  kontrahirenden  Staaten  sollen 
in  Beziehung  auf  jedes  in  dem  andern  Slaate  wegen  Uebertre— 
tung  der  Ein-,  A  us-  und  Durcbgangs  -  Abgabengesetze  dièses 
Staates  oder  in  Geroâssheit  des  §.  17.  eingeleilete  Strafrerfahren 
▼erpflichtet  sein,  auf  Ersuchen  des  zustandigen  Gerichtes 

1.  Zeugen  und  Sachverstfindige ,  seiche  sich  in  ihrem  Ge- 
richtsbezirke  aufhalten,  auf  Erfordern  eidlich  zu  vernehmen  und 
erslere  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach 
den  Landesgesetzen  verweigert  werden  darf,  z.  B.  die  eigene 
Mitschuld  der  Zeugen  betriffl,  oder  sich  auf  UmstSnde  erstrecken 
soU,  welcbe  mit  der  Anscbuldigung  nicbt  in  naher  Verbindung 
steben,  nôtbigenfalls  anzuhalten; 

2.  amtliche  Benichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund  zu 
beglaubigen  ; 

3.  Ange8cbuldigten ,  welcbe  sich  im  Bezirke  des  ersuchten 
Gerichts  aufhalten ,  ohne  dem  Slaatsverbande  des  letzteren  an- 
zugehôren,  Vorladungen  und  Erkennlnisse  bebandigen  zu  laesen; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  Gùter,  welche  im  Be- 
zirke des  ersuchten  Gerichls  angelroflen  werden,  anzuhalten  und 
auszuliefern,  insofern  nicht  jene  Uebertreter  dem  Staatsrerbande 
des  ersuchten  Gerichts  oder  eioem  solcben  dritten  Staate  ange- 
hôren,  welcber  durch  VertrSge  Terpflichlet  ist,  die  fragliche  Ue- 
berlretung  seinerseils  gcbôrig  untersuchen  und  bestrafen  eu 
lassen. 

§.  25.  Es  sind  in  diesem  Kartel  unter  „Ein~,  Aus-  und 
Durchgang8-Abgabcngesetzen(<  sucb  die  Ein-,  Aus-  und  Durch» 
fubrverbote  und  unter  „Gerichten"  die  in  jedem  der  kontrahi- 
renden Staaten  zur  Untersuchuua;  und  Bestrafung  Ton  Uebertre- 
luogen  der  eigenen  derartigen  Gesetze  bestellten  Bebôrden  ter- 
standen. 

§.  26.  Durch  die  Torstehenden  Beslimmungen  werden  wei- 
lergehende  ZugeslàndniMe  zwiscben  den  kontrahirenden  und  an- 
deren  dem  Vertrage  tom  heutigeo  Tage  und  diesem  Kartel  auf 
Gruod  des  Artikels  26.  des  erateren  beitretenden  Staaten  zum 
Zwecke  der  Unterdrùckung  des  Schleichhandels  nicht  aufgeho- 
beo  oder  geàndert. 
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Anlage  TV, 
Mùnzkartel. 

§.  1.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  verpflichtet  sich, 
seine  Angebôrigen  wegen  eines  in  Bezug  auf  die  ron  dem  an* 
dern  Theile  gepràglen  Mùnzen,  auf  das  von  demselben  ausge- 
gebene  Papiergeld  oder  auf  diejenigen  ôflentlicben  Kredilpapiere, 
welche  er  ieinen  Mùnzen  als  Zahlungsmitte!  gesetzlich  gleicbge- 
etellt  hat,  unternommenen  oder  begangenen  Verbrechen*  oder 
Vergehens  ebenso  zur  Untersuchung  zu  ziehen  und  mit  gleicber 
Strafe  zu  belegen,  als  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen  io 
Bezug  auf  die  eigenen  Mùnzen  oder  das  eigene  Papiergeld  Statt 
gefunden  hàtte. 

§.  2.  Jeder  der  kontrahirenden  Theile  ùbernimmt  ferner 
die  Verpflichtung,  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufhaltendeo 
Fremden,  von  welcben  ein  solches  Verbrechen  oder  Vergeheo 
in  Bezug  auf  die  Mùnzen,  das  Papiergeld  oder  die  im  §.  1.  be- 
zeichneten  Kredilpapiere  des  anderen  Theiles  unternommen  oder 
begangen  worden,  auf  Réquisition  des  letzteren  an  dessen  Ge- 
richte  auszuliefern.  Sind  jedoch  dergleichen  Persouen  Angebô- 
rige  eioes  Staates,  welcher  dem  Vertrage  vom  heutigen  Tage 
und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Arlikel  26.  des  ersteren  bei- 
getreten  ist,  so  stcht  diesem  Staate  vorzugsweise  das  Recht  zu, 
die  Auslieferung  zu  verlsngen,  und  es  isl  derselbe  desbalb  auch 
ton  dem  requirirten  Slaate  zunàchst  zur  Erklârung  ùber  die 
Ausùbung  dièses  Reclus  aufzufordern. 

§.  3.  Die  im  §.  2.  ausgesprochene  Verpflichtung  zur  Aus- 
lieferung sotl  nicht  eintreten,  wenn  der  Staal,  in  detsen  Gebiete 
ein  solcher  Fremder  sich  befiudet,  entweder 

a)  in  Gemâssheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  dritten 
Staate  ror  Verkùndigung  dièses  Kartels  abgeschlosseneo  allge- 
meinen  Vertrages  ùber  die  gegenseitige  Auslieferung  der  Ver- 
brecher  ferpflichtet  ist,  denselben  dahin  auszuliefern,  oder 

b)  die  Untersuchung  und  Bestrafung  selbst  verhàngen  su 
laesen  vorzieht.  Im  letztern  Palle  soll  jedoch  die  im  $.1.  ein- 
gegangeoe  Verpflichtung  gleichfalls  Anwendung  finden. 

§.  4.    Oie  kontrahirenden  Theile  wollen  die  Bestimmungeo 
der  §§.  1—3.  auch  auf  Verbrechen  und  Vergehen ,  welche  die 
betrùgliche  Nachahrauug  oder  die  Verfalschung  der  von  einem 
von  ihnen  ausgestellten  Staatsschuldscheine  und  zum  Umlsof  be- 
slimmten  Papiere,  sowie  der  von  andern  juristischen  Personen 
unter  Genehmigung  des  Staates  auf  jeden  Inhaber  ausgeferliglen 
Kredilpapiere,  soweit  auf  solche  nicht  der  J.  t.  Anwenduog  fiu- 
det,  zum  Gegenstande  haben,  oder  die  aus  gewinnsùchtiger  Ab- 
sicht  oder  doch  wissentlich  unternommene  Verbreitung  solcher 
unechten  Papiere  betreffen,  in  der  Art  ausgedehnt  wissen,  dass 
bei  der  Bestrafung  solcher  Verbrechen  und  Vergehen  Iwischen 
inlàndischen  Papieren  und  gleichartigen  Papieren  aus  dem  an- 
dern Staate  ein  (Jnterschied  nicht  gemacht  werden,  auch  bin- 
sichtlich  der  Untersuchung  oder  Auslieferung  dasjenige  Aoweo- 
dung  finden  soll,  was  in  den  §§.  1—3.  ▼ereinbart  ist. 

§.  5.  Wenn  in  einem  Staate,  welcher  dem  Vertrage  vom 
heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Artikel  26.  des 
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ertleren  beigetrelen  ist,  «lie  Unterscheidung  zwischen  Verbre* 
chen  und  Vergeheo  in  der  Strafeesetzgebung  nicht  besteht,  oder 
die  atrafbare  Nachahmung  oder  VerfaUchuog  der  in  diesem  Kar- 
tel  genaonten  Mùuzen  oder  Kredilpapîere  mit  einem  anderen 
Nam  eu  als  mit  „Verbreehen  ood  Vergehen"  Ton  dem  Geaetze 
bezeichoet  aind,  to  bleibt  es  diesem  Slaate  anheimgeslellt,  bei 
der  BekaDDlmacbuDg  des  Karlels,  im  ersteren  Falle  die  auf  jene 
Unterscheiduog  bezùglichen  Worte  „oder  Vergehen"  wegzulas- 
•en,  im  zweilen  Falle  an  Stelle  des  Ausdrucks  „Verbrechen  und 
Vergehen"  diejeoige  Bezeichouog  zu  setzen,  welcbe  seiner  Ge- 
selzgebuug  eolsprichc. 


LVIL 

Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre  et  la  Hesse 
électorale,  en  leur  nom  et  au  nom  des  autres 
Etats  du  Zolherein,  d'une  part,  et  la  mile  libre  et 
anséatique  de  Brème,  d'autre  part,  pour  faciliter 
les  relations  de  commerce  entre  les  deux  parties. 
Signé  à  Brème,  le  26  janvier  i856. 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Maje- 
stat der  Kônie  von  Hannover,  und  Seine  Kônigliche  Ho- 
heit  der  Kurîiirst  von  Hessen  fur  Sich  und  in  Vertre- 
tung  der  ûbrigen  Mitglieder  des  Kraft  der  Vertrage  vom 
21  und  30.  Màrz  und  11.  Mai  1833,  12.  Mai  und  10. 
Dezember  1835,  2.  Januar  1836,  8.  Mai,  19.  Oktober 
und  13.  November  1841,  endlich  vom  4.  April  1853 
bestehenden  Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmlich  :  der  Kro- 
nen  Bayern,  Sachsen  und  Wûrttemberg ,  des  Grossher- 
zogthums Baden,  des  Grossherzogthums  Hessen,  der  den 
Thûringischen  Zoll  -  und  Handelsverein  bildenden  Staa- 
ten  —  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der 
Herzogthûmer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Altenburg  und 
Sachsen-Coburg-Gotha  und  der  Fûrstenth Orner  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondershausen ,  sowie 
der  Fûrstlich  Reussischen  Lànder  altérer  und  jûngerer 
Lmie  —  des  Herzogthums  Braunschweig,  des  Grossher- 
zoçthums  Oldenburg,  des  Herzogthums  Nassau  und  der 
jreien  Stadt  Frankfurt;  ferner  in  Vertretung  des  Gross- 
herzogthums Luxemburg,  der  Grossherzoghch  Mecklen- 
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burgischen  Enclaven  Rossow,  Netzeband  und  Schônberg, 
des  Grossherzoglich  Oldenbureischert  Fûrstenthums  Bir- 
kenfeld,  der  Herzogthtimer  Anhalt  -  Dessau  -  Kôlhen  und 
Anhalt-Bernburg,  der  Furstenthûmer  Waldeck  und  Pyr- 
mont,  der  Furstenthûmer  Lippe  und  Schaumburg-Lippe, 
der  Landgraflich  Hessischen  Gebietstheile ,  des  Oberamts 
Meisenheim  und  des  Amts  Homburg,  einerseits 
und 

der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen  andererseits, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  die  gegenseitigen  Han- 
delsheziehungen  zwischen  Ihren  Staaten  im  gemeinsamen 
Interesse  môglichst  zu  fôrdern,  haben  zu  diesem  Zwecke 
Verhandlungen  erôffnen  lassen  und  zu  Bevollmâchtigten 
bestellt  : 

Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Preussen: 
Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Henning; 

Seine  Maiestat  der  Kônig  von  Hannover: 

Allerhôchst  Ihren  Schatzrath  Dr.  Cari  Friedr.  Lang; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfurst  von  Hessen: 

Hôchst  Ihren  Ober-Finanzrath  Wilhelm  Cramer; 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen: 
den  Senator  Arnold  Duckwitz, 
den  Senator  Dr.  Heinrich  Wilhelm  Smidt,  und 
den  Senator  Cari  Friedrich  Ludwig  Hartlaub; 
von  welchen  Bevollmâchtigten  folgender  Vertrag,  unter 
dem  Vorbehalt  allseitiger  Ratification,  abgeschlossen  wor- 

den  ist:  t 
Art.  1.  Die  Schiffe  Preussens  und  jedes  der  ûbn- 
gen  Staaten  des  Zollvereins,  welche  in  die  Hafen  der 
freien  Hansestadt  Bremen  eingehen  oder  von  dort  aus- 
gehen  werden,  und  umgekehrt  die  Bremischen  Schiffe, 
welche  in  die  Hâfen  des  Konigreichs  Preussen  odes  ei- 
nes  anderen  Staates  des  gedachten  Vereins  einsjehen  oder 
von  dort  ausgehen  werden,  sollen  ohne  Rûcksicht  auf 
ihren  Abgangs-  oder  Bestimmungsort  hinsichtlich  aller 
das  Schiff  treffenden  Abgaben,  welcher  Art  oder  Benen- 
nung  dieselben  seien,  môgen  sie  im  Namen  oder  zum 
Vortheile  der  Regierung  oder  zum  Vortheile  ôffentlicher 
Beamten,  Orts-Verwaltungen  oder  Anstalten  irgend  einer 
Art  erhoben  werden,  auf  demselben  Fusse  behandelt 
werden  wie  die  Nationalschiffe. 

Art.  2.     Aile  Erzeugnisse  und  andere  Gegenstânde 
des  Handels,  deren  Einfuhr  oder  Ausfuhr  nach  oderaus 
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Nationalschiffen  wird  Statt  finden  kônnen,  soilen  ohne 
Unterschied  ihrer  Herkunft  und  Bestimmung  aucb  auf 
Schiffen  des  anderen  Theils  dorthin  eingefùhrt  oder  von 
dort  ausgefùhrt  werden  kônnen. 

Art.  3.  Waaren  jeder  Art  ohne  Unterschied  ihres 
Ursprungs  oder  Eigenthûmers,  die,  von  welchem  Lande 
es  sei,  durch  Schiffe  des  Zollvereins  in  die  Hàfen  Bre- 
mens,  oder  durch  Breroische  Schiffe  in  dieienigen  des 
Zollvereins  eingefùhrt  werden,  desgleichen  Waaren,  die, 
fur  welche  Bestimmung  es  sei,  aus  den  Hâfen  des  Zoll- 
vereins durch  Bremiscne  Schiffe,  oder  aus  den  Hafen 
Bremens  durch  Schiffe  der  Zollvereinsstaaten  ausgefùhrt 
werden,  soilen  in  den  beiderseitigen  Hafen  keine  andere 
oder  hôhere  Abgaben  entricbten,  als  wenn  die  Einfuhr 
oder  Ausfuhr  derselben  Gegenstande  durch  Nationalschiffe 
Suit  fânde. 

Die  Prâmien,  Abgaben-Erstattungen  oder  andere  Be- 
gûnstigungen  dieser  Art,  welche  in  dem  Gebiete  des  ei- 
nen  oer  nohen  kontrahirenden  Theile  der  Einfuhr  oder 
Ausfuhr  auf  Nationalschiffen  bewilligt  werden,  soilen  in 
gleicher  Weise  bewilligt  werden,  wenn  die  Einfuhr  oder 
Ausfuhr  auf  Schiffen  des  anderen  Theiles  erfolgt. 

Art.  4.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und 
der  Erhebung  der  Ein  -,  Aus  -  und  Durchgangs-Abgaben 
dûrfen  in  keinem  der  kontrahirenden  Staaten 

1.  Erzeugnisse  des  Gebietes  des  anderen  kontrahi- 
renden Theils  ungunstiger  als  gleichartige  Erzeugnisse 
irgend  eines  ausserdeutschen  Staates, 

2.  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete  des  anderen 
kontrahirenden  Theiles  ein-  oder  durchgefûhrt  werden, 


Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theils  ungunstiger 
als  beim  unmittelbaren  Ausgange  nach  dem  Auslande 
behandelt  werden. 

Ausnahmen  hiervon  sind  nur  bei  Zolleinigungen  mit 
dritten  Staaten  und  hinsichtlich  solcher  Begûnstigungen 
zulàssig,  welche  dritten  Staaten  durch  schon  bestehende 
Verlr&ge  zugestanden  sind,  oder  welche  den  unmittelbar 
ûber  die  Landgrenze  eingehenden  Erzeugnissen  eines 
Nachbarlandes  oder  seiner  Europàischen  Zubehôrungen 
mit  Rûcksicht  auf  âhnlicbe  Gegenleistungen  etwa  zuge- 
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standen  werden;  ferner  von  der  Verabredung  zu  2.,  in 
Bezng  auf  Wein ,  bei  dessen  Verzollung  eine  Eingangs- 
Abgaben  -  Ermâssigung  auf  den  direkt  aus  den  Erzeu- 
gangslanden  herkommenden  Wein  beschrânkt  werden 
kann. 

Art.  5.  Da  die  hohen  kontrahirenden  Theile  die  Un- 
terdrûckung  des  Schleichhandels  an  den  beiderseitigen 
Grenzen,  sowie  von  der  Weser  und  deren  Nebenfliissen 
aus,  nicht  minder  wie  eine  freundnachbarliche  Mitwir- 
kung  hierbei  als  vorztigliches  Mittel  zur  Befôrderung  des 
redlichen  Verkehrs  zwischen  Ihren  Gebicten  anerkennen, 
so  verpflichten  dieselben  Sich,  dem  Schleichhandel  zwi- 
schen Ihren  Landen,  und  insbesondere  da,  wo  die  bei- 
derseitigen Grenzen  sich  berûhren,  nach  Mô^lichkeit  ent- 
gegenzuwirken,  jeden  durch  die  Zoll  -  und  Steuergesetze 
des  Nachbarlandes  verbotenen  Verkehr  nach  letzterem  zu 
verbieten,  zu  bestrafen  und  iïberhaupt  môglichst  zu  ver- 
hindern,  auch  Sich  gegenseitig  zur  Ausrottung  eines  sol- 
chen  unerlaubten  Verkehrs,  wo  derselbe  sich  zeigen  sollte, 
behûlflich  zu  sein.  Zur  Erreichung  dièses  Zwecks  ist 
die  in  der  Anlage  I.  beigefûgte  Uebereinkunft  wegen  Un- 
terdrûckung  des  Schleichhandels  zwischen  Ihnen  erricb- 
tet  worden. 

Art.  6.  Um  dem  Verkehr  zwischen  Bremen  und  dem 
Gebiete  des  Zollvereins  dieienigen  Erleichterungen  zu  ge- 
wâhren,  welche  ohne  Gefàhrdung  des  Zoll  interesses  zu- 
lôssig  erscheinen,  ist  man  ilbereingekommen,  dass  in  der 
Stadt  Bremen  ftir  den  Verkehr  vermittelst  der  Eisenbahn 
und  der  Weser  ein  zollvereinslandisches  Haupt  -  Zollamt 
mit  besonders  festzusetzenden  Befugnissen  zur  Zollabfer- 
tigung  und  Erhebung  errichtet  wercle.  Die  dazu  erfor- 
derlichen  Lokalitaten  und  Anstalten  werden  von  Seiten 
Bremens  auf  dessen  Kosten  gestellt.  Die  in  der  Anlage 
IL  beigefûgte  Uebereinkunft  enthâlt  die  nâheren  Bestim- 
mungen  hierûber. 

Art.  7.  Zur  Befôrderung  des  Waaren-Absatzes  aus 
dem  Zollvereine  nach  anderen ,  besonders  iiberseeischen 
Lândern ,  soll  in  beiderseitigem  Interesse  in  der  Stadt 
Bremen  eine  Zollvereins -Niederlage  unter  Aufsicht  und 
Kontrole  des  im  vorstehenden  Artikel  erwâhnten  Haupt- 
Zollamts  errichtet  werden,  in  welcher  Erzeugnisse  des 
Zollvereins,  sowie  in  demselben  verzollte  fremde  Waaren 
gelagert,  behandelt,  umgepackt,  getheilt  und  solcherge- 
stalt  in  den  Zollverein  zollfrei  zuruckgebracht  werden 
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kônnen.  Die  Verwaltung  dieser  Niederlage  steht  der 
freien  Hansestadt  Bremen  zu,  welche  die  erforder  lichen 
Baulicbkeiten  und  Einrtchtungen  auf  ihre  Kostcn  iiber- 
nimmt.  Das  Nahere  ist  hierûber  in  der  Anlage  Ll  ,be- 
stimmt.  ,  i, 

Art.  8.  Um  die  Unterdrtickung  des  Schleicnhandeta 
vollstandiger  zu  erreichen,  welcher  durch  die  vorsprin- 
gende  Lage  Bremischer  Gebietstheile  begtinstigt  wird, 
sind  die  hohen  Kontrahenten  Obereingekommen  :  » 

I.  Die  hollerlandischen  Aussendeichslâfiderelen  an  der 
rechten  Seite  des  langs  des  Deichs  fliessenden  Zuggra- 
bens  (Deichschlot)  von  Tenôver  an,  sovvie  an  der  rech- 
ten Seite  der  Wumme,  wo  dièse  an  den  Hollerdeich  tritt, 

%  die  am  rechten  Ufer  der  Wumme  belegenen  Theile 
des  Gerichts  Borgfeld,  namentlich  Butendieck,  Timmers- 
lohe,  Borgfelder -Moor,  Borgfelder- Weide,  sowie  sâmmt- 
Iiche  Borgfelder  Wiesen, 

3.  die  Wumme  und  Lesum  oberhalb  Burg,  soweit 
Bremen  die  Landeshoheit  darùber  zusteht, 

4.  die  am  linken  Ufer  der  Ocbum  belegenen  Bre- 
miscben  Dorfschaften  und  Feldmarken  Kirchhuchting, 
Mittelshuchting,  Brookhuchling ,  Varrelgraben  und  Grol- 
land,  einschliesslicb  des  Qcbumflusses, 

unbescbadet  der  dem  Bremischen  Staate  zustebenden 
Landeshoheit  dem  Zollvereine  anzuschliesaen.  Das  N&- 
here  ûber  diesen  Anschluss  ist  in  der  als  Anlage  III. 
beigefiigten  Uebereinkunft  festgestellt 

Ueber  die  Besteuerung  der  inneren  Erzeugnisse  in 
den  vorgenannten  Gebietstheilen  Ut  die  in  der  Anlage 
IV.  enthaltene  besondere  Uebereinkunft  zwischen  Hanno? 
ver  und  Bremen  abgeschlossen  worden. 

Art.  9.  Zur  Befôrderung  des  Verkehrs  ist  weiter  ver- 
abredet  worden,  dass  die  den  konlrahirenden  .Staaten 
angehôrigen  Fabrikanten  und  Gewerbireibenden,  welche 
blos  fur  das  von  ihnen  bethebene  Gesehîift  Ankâufe 
machen,  oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  selbst,  spn- 
dern  nur  Muster  derselben  bei  sich  l  u  h  n  u.  um  Bestel- 
lungen  zu  .s ii clien,  wenn  sic  die  Becechtigung  zu  diesem 
Gewerbsbetriebe  in  demjenigen  Staale,  in .  welchem  sie 
ihren  Wonnsitz  baben ,  durch  Entrichtung  der  gesetz* 
lichen  Abgabén  erworben  baben,  oder  im  Dicnsle  sojcher 
infôndischen  Gewerbireibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in 
dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden  Theiles  keine 

Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI,  Ee 
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weitere  Abgabe  hierfiir  zu  entrichten  verpflichtet  sein 
sollen. 

Art.  10.  Da  die  Stadt  Bremen  fûr  manche  Gegen- 
stânde  ,  welche  allein  oder  docb  hauplsàchlich  aus  dem 
Zollvereine  dahin  gelangen,  den  Hauptmarktort  fur  die 
zum  Zollvereine  gehônge  Gegend  der  unteren  Weser 
bildet,  eine  Zolikontrole  dabei  aber  unnôtbige  Belasti- 
gung  herbeifuhren  wurde,  so  ist  man  ùbereingekommen, 
dass  folgende  Gegenslande  vom  Bremischen  Gebiete,  mit 
Ausschluss  von  Vegesack  und  Bremerhaven ,  zollfrei  in 
den  Zollverein  eingehen  sollen,  als  : 

1.  Eichen-,  Ulmen-,  Eschen- ,  Buchen-,  auch  Fich- 
ten-,  Tannen- ,  Lerchen-,  Pappeln-  und  Erlenholz  in 
Stâmmen ,  Stôcken  und  Scheiten  ;  ferner  Bandstocke, 
Stangen,  Faschinen ,  Pfahlholz,  Flechtweiden,  auch  beim 
Transport  auf  der  Weser  und  deren  Nebenflûssen  ; 

2.  grobe ,  rohe ,  ungefârbte  Bôttcher- ,  Drechsler-, 
Tischler-  und  blos  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagner- 
arbeilen ,  auch  grobe  Maschinen  von  Holz,  weder  ge- 
fârbt,  gebeizt,  lackirt  oder  polirt,  noch  in  Verbindung 
mit  anderen  Stoffen.  Jedoch  sollen  Beschlâge,  Nagel, 
Schrauben,  Scharniere,  Reife,  Schlôsser;  ferner  Seile, 
Stricke ,  Bindfaden,  Bander,  SchnOre  und  Riemen  zur 
Befestigung  oder  Verbindung  der  einzelnen  Bestandtheile 
die  zolifreie  Zulassung  der  bezeichneten  Waaren  nicht 
ausschliessen  ; 

3.  grobe  Korbflechterwaaren  aus  ungeschalten  Ruthen, 
ingleichen  aus  geschalten  Ruthen,  weder  gef&rbt,  gebeizt» 
lackirt  noch  gefirnisst,  zum  Wirlhschaftsgebrauch  ; 

4.  ordinaire,  ungefôrbte  Matten  und  Fussdecken  von 
Bast,  Binsen,  Stroh  und  Schilf; 

5.  gemeine  Tôpferwaaren ,  d.  h.  gewôhnliches,  aus 
gemeiner  Thonerde  verfertigles  Tôpfergeschirr  mit  oder 
ohne  Glasur,  Fliesen  und  Schmelztiegel,  und 

0.  Hohlglas  in  seinen  natùrlichen  Farben  (grùnes, 
schwarzes,  gelbes),  weder  gepresst  noch  geschliffen  noch 
abgerieben. 

Inwieweit  und  in  welcher  Art  zur  Begrundung  des 
Anspruchs  auf  die  vorgedachte  Befreiung  vom  Eingangs- 
zolle  ein  Nachweis  tiber  die  Versendung  der  betreffen- 
den  Gegenstânde  aus  dem  Bremischen  Gebiete  gefuhrt 
werden  muss,  darûber  werden  durch  die  Vollzugs-Kom- 
mission  (Art.  1G.)  die  nâheren  Anordnungen  getrofifen 
werden. 
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Art.  11.  Zur  gegenseitigen  Erleichterung  des  Ver- 
kebrs  auf  Messen  und  Jahrmàrkten  soll  kunftig  Dur  von 
dem  verkauften  Theile  der  auf  die  Messen  und  Jahr- 
markte  in  dem  Gebiete  des  anderen  kontrahirenden 
Tbeils  gebrachten  Waaren  die  gesetzliche  Eingangs-Ab- 
gabe,  fur  den  unverkauft  zuruckzufùhrenden  Thefl  aber 
auf  vorschriftsmassigen  Nachweis  uber  die  identitat  der 
ein-  und  zurûckgeftinrten  Waaren  in  beiden  Gebieten  we- 
der  eine  Eingangs-Abgabe  noch  Durchgangs- Abgabe  er- 
boben werden. 

Gegenstande  der  Verzehrung  sind  von  dieser  Erleich- 
terung  ausgescblossen  ;  fur  grobes  und  feines  Backwerk 
ist  dieselbe  jedocb  gleichfalls  zugestanden. 

Art.  12.  Die  in  dem  vorstehenden  Artikel  fur  den 
Jabrmarktsverkehr  bestimmten  Erleichterungen  sollen  auch 
bei  dem  Verkehr  auf  den  Viehmârkten  in  den  gegensei- 
tigen Gebieten  Anwendung  erhalten,  so  dass  fûr  das 
unverkauft  zuruckgebende  Vieb  weder  eine  Eingangs- 
nocb  Durchgangs-Abgabe  erboben  werden  wird. 

Art.  13.  Die.Angehôrigen  des  einen  der  bohen  Kon- 
trabenten ,  welcbe  die  Màrkte  und  Messen  in  dem  Ge- 
biete des  anderen  bezieben,  sollen  daselbst  binsichtlich 
der  Verbindlicbkeit  zur  Entrichtung  einer  Abgabe  dafiir 
den  eigenen  Angebôrigen  gleich  behandelt  werden. 

Art.  14.  Soweit  durch  den  im  Artikel  8.  verabre- 
deten  Anschluss  Bremischer  Gebietstbeile  an  den  Zoll- 
verein  lândliche  Besitzungen  in  der  Art  getrennt  wer- 
den, dass  einzelne  Grundstacke  durch  die  Zolllinie  von 
dem  Gute  oder  Hofe  abgeschnitten  sind,  von  welchem  aus 
sie  bewirthschaftet  werden,  soll  neben  der  gegenseitigen 
Gewâbrung  solcher  Erleichterungen,  wie  sie  nach  den  im 
Zollvereine  geltenden  Bestimmungen  fQr  den  kleinen 
Grenzverkehr  zugelassen  werden  kônnen,  das  erforder- 
liche  Saatkorn  zu  deren  Bestellung  zollfrei  eingebracht 
werden  dùrfen,  nicht  minder  die  Lrhebung  eines  Zolles 
fur  das  auf  solche  Grundstiicke  zur  Weide  gehende  Vieh 
wegfaJlen. 

Art.  15.  Das  pcrsônlicbe  Verhâltniss  der  bei  dem  in 
Bremen  zu  erricbtenden  Haupt-Zollamte  oder  sonst  im 
Bremischen  Gebiete  zu  stationirenden  Zollbeamten  wird 
dahin  bestimmt,  dass  dieselben  wabrend  der  Dauer  ihres 
dienstlichen  Aufentbalts  daselbst  nebst  ihren  im  Fami- 
lienbande  stehenden  Angehôrigen  in  dem  Unterthanen- 
Verbande  desjenigen  Staates,   welchem  sie  angehôren, 
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verbleiben  und  ibr  Wohnrecht  daselbst  îhnen  erhalten 
wird.  Sie  sind  den  Gesetzen ,  der  Gerichtsbarkeit  und 
Polizei  der  freien  Hansestadt  Bremen,  sobald  nicht  die 
Ausfibung  ihrer  eigentlichen  Dienstvérrichtungen  als 
Zollbeamle,  mithin  die  Disziplin,  Dienstvergehungen  oder 
Dienstverbrechen ,  ferner  Vergehen  gegen  den  Heimath- 
staat  oder  dessen  Oberhaupt,  endlich  das  eheliche  Gû- 
terrecht,  die  Erbfolge  in  die  Verlassenschaft  solcher  Be- 
amten  und  die  Bevormundung  der  Hinterbliebenen  in 
F  rage  stehen,  unterworfen ,  geniessen  aber,  so  lange  sie 
in  ihrem  bisherigen  Unterthanen  -  Verbande  verbleiben, 
fiir  sich  und  ihre  Familien  eine  Befreiung  von  persôn- 
lichen  Leistungen,  einschliesslich  des  Militairdienstes  oder 
irgend  eines  anderen  Waffendienstes,  und  von  der  Ver- 
môgen-  und  Einkommensteuer,  sowie  von  sonstigen  per- 
sônlichen  direkten  Staals-  und  Kommunal-Abgaben  und 
fûr  ihren  Nachlass  von  der  Abgabe  von  Erbschaften. 
Der  in  Bremen  bestchenden  Gassen-Reinigungs-und  Er- 
leuchlungssteuer  sind  die  genannten  Beamten  unterworfen. 

Art.  16.  Ailes,  was  sich  auf  die  Detail-Ausfàhrung 
der  in  dem  gegenwartrgen  Vertrage  und  dessen  Beilagen 
enthallenen  Verabredungen  bezieht,  soll  durch  gemein- 
schaftliche  Commissarien  vorbereitet  werden. 

Art.  17.  Dem  Senate  der  freien  Hansestadt  Bremen 
steht  die  Befugntss  zu ,  einen  Kommissar  zu  bestellen, 
welcher  in  seinem  Namen  hinsichtlich  der  aus  diesem 
Vertrage  hervorgehenden  Verhaltnisse  mit  den  Behôrden 
der  Zollverwaltung  des  Zollvereins  zur  thunlichsten  Ab- 
kûrzung  des  Geschâftsganges  ûber  sich  dazu  eignende 
Angelegenheiten  in  unmittelbares  Benehmen  zu  treten, 
und  namentlich  Auskunft  einzuziehen  befugt  sein  soll, 
unbeschadet  der  direkten  Verhandlung  zwischen  den  Re- 
gierungen  des  Zollvereins  und  Bremen. 

Art.  18.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  vorlâufig 
biszum  letzten  Dezember  1865  mit  der  Maassgabe  fest- 
gesetzt,  dass,  wenn  derselbe  von  dem  einen  oder  dem 
anderen  der  kontrahirenden  Staaten  nicht  spâtestens  ein 
Jahr  vor  dem  Ablaufe  gekândigt  wird,  er  auf  weitere 
zwôlf  Jahre,  und  so  fort  von  zwôlf  zu  zwôlf  Jahren  ver- 
lângert  angesehen  werden  soll. 

Ueber  den  An  fan  g  der  Wirksamkeit  des  Vertrages 
wird  von  beiden  Theilen  eine  Bekannlmachung  erlassen 
werden. 

Derselbe  soll   alsbald  zur  Ratifikation  sammtlichen 
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betheiligten  Regierungen  vorgelegt  und  die  Auswechse- 
lung  der  Raliiikations-Urkunden  mit  môglichster  Beschleu- 
nigung  in  Berlin  bewirkt  werden» 

So  geschehèn  Brenlen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Htnning.    (L.  S.) 
Cari  Friedrich  Long.    (L.  S.) 
ff/ilhelm  Cramer.  (L.  S.) 

Arnold  Duckwitz.         (L.  S.) 
Joh.  Heinrich  Wilhelm  Smidt.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlaub.  (L.  S.) 

Separat-Ariikel. 

Bei  dem  heutigen  Abschlusse  des  Vertrages  zwischen 
Preusscn,  Hannover  und  Kurhessen  fur  Sich  und  in  Ver- 
tretune  der  iibrigen  Staaten  des  Zollvereins  einerseits 
und  der  freien  Hansestadt  Bremen  andererseits,  wegen 
Befôrderung  der  gegenseitigen  Verkehrsverhaltnisse,  sind 
von  den  ernannten  Bevollmâchtigten  noch  folgende  be- 
sondere  Artikel  verabredet  worden,  welche,  obwohl  nicht 
zur  ôffentlichen  Bekanntmachung  bestimmt,  dennoch  die- 
selbe  Kraft  und  Gùltigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie 
Wort  fur  Wort  in  die  Artikel  des  offenen  Vertrages  ein- 
gerùckt  wâren: 

Artikel  1. 

 *  * 

(Zu  Artikel  1.  bis  3.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Damit  die  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Schiff- 
fahrt  mit  der  nationalen  in  vollem  Umfange  heroeigefùhrt 
werde,  sollen  den  Fûbrern  und  Rhedern  von  Schiffen, 
welche  dem  anderen  kontrahirenden  Theile  angehôren, 
in  Bezug  auf  Besorgung  der  mit  dem  Schifffahrtsbetriebe 
in  Yerbindung  stehenden  Geschâfte  die  gleichen  Befug* 
nisse  zustehen,  wie  den  eigenen  Rhedern  und  Schifîs- 
fuhrern,  dergestalt,  dass  denselben  in  Bezug  auf  das 
Ein-  und  Ausklariren  der  Schiffe,  die  Beweroung  um 
Frachten  und  das  Einkassiren  der  Frachtgelder  keine 
Verpflichtung  zur  Annahme  von  Korrespondenten,  Màk- 
lern  oder  andern  Mittelspersonen  auferiegt  bleibt,  soweit 
auch  den  eignen  Angehôrigen  eine  solche  nicht  obliegt. 

%  Die  in  den  Artikeln  1.  bis  3.  zugesicherte  Gleich- 
stellung der  Angehôrigen  der  kontrahirenden  Theile  hin- 
sicbtlicb  der  Flusssçhiljfahrt  und  hinsichtliçh  des  Handels 
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in  den  SeehSfen  erstreckt  sich  auch  auf  die  gegenseitige 
Zufassung  der  Schiffe  beider  kontrahirenden  Theile  zur 
Binnenschifffahrt  oder  Cabotaçe,  ohne  dass  daftir  andere 
oder  hôbere  Abgaben  von  Schiff  und  Ladung  als  von 
Schiffen  des  eigenen  Staats  zu  enlricbten  sind. 

Artikel  2. 

(Zu  Artikel  4.  des  offenen  Vertrages.) 

1.  Durch  die  im  ersten  Absatze  des  Artikels  4.  zu- 
gesicherte  Gleicbslellung  rûcksichllich  der  Sicherung  und 
Erhebung  der  Abgaben  sollen  nur  solche  Unterschiede 
ausgeschlossen  werden,  wodurcb  einzelne  Staatsgebiele, 
Handelsplâtze  oder  Verkchrsstrassen  begûnstigt  oder  zu- 
rûckgesetzt  werden,  nicht  aber  solche,  wclche  auf  un- 
mittelbaren  Bcdûrfnissen  der  Abgaben-Verwaltung  beru- 
hen  und  insbesondere  zu  dem  Zwecke  vorgekehrt  wer- 
den, um  Abgaben-Umgehungen  grôsseren  Belanges  an 
bestimmten  Grenzpunkten  oder  Abferligungsstellen  zu 
verhûten. 

Unter  Einçang  flber  die  Landgrcnze  ist  auch  der 
Eingang  auf  Bmnenseen,  Flûssen  und  Kanalen  verstanden. 

2.  Man  ist  daruber  einverstanden,  dass  die  Zuge- 
stSndnissc,  in  deren  Besitz  sich,  dem  Zollvereine  ge- 
genûber,  Oesterreich  nebst  den  mit  demselben  zollver- 
bûndeten  ausserdeutschen  Staaten  in  Folge  des  Vertrages 
vom  19.  Februar  1853  beGndet,  oder  welche  im  An- 
schlusse  an  diesen  Vertrag  weiter  gewâhrt  werden  môch- 
ten,  auf  Grund  des  Artikel  4.  des  offenen  Vertrages  von 
Bremen  nicht  in  Anspruch  genommen  werden  kônnen. 

Artikel  3. 

(Zu  Artikel  15.  de»  offenen  Vertrages.) 

Zu  den  Vergehen,  wegen  welcher  gegen  zollvereins- 
iândische,  im  Bremischen  Gebiete  angestellte  Zollbeamte 
die  gerichtliche  Untersuchung  den  Bremischen  Gerichten 
zusteht,  gehôren  auch  die  FSlle,  wo  etwa  Grenz-Auf- 
sichtsbeamte  wegen  Missbrauchs  ihrer  Waffen  im  Grenz- 
dienste  und  dadurch  verursachter  Tôdtung  oder  Ver- 
wundung  von  Menschen  zur  Untersuchung  gezogen  wer- 
den mûssten ,  und  wird  in  letztgedachtem  Falle  der  ge- 
richtlichen  Bestrafung  von  Seiten  der  Zoll-Verwaltungs- 
behôrden  kein  Hinderniss  in  den  Weg  gelegt  werden. 

Vnn  der  Einleitnnc  und   dp.m  Ansiranare  trerirhtlichpr 
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der  vorgesetzten  Behôrdo  dcr  letzteren  jedesmal  Mitthei- 
lung  gemacbt  werden. 

Artikel  4. 

(Zu  Artikel  18.  des  offenen  Vertnges.) 

Der  Vollzug  des  Vertrages  und  zu  diesem  Ende  der 
Zusammentritt  der  Vollzugskommission  wird  thunlichst 
beschleunigt  und  die  im  Artikel  18.  erwâhnte  Bekannt- 
machung iîher  den  Anfang  der  Wirksamkeit  des  Ver- 
traces  von  der  Vollzugskommission  und  zwar  wo  môg- 
lich  spâtestens  bîs  Ende  Marz  1856  beantragt  werden. 
Sobala  in  Folge  der  Artikel  7.  und  9.  der  Ueberein- 
kunft  IL  die  Vorbereitungen  fûr  die  Abfertigung  der  we- 
seraufwftrts  gebenden  und  der  mittelst  der  Eisenbahn  zu 
versendenden  Waaren  in  Bremen  getroffen  sein  werden, 
kann  dieser  Antrag  erfolgen,  wenn  aucb  der  Vollzug 
eiozelner  Verabredungen  noch  ausgesetzt  bleiben  mûsste. 
Soweit  letzteres  nicht  zu  vermeiden  sein  môchte,  wird 
die  zu  erlassende  Bekanntmachung  darttber  die  nâheren 
Bestimmungen  enthalten  und  wegen  Ausfûbrung  der 
vom  Vollzuge  einstweiten  ausgescblossen  bleibenden  Ver- 
abredungen spâter  besondere  Bekanntmachung  ergehen. 

Die  Verabredungen,  welche  flber  die  Maassregeln  zur 
Unterdrûckung  des  Schleichhandels  und  wegen  des  Kô- 
niglich  Hannoverschen  Zollamts  am  Eisenbahnhofe  zu 
Bremen  zur  Zeit  zwischen  Hannover  und  Bremen  be- 
steben,  sollen  in  Kraft  bleiben,  bis  die  Verabredungen 
in  der  Uebereinkunft  I.  und  beziehungsweise  in  der  Ue- 
bereinkunft  II.  zur  Ausfûhrung  gelangen. 

So  geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

■ 

(gez,)  Friedrich  Leopold  Henning.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  Lan  g*    (L.  S.) 
fVilhelm  Cramer.         (L.  S.) 
Arnold  Duckwit*.         (L.  S.) 
Joh.  Heinrich  Wiïhelm  Smidt.  (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L,  Hartlaub.  (L.  S.) 
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LV1IL 

Traité  ew/re  la  Prusse ,  te  Hanovre  et  la  Hesse 
électorale,  d'une  part,  et  la  cille  libre  et  anséati- 
que  de  Brème,  d'autre  part,  pour  la  mspension 
des  droits  sur  la  navigation  du  Weser,  signé  à 
Brème,  le  26  janvier  1856. 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  Seine  Ma- 
jestât der  Kônig  von  Hannover,  Seine  Kônigliche  Hoheit 
der  Kurfûrst  von  Hessen  und  der  Sénat  der  freien  Hanse- 
stadt  Bremen ,  von  derti  Wunsche  geleitet ,  zur  Befôr- 
derung  der  Handelsbeziehungen  zwischen  den  Staaten 
des  Zollvereins  und  Bremen,  iïber  welche  zwischen  den 
genannten  Theilen  vertragsmâssige  Abréden  getroffen 
werden,  auch  den  Verkehr  auf  der  Weser  zu  erleichtern, 
haben  zu  diesem  Zwecke  Verhandlungen  erôffnen  lassen 
und  zu  Bevollmâchtieten  bestellt:' 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhôchst  Ihren  Geheimen  Ober-Finanzrath  Fried- 
rich Leopold  Heuning; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover: 

Allerhôchst  Ihren  Schatzrath  Dr.  Cari  Friedrich  Lang  ; 
Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Kurfûrst  von  Hessen: 
Hôchst  Ihren  Ober-Finanzrath  Wilhelm  Cramer; 
der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Bremen: 
den  Senator  Arnold  Duckwitz, 
den  Senator  Dr.  Heinrich  Wilhelm  Smidt  und 
den  Senator  Cari  Friedrich  Ludwig  Hartlaub, 
von  welchen  Bevôllmâchtigten  folgendèr  Vertrag,  unter 
Vorbehalt  der  Ratifikation,  abgescnlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Yon  dem  Zeitpunkte  an,  mit  welchem  der 
Vertrag  zwischen  Preussen,  Hannover  uno*  Kurhessen 
fur  sich  und  in  Verlretung  der  ûbrigen  Staaten  des 
Zollvereins  einerseits  und  aer  freien  Hansesladt  Bremen 
andererseits,  wegen  Beforderung  der  gegenseitigen  Ver- 
kehrsverhâltnisse,  vom  heutigen  Tage,  in  Kraft  tritt,  soll 
unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Herzoglich  Braun- 
schweigische ,  die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und 
die  Fùrstlich  Lippesche  Regierung,  die  erst-  und  letzt- 
gedachte  Regierung  im  Anscnlusse  an  die  dieserhalb  frû- 
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her  bereita  ertlieilten  Zusagen,  diesem  Vertrage  beitreten, 
die  Erhebung  der  Weserzôlle  auf  die  Dauer  dioses  Ver* 
trages  suspendirt  werden.  .'*  »i  '■ 

Art.  2.  Die  Kôniglioh  Preussisché  Regierung  wird 
aisbald  nach  Unterzeichnung  dièses  Vertrages  die  Her* 
zoglich  Braimschweigisehe ,  die  Grossherzoglrcb  Olden» 
burgische  und  die  Furstlich  Lippesche  Regierung  einlà- 
den ,  dem  Vertrage  beizutreten,  und  soll  darûber  eine 
Verstândigung  in-  der  Art  zu  treffen  ermàchtigt  sein, 
dass  in  dieser  Weise  die  im  Art.  1.  ausgesprochene 
Voraussetzung  ihre  Erledigung  ûndeL 

Art.  3.  Dieser  Vertrag  soll  so  lange  in  Kraft  blei- 
ben,  wie  der  im  Art.  1.  genahnte  Vertrag  vom  heutigen 
Tage  und  mit  diesem  Vertrage  oKne  weitère  besondere 
Kiindigung  sein  Ende  erreichen. 

Derselbe  soll  aisbald  zur  Ratification  den  betheiligten 
Regierungen  vbrgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ra- 
tifikations-Urkunden  mit  môglichster  Beschleunigung  in 
Berlin  bewirkt  werden. 

Sô  geschehen  Bremen,  den  26.  Januar  1856. 

(gez.)  Friedrich  Leopold  Henning.    (L«  S.) 
Cari  Friedrich  Lang.  (L.  S.) 
PFilhelm  Cramer.        (L.  S.) 
Arnold  Duckwitz.        (L.  S.) 
Joh.  Heinrich  Wilh,  Smidt.    (L.  S.) 
Cari  Friedrich  L.  Hartlaub.    (L.  S.) 


Schluss-Protoholl. 

Geschehen  Bremen,  den  26.  januar  1856. 

Die  Unterzeichneten  hatten  sich  beute  vereinigt,  um  den 
Vertrag  zwischen  Preussen,  Hannover,  Kurhessen  und  Bre- 
men wegen  Suspension  der  Weserzôlle,  nach  nochmaliger 
gemeinschaftlicher  Durchlesung  zu  unterzeichnen,  bei  wel- 
cber  Gelegenbeit  noch  folgende  Verabredungen  und  Erklâ- 
rungen  in  gegenwârtiges  Protokoll  niedergelegt  wurden: 

Die  Hannoverscher  Seits  in  Anregung  gebrachte  Wie- 
derherstellung  des  sogenannten  Triftgeldes,  zur  Entschâ- 
digung  der  Àchtsleute,  welche  auf  der  Strecke  von  Bre- 
men bis  Stolzenau  die  auf  der  Weser  mittelst  Pferde- 
zuges   befôrderten  Scbiffe  zum  Zweck  der  Festsetzung 
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der  Vergtitungen  fflr  etwaige  Beschadigungan  der  Ufer 
begleiten,  ist  zwar  fûr  den  Fall,  dass  dièse  Abgabe  von 
den  Schiffern  erhoben  werden  soll,  von  anderen  Seiten 
beanstandet  worden.  Dagegen  hat  man  sich  darûber 
verstândigt,  dass  es  keine  Bedenken  habe,  wenn  fOr  die 
Dauer  der  Suspension  der  Weserzôlle  die  den  Pferde- 
zug  begleitenden  Achtsleute  das  Triftgeld  nach  einem 
bestimmien  tiber  die  Betrâge,  welche  bisher  den  Achts- 
leuten  gewâhrt  worden  sind,  nicht  hinausgehenden  Ta- 
rife von  den  Eigenthûmern  des  Pferdezuges  erheben. 
Demgemass  nach  Befinden  nahere  Anordnungen  zu  tref- 
fen ,  und  von  denselben  die  Re^ierungen  der  ûbri^en 
Weserufer-Staaten  zu  benachrichtigen,  ist  hiernach  der 
Kôniglich  Hannoverscben  Regierung  anheimgestellt  worden. 

Der  Vertrag  wurde  hierauf,  der  zur  Zeitersparniss 
getrofTenen  Verabredung  gemâss,  in  einem  Exempla re, 
welches  im  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Staats-Ar- 
chiv  aufbewahrt  werden  soll,  von  den  Bevollmâchtigteo 
unterzeichnet  und  untersiegelt.  Beglaubigte  Abdrûcke 
davon  sollen  sofort  sâramtlichen  Bevollmàchtigten  mitge- 
theilt  werden. 

Nachdem  sodann  noch  die  Bevollmàchtigten  sich  ge- 
genseitig  die  Zusicherung  ertheilt  hatten,  dass  ihre  Re- 
gierungen  durch  die  Ratification  des  Vertrages  auch  die 
im  gegenwartigen  Protokolle  enthaltenen  Verabredunçen 
und  Lrklarungen ,  ohne  weitere  fôrmliche  Ratifikation 
desselben,  als  genehmi^t  ansehen  wûrden,  ward  dièses 
Protokoll  ebenfalls  von  ïnnen  unterzeichnet 

G.    w.  o. 

(gez.)  F.  W.  Henning.    C.  Fr.  Lang.    W.  Cramer. 
A.  Duchwitz.    H.  Smidt.    L.  Hartlauh. 

9 
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LIX. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etals  du 
Zollverein,  relative  à  l'imposition  sur  le  sucre  dè 
belrave  et  les  sucres  étrangers,  signée  à  Berlin,  le 

i6  février  1858. 

Nachdem  die  Regierungen  von  Prenssen,  Bayern, 
Sachsen ,  Hannover,  Wûrttemberg,  Baden,  Kurhessen, 
Grossherzogthum  Hessen ,  den  bei  dem  Thuringischen 
Zoll  —  und  Handelsvereine  betheiligten  Staaten,  Braun* 
schweig,  Oldenburg,  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt  in  dem  Wunsche  ûbereingekommen  sind,  eine  Aen- 
derung  in  den  bisherigen  Bestimmungen  ûber  die  Be- 
steuerung  des  Rtibenzuckers  und  Ober  die  Verzollung 
des  auslândischcn  Syrups  eintreten  zu  lassen,  so  sind  zu 
diesem  Zwecke  Verhandlungen  gepflogen  worden,  wozu 
als  Bevollmachtigte  ernannt  haben  : 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 
den  Geheimen  Ober-Finanzrath  Georg  HermannHellwig, 
die  Kôniglich  Bayerische  Regierung  : 

den  Ministerial-Àssessor  Dr.  Johann  Diepolder, 
die  Kôniglich  Sâchsische  Regierung  : 

den  Geheimen  Finanzrath  Friedrich  Moritz  Lehmann, 
die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung: 

den  General-Zolldirektor  Franz  Georg  Cari  Albrecht, 
die  Kôniglich  Wiirttembergische  Regierung: 
den  Ober-Finanzrath  Luawig  Friedrich  von  Herzog, 
die  Grossherzoglich  Badische  Regierung  : 
den  Finanzrath  Dr.  Johann  Baptist  Valentin  Weindel, 
die  Kurfûrstlich  Hessische  Regierung: 

den  Ober-Finanzrath  Friedrich  Theodor  Bode, 
die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 
den  Ober-Steuerrath  Ludwig  Wilhelm  Ewald, 
die  bei  dem  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  be- 
theiligten Regierungen ,   nâmlich  ausser  der  Kôniglich 
Preussischen  und  oer  Kurfûrstlich  Hessischen  Regierung: 
die  Grossherzoglich  Sâchsische, 
die  Herzoglich  Sachsen-Meiningensche, 
die  Herzoglich  Sachsen-Altenburgische, 
die  Herzoglich  Sachsen-Koburg-Gothaische, 
die  Fursthch  Schwarzburg-Rudolstàdtsche, 
,    die  Fûrsllicb  Schwarzburg-Sondersbausensche, 
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die  Fûrstlich  Reuss-PIauische  Regierung  altérer  Linie,  u. 
die FOrsllich  Reuss-Plauische  Regierung  jungerer  Linie: 
den  Grossherzoglich  Sachsischen  Geheimen  Rath  Gu- 
stav  Thon, 

die  Herzoglich  Braunschweigische  Regierung: 
den  Finanzdîrektor  Wilhelm  Erdmann  Florian  von 
Thiclau, 

die  Grossherzoglich  Oldenburgische  und 
die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 
den  Herzoglich  Braunschweigischen,  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  und  Herzoglich  Nassauischen  Geschafts- 
trager  am  Kôniglich  Preussischen  Hofe,  Geheimen  Lega- 
tiçnsrath  Dr.  Friedrich  August  von  Liebe, 
die  freie  Stadt  Frankfurt: 
den  Kôniglich  Preussischen  Geheimen  Ober-Finanz- 
rath  Georg  Hermann  Hellwig, 

von  welchen  Bevollmachtigten,  unter  demVorbehalte  der  Ra- 
tification, folgende  Uebereinkunftabgeschlossen  worden  ist. 

Art.  1.  Die  Beslimmungen  der  Debereinkunft  we- 
gen  Besteuerung  des  Riibenzuckers  vom  4.  April  1853 
im  Artikel  2.  unter  b.,  im  Artikel  3.  und  Artikel  4.  nebst 
den  zu  ihrer  Ausfûhrung  gctroiïenen  nâheren  Verabre- 
dungen  werdeû  aufgehoben. 

Art  2.  Die  Steuer  vom  Zentner  der  zur  Zuckerbe- 
reitung  bestimmten  rohen  Riïben  wird  vom  1.  Septem- 
ber  1858  an  vorlaufig  bis  zum  1.  September  1859  auf 
sieben  und  einen  halben  Silbergroschen  oder  sechs  und 
zwanzig  und  ein  Viertel  Kreuzer  festgesetzt.  Dieser  Satz 
kommt  auch  fur  die  ferneren  Betrieosperioden  zur  Er- 
hebung,  sofern  nicht  eine  anderweite  Vereinbarung  un- 
ter den  kontrahirenden  Theilen  erfolgt. 

Art.  3.  Fur  den  auslandiscben  Zucker  bewendet  es 
bis  auf  weitere  Vereinbarung  bei  den  bisherieen  Ein- 
gangszollsatzen  ;  dagegen  wird  der  Eingangszoîl  fur  Sy- 
rup,  mit  Beseitigung  aer  beiden  jetzt  bestehenden  Sàtze 
von  zwei  Thalern  und  vier  Thalern,  vom  1.  September 
1858  an  auf  drei  Thaler  oder  funf  Gulden  funfzchn  Kreu- 
zer fur  den  Zentner  festeestellt. 

Auflôsunçen  von  Zucker,  welche  als  solcbe  beî  der 
Revision  bestimmt  erkannt  werden,  unterliegen  dem  hôch- 
sten  Eingangszollsatze  fur  Zucker.  > 

Art.  4.  Sollten  die  kontrahirenden  Theile  flber  Aen- 
derungen  der  fiir  auslândischen  Zucker  geçenwartig  be- 
stehenden  ZollsaUe  sowie  des  fur  auslandiscben  Syrup 
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vereinbarten  Zollsatzes,  oder  tiber  diè  Erhebung  derRû- 
benzuckersteuer  nach  einem  anderen  Maassstabe,  als  nach 
dem  Gewichte  der  zur  Zuckerbereitung  yerwendeten  ro- 
ben  Rtiben,  ùbereinkommen ,  so  werden  sie  sich  uber 
eine  entsprechende  Aenderung  der  vorstehenden  Verab- 
redungen  verstândigen. 

Art.  5.  Veranderungen  in  dem  Steuersatze  fur  die 
zur  Zuckerbereitung  bestimmlen  rohcn  Ruben,  desglei- 
chen  in  den  Eingangszollsàtzen  fur  den  auslândischen 
Zucker  und  Syrup  treten  stets  nur  mit  dem  I.  Septem- 
ber  ein  und  sind  spâtestens  am  G,  Juli  desjenigen  Jah- 
res,  in  welchem  der  verânderte  Satz  zur  Erhebung  kora- 
men  soll,  bekannt  zu  machen. 

Die  Eingangszollsâtze  fur  den  auslândischen  Zucker 
und  Syrup  bleiben  daher  aus  der  Reibe  der  ùbrigen  mit 
dem  Kalenderjahr  laufenden  Satze  des  Zolllarifs  ausge- 
schieden. 

Art.  6.  Die  Uebereinkunft  wegen  Besteuerung  des 
Rûbenzuckers  vom  4.  April  1853  nebst  den  wegen  ih- 
rer  Ausfiihrung  getroflenen  nâheren  Verabredunjçen  bleibt, 
soweit  sie  nient  durch  die  vorstehenden  Bestimmungen 
abgeàndert  worden  ist,  auch  ferner  in  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Bevollmâchtigten  die 
gegenwârtige  Uebereinkunft  unterzeichnet  und  ontersiegelt. 

Berlin,  den  10.  Februar  1858. 

(gez.)  Hellwig.  Dr,  Diepolder.  Lelimann.  Aibrecht. 

(L  S.)  (L.  S.)  (L.  S.)      (L.  S.) 

von  Herzog.    Dr.  TVeindel.    Bode.    Ewald.  Thon. 

(L.  S.)  (L.  S.)        (L.  S.)   (L.  S.)   (L.  S.) 

von  Thielau.  von  Liebe.  Hellwig. 
(L.  S.)         (L.  S.)      (L.  S.) 

Schluss-ProtokolL 

Verhandelt  Berlin,  den  16.  Februar  1858. 

Die  Unterzeichneten  vereinigten  sich  heute,  um  die 
in  Vollmacht  ihrer  bohen  Kommiltenten  vereinbarie  Ue- 
bereinkunft wegen  Besteuerung  des  Riibenzutfkers  und 
wegen  Verzollung  des  auslândischen  Zuckers  und  Sy* 
rups  nach  nochmaliger  gemeinschaftlicber  Durchlesung 
zu  unterzeichnen,  bei  welcher  Gelegenheit  noch  folgende 
Erklârungen  und  Yerabredungen  in  das  gegenwârtige 
Schluss-Frotokoll  niedergelegt  wurden. 
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1.  Zum  Artikel  1.  der  Uebereinkunft. 

Man  einigte  sich  dahin,  dass  ebenso,  wie  bisher 
in  Gemâssheit  der  im  Séparât- Artîkel  2.  zur  Ueberein- 
kunft wegen  Besteuerung  des  Rûbenzuckers  vom  4.  April 
1853  getroffenen  Verabredung  geschehen  ist,  auch  ter- 
ner  jede  Vereins-Regierung  bis  zum  30.  April  jeden  Jah- 
res  eine  Nachweisung  der  innerbalb  der  zwôlf  Monate 
vom  I.  April  des  vorhergegangenen  bis  zum  31.  Mârz 
des  laufenden  Jahres  bei  ihren  Hebestellen  erfolgten  Ver- 
zollungen  von  auslandischem  Zucker  und  Syrup  und 
Versteuerungen  von  zur  Zuckerbereitung  bestimmten  Ru- 
ben,  sowie  eine  Nachweisung  der  in  demselben  Zeit- 
raume  von  ihren  Hebestellen  gewâhrten  Vergtitungen  fur 
ausgefiihrten  raffinirten  Zucker  dem  Zentralbtireau  wird 
zugehen  lassen. 

Auf  Grund  dieser  Mittheilungen  wird  sodann  das 
Zentralbtireau  spàtestens  am  15.  Mai  jeder  Vereins-Re- 
gierung eine  die  Zeit  vom  1.  April  des  vorhergegange- 
nen bis  zum  31.  Mârz  des  laufenden  Jahres  umiassen- 
de  Uebersicht  tibersenden,  welche  fur  jeden  Vereins- 
staat,  sowie  fur  den  ganzen  Verein 

1.  die  Einnahme  von  auslandischem  Zucker  und  Sy- 
rup nach  den  Positionen  des  Zoiltarifs, 

2.  die  Einnahme  an  Riibenzuckersteuer, 

3.  die  Ausgabe  an  Vergtitungen  fur  ausgefûhrten  raf- 
finirten Zucker, 

4.  die  an  Zoll  und  Steuer  von  Zucker  und  Syrup 
nach  Abzug  der  Bonifikation  verbliebene  Einnahme  nach- 
weist. 

2.  Zum  Artikel  3.  der  Uebereinkunft. 

Die  Zollvergtitung  fur  den  in  inlândischen  Siedereien 
raffinirten  indischen  Zucker,  welcher  in  das  Auslandaus- 
gefuhrt  wird,  wird  vom  1.  September  1858  an  auf  55/« 
Kthlr.  oder  10  FI.  12V2  Kreuzer  herabgesetzt. 

Zugleich  war  man  einverstanden ,  eine  Modifikation 
der  auî  der  9.  General-Konferenz  in  Zollvereins  -  Angele- 
genheiten  im  §.  38.  H.  b.  des  Haupt-Protokolls  getrof- 
fenen Verabredung  dahin  eintreten  zu  lassen,  dass  Besi- 
tzern  von  Kolonialzucker-Siedereien,  welche  an  einer  Rii- 
benzucker-Fabrik  oder  an  einer  Raffinerie  betheiligt  sind, 
der  wegen  Mitverarbeitung  von  inlandischem  Rohzucker 
kein  Anspruch  auf  Zollvergûtung  fur  ausgefiihrten  Zucker 
zusteht,  dièses  Umstandes  halber  der  Anspruch  auf  Zoll- 
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vergûtung  dann  nicht  entzogen  werden  soll,  wenn  die 
Fabrik,  welche  inlândischen  Rohzucker  erzeugt  oder  ver- 
arbeitet,  von  dem  Sitze  der  Kolonialzucker-Siederei  mehr 
aïs  zwei  preussische  Meilen  entfernt  liegt. 

Die  sâmmtlichen  Bevollmâchtigten  erlheilen  sich  ge- 
genseitig  die  Zusicherung,  dass  ihre  Regierungen  mit  der 
RatiBkation  der  Uebereinkunft  zugleich  auch  die  im  ge- 
genwârtigen  Protokoll  entbaltenen  Verabredungen  als  ge- 
nehmigt  ansehen  und  aufrecbt  erhallen  werden. 

Die  Uebereinkunft  wurde  hierauf,  der  zur  Zeiterspa- 
rung  gelroffenen  Verabredung  gemâss,  in  einemExem- 
plare ,  welches  fur  den  Gesammtverein  im  Kôniglich 
rreussischen  Geheimen  Staats-  und  Kabinets-Archiv  auf- 
bewahrt  werden  soll,  von  den  Bevollmachtigten  unter- 
zeichnet  und  untersiegell ,  und  sollen  beglaubigte  Ab- 
drucke  sofort  den  Bevollmachtigten  der  tibrigen  Vereins- 
Regierungen  zugestellt  werden. 

Endlich  wurde  noch  verabredet,  dass  die  Erklârun* 
gen.  iiber  die  Ratitikation  der  Uebereinkunft  spatestens 
bis  zum  15.  Mai  1858  an  die  Kôniglich  Preussische  Re- 
gierung  abgegeben  werden  sollen ,  und  ûbernimmt  es 
die  Kôniglich  Preussische  Regierung,  die  ùbrigen  Ver- 
eins  -  Regierungen  von  der  ertolgten  allseitigen  RatiGka- 
tioo  in  Kenntniss  zu  setzen. 

Hierauf  wurde  auch  gegenwârtiges  Protokoll  in  ei» 
ne  m  Exemplare,  nach  geschehener  Vorlesung,  untei- 
zeichnet  und  von  dem  Kôniglich  Preussischen  BevolU 
mitchtigten  unter  dem  Vorbehalle  der  alsbaldigen  Mil- 
theilung  beglaubigter  Abdrticke  an  die  ûbrigen  Bevoll- 
machtigten, nebst  der  Uebereinkunft  behufs  der  weitern 
Befôrderung  an  das  Kônigliche  Geheime  Staats-  und  Ka- 
binets-Archiv  in  Empfang  genommen. 

G.    w.  o. 

Hellwig.     Dr,  Diepolder.     Lehmann*  Albrecht. 
von  Herzog*    Dr.  WeindeU   Bode.  Ewald.  llion. 
von  Thielau.    von  Liebe.  Hellwig. 


Digitized  by  Google 


448  Autriche  et  Zollverein* 

•  y 

*  I  r      *é  ■      I  »  * 

t  M  *  » 

Traité  monétaire  entre  V Autriche ,  7a  Prusse,  la 
Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le 
Grand-Duché  de  Bade,  l'Electoral  de  Hesse,  les 
Grand -Duchés  de  Hesse,  de  Saxe  -Weimar  et 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  de  Saxe^Meiningen,  de 
Saxe  -Cobourg-  Gotha,  de  Saxe  -  Altenbourg,  de 
Nassau,  d'Arikatt  -  Dessau  -  Côthen  et  d'Anhalt- 
Bernbourg,  les  Principautés  de  Sckwarzbourg-Son- 
dershausen,  de  Schwarzbourg-Roudolstadt,  de  Lich- 
tenstein,  de  Waldeck,  de  Reuss  ligne  ainée,  de  Reuss 
ligne-cadette,  de  Schaumbourg-Lippe  et  de  Lippe, 
le  Landgraviat  de  Hesse  et  la  Ville  libre  de  Franc- 
fort; signé  à  Vienne,  le  24  janvier  1857*), 

Nachdem  das  Kaiserthum  Oesterreich  und  das  Fûr- 
stenthum  Liechtenstein  einerseits  und  die  durch  die  ail- 
gemeine  Mûnz-Convention  vom  30.  Juli  1838  unter  sich 
verbundenen  deutschcn  Zoll  -  Vereinsstaaten  andererseits 
ubereingekommen  sind ,  zura  Zwecke  der  Herbeifiïhrung 
einer  gemeinsamen  Verstândigung  ûber  das  Mûnzwesen 
die  im  Art.  19.  des  Handels-  und  ZolUVertrags  vom  19. 
Februar  1853  vorbehaltenen  besonderen  VerhandluQgen 
hiertiber  zu  erôflfnen,  so  baben  zu  solchem  Ende  zu  Be- 
voilmâchtigten  ernannt  ..,  t,. 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreioh  :  Allerhôchst- 
ihren  Ministerialrath  <  im  Finanzministerium  Johann  Anton 
Brentano,  Ritter  des  ôsterreichisçh  kaiserlichen  Leopold- 
ordens; 

Seinè  Majestat  der  Kônig  von  Preussen:  Allerhôchst- 
ihren  geheimen  Ober- Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel, 
Ritter  des  rothen  Adlerordens  IV.  Classe;* 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Bayern:  Allerhôchst- 
ihren  Ober-Mûnzmeister  Franz  Xaver  v.  Haindl,  Ritter  der 
kônigl.  bayerischen  Verdienst- Orden  der  bayer.  Krone 
und  vom  heiligen  Michael  u.  s.  w.  ; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  4  mai  1857. 
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Seine  Majestât  der  Kôniff  von  Sachsen:  AHerhôchst- 
ihren  Director  der  Oberrechnungskammer  und  Finanz- 
ministerial-Director,  geheimen  Rath  Adolph  Freiherrn  v. 
Weissenbacb,  Comthur  II.  Classe  des  kônigl.  sâchëischen 
Verdienst-Ordens  u.  s.  w.  ; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Hannover:  Allerhôchst- 
ihren  Finanzrath,  Mùnzmeister  Wilhelro  Brûel,  JVlitglied 
der  vierten  Classe  des  kônigl.  Guelphenordens; 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Wùrtteraberg  :  Aller- 
bôchstibren  Regierungsrath  im  Ministerium  des  Innern, 
Adolph  Mûller; 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden: 
Allerhôchstihren  geheimen  Referendâr  Dr.  Vollratb  W 
gelmann,  Commandeur  des  grossherzogl.  Ordens  vom 
Zâhringer  Lôwen  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hessent  Aller- 
hôchstihren Ober-Bergrath  Johann  Rudolf  Siegmund  Fulda; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen: 
Allerhôchstihren  Oberbaurath  Hector  Rôssler,  Ritter  des 
Ordens  Philipps  des  Grossmûthigen  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  zu  Sachsen: 
Allerhôchstihren  Staatsrath  Gottfried  Theodor  Stichling, 
Comthur  II.  Classe  des  grossherzogl.  sâchsischen  Haus- 
ordens  vom  weissen  Falken  u.  s.  w.; 

Seine  kônigl.  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg: 
den  kônigl.  hannoverschen  Finanzrath  u.  s.  w.  Wilhelm 
Brûel? 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen-Meiningen  : 
den  kônigl.  bayerischen  Ober-Mûnzmeister  Franz  Xaver 
v.  Haindl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Coburg  und 
Gotha:  den  kônigl.  sâchsischen  geheimen  Rath  u.  3.  w. 
Adolph  Freiherrn  v.  Weissenbach  ; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Sachsen  -  Altenburg  : 
den  grossherzogl.  sâchsischen  Staatsrath  Gottfried  Theo- 
dor Stichling; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Braunschweig:  den  kôn. 
preuss,  geheimen  Ober-Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel; 

Seine  Hoheit  der  Herzog  von  Nassau:  den  kônigl. 
bayerischen  Ober-Mûnzmeister  Franz  Xaver  v.  Haindl; 

Seine  Hoheit  der  Herzog.  von  Anhalt-Dessau-Côthen, 

Ihre  Hoheiten  der  Herzog  und  die  Herzogin-Mitre- 
gentin  von  Anhalt-Bernburg  und 

Seine  Durchlaucht  der  Furst  von  Schwarzburg-Son- 

RKmé*     II  or, ,cU    nû„         Tnm*     Y  VI  Vf 


Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schwarzburg  -  Ru- 
dolstadt:  den  kônigl.  bayerischen  Ober  -  Mûnzmeister 
Franz  Xaver  v.  Haindl; 

Seine  Durchlaucht  der  souveraine  Fûrst  von  Liech- 
tenstein: den  kaiserl.  Ôsterreichischen  Ministerialrath  im 
Ministerium  des  lnnern,  J.  U.  Dr.  Caietan  Edlen  v.  Mayer* 
Ritter  der  ôsterreichisch  kaiserlichen  Leopolds-  und  Franz- 
Josephs-Orden  u.  s.  w.  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Waldeck  und  Pyr- 
mont  i  den  kônigl.  j>reussischen  geheimen  Ober-Finanz- 
rath  Karl  Theodor  Seydel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  Reuss  altérer  Linie  :  den 
grossherzogl.  sâchsischen  Staatsrath  Gottfr.  Th.  Stichling; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  Reuss  jûngerer  Linie: 
den  kônigl.  sâchsischen  geheimen  Rath  u.  s.  w.  Adolph 
Freiherrn  v.  Weissenbach  ; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  von  Schaumburg-Lippe: 
den  kônigl.  hannov.  Finanzrath  u.  s.  w.  Wilhelm  Brûel; 

Seine  Durchlaucht  der  Fûrst  zur  Lippe:  den  kônigl. 
preuss.  geheimen  Ober-Finanzrath  Karl  Theodor  Seydel  3 
Seine  Durchlaucht  der  souveraine  Landgraf  von  Hes- 
sen:  den  grossherzogl.  hess.  Ober-Baurath  Hector  Rôsslèr; 

Der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt:  den  Senator 
Franz  Alfred  Jakob  Bernus  u.  s.  w.; 
von  welchen  Bevollmachtigtcn  nachstehender  Mûrtzver* 
trag  verhandelt  und  geschlossen  worden  ist: 

Art.  1.  Das  Pfund,  in  der  Schwere  von  500  Gram- 
men ,  wie  solches  bereits  bei  der  Erhebung  dèr  Zôlle 
zur  Anwendung  kommt,  soll  in  den  vertragenden  Staa- 
ten  der  Ausmûnzung  zur  Grundlage  dienen  und  auf  de- 
ren  Mûnzstatten  als  ausschliessliches  Mùnzgewicht  einge- 
fûhrt  werden,  auch  zu  diesem  Zwecke  eine  selbstândige 
Eintheilunç  in  Tausendtheile  mit  weiterer  decimaler  Ab- 
stufung  erhalten. 

Art.  2.  Mit  Festhaltung  der  reinen  Silberwâbrung 
und  .auf  der  Grundlage  des  neuen  Pfundes  soll  die  Mûnz- 
verfassung  der  vertragenden  Staaten  in  der  Art  geord- 
net  werden,  dass,  je  nachdem  in  denselben  die  Thaler- 
und  Groschen-  oder  die  Gulden-Rechnung  mit  Hundert- 
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herigen  14  Thir.-Fusses)  zu  30  Thalern  aus  dcm  Pfunde 
feinen  Silbers, 

oder  der  Fiinfundvierzig-Gulden-Fuss  zu  45  Gulden 
aus  dem  Pfunde  feinen  Silbers, 

oder  der  Zweiundfiinfzig-  und  -einhalb-  Gulden  -Fuss 
(an  Stelle  des  bisherigen  24 !/2  fl.-Fusses)  zu  52  V2  Gulden 
aus  dem  Pfunde  feinen  Silbers  als  Landesmunzfuss  zu 
gelten  bat. 

Art.  3.    Insbesondere  soll 

a.  im  Kônigreiche  Preussen  mit  Ausschluss  der  Ho- 
henzollern'schen  Lande,  in  den  Kônigreicben  Sachsen 
und  Hannover,  im  Kurfûrslenthume  Hessen,  im  Gross- 
berzogthume  Sachsen,  in  den  Herzogthûmern  Sachsen* 
Altenburg,  Sachsen-Gotha,  Braunscbweig,  Oldenburg  mit 
Birkenfeld,  Anhalt-Dessau-Côthen  und  Anhalt-Bernburg, 
in  dem  Fûrstenthume  Schwarzburg-Sondershausen  und 
der  Unterherrschaft  des  Fûrstenthums  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  in  den  Fûrstenthûmern  Waldeck  und  Pyrmont, 
Reuss  â.  L.  und  Reuss  j.  L.,  Schaumburg-Lippe  und  Lippe: 

der  Dreissig-Thaler-Fuss; 

b.  im  Kaiserthume  Oesterreich  sowie  im  Fûrstenthume 
Liechtenstein  : 

der  Ffinfundvierzig-Gulden-Fuss; 

c.  in  den  Kônigreichen  Bayern  und  Wûrttemberg,  in 
den  Grossherzogthûmern  Baden  und  Hessen,  im  Herzog- 
thume  Sachsen-Meiningen,  im  Herzogthume  Sachsen-Co- 
burg,  in  den  Hohenzollern'schen  Landen  Preussens,  im 
Herzogthume  Nassau,  in  der  Oberherrschaft  des  Fursten- 
thums Schwarzburg-  Ru  dolstadt,  in  der  Landgrafschaft 
Hessen-Homburg  und  in  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

der  Zweiundfûnfzig-und*einhalb»Gulden-Fuss 
als  Landesmunzfuss  und  Grundlagedergesetzlichen  Landes- 
wâhrung  daselbst  angesehenu.  bezûglicneingefûhrt  werden. 

Demgemâss  sollen  unter  Munzen: 
der  „Thaler- Wâhrung"  :  die  des  30  Tbaler-Fusses  bez. 
des  14  Thaler-Fusses, 

„ôsterreichischer  Wâhrung"*  die  des  45  fl.-Fusses, 

„sûddeutscher  Wâhrung":  die  des  52 1/2  fl.-Fusses 
bez.  des  24 1  a  fl.-Fusses  verstanden  werden. 

Art  4.  Die  MûnzstUcke  des  30  Thaler-  und  52 '/2  fl.- 
Fusses  sollen  vôllig  gleiche  Geltung  mit  den  im  bisheri- 
gen bez.  14  Thaler-  und  24  Va  fl.-Fusse  ausgeprâgten 
gleichnamigen  M  Un  zen  haben,  dergestalt  dass  bei  allen 
Zahlungen  und  Verbindlichkeiten,  sofern  nicht  die  am 
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Schlusse  des  Art.  8  vorgesehene  besonderë  Vèrabredung 
getroffen  ist ,  ein  Unterschied  zwischen  don  elten  ;  Miin- 
zen  des  14  Thaler-  undi  24l/2  fl.-Fusses  und  den  neuen 
Munzen  des  30  Thaler-  und  52  V2  fl.-Fussês  nicht  ge- 
macht  werden  darf. 

Art.  5.  Ein  jeder .  der  vertragenden  Staatén  wird 
seine  Ausmudzungen  auf  sotche  Stiicke  beschrënken, 
welche  der  dem  vereinbarten  Miinzfusse  (Art*  2  und  3) 
entsprechenden  Rechnungsweise  gemâss  sind. 

Ausnahmsweise  bleibt  es  Oesterreich  vorbehalten,  noch 
ferner  sogenannte  „Levantiner  Thaler44  mit  dem,  Bildnisse 
der  Kaiserin  Maria  Theresia  und  mit  der  Jahrzahl  1780  im 
damaligen  Schrot  undKorn  als  Handelsmunzeauszuprâgen. 

Als  zuiâssige  kleinste  in  dem  Landesmtinzfusse  auszu- 
pragende  Theilstticke  der  Hauptmunzen  werden  anerkannt: 
das  V6  Thaler-Stiick  im  30  Thaler-Fusse, 
das  V4  fl.-Stiick  im  45  fl. -Fusse, 
das  v4  fl.-Stiick  im  52,/2  fl. -Fusse. 

Die  vert  rage  nden  Regierungen  verpflichten  sich ,  die 
Ausmiinzung  in  Theilstiicken  auf  das  nothwendige  Be- 
dùrfniss  zu  beschrânken. 

Art.  6.  Sammtliche  vertragende  Regierungen  verpflich- 
ten sich,  bei  der  Ausmiinzung  von  grober  Siibermiinze,  folg- 
lich  von  Hauptmunzen  sowohl  als  deren  Theilstiicken  ■ — 
Courantmunzen  —  ihren  Landesmunzfuss  (Art*  3.)  genau 
innehalten  und  die  môglichste  Sorgfalt  darauf  verwenaen  zu 
lasser» ,  dass  auch  die  «inzelnen  Stiicke  durchaus  voll- 
haltig  und  vollwichtig  ausgemiinzt  werden.  .  Sie  verei- 
nigen  sich  insbesondere  gegenseitig  zu  dem  Grundsatze, 
dass  unter  dem  Vorwande  eines  sogenannien  Remediums 
an  dem  Gehalte  oder  dem  Gewichte  der  Mûnzen  nichts 
gekûrzt,  vielmehr  eine  Abweichung  von  dem  den  letz- 
teren  zukommenden  Gehalte  oder  Gewichte  nur  insoweit 
nachgesehen  werden  diirfe,  als  eine  absolut©  Geaauigkeit 
nicht  eingehalten  werden  kann. 

Art.  7.  Der  Feingehalt  wird  in  Tausendtheilen  àusgedrtickt. 

Rei  der  Bestimmung  des  Feingehalts  der  Silbermûn- 
zen  soll  iibera II  die  Probe  auf  nassem  Wege  angewen- 
det  werden. 

Art.  8.  Zur  Vermittelung  und  Erleichterung  des  ge- 
genseitigen  Verkehrs  unter  den  vertragenden  Staalen  sol- 
len  zwei,  den  im  Art.  2.  gedachten  Mùozfûssen  ent- 
sprechende  Hauplsilbermûnzen  unter  der  fienennung  Ver- 
einsthaler  ausgepràgt  werden,  nâmlich:  » 
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1.  das  Ein -Vereinsthaler-  Stûck  zu  V^o  des  Pfundes 
feinen  Silbers  mit  dem  Werthe  von  bez.  1  Thaler  in 
Thaler-WahruAg,  \l/2  fl.  ôsterreicbischer  Wâhrung  und 
P/4  fl.  siiddeutscher  Wâhrung; 

2.  das  Zwei-Vereinsthaler-StUck  zu  Vis  des  Pfundes 
feinen  Silbers  mit  dem  Werthe  von  bez.  2  Thaler  in 
Thaler- Wâhrung,  3  fl.  ôsterreicbischer  Wâhrung  und  3'/2 
fl.  siiddeutscher  Wâhrung. 

Diesen  VereinsmUnzen  wird  zu  dem  an^egebenen  Wer- 
the im  ganzen  Umfange  der  vertragenden  Staaten,  bei 
allen  Staats-,  Gemeiode-,  Stiflungs-  und  anderen  ôf- 
fentlichen  Kassen,  sowie  im  Priva tverkehre ,  namentlich 
auch  bei  Wecbselzahlungen,  unbeschrânkte  Gultigkeit, 
leich  den  eigenen  Landesmîinzen,  beigelegt  Ausser- 
em  soU  auch  in  dem  Falle  Niemand  deren  Annahme 
zu  dem  vollen  Werthe  in  Zahlung  verweigern  kônnen, 
wenn  die  Zusage  der  Zahlungsleistung  auf  eine  bestimmte 
Miinzsorte  der  eigenen  Landeswâhrung  lautet.  Nicht 
minder  soU  es  in  den  vertragenden  Staaten  Jcdermann 
gestattet  sein,  Vereinsmûnzen  ausdrûcklich  und  mit  der 
Wirkung  in  Zahlung  zu  versprechen  oder  sich  zu  be- 
dingen,  dass  in  diesem  Falle  letztere  lediglich  in  Ver- 
einsmUnzen zu  leisten  ist. 

Art.  9.  Die  von  den  durch  die  allgemeine  Miinz- 
Convention  vom  30.  Juli  1838  verbundenen  Staaten  bis- 
her  in  der  Eigenscbaft  einer  Vereinsmunze  ausgeprâglen 
Zweithaler-  (bezw.  3  72  fl.-)  StUcke  werden  den  Vereins- 
miïnzstiicken  (Art  8.)  in  jeder  Beziehung  gleichgestellt. 

Den  der  allgemeinen  Miïnz- Convention  vom  30.  Juli 
1838  gemâss  sowie  den  vor  dem  Jahre  1839  im  bishe- 
rigen  14  Thaler-Fusse  ausgeprâgten  Thalerslucken  wird 
in  allen  vertragenden  Staaten  die  unbeschrânkte  Gultig- 
keit gleich  den  eigenen  Landesmîinzen  zugestanden. 

Art.  10.  Das  Mischungsverhâltniss  der  Vereinsmûn- 
zen wird  auf  900  Tausendtheile  Silber  und  lOOTausend- 
theile  Kupfer  festgesetzt.  Es  werden  demnach  13'/2 
doppelte  oder  27  einfache  Vereinsthaler  ein  Pfund  wie- 
gen.  Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  un- 
ter  Festhaltung  des  im  Art.  6  anerkannten  Grundsatzes, 
im  Feingehalt  nicht  mehr  als  3  Tausendtheile ,  im  Ge- 
wichte  aber  bei  dem  einzelnen  Ein  -  Vereinsthaler  -  Stûck 
nicht  mehr  als  4  Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei 
dem  einzelnen  Zwei-Vereinsthaler-Stûck  nicht  mehr  als 
3  Tausendtheile  seines  Gewichtes  betragen. 
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Der  Durcbmesser  wird  fûr  das  Ein-Vereinsthaler-SUick 
auf  33  Millimeter,  fûr  das  Zwei-Vereinsthaler-Stflck  auf 
41  Millimeter  festgesetzt;  beide  werden  im  Ringe  and 
mit  einem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift  oder  Verzierung 
versehenen  Rande  geprâgt  werden. 

In  den  Avers  derselben  ist  das  Bildniss  des  Landes* 
herrn  und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Symbol 
derselben  aufzunehmen. 

Der  Revers  muss  in  der  Umschrift  um  das  Landes- 
wappen  die  Angabe  des  Theilverhâltnisses  zum  Pfunde 
feinen  Silbers  und  die  ausdrûckliche  Bezeichnung  als 
Ein  - Vereinsthaler  bez.  als  Zwei  -  Vereinsthaler  ingletchen 
die  Jahreszahl  enthalten.  Durch  letztere  ist  stets  das 
Jahr  der  wirklichen  Ausmûnzung  zu  bezeichnen. 

Art.  1 1 .  Die  Hôhe  der  in  Zwei- Vereinsthaler-Stfioken 
auszufuhrenden  Ausmûnzungen  bleibt  dem  Ermessen  je* 
des  einzelnen  Staates  ûberlassen. 

Dagegen  sollen  an  Ein-Vereinsthaler-Stûcken 

1.  in  der  Zeit  von  1857  bis  zum  31.  Decemberl862 
von  jedem  der  vertragenden  Staaten  mindestens  24  Stiicke 
auf  Je  100  Seelen  seiner  Bevôlkerung, 

2.  in  den  folgenden  Jahren  vom  I.  Januar  1863  an, 
innerhalb  jedesmaliger  vier  Jahre,  von  jedem  der  vertra- 
genden Staaten  mindestens  16  Stiicke  auf  je  100  Seelen 
seiner  Bevôlkerung  ansgeprâgt  werden. 

Art.  12.  Die  vertragenden  Regierungen  werden 
die  neu  ausgegebenen  Vereinsmunzen  gegenseitig  von 
Zeit  zu  Zeit  in  Bezug  auf  ihren  Feingehalt  und  auf  ihr 
Gewicht  priifen  lassen,  und  von  den  Ausstellungen ,  die 
sich  dabei  etwa  ergeben,  einander  Mittheilung  machen. 

Fur  den  unerwarteten  Fall,  dass  die  Ausmiinzug  der 
einen  oder  der  andern  der  betheiligten  Regierungen  im 
Feingehalte  oder  im  Gewichte  den  vertragsmâssigen  Be- 
stimmungen  nicbt  entsprechend  befunden  wurde,  uber- 
nimmt  dieselbe  die  Verbindlichkeit,  entweder  sofort  oder 
nach  vorangegangener  scbiedsrichterlicher  Entscheidung 
sammtliche  von  inr  geprUgte  Vereinsmunzen  desjenigen 
Jahrganges ,  welchem  die  fehlerhafte  Ausmtinzung  ange- 
bôrt,  wieder  einzuziehen. 

Art.  13.  Sammtliche  vertragende  Staaten  verpflîcb- 
ten  sich,  ibre  eigenen  groben  Silbermtinzen  niemals  ge* 
gen  den  ihnen  beigelegten  Werth  herabzusetzen ,  auch 
eine  Aussercurssetzung  derselben  anders  nicht  eintreten 
zu  lassen,  als  nachdem  eine  Einlôsungsfrist  voa  minde- 
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stens  vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens  drei  Monato 
vor  ihrem  Ablaufe  ôffentlich  bekannt  gemacht  worden  iat. 

Nicht  minder  macbt  jeder  Staat  sich  verbindlich,  die 
gedachten  MUnzen,  einschliesslich  der  von  ibm  ausge- 
pragten  Vereinsmlinzen,  wenn  dieselben  in  Folge  lange- 
rer  Circulation  und  Abnutzung  eine  erhebliche  Vermin- 
derung  des  ihnen  urspriipglich  zukommenden  Meta  II- 
werthes  erlitten  haben,  allmahlicb  zum  Einscbmelzen  ein- 
zuzieben  und  dergleicben  abgenutzte  Stiicke  aucb  dann, 
wenn  das  Gepraaje  undeutlicb  geworden,  stets  fur  voll 
zu  demjenigen  Werthe,  zu  welchem  aie  nach  der  von 
ihm  getroffenen  Bestimmung  in  Umlauf  gesetzt  sind,  bei 
allen  seinen  Kassen  anzunebmen. 

Art.  14.  Es  bleibt  vorbehalten ,  zu  Zahlungen  im 
kleinen  Verkebre  und  zur  Ausgleichung  kleinere  Mûnze 
nach  einem  leichtern  Mûnzfuss  als  dem  Landesmûnzfuss 
(Art.  2  und  3)  in  einem  dem  letztern  entsprechenden 
Nennwerth  aïs  Scheidemûnze  sowohl  in  Silber  als  in 
Kupfer  auszuprâgen. 

Dieselbe  bat  auf  dem  Geprëge  stets  die  ausdrilckliche 
Bezeicbnung  als  „Scheidemûnze"  zu  enthalten  und  darf 
sich  beim  Silber  nicht  ûber  Stûcke  von  der  Hâlfte  des 
kleinsten  Courant -Theilstûckes,  beim  Kupfer  hingegen 
nicht  iiber  bez.  6  und  5  Pfenning-  (Pfennig-)  sowie  ûber 
bez.  4  Hunderttheil-  und  2  Kreuzer- Stiicke  erheben  ;  es 
ist  auch  auf  der  Kupfermûnze  derNennwerth  nicht  nach 
dem  Theilverhâltnisse  zu  einer  hôhern  Mûnzstufe,  son- 
dera nach  der  Ein-  oder  Mehrheit  oder  dem  Theilbe- 
trage  der  fur  die  kleinsten  Mûnzgrôssen  bestehenden 
Werthbenennungen  als  Pfenninge  (Pfennige),  Kreuzer 
u.  s.  w.  auszudriicken. 

Es  darf  die  Silber-Scheidemfinze  kûnftig  in  keinem 
der  vertragenden  Staaten  nach  einem  leichtern  Mûnzfusse 
als  zu  34J/g  Thlr.  in  Thalerwahrung,  5 1*4  fl.  in  ôster- 
reichischer  Wâhrung  oder  605/a  A.  sûddeutscher  Wâhrung 
geprtfgt  werden. 

Bei  Ausprâgung  der  Kupfer -Scheidemûnze  ist  das 
Ne nnwertb verbal tniss  von  112  Thlr.  in  Thalerwâhrung, 
108  fl.  ôsterreichischer  Wâhrung  und  196  fl.  sûddeut- 
scher Wâhrung  fur  1  Zollcentner  Kupfer  niemals  zu 
iïberschreiten. 

Sâmmtliche  vertragende  Staaten  verpflichten  sich  zu- 
gleich,  nicht  mebr  Silber-  und  Kupferocheidemûnze  in 
Umlauf  zu  setzen,  als  fûr  das  Bedûrfniss  des  eigenen 
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Landes  zu  Zahlongen  im  kleinen  Verkehre  und  zur  Aus- 
gleichung  erforderlich  ist.  Auch  werden  sie  die  çegen- 
wârtig  in  Umlauf  befindliche  ScheidemQnze,  soweit  die- 
selbe  dièses  Bedûrfniss  etwa  bereits  ubersteigt,  auf  jenes 
Maass  zurflckfQhren. 

Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertragenden  Staa- 
ten  genôthigt  werden,  eine  Zahlung,  welche  den  Werth 
der  kleinsten  groben  Mûnze  erreicht  (Art.  5),  in  Schei- 
demûnze  anzunehmen. 

Art.  15.  Jeder  vertragende  Staat  macht  sich  ver- 
bindlich: 

a.  seine  eigene  Silber-  und  Kupfer- ScheidemQnze 
niemals  gegen  den  ihr  beigelegten  Werth  herunterzo- 
setzen,  auch  eine  Aussercurssetzung  derselben  nur  dann 
eintreten  zu  lassen,  wenn  eine  Einïdsungsfrist  von  min- 
destens  vier  Wochen  feslgesetzt  nnd  wenigstens  drei 
Monate  vor  ihrem  Ablaufe  ôffcntlich  bekannt  gcmacht 
worden  ist; 

b.  diesel be,  wenn  in  Folge  lângerer  Circulation  und 
Abnutzung  des  Geprage  undeutlich  geworden  ist,  nach 
demjenigen  Werlhe,  zu  welchem  sie  nach  der  von  ihm 
getrotîenen  Bestimmung  in  Umlauf  gesetzt  ist,  allmalig 
zmn  Einschmelzen  einzuziehen; 

o.  aucb  nach  dem  n&mlichen  Wertbe  seine  Schei- 
deniûnze  aller  Art  in  n&her  zu  bezeichnenden  Kassen 
auf  Verlangen  gegen  grobe  in  seinen  Landen  cursfâhige 
Munze  umzuwecliseln. 

Die  zum  Umtausch  bestimmte  Somme  darf  jedoch 
bei  der  Silber-Scheidemûnze  nicht  unter  bez.  20  Thaler 
oder  40  Gulden,  bei  der  Kupfer-Scheidemiïnze  nicht  un- 
ter bez.  5  Thaler  oder  10  Gulden  betragen.  *• 

Art.  16.  Die  Feststellung  des  Werthverhàltnisses, 
nach  welchem  in  dem  Ciebicte  des  45  fl.  Fusses  zum 
Behufe  des  Ueber^anges  zu  dem  neuen  Landesmiïnzfusse 
die  M  (in zen  des  bisherigen  Landesmùnzfussos  und  die 
Scheidemûnzen  eingelôst  oder  im  Umlaufe  gelasscn  wer- 
den sollen ,  bleibt  im  Sinne  des  Art.  19.  des  Handels- 
und  Zollvertrags  vom  19.  Februar  1853  der  betrefienden 
Regierung  vorbehalten. 

Art  17.  Die  in  den  Art  13  und  15  ûberaommene 
Verhindlichkeit  zur  Annahme  der  groben  Silbermunzen 
und  der  Scheidemûnsen  bei  den  Staalskassen  nach  ih- 
rem vollen  Wertbe  findet  auf  durchlocherte  oder  sonst 
anders  als  durch  den  gewohnlichen  Umlauf  ara  Gewicbt 
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verringerte,  ingleichen  auf  verialschte  Mûnzstûcke  keine 
Anwendung. 

Art.  18.  Zur  weitern  Erleichterung  des  gegensèiti- 
gen  Verkehrs  und  zur  Fôrderung  des  Handels  >  mit  dem 
Auslande  werden  die  vertragenden  Staaten  auch  Vereins- 
Handelsmiinzen  in  Gold  tinter  der  Benennang  Krone  und 
Halbe  Krone  ausprâgen  lassen,  und  zwar: 

1.  die  Krone  zu  V50  des  Pfundes  feinen  Goldes; 

2.  die  Halbe  Krone  zu  V100  des  Pfundes  feinen 
Goldes. 

Andere  Goldmûnzen  werden  die  vertragenden  Staa- 
ten nicbt  ausprôgen  lassen.  Ausnahmsweise  behàlt  sich 
Oesterreich  vor  ,  Ducaten  in  bisheriger  Weise  bis  zum 
Schlusse  des  Jahres  1865  auszuprëgen. 

Der  Silberwerth  der  Vereinsgoldmûnzen  im  gemeî- 
nen  Verkehr  wird  lediglich  durch  das  Verhâltniss  des 
Angebots  zur  Nachfrage  bestimmt,  es  darf  ihnen  daher 
die  Eigenschaft  eines  die  landesgesetzliche  Silberwàh- 
rung  vertretenden  Zahlmittels  nient  beigelegt  und  zu 
ibrer  Annahme  in  dieser  Eigenschaft  Niemand  gesetzlich 
verpflichtet  werden. 

Art.  19.  Das  Mischungsverhâltniss  der  Vereins- 
eoldmûnze  wird  auf  900  Tausendtbeile  Gold  und  100 
Tausendtheile  Kupfer  festgesetzt  Es  werden  demnach 
45  Kronen  und  90  Halbe  Kronen  ein  Pfund  wiegen. 
Die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf,  unter  Fest- 
baltung  des  im  Art  6  anerkannten  Grundsatzes,  im 
Feingehah  nicht  mehr  als  2  Tausendtheile,  im  Gewicht 
bei  dem  einzelnen  Stticke,  der  Krone  sowohl  als  auch 
der  Halben  Krone,  nicht  mehr  als  2'/2  Tausendtheile 
seines  Gewichtes  betragen.  Bei  der  Bestimmung  des 
Feingehalts  der  Goldmûnzen  soif  ûberall  das  vereinoarte 
Probirverfahren  angewendet  werden. 

Der  Durchmesser  der  VereinsgoldmOnze  wird  fOr  die 
Krone  auf  24  Millimeter,  fOr  die  Halbe  Krone  auf  20 
Millimeter  festgesetzt;  beide  werden  im  Ringe  und  mit 
einem  glatten,  mit  vertiefter  Schrift  oder  Verzierung  ver- 
sehenen  Rande  geprâgt  werden. 

In  dem  Avers  ist  das  Biidniss  des  Landesherrn  und 
bei  der  freien  Stadt  Frankfart  das  Wappen  der  Stadt 
aufzunehmen.  -■>'■ 

Der  Revers  muss  die  Angabe  des  Theilverhâltnisses 
zum  Pfunde  feinen  Goldes  und  die  ausdrûckliche  Be- 
zeichnung  als  Vereinsmûnze,  sowie  den  Namen  der  Mûnze 
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in  ôinem  oben  offenen  Kranze  von  Eicbenlaub  (coron a) 
and  die  Jahrzahl  enthalten.  Dure  h  letztere  ist  stets  das 
Jahr  der  wirklichen  Ausmûnzung  zu  bezeichnen. 

Vereinsgoldmùnzen,  welche  das  Normalgewicht  von 
V45  bez.  V90  des  Pfundes  mit  der  gestatteten  Gewichts- 
abweichung  von  2V2  Tausendtheilen  baben  (Passirge- 
wicht)  und  niebt  durch  gewaltsame  oder  gesetzwidrige 
Beschadigung  am  Gewichte  verringert  sind,  sollen  bei 
allen  Zahlungen  als  vollwicbtig  gelten. 

Art.  20.  Die  Bestimmungen  der  Art  6  und  12.  fin- 
den  ebenmassig  auf  die  Vereinsgoldmûnze  Anwendung. 
Im  Uebrigen  werden  die  vertragenden  Staaten  keine 
Verpflichtung  tibernehmen,  diejenigen  Vereinsgoldmùnzen, 
welche  in  Folge  der  Circulation,  Àbnutzung  u.  s.  w.  eine 
Verminderung  des  ibnen  ursprûnglich  zukommenden 
Metallwerthes  erlitten  haben,  auf  ôffentliche  Kosten  ein- 
zuziehen  oder  nach  ihrem  ursprûnglich  en  Metallwerihe 
bei  ihren  Kassen  anzunebmen. 

Die  Anordnungen ,  welche  ein  Staat  hinsichtlich  des 
Umlaufs  dieser  Goldmûnze  innerhalb  seines  Gebietes, 
insbesondere  hinsichtlich  der  Annahme  bei  den  Stsats- 
kassen,  des  Wertbabzuges ,  welcher  bei  Zahlungen  an 
die  Staatskassen  mit  Rûcksicht  ai*f  das  Mindergewicht 
und  auf  die  Umprâgungskosten  einzutreten  hat,  der  Ein- 
ziehung,  Umprâgung  u.  s.  w.  trifllt,  ebenso  wie  die  in 
Bezug  auf  dièse  Goldmunzen  ergehenden  raûnzpolizet- 
lichen  Bestimmungen  finden  daselbst  ohne  Weiteres  auch 
auf  die  gleichnamigen  Goldmunzen  der  mitvertragenden 
Staaten  Anwendung. 

Vereinsgoldmùnzen,  welche  das  Passirgewicht  (Art. 
19.)  nicht  erreichen  und  an  Zahlungsstatt  von  den  Staats- 
kassen und  von  den  unter  Autoritat  des  Staates  beste- 
henden  ôffentlichen  Anstalten,  namentlich  den  Geld-  und 
Crédit  -  Anstalten ,  Banken  u.  s.  w.  angenommen  wor- 
den  sind,  dûrfen  von  den  Staatskassen  und  den  letzt- 

gedachten  Anstalten  nicht  wieder  ausgegeben  werden  ; 
ei  Annahme  solcher  Goldstûcke  kann  ein  dem  Minder- 
gewicht  entsprechender  Werthabzug  stattfinden,  welcher 
bei  Zahlungen  an  die  Staatskassen  fur  iedes  an  1  dem 
Normalgewicht  von  V45  bez.  %0  Pfund  fehlendè  Vm 
Tausendtheil  des  Pfundes  (50  Milligrammen),  unter  Zu- 
schla$  eines  Betrages  von  V2  Procent  des  Kassencurses 
fûr  die  Kosten  der  Umprâgung  zu  bestiramen  ist.  . .  v 
Art  21.    Die  vertragenden  Staaten  werden  îdarûber 
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wachen,  dass  die  im  Landesmûnzfusse  festzuhaltende 
Grundlage  der  reioen  Silberwâhrung  in  keiner  Weise 
erschflttert  oder  beetntrachtigt  werde.  In  dieaer  Bezie* 
hong  bleibt  es 

a.  zwar  jedem  Staate  unbenommen,  die  Vereinsgold- 
mûnzen  (Art.  18.)  bei  seinen  Kassen  nach  einem  im 
Voraus  bestimmten  Curs  an  Zahlungsstatt  fur  Silber  zu« 
zulassen  und  dièse  Zulassung  entweder  auf  aile  Leistun- 
gen  and  Kassen  oder  nur  auf  einzelne  derselben  zu  er» 
strecken;  eine  solche  Vorausbestimmung  hat  jedoch  stets 
nur  auf  die  Dauer  von  hôchstens  sechs  Monaten  sich 
zu  beschranken  und  isi  bei  Ablauf  des  letzten  Monats 
fûr  die  nâchste  Kassencurs-Periode  jedesmal  von  Neuem 
vorzunehmen.  Der  Kassen  curs  darf  nicbt  ûber  den- 
jenigen  Werth  bestimmt  werden,  der  sich  ans  dem 
Durchschnitte  der  amtlichen  Bôrsencurse  jener  Mûnzsorte 
in  den  vorhergegangenen  sechs  Monaten  ergiebt.  Auch 
wird  jede  Regierung  sich  das  Recht  vorbehalten,  diesen 
Curs  innerhalb  der  betreffenden  Période  jederzeit  abzu* 
ândern  und  nach  Befinden  zurûckzuziehen. 

b.  Die  Bestimraung  eines  Kassencurses  darf  ferner- 
hin  nur  fûr  die  Vereinsgoldmûnzen  und  nicbt  fûr  andere 
Gattungen  gemûnzten  Go  Ides  erfol^en. 

c.  Den  Bekanntmachungen ,  durch  welebe  der  Kas- 
sencurs  bestimmt  wird,  ist  die  môglichste  Verbreitung 
zu  geben.  Dieselben  mûssen,  auch  wenn  eine  Aenderung 
des  Kassencurses  fûr  die  betreffende  nâchste  Période 
nicht  beabsichtigt  wird,  stets  vor  Eintritt  der  letztern  er- 
lassen  werden  und  haben  zu  entbalten: 

aa.  die  Angabe  des  durchschnittlichen  Handelscurses 
auf  den  maassgebenden  Bôrsenplâtzen  wâhrend  der 
unmittelbar  vorangegangenen  sechs  Monate; 

bb.  den  hiernach  bestimmten  Kassencurs  ; 

ce.  die  Zeitdauer  der  Gellung  desselben; 

dd.  den  Yorbehalt,  diesen  Kassencurs  nôthigenfalls  auch 
vor  Ablauf  der  bestimmten  Zeit  (ce.)  zu  ândern 
bez.  herabzusetzen  ; 

ee.  die  Erklârung,  dass  dieser  Kassencurs  nur  fûr  die 
an  die  Staatskassen  zu  leistenden  Zahlungen  gilt. 

d.  In  den  Landen  der  vertragenden  Regierungen  soll 
es  den  Staatskassen  so  wie  den  unter  Autoritât  des 
Staats  bestehenden  ôffentlichen  Anstalten,  namentlich  den 
Geld-  und  Crédit- Anstalten,  Banken  u*  s.  w.  fernerbin 
nioht  gestattet  sein^  wegen  der  von  ihnen  zu  leistenden 
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vèrtragsm&ssigen  Zahlungeh  einen  alternativen  Vorbe- 
halt  der  Wahl  des  Zahlungsmittels  in  Silber  oder  Gold 
in  der  Art  sich  zu  bedingen,  dass  dabei  fûr  letzteres  ein 
im  Voraus  bestimmtes  Werthverhaltniss  in  Silbergeld 
ausgedrûckt  wird. 

Art.  22.  Keiner  der  vertragenden  Staaten  ist  berecb- 
tigt,  Papiergeld  mit  Zwangscurs  auszugeben  oder  aus- 
geben  zu  lassen ,  falls  nicht  Einrichtung  getroffen  ist, 
dass  solches  jederzeit  gegen  vollwerthige  Silbermûnzen 
auf  Verlangen  der  Inhaber  umgewechselt  werden  kônne. 

Die  in  dieser  Beziehu  ng  zur  Zeit  etwa  bestehenden 
Ausnahmen  sind  lângstens  bis  zum  1.  Januar  1859  zur 
Abstellung  zu  bringen. 

Papiergeld  oder  sonstige  zum  Umlauf  als  Geld  be- 
stimmte  Werthzeichen ,  deren  Ausgabe  entweder  vom 
Staate  selbst  oder  von  anderen  unter  AutoriUH  desselben 
bestehenden  Anstalten  erfolgt,  dûrfen  kûnftig  nur  in  Sil- 
ber und  in  der  gesetzlich  bestehenden  Landeswahrung 
ausgestellt  werden. 

Art.  23.  Diejenigen  vertragenden  Staaten ,  welche 
durch  die  allgemeine  Mânzconvention  vom  30.  Juli  1838 
verbunden  sind,  anerkennen  unter  sich,  dass  von  der 
Zeit  an,  wo  die  Wirksamkeit  des  gegenwârtigen  Yertrags 
beginnt,  die  Bestimmungen  desselben  zugleicb  an  die 
Stelle  der  in  der  gedachten  Munzconvention  vereinbar- 
ten  Bestimmungen  zu  treten  haben,  und  dass  letztere 
durch  die  fûr  erstern  festgesetzte  Dauer  (Art.  27.)  zu- 
gleich  mit  als  verlângert  zu  betrachten  ist. 

Ingleichen  sollen  die  theils  zwischen  den  Staaten  des 
bishertgeb'  14  Thlr.-Fusses,  theils  zwischen  denen  des 
bisherigen  24  V2  fl.- Fusses  ûber  das  MQnzwesen  getrof- 
fenen  besonderen  Vereinbarungen,  namentlich  die  Munz- 
convention und  die  besondere  Uebereinkunft  wegen  der 
Scheidemùnze  ddo.  Miinchen  den  25.  August  1837,  die 
besondere  protokollarische  Uebereinkunft  ddo.  Dresden 
am  30.  Juli  1838,  und  die  Convention  ddo.  Mûnchen 
den  27.  Mârz  1845,  soweit  nicht  einzelne  Bestimmun- 
gen darin  durch  die  Vereinbarung  des  gegenwôrtigen 
Yertrages  als  abgeândert  zu  betrachten  sind  oder  von 
den  betreffenden  Staaten  unter  sich  abgeândert  werden, 
nbch  ferner  als  in  Kraft  bestehend  angesehen  werden. 

Art.  24.  Die  vertragenden  Staaten  werden  aile  Ge- 
setze  und  Verordnungen,  welche  zur  Regelung  des  Munz- 
wesens  ira  Sinne  des  gegenwârtigen  Yertrags  ergehen 
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zelnen  von  ibnen  etwa  zu  Stands  kommenden  Vereinba- 
rungen  sicb  einander  mittheilen. 

Nicht  minder  verpflichten  sich  dieselben,  rçach  Ab- 
lauf  jedes  Jahres  einen  amtlichen  Nachweis  ûber  die  im 
Laufe  des  letztern  stattgefundenen  Ausmûnzungen  aller 
Art  mit  Bezeichnung  der  verschiedenen  Munzsorten  ein- 
ander mitzutbeilen  sowie  zu  verôffentlichen,  und  in  bei- 
den  Fâllen  die  Gesammtwerthsumme  aller  seit  Annabme 
des  bestehenden  Landesmûnzfusses  ausgeprâgten  Mûnzen 
jeder  Sorte  mit  angeben  zu  lassen. 

Art.  25.  Das  mit  dem  Handels-  und  Zollvertrage 
vom  19.  Februar  1853  zugleich  abgeschlossene,  diesem 
als  Beilage  IV.  angereihte  Mûnzcarlel  bleibt  dergestalt 
ferner  aufrecht  erhalten,  dass  es  an  Stelle  des  Miïnzcar- 
tels  der  zum  deutschen  Zoll-  und  Handelsverein  verbun- 
denen  Staaten  ddo.  Karlsruhe  den  21.  October  1845 
auch  zwischen  den  Letzleren  unter  sich  Gettung  haben 
sol) ,  und  es  wird  demselben  gleiche  Dauer  wie  dem 
gegenwârtigen  Vertrage  beigelegt. 

Art.  26.  Fur  den  Fall,  dass  andere  deutscbe  Staaten 
oder  solche  ausserdeutsche  Staaten,  welche  einem  der 
beiden  Zollsysteme  sich  anschliessen,  dem  gegenwârtigen 
Munzvertrage  beizutreten  wûnschen,  erklâren  die  vertra- 
genden  Regierungen  sich  bereit,  diesem  Wunsche  durch 
desshalb  einzuleilende  Verhandlungen  Folge  zu  geben.  ., 

Art.  27.  Die  Dauer  des  Vertrags  wird  zunâchst  bis 
zum  Schlusse  des  Jahres  1878  festgesetzt;  es  soll  auch 
alsdann  derselbe,  insofern  der  Rûcktritt  von  der  einen 
oder  der  andern  Seile  nicht  erklârt  oder  eine  anderweite 
Vereinbarung  daniber  nicht  getroffen  worden  ist,  slill- 
schweigend  von  funf  zu  fftnf  Jahren  als  verlângert  an- 
gesehen  werden. 

Es  ist  aber  ëin  solcher  Riicktritt  nur  dann  zulâssig, 
wenn  die  betreffende  Regierung  ihren  Entschluss  min- 
destens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der  ausdrticklich  festge- 
setzten  oder  stillschweigend  verlângerten  Vertragsdauer 
den  mitvertragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  hat, 
worauf  sodann  unter  sammtlichen  Vereinsstaaten  unver- 
weilt  weitere  Verhandlung  einzutreten  hat,  um  die  Ver* 
anlassung  der  erfolgten  Râcktrittserklarung  und  Somit 


digung  zur  Erfedigong  bringen  zu  kônnen. 


Digitized  by  Google 


462 


Autriche  et  Zollverein. 


Art.  28.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  baldmôglichst 
ratificirt  werden  una  am  1.  Mai  185*  in  Kraft  treten. 

So  geschehen  Wien,  am  24.  Januar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentano, 

(L*  S.)  Karl  Theodor  Seydel. 

•i       (L.  S.)  Franz  Xaver  v.  HaindL 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr  p.  PP eissenbach. 

(L.  S.)  fVithelm  Br'ùel. 

(L.  S.)  Adolph  Mùller. 

(L.  S.)  Dr.  Vollrath  Vogelmann, 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Sigmund  Fulda. 

(L.  S.)  Hector  Rôssler. 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  t>.  Mayer. 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus, 

Separat-Artikel  zu  dem  Mùnzverirage  corn  heutigen  Tage. 

Bei  Abschluss  des  Munzvertrags  vom  heutigen  Tage 
sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  noch  fol- 
gende  besondere  Artikel,  mit  Vorbehalt  der  allseitigen 
Ratifikation ,  verabredet  worden,  welche  dieselbe  Kraft 
und  Gultigkeit  haben  sollen,  als  wenn  sie  Wort  fûr  Wort 
in  den  ottenen  Vertrag  eingerûckt  worden  w&ren. 

Artikel  I. 

(Zu  Artikel  1.  des  offenen  Vertrags.) 

1.  Um  die  môglichste  Uebereinstimmung  des  Mûnz- 
pfundes  zu  erreichen,  wird  die  Anfertigunç  desselben 
fur  sâmmtliche  Mûnzstâtten  der  vertragenden  Slaaten  von 
Seite  der  Mûnzstatte  in  Berlin  besorgt  und  zu  dem  Eode 
von  dieser  ein  vergoldetes  Einpfundstûck  (=500  Gram- 
men)  an  eine  jede  Mûnzstatte  der  mitvertragenden  Re- 
gierungen  nebst  dem  Atteste  der  Uebereinstimmung  mit 
dem  in  Berlin  aufbewahrten  Normal-Pfunde  gegen  Er- 
stattung  der  Anfertigungskosten  geliefert,  auch  derselben 
auf  etwaiges  Verlangen  noch  uberdies  ein  mit  môg- 
lichster  Genauigkeit  angefertigter  Gewichtsatz,  bestehend 
aus  dem  Pfunde  nebst  TheilstOcken,  ûbersendet  werden. 

2.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die  Mûnz- 
stâtten anweisen,  aile  in  den  Gebrauch  kommende  Ge- 
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wichtstûcke  mit  ïhren  Normalgewiéhtetuoken  in  Ueber- 
einstimmung  zù  halten.  Insbesondere  ist  den  Mûnzvor- 
standen  die  Verpflichtung  aufzuerlegen  i  je  ttaeb  dem 
stârkern  oder  geringern  Gebrauch  die  Gewichtstû^cke  un- 
ter  steter  Beaufsichtigung  zu  halten  und  wenigstens  jahr- 
licb  einmal  eine  Revision  aller  Gewichtstùcke  durch 
Yergleichung  mit  den  Normalstûcken  vorzunehmen.  Fûr 
den  Fall,  dass  eine  Munzstâtte  es  wùnschenswerth  finden 
sollte,  ihre  Normalgewichtstûcke  von  anderer  Seite  revi- 
diren  zu  lassen,  hat  dièses  in  Berlin  zu  gescbehen. 

Artikel  II. 

(Zu  Artikel  1,  2  a.  3  d.  o.  V.) 

Aile  mit  der  Jahrzahl  1857  bezeichneten  Mûnzen  sot* 
len  bereits  unter  Zugrundelegung  des  neuen  Gewichtes 
ausgeprâgt  werden. 

Artikel  III. 

(Zu  Artikel  2-5  d.  o.  V.) 

t.  Mit  der  in  Art.  II  bestimmten  Maassgabe,  die 
Ausmûnzungen  nach  den  vereinbarten  neuen  Landes- 
mûnzfûssen  betreflend ,  werden  im  Uebrigen  die  Regie- 
rungen  der  zum  45  fl. -Fusse  ùbergehenden  Staaten  mit 
der  Einfuhrung  des  letztern  als  des  ausschliesslichen  Lan- 
des-Mûnz-  und  Recbnungsfusses  in  ihren  Landen,  der- 
gestalt  vorgehen,  dass  die  betreffenden  Maassregeln  und 
Anordnungen  spâtestens  bis  zum  l.Januar  1859in  Voll- 
zug  gesetzt  sind.  .    .  ;  . 

2.  In  denjenigen  Staaten,  welche  auf  Grund  dès 
gegenwârtigen  Vertrags  zu  einem  neuen  Landesmtinz- 
fusse  ubergehen,  hat  eleichzeitig  mit  dessen  Einfuhrung 
die  Abschaffung  des  hisherigen  Landesmtinzfusses  ein- 
zutreten. 

3.  Der  unter  Nr.  4.  des  Separat-Artikels  II  zur  ail- 
gemeinen  Munz-Convention  vom  30^  Joli  1838  von  Sei* 
ten  des  Kônigreichs  Sachsen,  des  Kurfûrstenthums  Hes- 
sen  und  der  dem  Thalerfusse  beigetretenen  thiiringischen 
Vereinsstaaten  gemachte  Vorbehalt  wegen  Aufstellung 
eines  dem  14  Thlr.-Fusse  entsprechenden  Décimal-Systems 
wird  fur  erledigt  erklart. 

4.  Nâchst  den  Vereinsmurtzstôcken  (Art  8.  d.  o.  V.)' 
wird  die  kunftige  Courant-Ausmftnzung  besteheh: 

u.  nach  dem  30  Thlr.-Fusse  ' 
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in  %  Thh%- Sliicken*  ond  fUr  das  Kônigreich 
Sachsen  zugleich  in  V5  Thlr.-Stiicken } 
è.  nach  dem  45fl.-Fusse 

in  2  fl  -Stiicken, 
1  fl.-Stûcken  und 
V4  fl.-Stucken  ; 

c9  nach  dem  52y2  fl.-Fusse 

,  ,    in  2  fl.-Stucken, 
1  fl.-Stucken* 
V2  fl.-Stucken  und 
V+  fl.-Stucken. 

5.  Die  Auspràgung  des  bisherigen  Ein-Thaler-Stûckes 
im  14  Thlr.-Fusse  (30  Thlr.-Fusse)  ist  seitens  der  be- 
treffenden  Regierungen  gleichzeitrg  mit  der  Einfiihrung 
des  neuen  Miinzgewichtes  einzustellen. 

6.  Oesterreich  so  wie  die  Staaten  der  siiddeutschen 
Wâhrung  werden  bei  ibren  Ausmiinzuniren  an  groben 
Stucken  zunâchst  zur  Pragung  von  Vereinsthalern,  zur 
Ausprâgung  der  bez.  2  fl.-Slucke  aber  sodann  nach 
Maassgabe  des  sich  darthuenden  Bedarfes  fur  den  in- 
nern  Verkehr  schreiten  ;  hierbei  werden  Oesterreich  und 
die  siiddeutschen  Staaten,  und  zwar  Ersteres  von  der 
Annahme  des  45  fl  -Fusses  ab,  in  jeder  betreffenden 
Miinzperiode  mindestens  eine  dreimal  so  grosse  Summe 
in  Ein-Vereinsthaler-Stiicken  als  in  2  fl.-Stiicken  prâgen. 

7.  Die  vertragenden  Regierungen  bebalten  sich  vor, 
aoch  einfache  oder  Doppel-Thaler-SiUcke  in  der  Eigen- 
schaft  als  Landesmiinze  fiir  besondere  Landeszwecke, 
z.  B.  zur  Erinnerung  an  geschichtliche  Ereignîsse,  zur 
herkômmlichen  Yerwendung  beim  Bergbau  als  Ausbeu- 
iethaler  u.  dgl.  m.  auszuprâgen. 

8.  Fur  kleinere  Gebietstheile,  welche  dorch  ihreLage 
aof  das  Mûnzsvstem  eines  benachbarten  oder  sie  um- 
gebenden  an  dem  gegenwartigen  Miinzvertrage  theil- 
nehmenden  Slaates  bingew  sind ,  ist  zwar  der  An- 
schluss  an  das  Munzsystem  des  Nacbbarstaates  zuliissiys 
es  darf  jedoch  fur  dergleichen  Gebietstheile ,  sofern  die- 
selben  in  Art.  3  d.  o.  V.  als  selbstândige  Mllnzgebîete 
nioht  ausdriicklich  genannt  sind ,  eine  besondere,  von 
dem  im  Hauplgebiete  angenommenen  Landesmunzfusse 
abweichende  Ausmiinzung  nicht  vorgenommen  werden. 
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Àrtikel  IV. 

(Zu  Artikel  6.  d.  o.  V.) 

t.  Die  vertragenden  Staaten  verpflicbien  sich,  die 
Ausprâgungen  jeder  Art  stets  ond  oiine  Ausnahme  fur 
unipitteïbare  Rechnung  der  Staatskasse  bewirken  zu  las- 
sen.  Es  ist  daber  die  Ausmunzung  niemals  unter  irgend 
einem  Rechtstitel  oder  Vorwand  an  eine  Privatperson 
oder  Corporation  zu  Qberlassen  ;  auch  ist  in  keinem  Falle 
durch  Gewahrung  von  Gewinntheilea  u.  dgl.  oder  durch 
Vergutung  der  Munzkosten  nacb  dem  Gewichte  u.  s.  w. 
an  die  Mûnzfabrication  ein  besonderes  Privatinteresse  zu 
knùpfen.  Die  Ueberlassung  der  Ausmtinzung  an  eine 
Vereinsregierung  ist  bierdurcb  nicbt  ausgescblossen. 

2.  Die  vertragenden  Staaten  werden  die  Einrichtung 
treflen,  dass  in  ihren  Mûnzstatten  die  Prûfung  des  Feia- 
gehalts  der  zur  Vermiinzung  gelangenden  Schmelzmas- 
sen  mittelst  Tiegel-  oder  Schopfproben  wenigstens  durcb 
zwei  einander  controlirende  Beamte,  somit  von  jedem 
Beamten  selbststândig  unter  eigener  Verantwortung  vor- 
genommen  werde,  und  dass  nicbt  nur  die  neugeprâgten 
Miinzen  vor  ihrer  Verausgabung  einer  genauen  Gehalts- 
und  Gewicbtsprilfung  an  einer  Anzabl  einzelner  Stiicke 
unterworfen,  sondern  zur  Feststellung  des  Durchschnitts- 
gehaltes  aller  ausgemunzten  Stiicke  aucb  die  sâmmlli* 
chen  als  feblerhaft  ausgescbiedenen  weissen  Platten  und 
geprâgten  Stiicke  (Cessalien,  Fehlplatten)  nacb  den  Miinz- 
sorten  gesammelt,  von  Zeit  zu  Zeit  eingeschmolzen  und 
mittelst  Schôpf-  oder  Tiegelproben  von  zwei  Beamten 
auf  ihren  Feingehalt  untersucht  werden. 

3.  Die  vertragenden  Staaten  werden  anordnen,  dass 
iiber  aile  zum  Zwecke  der  Ausmunzungen  sowie  zur 
Feststellung  des  DurcbschniltsgebaUes  der  ausgemunzten 
Stiicke  vorgenommenen  Gebaltspriifungen  von  den  be- 
treffenden  Beamten  und  unter  deren  Verantwortlicbkeit 
fortlaufende  Register  oder  Journale  gefUbrt  werden  ;  auch 
werden  die  vertragenden  Staaten  einander  die  Einsicht 
dieser  Register  oder  Journale  gestatten,  sowie  iiberhaupt 
in  Betreff  der  Einrichtungen  und  des  Belriebes  ihrer 
MiïnzsttUten  auf  Verlangen  nahere  Auskunft  ertheilen. 

Artikel  V. 

(Zu  Artikel  U.  d.  o.  V.) 

1.  Fur  die  durch  die  allgemeine  Munz-Convention 
vom  30.  Juli  1838  verbundenen  Staaten  entfallt  mit  der 

iVow.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  Gg 
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Uebernabme  der  [im  Art.  11  d.  o.  V.  gedachten  Prâ« 
gungsverbindlichkeit  die  Verpflichtunç  zur  Auspragung 
der  auf  die  Quote  der  instehenden  Mûnzperiode  1855/58 
rûckstfindigen  Betrage  an  Doppeltbalern. 

2.  In  Beziehung  auf  die  Verbindlichkeit  zur  Auspra- 
gung einfacher  Vereinstbaler-Sttickc  sind  fur  die  erste 
Mûnzperiode  I8577fi2  sowohl  die  nach  dem  Stande  des 
Jahres  1852  als  zeitweilige  Bevôlkerung  jedes  vertra- 
zenden  Staates  anzusehenden  Seelenzablen,  wobei  jedoch 
tir  die  freie  Stadt  Frankfurt  anstatt  der  wirklicben  Be- 
lkerung  die  bei  Vertheilung  der  Zolleinkûnfte  zum 
Grande  liegende  Zahl  zum  Anbalt  genommen  ist,  als 
aucb  die  danach  sich  ergebenden  Mindestbelràge  der  ver- 
tragsmâssigen  Ausmûnzung  in  nacbbemerkter  Weise  fest- 
zustellen  gewesen,  als: 

;        B  o  t  r  a  g 

in  Einthaler-StÛckcn 


8 


vo 


Scelcnzahl 


aut  em 
Jahr 


36, 879. ^00  Kttiserthum 
16,935.400  Konigreich 


4,559.400 
1,987.600 
1,819.200 
1,732.900 

1,350.100  GrosMiprzogtlum  ISadcn. 
755.300  Karfilrstotithum  Hesscn. 
854.300  GrosBaerzogthum  Heasen. 
2(32.500  ,,  Sach.scn. 


»» 


Oeaterreuh. 

PreuHson  (mit  Einsehlu.ss  tler 
Huhcnzollorn'sclicn  Lande). 
Baye  ru. 
Sachsen. 
llanuovcr. 
WiïrtU'inhcrg. 


166.100 
132.800 
150.400 
271.200 
429.000 
263.000 
11  1.7  OU 
52.CO0 
60.800 
69.000 
7.700 
59.600 
37.800 
79.800 
30.200 
106.600 


M 


1,475.184 

677.416 
182.376 
79.504 
72.768 


Hcrzogthuiii  Sacha  en- Meiningen. 

Suchaen-Altenburg. 
Sachsen-Coburg-Gotha. 
Uraunschwcig. 
Nassau. 

Oldenburg   und  Birkenfcld. 
Anhnlt-l>t3ssau-Cîiihcii. 
AnhriH-Iknibuig. 
Fiirstenthom  Schwarzhurp-Soiirii'rsbau&cn. 

Schwarzburg-Kudolfstndt. 
Liechtenstein. 


nlJ- 


436.608 
415.896 
324.024 
181.272 
205.032 
00 


M 


Waldcck  mit  Pyrmont. 

Kt-u.sa  ,   iiltcrc  Linie. 
Retins  ,  jun^oro  Linie. 
Sclmumburg-Lippu. 
Lippe. 


24.900  Landgrave  h  ;ift  IIussen-Homhurg. 
285.600  Freie  Stadt  Frank  furt. 


69.316 
54.004 

Qi)  9  I  O  ' 

m  I 

34. 1  *  2i 
10.500( 

6.644, 

5.312 

6.016 
10.848 

17.160|  102.960 
63.120 
26.808 
12.624 
14.595 


1 


ZuHamm.n  !2,7' 
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Von  und  mit  dem  Jahre  1863  soll  auf  die  Dauer  des 
Vertrags  fur  die  Mindestbetrâge  der  vertragsmâssigen 
Ausmunzung  und  bez.  filr  den  diesfâlligen  hôhern  An- 
satz  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  die  Seelenzahi  maass- 
gebend  sein,  welche  alsdann  in  jedem  der  Staaten  bei 
der  nâcbst  vorhergegangenen  amtlichen  Aufnahme  der 
Bevôlkerung  sich  ergeben  bat  ;  die  Regierungen  werden 
iïber  das  Ergebniss  dieser  Yolkszâhlung  seiner  Zeit  sich 
gegenseitig  Nachweisung  zugehen  lassen. 

3.  Eine  Uebertragung  der  gegen  die  verlrogsmâssige 
Stûckzahl  mehr  ausgeprâgten  Betrâge  aus  einer  Miinzpe- 
riode  in  die  andere  findet  nicht  Statt. 

4.  Denjenigen  Regierungen,  welcbe  das  Ausprâgen 
der  Vereinsmunze  nicht  auf  eigenen  Munzstatten  vor- 
nehmen  wollen,  bleibt  vorbehalten,  die  von  ihnen  aus- 
zubringenden  Betrâge  auf  den  Munzstatten  anderer  an 
dem  gegenwàrtigen  Miinzvertrage  Theii  nehmenden  Staa- 
ten, und  zwar  entweder  unter  eigenem  Geprâge  oder 
auch  unter  dem  Mûnzstempel  der  die  Auspriigung  iiber- 
nehmenden  Rcgierung  nach  Vereinbarung  ausmiinzen  zu 
lassen. 

Artikel  VI. 

(Zu  Artikel  12.  d.  o.  V.) 

1.  Der  Fall,  dass  die  Ausmûnzung  einer  Regierung 
als  fehlerhaft  gilt  und  die  sammtlichen  von  ihr  gepra^- 
ten  Vereinsmunzen  desjenigen  Jabrganges,  welchem  die 
Ausmunzung  angehort,  wieder  eingezogen  werden  mùs- 
sen,  soll  dann  als  vorhanden  angenommen  werden,  wenn 
sich  ergibt,  dass  unter  50  neuen  Vereinsmûnzstucken 
desselben  Jahres,  wie  sie  von  der  Munzstâtte  ausgege- 
ben  worden ,  in  Ansehung  des  Feingebaltes  oder  des 
Gewichtes  mindestens  der  funfte  Theil  hinter  den  im 
Art.  10  d.  o.  V.  fiir  die  Abweichung  im  Weniger  nach- 
gelassenen  Grenzen  zurucksteht. 

2.  Es  bleibt  einer  jeden  der  vertragenden  Regierun- 
gen ûberlassen,  behufs  der  vorzu nehmenden  Frûfung 
sich  eine  zureichende  Zahl  neuer  Stucke  (Pkt.  1)  von 
den  Vereinsmunzen  der  ûbrigen  Regierungen  im  geeig- 
neten  Wege  zu  verschaffen.  Wenn  daran  in  dem  eben 
gedachten  Maasse  (Pkt.  1)  eine  Abweichung  im  Feinge- 
naite  oder  im  Gewichte  wahrgenommen  wird,  so  ist  an 
diejenige  Regierung,  aus  deren  Munzstâtte  die  fehlerhaf- 
ten  Milnzen  hervorgegangen  sind,  unter  Mittheilung  einer 
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genauen  Beschreibung  des  bei  der  Priifung  angewende- 
ten  Verfahrens  das  Ersuchen  zu  richten,  der  wegen  Wie- 
dereinziehung  der  feblerbaflen  Ausmûnzung  ûbernomme- 
nen  Verbindfichkeit  Genûge  zu  leisten  ;  gleicbzeitig  ist 
aucb  den  ubri^en  miivertragenden  Regierungen  davon 
Nacbricbt  zu  geoen. 

3.  Sofern  demnâchst  nicht  etwa  eine  gegenseilige 
Verstândigung  stattfindet,  bat  diejenige  Hegierung,  deren 
Ausmûnzung  als  fehlerbaft  bezeicbnet  worden  ist,  zwei 
von  den  mitvertragenden  Regierungen,  welche  arbeitende 
Miïnzstatten  haben,  bebufs  der  scbiedsricbterlicben  Ent- 
scbeidung  in  Yorscblag  zu  bringen,  und  es  stebt  sodann 
derjenigen  Regierung,  welche  die  Ausmûnzung  ais  feh- 
lerbaft Dezeichnet  bat,  die  Auswahl  unter  denselben  zu. 

Die  erwahlte  scbiedsricbterliche  Regierung  hat  hierauf 
der  oben  gedachten  Bestimmung  (Pkt.  1)  gemâss  eine 
nocbmalige  Prufung  der  fraglichen  Ausmûnzung  zu  ver- 
anslalten,  und  nach  dem  Ergebnisse  dieser  Priifung  Ent- 
scbeidung  zu  treffen.  Bei  dieser  Entscheidung,  von  wel- 
cher  die  schiedsrichterliche  Regierung  sàmmtlichen  mit- 
vertragenden Regierungen  Mitlheilung  macben  wird,  hat 
es  sein  Bewenden.  Die  Kosten  sind  von  derjenigen  Re- 
gierung zu  tragen ,  gegen  deren  Angaben  der  scbieds- 
richterliche Spruch  ausfàllt. 

4.  Die  Wiederoinziehung  der  feblerbaften  Ausmûn- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nurin  dem 
Maasse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fraglichen 
Jahrgange  angebôrigen  Stiicke ,  soweit  solche  in  ihren 
Kassen  noch  vorbanden  sind  oder  bei  denselben  ein- 
gehen,  zuriickbehalten,  sowie  dass  dergleichen  Stiicke  auf 
Verlangen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegen  curs- 
fahige  Vereinsmunze  eingewecbselt,  in  allen  aîesen  Fallen 
aber  eingescbmolzen  werden  mussen.  Eine  ôffentlicbe 
Bekanntmachung  in  Betreff  der  fehlerbaft  befundenen 
Ausmilnzung  soi)  nicht  staltfinden. 

ô.  Wenn  von  einer  Regierung  die  Ausmûnzung  von 
Vereinsmunzen  fiir  Rechnung  einer  andern  Regierung 
ubernommen  worden  ist,  so  ist  die  erslgedachle  Regie- 
rung liir  die  beim  Feingehalte  oder  Gewichte  etwa  sich 
ergebenden  Mangel  ausschliesslich  verantwortlich. 

Arlikel  VIL 

(Zu  Artikel  13  und  17  d.  o.  V.) 

Die  Verbindlicbkeit  zur  Wiedereinziehung  der  Ver- 
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einsmfinzstticke  wegen  Vermindening  ihres  Metallwerthes 
in  Folge  der  Circulation  und  Abnutzung  hat  dann  ein- 
zutreten,  wenn  das  hierdurch  entstandene  Mindergewicht 
bei  den  Ein- Vereinsthaler-Stticken  mehr  als  2  Procent, 
bei  den  Zwei-Vereinsthalerstticken  mehr  als  1  V2  Procent 
des  Normatgewichts  betrâgt.  Die  nâmliche  Einziehungs- 
verbindlichkeit  bei  Ueberschreitung  einer  Abnutzungs- 
grenze  von  2  Procent  des  Normaigewichts  wird  zugleich 
auf  die  Einthalerstticke  des  bisherigen  14  Thlr.-Fusses 
hiermit  ausgedehnt.  Jede  Regierung  wird  demgemass 
die  bei  ihren  Kassen  eingehenden  Vereinsmtinzen  ibres 
Geprâges  und  bez.  dergleichen  Einthalerstûcke  des  bis- 
herigen 14  Thalr.-Fusses  ûberwachen  und  soiche,  sobald 
das  eben  bestimmte  Mindergewicht  vorhanden  ist,  zum 
Einschmelzen  an  die  Mtinzstâtte  abliefern  lassen;  auch 
verpflichten  sich  die  vertragenden  Staaten,  soiche  Ver- 
einsmtinzstûcke  und  bez.  Einthalerstticke  ihres  Geprâges, 
welche  die  Abnutzungsgrenze  ûberschritten  haben,  auf 
Antrag  eines  der  mitvertragenden  Staaten,  in  Summen 
von  nicht  unter  1000  Thalern  gegen  vollhaltige  auszu- 
tauschen. 

Artikel  VIII. 

* 

(Zu  Artikel  14  und  15  d.  o.  V.) 

1.  Die  Staaten  der  Thaler-Wâhrung  und  der  ôster- 
reichischen  Wâhrung  (Art.  3  d.  o.  V.)  sind  ûbereinge- 
kommen,  dass  der  gesammte  Umlauf  der  Scheidemûnze 
eines  jeden  dieser  Staaten  auf  den  Betrag  von  5/6  Thlr. 
bez.  1  V4  0»  pro  Kopf  der  Bevôlkerung  zu  beschrânken 
ist  und  diesen  Betrag  nicht  (iberschreiten  soll,  so  ferne 
nicht  kiinftig  ein  anderes  Maximum  unter  diesen  Staaten 
vereinbart  werden  wird ,  waft  denselben  vorbehalten 
bleibt 

Bei  Berechnung  des  hiernach  zulâssigen  Maximums 
wird  fûr  jeden  der  betheiligten  Staaten  die  Seelenzahl 
zu  Grunde  gelegt,  welche  bei  der  jedesmaligen  letzten 
amtlichen  AuTnahme  der  Bevôlkerung  sich  ergeben  hat; 
in  der  Zwischenzeit  bis  zu  einer  neuen  Volkszàhlung 
kann  der  demgemass  bestimmte  Betrag  um  ein  Procent 
dièses  Betrages  fur  jedes  Kalenderjahr  vermehrt  werden. 

2.  Die  Staaten  der  suddeutschen  Wâhrung  (Art.  3 
d.  o.  V.)  behalten  sich  vor,  wegen  des  zulâssigen  Maxi- 
mums des  Umlaufs  der  Scheidemûnze  innerhalb  ihres 
Gebietes  gleichfalls  eine  allgemeine  Bestimmung  unter 
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sich  zo  vereinbaren;  auch  werden  dieselben  in  weiterer 
Ausfûhrung  des  Art.  12  der  Miinz-Convention  vomJahre 
1845  alsbald  eine  Frist  unter  sich  vereinbaren,  inner- 
halb  welcher  die  Einziehung  der  alten  vor  Auflôsung  des 
deutschen  Reiches  ftir  die  dermaligen  Landestheile  ge- 
pragten  Scheidemùnzen  zu  erfolgen  hat. 

Schon  jetzt  aber  und  bis  sie  eine  andere  Vereinba- 
rung  treffen  werden,  wollen  die  gedachten  Siaaten  bei 
Bestimmung  des  Gesammtbetrages ,  auf  welchen  ihre 
Scheidemùnzen  allmalig  zurûckzufûhren  sind,  die  nach 
Pkt.  1  festgestellte  Maximal-Grenze  ebenfalls  zu  Grunde 
legen. 

3.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die  Kas- 
sen,  bei  welchen  die  Scheidemùnzen  jederzeit  auf  Ver- 
langen  gegen  grobe  cursfâhige  Mîinzen  umgewecbselt 
werden  kônnen,  ôffentlich  bekannt  machen  und  tiber  die 
desshalb  getroffenen  Anordnungen  unter  Angabe  der 
Gesammtzanl  der  bestimmten  Umwechslungskassen  sich 
gegenseitige  Mittheilung  machen. 

4.  Es  ist  selbstverstanden ,  dass  die  Verpflichtung 
zur  Umwechslung  der  Scheidemiinzen  gegen  grobe  Munze 
(Art.  15  unter  c  d.  o.  V.)  zugleich  eine  gegenseitige  ist, 
dass  somit  der  Umwechslung  durch  das  Verbot  oder  die 
Erschwerung  des  Wiedereinbringens  der  eigenen  Schei- 
demtinze  eines  Landes  aus  dem  Gebiete  der  mitvertra- 
genden  Staaten  kein  Hinderniss  irgend  einer  Art  in  den 
Weg  gelegt  werden  darf. 

Artikel  IX. 

(Zu  Artikel  18  d.  o.  V.) 

1.  In  dem  Falle,  dass  einer  der  vertragenden  Staa* 
ten,  zur  Erleichterung  der  Rechnung,  eine  idéale  Thei- 
lung  der  Krone  einfuhren  sol  lté,  hat  dièse  Theilung  zu- 
nâcnst  in  zehn  Theile  unter  der  Benennung  „Kronzehn- 
tel"  stattzufinden.  Auch  darf  diesen  Theilen  eine  auf 
gangbare  Werthbezeichnungen  vereinslândischer  Silber- 
mtinzen  hinweisende  anderweitiçe  Benennung  nicht  bei- 
gelegt  werden.  Die  Art  der  weitern  Theilung  des  Kron- 
zehntels  bleibt  den  betreffenden  Regierungen  uberlassen. 

In  denjenigen  Staaten,  in  welchen  die  Rechnungs- 
weise  nach  „Thaler  Gold"  gesetzlich  besteht,  werden  die 
Regierungen  das  Verhâltniss  bestimmen,  in  welchem  die 
Vereinsgoldmunzen  zur  Erfullung  der  auf  ,,Thaler  Goldu 
lautenden  Verpflichtungen  verwendet  werden  kônnen. 
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2.  Es  wird  aïs  selbstyerstanden  betrachtet,  dass  von 
den  vertragenden  Staaten  Uberhaupt  keiner  Gattung  ge- 
mtinzten  Goldes,  des  eigenen  oder  fremden  Geprâges, 
die  Eigenschaft  eines  die  Landeswâhrung  in  Silber  ver- 
tretenaen  gesetzlichen  Zahlmittels  beigelegt  werden  kann. 

3.  Die  von  den  vertragenden  Staaten  seither  çeprag- 
ten  unter  den  Namen  Dukaten,  Pistolen,  Friednchsdor 
u.  s.  w.  dermalen  im  Umlauf  befindlichen  vollwichtigen 
Goldmunzen  kônnen  sowohl  im  gemeinen  Verkehr  als 
bei  den  Staatskassen  auch  fernerhin  in  allen  denjenrigen 
Fâllen  zugelassen  werden,  in  welchen  nach  Gesetz  oder 
Vertrag  die  Verpflichtnng  auf  Gold  lautet. 

Die  Regierungen  verpflichten  sich,  'diejenigen  Gold- 
milnzen  âltern  Geprages,  welche  in  Folge  der  vorste- 
henden  Bestimmung  terner  bei  ibren  Kassen  eingehen 
und  nicht  mehr  vollwichtig,  bezùglich  iiber  das  gesetz- 
lich  bestehende  Passirgewicht  hinaus  am  Gewichte  ver- 
ringert  sind,  nicht  wieder  auszugeben ,  und  kônnen  zu 
diesem  Behufe  bei  den  Staatskassen  einen  dem  Minder- 
gewicht  u.  s.  w.  entsprechenden  Werihabzug  eintreten 
lassen. 

4.  Die  Tarifirung  fremder  Goldmunzen,  d.  h.  die  Be- 
stimmung des  Werthes,  iiber  welchen  hinaus  dieselben 
im  eemeinen  Verkehr  nicht  in  Zablung  angeboten  und 
gegeben  werden  dtirfen,  kann  nur  in  der  Weise  erfolgen, 
dass  der  wirklich  in  denselben  enthaltene  durchschnitt- 
liche  Goldgehalt  nach  Abzug  von  wenigstens  J/2  Procent 
Miinzkosten  u.  s.  w.  in  Einheilen  und  Theilen  der  „Krone", 
beziehungsweisé  in  der  Landeswâhrung  nach  dem  Kas- 
sencurse  der  „Kroneu  oder,  wo  ein  solcher  nicht  be- 
steht,  gemàss  den  desfallsigen  Vorschriften  ausgedruckt 
wird. 

■ 

■  * 

Artikel  X. 
(Zu  Artikel  19  d.  o.  V.) 

1.  Das  nach  Art.  VI  rticksichtlich  der  Vereins-Silber- 
munzen  einzuschlagende  Verfahren  hat  auch  bei  fehler- 
hafter  Ausprâgung  der  Vereins  -  Goldmunzen  einzutreten. 

2.  Das  vereinbarte  Probirverfahren  zur  Bestimmung 
des  Feingehalts  der  Goldmunzen  ist  in  der  Beilage  I  ^ 
halten, 
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■  "  '  '      '  Arlikel  XI. 

(Zu  Artikel  20  d.  o.  V.) 

1.  Jeder  Regierung  bleibt  vorbehalten,  nach  Befînden 
aile  und  jede  auf  Silber  oder  Gold  lautende  alternative 
Zahlungsversprechen  zu  untersagen ,  ingleichen  durch 
Gesetz  oder  Verordnung,  entweder  allgemein  oder  fur 
bésondere  Fâlle,  z.  B.  fur  Lohnzahlungen  u.  dgl.  die 
âusserste  Werths-  und  Verwendungsgrenze  zu  bestim- 
men,  innerhalb  welcher  Vereinsgoldmunzen  im  gemeinen 
Verkebre  zu  Zahlungen  in  Silberwâhrung  zugelassen  wer- 
den diirfen.  Bei  Bestimmung  der  Werthsgrenze  ist  nach 
den  nâmlichen  Grundsâtzen  zu  verfahren,  welche  den 
kunftig  fiir  dièse  Munzstiicke  zulàssigen  hôchsten  Kassen- 
curs bedingen. 

2.  Den  vertragenden  Regierungen  bleibt  es  ttberlas- 
sen  durch  Gesetz  oder  Verordnung  die  Bestimmung  zu 
treffen,  dass  die  Vereinsgoldmttnzen ,  deren  Gewicht  im 
Weniger  von  dem  gesetzlichen  Normalgewichte  von  V45 
bez.  V90  des  Pfundes  um  mehr  als  ô  Tausendtheile  des- 
selben  abweicht,  sobald  solche  unter  den  an  Zahlungs- 
statt  an  die  Staatskassen  zu  verwendenden  Goldmunzen 
zum  Vorschein  kommen,  entweder  gegen  Erstattung  des 
Goldwerthes  und  mit  xf2  Procent  Abzug  fiir  die  Um- 
prâgungskosten  zuriickgehalten  oder  den  Betheiligten 
nur  zuriickgegeben  werden,  nachdem  sie  durch  Ein- 
schnitt  oder  auf  andere  Weise  zum  Umlaufe  als  Miïnzen 
unfahig  gemacht  worden  sind. 

..    ,         Artikel  XII. 

(Zu  Artikel  21  d.  0.  V.) 

1.  Die  Bestimmung  des  Art.  21  Pkt.  b  d.  o.  V. 
soll  diejenigen  Regierungen,  welche  fûr  die  bisheriçe  Lan* 
desgoldmtinze  einen  festen,  ein  fûr  ailemal  bestimmten 
Kassencurs  bereits  frûher  angeordnet  haben,  nicht  ver- 
pflichten,  diesen  Kassencurs  sofort  aufzuheben,  bez.  die 
Goldmunzen  einzuziehen:  es  wird  jedoch  vorausgesetzt, 
dass  jene  Regierungen  Sorge  tragen  werden,  das  beste- 
hende  Verhâitniss  durch  allmàlige  Einziehung  der  be- 
trefifcnden  Landesgoldmûnze  zu  beseitigen.  Selbstver- 
standlich  darf  fur  dièse  Goldmùnze  ein  anderer  als  der 
bisher  bestandene  Kassencurs  nicht  eingefuhrt  werden. 

2.  Denjenigen  Regierungen,  welche  ftir  ihre  landes- 
gesetzlichen  Goldmunzen  einen  veranderlichen  Kassen- 
curs bisher  angeordnet  haben,  bleibt  freigestellt,  dènsel- 
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ben  Iângstens  bis  zum  31.  Mârz  1862  in  bisheriger  Wéise 
zu  reguliren,  wogegen  sie  von  diesem  Zeitpunkt  an  fur 
andere  Goldmûnzen,  als  fiir  Kronen  und  Halbe  Kronen, 
einen  Kassencurs  nicht  bestimmen  werden. 

Die  Regierungen  werden  auch  die  in  Folge  vorste- 
hender  Bestimmung  bei  ihren  Kassen  eingehenden  min- 
derwichtigen  Goldmûnzen  âltern  Geprâges  (Sep.  -  Artikel 
IX,  3)  nicht  wieder  ausgeben. 

3.  Als  Bôrsen  fûr  den  unter  Pkt.  a.  Art.  21  d.  o.  V. 
angedeuteten  Zweck  sollen  angesehen  werden: 

a.  Fûr  die  Slaaten  der  Thaler-Wahrung:  die  Bôrsen 
von  Berlin,  Leipzig,  Frankfurt  a.  M.,  Hamburg  und  Wien; 

b.  fûr  die  S  ta  a  te  n  der  ôsterreichischen  YVâhrung:  die 
Bôrsen  von  Wien,  Mailand,  Triest,  Berlin  und  Frank- 
furt a.  M.; 

c.  fûr  die  Staaten  der  sûddeutschen  Wtfhrong:  die 
Bôrsen  von  Frankfurt  a.  M.,  Mûncben  oder  Augsburg, 
Berlin,  Hamburg  und  Wien. 

Als  der  Werth,  ûber  welchen  sich  der  Kassencurs 
nicht  erheben  darf,  wird  der  gesammte  Durchschnitt  der 
taglichen  Durchschnittspreise  der  vorhergegangenen  sechs 
Monate  an  den  betreftenden  Bôrsen  angesehen* 

So  lange  die  Vereinsgoldmtinze  nicht  in  den  amtli- 
chen  Cursnotirungen  erscheint,  hat  der  Preis  des  Goldes 
al  marco  mit  Zuschlag  eines  halben  Procents  fur  Prage- 
kosten  als  Maassstab  zu  dienen. 

4.  Die  vertragenden  Staaten  werden  bei  den  inner- 
halb  ihres  Gebietes  gelegenen  Bôrsen  veranlassen,  dass 
die  amtiiche  Notirung  des  monatlichen  Durehschnittsprei- 
ses  der  Vereinsgoidmùnzen  zugleich  das  Werthvernâlt- 
niss  zwischen  Silber  und  Gold  unter  Annahme  des  Pfun- 
des  Silber  als  Einheit  angebe;  hierbei  ist  gemâss  der 
Beilage  II  zu  verfahren.  Der  Durchschnitt  der  sechs 
Monate  (Art.  21  d.  o.  Y.)  ist  nach  dem  Vorbilde  der 
Beilage  III  anzuordnen  ;  die  Bekanntmachung,  welche 
das  Ergebniss  sâmmtlicher  betreffender  Bôrsen  zu  ent- 
halten  bat,  wird  nach  Beilage  IV  erfolgen. 

5.  Den  vertragenden  Regierungen  bleibt  vorbehalten, 
bei  den  im  Betriebe  des  Staates  befindlichen  Verkehr^- 
und  Gewerbs  -  Anslalten ,  namentlich  Berg-  und  Hiitten- 
werken,  Eiscnbahnen,  Posten  u.  s.  w.,  neben  den  Kro- 
nen, zugleich  Goldmiinzen  sowohl  des  bisherigen  Ver- 
einslândischen  Geprâges  als  auch  von  anderm  Geprâge 
noch  ferner  in  Zahlung  fttr  Silber  zuzulassen.    Bel  Be- 
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stimmung  des  Werthes  der  fremden  Goldmiinzen  fiir 
solchen  Zweck  hat  aber  die  unter  Pkt.  4  des  Sep.-Art. 
IX  getroffene  Bestimmung  wegen  Tarifirung  derselben 
fiir  den  gemeinen  Verkehr  als  Norm  zu  dienen. 

Artikel  XIII. 

1.  Es  diirfen  Siibermunzen,  sei  es  vom  Geprâge  der 
vertragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprage,  in  An* 
sehung  welcher  eine  ausdriickliche  Cursgestattung  statt- 
gefunden  hat,  weder  verrufen  noch  im  Werthe  herabge- 
setzt  werden,  ohne  dass  davon  sàmmtlichen  mitvertra- 
genden  Regierungen  vier  Wochen  vor  Ausfuhrung  der 
Maassregel  oder ,  falls  dièse  durch  anderwiirts  unmittel- 
bar  vorausgegangene  Ankiindigung  oder  Ausfuhrung  ei- 
ner  âhnlichen  Maassregel  veraniasst  ist,  wenigstens  gleich- 
zeitig  Kenntniss  gegeben  wird. 

2.  Es  ist  selbstverstanden,  dass  in  dem  Gebiete  der 
vertragenden  Staaten  Siibermunzen  fremden,  d.  h.  nicht 
vereinslandischen  Geprâges  die  Eigenschafl  eines  gesetzli- 
chen  Zahlmittels  fernernin  nicht  beigele^t  werden  darf. 
Findet  sich  eine  Regierung  veranlasst,  die  eingedrunge- 
nen  fremden  Munzen  leaiglich  fur  den  Zweck  des  ge- 
meinen Verkehrs  zu  tarifiren,  d.  h.  den  Werth  zu  be- 
stimmen,  uber  welchen  hinaus  solche  im  Verkehr  nicht 
in  Zahlung  angeboten  und  gegeben  werden  diirfen,  so 
soll  jener  Werth  niemals  hôher  bestimmt  werden ,  als 
sich  ergibt,  wenn  das  feine  Silber,  welches  in  den  zu 
tarifirenden  fremden  Munzen  gemass  den  deshalb  ange- 
stellten  Ermittlungen  wirklich  enthalten  ist,  nach  dem 
Landesmunzfusse  mit  Abzug  von  l1/*  Procent  fur  Um- 
prâgungskosten  u.  s.  w.  berechnet  wird.  Die  Annahme 
der  solcher  Art  tarifirten  M  tin  zen  in  den  Staatskassen 
ist  nur  unter  der  Bedingung  zulàssig,  dass  solche  nicht 
wieder  ausgegeben,  sonaern  als  Tiegelgut  zum  Einschmel- 
zen  an  die  Mûnzstâlte  abgeliefert  werden. 

Artikel  XIV. 

Die  vertragenden  Regierungen  werden  nicht  gestatten, 
dass  die  unter  Autoritât  des  Staates  bestehenden  ôffent- 
lichen  Anstalten,  namentlich  Geld-  und  Credit-Anstalten, 
Banken  u.  s.  w.  in  einer  andern  als  der  gesetzlichen 
Landeswâhrung  rechnen  und  zahlen. 

Artikel  XV. 

(Zu  Artikel  22  d.  o.  V.) 

In  dem  Falle,  dass  eine  unter  Autoritât  des  Staates 
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bestehende  Anstalt  bereits  die  Befugniss  erhalten  hat,  die 
von  ihr  ausgegebenen  zum  Umlauf  aïs  Geld  bestimmten 
Werthzeichen  auch  in  ciner  andern  als  der  gesetzlichen 
Landeswâhrung  in  Silber  auszustellen,  ist  dièse  Befug- 
niss sobald  aïs  thunlich  und  spâtestens  mit  dem  Zeit- 
punkte  abzustellen,  mit  welchem  nach  der  getroffenen 
Bestimmung  die  gegenwârtige  Concession  der  Anstalt 
erlischt,  bez.  erneuert  werden  muss,  die  Revision  der 
Statuten  erfolgen  kann  u.  dgl.  Die  vertragenden  Régie- 
rungen  werden  innerhalb  des  ersten  Jahres  nach  Ratifi- 
cation des  gegenwârtigen  Vertrags  einen  Nachweis  der 
Anstalten,  welchen  die  gedachte  Befugniss  ertheilt  worden 
ist,  unter  Mittheilung  der  Statuten  einander  zugehen  lassen. 

Artikel  XVI. 

(Zu  Artikel  24  d.  o.  V.) 

■ 

Die  gegenseitige  Mittheilung  der  im  Artikel  24  d.  o.  V. 
gedachten  Gesetze,  Verordnungen  und  Vereinbarungen, 
so  wie  der  Nachweise  der  Ausmiinzungen  wird  in  Be- 
treff  der  thûringischen  Vereinsstaaten  durch  die  gross- 
herzoglich-sâchsische  Regierung,  in  Betreff  derjenigen 
Staaten,  welche  nicht  seïbstândige  Mitglieder  des  Zoll- 
vereins  sind,  durch  die  Regierung,  welche  dieselben  in 
Vereinsangelegenheiten  vertritt,  in  Betreff  des  Fursten- 
thums  Liechtenstein  durch  Oesterreich  erfolgen.  In  clei- 
cher  Weise  wird  bei  allen  Mitlheilungen  verfahren,  welche 
unter  den  vertragenden  Regierungen  in  Ausfuhrung  diè- 
ses Vertrags  stattfinden. 

Artikel  XVII. 

(Zu  Artikel  26  d.  o.  V.) 

Sollte  von  den  betreffenden  Staaten  der  Beitritt  zum 
gegenwârtigen  Mûnzvertrage  gewûnscht  werden,  so  wird 
dieienige  Regierung,  an  welche  der  Antrag  zunâchst  ge~ 
richtet  wird,  der  Yerhandlung  hierûber  sich  unterziehen. 
Die  Einleitung  der  Verhandlungen  ist  den  ûbrigen  Re- 
gierungen alsbald  bekannt  zu  machen;  nicht  minder  ist 
ihnen  vor  dem  fôrmlichen  Abschlusse  der  entworfene 
Vertrag  zur  Einsicht  und  Zustimmung  mitzutheilen. 

Artikel  XVIII. 
Die  Bestimmungen  der  verabredeten  Séparât- Artikel 
treten  zugleicb  an  die  Steile  der  fruher  in  Bezug  auf 
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die  allgemeine  Munz-Convention  vom  30.  Juli  1838  ver- 
einbart  gewesenen  Séparât- A rtikel  I — VIII. 

So  geschehen  Wien,  am  24.  Januar  1857. 

(L.  S.)  Johann  Anton  Brentano* 

(L.  S.)  Karl  Theodor  Seydel. 

(L.  S.)  Franz  Xaver  v.  Hairidl. 

(L.  S.)  Adolph  Freiherr      W  ei&senbach. 

(L.  S.)  PVilhelm  Brùel. 

(L.  S.)  Adolph  Millier» 

(L.  S.)  Dr.  Vollrath  Vogelmann. 

(L.  S.)  Johann  Rudolph  Siegmund  Fulda. 

(L.  S.)  Hector  Rossler. 

(L.  S.)  Gottfried  Theodor  Stichling. 

(L.  S.)  Dr.  Cajetan  Edler  v,  Mayer, 

(L.  S.)  Franz  Alfred  Jacob  Bernus. 

Schluss-Protokoll  zu  dem  Mûnzvertrage  vom  heutigen  Tage, 

Wien,  am  24.  Januar  1857. 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten,  welche  heute 
zu  dem  Zwecke  zusammengetreten,  um  den  zwischen 
dem  Kaiserthum  Oesterreich  und  dem  Fûrstenthum  Liech- 
tenstein einerseits,  sowie  den  durch  die  allgemeine  MOnz- 
Convention  ddo.  Dresden  am  30.  Juli  1838  unter  sich 
verbundenen  deutschen  Zollvereinsstaaten  andérerseits 
vereinbarten  Mûnzvertrag  nebst  dazu  gehôrigen  Separât- 
Artikeln  zur  Vollziehung  zu  bringen,  sind  dabei  zugleich 
noch  ûber  folgende  Punkte  ûbereingekommen  : 

I.  Da  es  fiir  den  Zweck  der  Vereinsmûnzen ,  den 
Verkehr  zwischen  den  vertragenden  Staaten  zu  erleich- 
tern,  wûnschenswerth  erscheint,  auch  das  Aeussere  der- 
selben  in  môglichste  Uebereinstimmung  zu  bringen ,  so 
einigt  man  sich  hiertiber  zu  folgenden  naheren  Bestim- 
mungen: 

1.  Fûr  das  Geprâge  des  Reverses  bei  den  Ein-  und 
Zwei-Vereinsthaler-Stticken,  ingleichen  bei  den  Kronen 
und  Halben  Kronen  sind  in  Betreff  der  Anordnung  und 
der  Grôssenverhâltnisse  der  Aufschriften ,  des  Flâchen- 
randes  und  bez.  des  Kranzes  von  Eichenlaub  durch- 
gehends  die  auf  der  beiliegenden  Tafel  befindlichen  Zeich- 
pungen  zum  Anhalt  zu  nehmen  mit  der  Maassgabe,  dass 
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a.  anf  den  Ein-  und  Zwei-Vereinsthaler-Stûcken,  in- 
sofern  die  gewâhlte  Form  und  Stellung  des  Landes wap- 
pens  es  erheischen,  die  Jahrzahl  in  zwei  Halften  getrennt 
werden  darf, 

b.  die  Umschrift  auf  dem  Reverse  aller  Vereinsmûn- 
zen  in  Silber  wie  in  Gold  wohl  in  kleineren,  nioht  aber 
in  grôsseren  Buchslaben,  als  die  Zeichnuneen  andeuten, 
dargestelli  werden  darf,  auf  dem  Reverse  der  Goldmûn- 
zen  aber  die  Schrift  „50  ein  Pfund  fein"  oder  „1(H)  ein 
Pfund  fein"  jedenfalls  kleiner  gehalten  werden  rauss, 
als  die  Schrift  des  Wortes  „Vereinsmûnze", 

c.  die  Bezeichnung  „Vercinsthaier"  sowohl  wie  „Ver- 
einsmûnze"  aus  einem  Worte, 

d.  der  erhabene  Rand  der  Vereinssilbermûnzen  so- 
wohl wie  der  Yereinsgoldmunzen  aus  einem  flachen 
Stàbchen,  dessen  innern  U  m  fan  g  ein  Perlenkreis  (Perle 
an  Perle  anliegend)  berùbrt,  bestehen  muss, 

e.  der  Raum  zwisçhen  den  oberen  Enden  des  Ei- 
chenkranzes  auf  der  Krone  und  Halben  Krone  einen 
Millimeter  nicht  ùbersteigen  darf, 

f.  das  Wort  „Kronett  und  die  ausserhalb  des  Kran- 
zes  befinlichen  beiden  Rosetten  so  gestellt  werden,  dass 
eine  dure  h  die  Mitte  jedes  der  5  Buchslaben  und  der 
beiden  Rosetten  gelegte  gerade  Linie  mit  dem  Darch- 
messer  des  Goldstûckes  zusammeniallt. 

2.  Es  bleibt  anheimgestellt,  das  Mùnz-  und  Miïnz- 
meister-Zeichen  auf  dem  Averse  unmittelbar.  unter  dem 
Brustbilde  oder  dem  Symbol  im  Umkreise  der  Umschrift, 
den  Namen  des  Stempelschneiders  aber  nur  mit  vertief- 
ter  Schrift  unten  in  der  Abschrâgung  des  Bil4nisses  an- 
bringen  zu  lassen. 

o.  Um  in  dem  Durchmesser  der  Yereinsmûnzen  al- 
ler vertragenden  Staaten  eine  grôssere  Uebereinstimmung 
zu  erhalten,  wird  die  Munzstatte  zu  Berlin  einen  mit 
Nonius  versehenen  Millimeter-Maassstab  fur  jede  Vereins- 
mùnzsliitte  gegen  Erstattung  der  Kosten  anfertiçen  und 
derselben  neost  Attest  der  Uebereinstimmung  mit  ihrem 
Normalmaass  zupehen  lassen. 

II.  Der  kônigl.  hannover'schen  Regierung  wird  es 
vorbehalten,  in  Ausfùhrung  ertheilter  Zusage,  aus  dem 
bei  dem  Bergbau  am  Harze  gewonnenen  Golde  im  jâhr- 
lichen  Gewichte  bis  zu  2  Va  Pfund  Kronen-  und  Halbe- 
Kronen-Stûcke  auch  in  der  Eigenschaft  als  Landesmtinze 
auszuprâgen. 
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III.  Die  Regierungen  der  Staaten  des  30  Thlr>und 
des  45  fl.-  Fusses  kônnen  sich  der  Erwâgung  nicht  ver- 
scbliesscn,  dass  nach  der  zwischen  ihren  Mûnzsystemen 
erzielten  Uebereinslimmung  der  Wunsch  einer  weilern 
Annaherung  des  MQnzsystems  der  Staaten  siiddeutscher 
Wâhrung  an  ihre  Mûnzsysteme  mit  um  so  grôsserm  Ge- 
wichte  hervortrete.  In  Berûcksichtigung  dessen  erklâren 
die  obgedachten  Regierungen,  dass,  wenn  wâhrend  der 
Dauer  des  Vertrags  von  Seiten  der  Staaten  sûddeutscher 
Wâhrung  der  Wunsch  zu  erkennen  eegeben  werden 
wollte,  die  auf  ihr  Mûnzsystem  bezûglichen  Bestimmun- 
gen  des  Vertrags  im  Sinne  einer  Annaherung  an  die 
beiden  anderen  Système  geândert  zu  sehen,  sie  zu  jeder 
Zeit  ûber  eine  solche  Aenderung  in  Verhandlung  treten 
werden. 

lndem  die  Regierungen  der  Staaten  der  sflddeutschen 
Wâhrung  fur  die  hiernach  andererseits  kundgegebene 
Bereitwifligkeit  danken,  erklfiren  auch  sie  sich  jederzeit 
zu  Verhandlungen  geneigt,  wenn  von  den  Slaaten  des 
einen  oder  andern  der  beiden  Ubrigen  Mûnzsysteme  der- 
gleichen  Verhandlungen  zum  Zwecke  einer  weitern  ge- 
genseitigen  Annaherung  der  drei  Mûnzsysteme  gewtinscht 
werden  sollten. 

IV.  Da  die  Regierungen  von  Modena  und  Farma 
cntschieden  abcelehnl,  einen  der  im  Art.  II  des  offenen 
Vertrags  bezeichneten  drei  Hauptmunzfusse  oder  einen 
an  dièse  sich  genau  anschliessenden ,  als  Landesmûnz- 
fuss  an  die  Stelïe  des  jetzt  daselbst  bestehenden  bei  sich 
einzufûhren,  so  hat  zwar  deren  Beitritt  zu  dem  gedach- 
ten  Vertrag  fûr  unthunlich  erachtet  werden  mûssen; 
nichts  destoweniger  wird  aber  allseilig  der  Wunsch  ge- 
hegt,  auch  nach  dieser  Richtung  hin  die  durch  den  Han- 
del  s-  und  Zollvertrap  vom  19.  Februar  1853  angestreb- 
ten  Verkehrserleichterungen  in  môglichster  Ausaehnung 
im  Sinne  des  Art.  19  jenes  Vertrags  verwirklicht,  und 
zu  dem  Ende  das  Mûnzwesen  jener  Lânder  mit  dem 
der  jetzt  vertragenden  Staaten  wenigstens  in  allen  den 
Beziehungen  in  Uebereinstimmung  gebracht  zu  sehen, 
in  welchen  dies  ohne  den  Uebergang  der  Ersteren  zu 
einem  j^ner  Miinzfusse  ausfûhrbar  und  râlhlich  erscheint 

In  dessen  Betracht  erklart  man  sich  darûber  einver- 
standen,  dass  die  kaiserlich  ôsterreichische  Regierung 
ersucht  und  ermâchtigt  werde,  im  Wege  fernerer  Ver- 
handlungen mit  den  Regierungen  der  genannten  Her- 
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zogthfimer  im  Namen  sowie  mit  Vorbehalt  der  Zustim- 
mung  der  den  gegenwârtigen  Vertrag  schltessenden 
und  ihm  ferner  beitretenden  Staaten  eine  entsprechende 
besondere  Vereinbarung  hierûber  zu  vermitteln. 

Zugleich  ist  man  dahin  ûbereingekommen,  dass  ein 
derartiger  Vertrag  folgende  unerlâssliche  Bestimmungen 
zu  enthalten  haben  wûrde. 

a.  Modena  und  Parma  hâtten  sich  zu  verpflichten, 
Vereinsthaler  in  Silber,  so  wie  keine  anderen  als  ganze 
und  halbe  Kronstûcke  in  Gold,  genau  von  der  innern 
und  âussern  Beschaflenheit  der  dièse n  Mûnzstûcken  ent- 
sprechenden  Vereinsmûnzen  auszubringen,  und  zwar  so 
viel  die  Einthaler-Stûcke  anlangt,  zugleich  mit  der  aus- 
drûcklichen  Verbindlichkeit,  eine  gewisse  Summe  davon 
nach  dem  dafùr  innerhalb  des  Mûnzvereins  angenom- 
menen  Maassstabe  auszupragen  oder  durch  eine  Vereins- 
regierung  auspragen  zu  lassen. 

b.  piesen  Munzen  (Pkt.  a)  wurden  seitens  der  ûbri* 
gen  Staaten  die  nâmlichen  Rechte  und  Vorzûge  einge- 
raumt,  wie  den  gleichnamigen  von  mtinzvereinslàndischem 
Geprage,  wogegen  die  Herzogthumer  Modena  und  Parma, 
sowohï  in  Bezug  auf  dièse  Mûnzen  und  auf  ihre 
Courantmûnzen  iiberhaupt,  als  auch  rOcksichtlich  der 
Aufrechthaltung  der  Silberwâhrung  und  Regulirung  des 
Umlaufes  der  Goldmiinzen  den  unter  den  Vereinsstaaten 
hierûber  vereinbarten  Bestimmungen  und  Grundsâtzen, 
insbesondere  denjenigen,  welche  in  Art.  6 — 13,  18 — 22 
und  24  des  oflenen  Yertrags,  sowie  in  Separat-Artikel 
IV,  V,  Nr.  2—4,  VI,  Vil,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XIV  und 
XVI  ihren  Ausdruck  gefunden  haben,  sich  anscbliessen 
werden. 

c.  Fûr  den  Umlauf  in  den  Herzogthiimern  Modena 
und  Parma  wâren  sowohl  die  Ein-  und  Zwei-Thaler- 
stîicke  des  eigenen  und  mûnzvereinslândischen  Geprâ- 
ges,  als  auch  nach  ihrer  Wahi  die  sonstigen  Hauptmûn- 
zen  der  drei  Staatengruppen  im  Mtinzvereine,  z.  B.  die 
der  ôsterreichischen  Wânrung,  den  iibrigen  Mûnzen  der 
dortigen  Landeswahrung  vôllig  gleichzustellen. 

d.  Der  jenen  Mûnzen  (Pkt.  c)  daselbst  beizulegende 
Tarifwerth  wâre  nach  Maassgabe  des  Werthverhaltnisses, 
wie  solches  durch  das  k.  k.  Patent  vom  1.  November 
1823  bestimmt  ist,  jedoch  mit  Weglassung  der  dabei 
ausfallenden  Centesimo-Bruchtheile  zu  bemessen. 

Obigem  Ersuchen  gemass  wird  demnach  kais.  ôster- 
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rcichischer  Seits  die  Bereitwilligkeit  erklërt,  in  Gemâss- 
heit  vorsiehender  Grundzûge  mit  den  Regierungen  der 
mehrgenannten  Herzogthùmer  in  eine  besondere  Ver- 
handlung  einzutreten  und  seiner  Zeit  den  Vertrag  vor 
Abschluss  desselben  den  ûbrigen  Mûnzvereinsstaaten  zur 
Zustimmung  mitzutheilen ,  welche  seiten  letzterer  nicht 
versagt  werden  wird ,  daferne  jene  Grundzûge  darin  be- 
rûcksichtigt  sind. 

V.  Es  bleibt  Oesterreich  vorbehalten ,  die  in  dem 
Art.  V  des  den  mitvertragenden  Staaten  bekannten  oster- 
reichisch  -  modenesisch  -  parma'schen  Zollvereins-Ti  actates 
begrûndeten  Tarifsâtze  verschiedener  auslandischer  Mûn- 
zen  in  bisheriger  Weise  fur  die  Dauer  dièses  Tractâtes, 
d.  h.  bis  31.  October  1857,  in  Kraft  zu  lassen;  auch 
falls  nicht  ein  Vertrag  zwischen  dem  gesammten  Mûnz- 
vereine  und  den  Herzogthûmern  Modena  und  Parma  zu 
Stande  kommen  sollle  (ygl.  PkL  IV),  bei  Verlangerung 
und  Erneuerung  ienes  Zollvereins-Tractates  etwaige  neue 
Vereinbarunçen  uber  fernere  Zulassung  und  TariBrung  der 
Gold-  und  bilbermûnzen  eigenen  und  fremden  Geprâges 
mit  jenen  Herzogthûmern  mit  Rticksicht  auf  die  Bestim- 
mungen  des  Miinzyertrages  zu  schliesseu  und  den  ûbri- 
gen  yertragenden  Staaten  mitzutheilen. 

VI.  Ausserdem  hat  man  sich  noch  ûber  folgende 
formelle  Punkte  zu  verstândigen  gehabt: 

a.  Man  ist  daruber  einverstanden ,  dass  die  in  Auf- 
iuhrung  der  betheiligten  Staaten  in  diesem  Vertrage 
vorkommende  Reihenfolge  und  Bezeichnung  den  etwai- 
gen  PrÔcedenzrechten  und  sonstigen  Befugnissen  derseU 
ben  durchaus  unschadlich  sei. 

b.  Die  Vollziehung  sowohl  des  obigen  Vertrags,  als 
auch  der  dazu  gehôrigen  Séparât- A  rtikel  erfolgt  lediglich 
in  einem  Exemplare;  einer  jeden  der  betheiligten  Regie- 
rungen aber  wird  ein  beglaubigter  Abdruck  davon  zu- 
gestellt. 

c.  Beide  genannte  Urkunden,  ingleichen  die  gemein- 
schaftlichen  Akten  der  Mûnz-Conferenz  werden  im  Ar- 
chiv  des  Ministeriums  des  k.  k.  Hauses  und  des  Aeussern 
zu  Wien  niedergelegt. 

d.  Da  der  gegenwârtige  Vertrag  28  theilnehmcnde 
Regierungen  (vgl.  Sep.-Art  V)  umfasst,  so  wird  jede 
dersclben  die  von  ihr  auszustellenden  Ratifikations-Ur- 
kunden  in  27  zur  gegenseitigen  Auswechslnng  bestimm- 
ten  Exemplaren  ausfertigen  lassen. 
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Zur  Vermeidung  des  Zeitaufwandes  bei  deren  Aus- 
fertigung  bleibt  es  aber  den  hohen  Contrahenten  anheim- 
gestellt,  nicht  nur  eine  solcbe  Form  der  Ratification  zu 
wâhlen ,  wodurch  der  Gegertstand  der  letztern ,  ohne 
vollstandige  Einruckung  des  offenen  Vertrags  und  der 
Séparât- Artikel,  hinlanglich  genau  bezeichnet  wird,  son- 
dern  aoch  die  Ratification  fur  beide  Aktenstûcke  in  ei- 
ner  und  derselben  Urkunde,  folglich  nicht  fûr  jedes  be- 
sonders  zu  ertheilen. 

e.  Die  gegenseitige  Auswechslung  der  Ratificationen 
wird  bei  dem  Ministerium  des  kaiserlichen  Hauses  und 
des  Aeussern  zu  Wien  slattfinden.  Denjenigen  Regierun- 
gen, welche  nicht  durch  eigene  Gesandtschaften  am  k.  k. 
Hofe  vertreten  sind,  bleibt  freigestellt,  die  Ratifications- 
Urkunden  unmittelbar  an  das  genannte  Ministerium  ein- 
zusenden,  worauf  dièses  in  deren  Namen  der  Aushandi- 
gung  und  Entgegennahme  der  betreffenden  Urkunden 
sich  unterziehen  wird. 

f.  Das  ûber  den  Auswechslungsakt  aufgenommene 
Protokoll  8oll  sâmmtlichen  ubrigen  Regierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  werden. 

g.  Das  gegenwârtige  Schlussprotokoll  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  ubrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durch  die  Ratification  des  Haupt- 
vertrags  als  mitratificiri  betrachtet  werden. 

Nach  diesen  Verabredungen  ist  die  Original -Ur- 
kunde des  gedachten  Vertrags  und  der  dazu  gehôrigen 
Séparât- Artikel  nach  vorausgegangenernochmalîger  Durch- 
lesung  beider  Urkunden  von  sâmmtlichen  Bevollmach- 
tigten  unterzeichnet  und  untersiegelt  und  ebenso  wie  das 
allseitig  durch  Namensunterschnft  zugleich  vollzogene 
gegenwârtige  Schlussprotokoll  von  dem  kaiserlich  ôster- 
reicbischen  Bevollmachtigten  in  Empfang  genommen 
worden* 

Brentano.  Seydel.  JJaindl.  PVeissenbach.  Br  'del. 
Miiller.    Fogelmann.    Fulda.    Rôssler.  Stichling. 

Moyen  Bernus. 


Nouv.  Recueil  gén.    Tome  XVI  H  h 
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LXI. 

Convention  additionnelle  à  la  convention  monétaire, 
conclue  à  Dresde,  le  30  juillet  1838,  entre  la 
Prusse,  le  royaume  de  Saxe,  le  Hanovre,  l' Elec- 
toral de  Hesse,  le  Grand-Duché  de  Saxe-  Weimar, 
les  Duchés  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  et  de  Brunsvic,  le  Grand-Duché  d'Olden- 
bourg, les  Duchés  d'Anhalt-  Dessau  -  Côthen  et 
d*  Anhalt-Bernbourg,  des  Principautés  de  Schwarz- 
bourg  -  Sonder  shausen,  de  Sckwarzbourg  -  Roudol- 
stadt,  de  Waldeck,  de  Reuss  ligne  ainée,  de  Reuss 
ligne  cadette,  de  Schaumbourg-Lippe  et  de  Lippe; 
signée  à  Vienne,  le  24  janvier  1857*). 

Nachtrag  m  der  besondern  protokollaHschen  Ueberein- 
kunft  d.  d.  Dresden  am  30.  Mi  1838. 

Die  unterzeichneten  bei  der  allhier  abgehaltenen  allge- 
meinen  Mûnzconferenz  legitimirten  Bevollmâchtigten  fur 
die  zum  Miinzsyslem  des  bisherigen  14  Thlr.-Fusses  (kûnf- 
tigen  30  Thlr.-Fusses)  sich  bekennenden  Regierungen, 
namlich  fur: 

Preussen ,  Sachsen  (Kônigreich),  Hannover,  Kurhes- 
sen,  Sachsen  (Grossherzogtnum) ,  Sachsen  -  Altenburg, 
Sachsen-Coburg-Gotha  (wegen  des  Herzogthums  Gotha), 
Braunschweig,  Oldenburg  und  Birkenfeld,  Anhalt-Dessau- 
Colhen,  Anhalt- Bernburg,  Schwarzburg-Sondershausen, 
Schwarzburg  -  Rudolstadt  (wegen  der  Unterherrschaft), 
Waldeck  und  Pyrmont,  Reuss  altérer  Linie,  Reuss  jOnge- 
rer  Linie,  Schaumburg-Lippe  und  Lippe, 

haben  im  Hinblick  darauf,  dass  zufolge  des  Mûnz- 
vertrags  vom  heutigen  Tage,  kiinftig  in  allen  Miinzstât- 
ten  der  vertragenden  Staaten  das  Pfund  (in  der  Schwere 


*)  La  convention  a  été  ratifiée. 
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von  500  Grammen)  mit  der  Eintheilung  in  Tausendtheile 
und  weiterer  decimaler  Abslufung  eingefuhrt  werden 
soll,  sich  darûber  verstândigt,  dass  von  der  Zeit  an,  wo 
dièse  Einfuhrung  zu  gescbeben  bat,  nachstehende  Mo- 
dificationen  der  besondern  protokollarischen  Ueberein- 
kunft  d.  d.  Dresden  am  30.  Juli  1838  eintreten  sollen: 

1)  Da  man  ûbereingekommen ,  dass  das  Thlr.- 
Stiick  ferner  nur  fur  das  Kônigreich  Sacbsen  in  die 
Charakteristik  der  Courantausmiinzung  nach  dem  30Thlr.- 
Fuss  mit  aufzunehmen  sei,  so  bleibt  zwar  die  Ausmun- 
zung  von  V3  Thlr.  -  Stiicken  noch  ferner  dem  Ermessen 
der  kôn.  sâcbsischen  Regierung  anheimgestellt  ;  letztere 
wird  jedoch  dieselben  nicht  anders  ausprâgen  lassen 
als  mit 

einem  Durchmesser  von  26  Millimeter, 

einem  Feingehalt  von  667  Tausendtheilen  Silber  — 
wornacb  in  60^  Stûcken  das  Gewicht  eines  Pfundes 
enthalten  sein  wird  —  und  endlich  mit  Einhaltung 

einer  zulassigen  âussersten  'Abweichung  im  Mehr 
oder  Weniger  von  4  Tausendtheilen  im  Feingebalt  und 
von  8  Tausendtheilen  im  Gewichte  des  einzelnen  Stûckes. 

2)  Fûr  das  %  Thlr.-Stuck  wird 

a)  der  Durchmesser  wie  bisher  auf  23  Millimeter, 

b)  das  Legirungsverhâltniss  auf  480  Tausendtheile 
Kupfer  zu  520  Tausendtheilen  Silber  —  wornach  milhin 
93j%  Stûcke  ein  Pfund  wiegen  werden  —  ingleichen 

c)  die  zulâssige  àusserste  Abweichung  im  Mehr  oder 
Weniger  auf  5  Tausendtheile  im  Feingehalte  und  10 
Tausendtheile  im  Gewicht  des  einzelnen  Slucks 

festgesetzt. 

3)  In  der  kûnftig  auszuprâgenden  Silberscheidemunze 
ist  —  falls  nicht  eine  der  oetheiligten  Regierungen  vor- 
ziehen  sollte,  die  eine  oder  die  andere  Sorte,  unbe- 
schadet  ihrer  Geltung  als  Scheidemiinze  nach  dem  vol- 
len  30  Thlr.  -  Fusse  ausprâgen  zu  lassen  —  das  Pfund 
feinen  Silbers  durchgehends  zu  34^  Thlr.  auszubringen. 

4)  Diejenigen  Bestimmungen,  welche  in  dem  Mtinz- 
vertrage  vom  heutigen  Tage  riicksichtlich  des  Durch- 
messers,  des  Feingehalls  und  der  Fehlergrenze  des  Ein- 
und  Zweithalerstucks ,  als  kiinftiger  Vereinsmûnzen  ge- 
troffen  worden,  sind  auch  in  dem  Falle  einzuhalten,  wo 

Hh2 
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dièse  Munzstiïcke  von  einer  oder  der  andern  Regierung 
fur  gewisse  besondere  Zwecke,  z.  B.  zur  Erinnerung  an 
geschichtliche  Ereignisse,  zur  herkômmlichen  Verwendung 
beim  Bergbau  als  Ausbeutetbaler  u.  s.  w.  in  der  Eigen- 
schaft  einer  gewohnlichen  Landesmûnze  ausgepragt 
werden. 

5)  Sowohl  der  Eingançs  gedachten  besonderen  pro- 
tokollarischen  Uebereinkunft,  als  auch  der  als  Nachtrag 
zu  selbiger  anzusehenden  gegenwartigen  Vereinbamng 
wird  die  gleiche  Dauer  und  Gultigkeit  wie  dem  Mtinz* 
vertrage  vom  heutigen  Tag  beigelegt  and  es  soil  dieser 
Nachtrag  bei  dem  kôn.  sàchsiscben  Hauptstaatsarchiv  zu 
Dresden  in  Verwahrung  genommen,  auch  durch  die 
landesherrliche  Ratification  ienes  Hauptvertrags  als  mit 
ratificirt  betrachtet,  jeder  der  betreflenden  Regierungen 
aber  in  einem  beglaubten  Abdrucke  mitgetbeilt  werden. 

In  de  m  bierauf  der  kôn.  sâchsische  Bevollmachtigte  die 
vollzogene  Urschrift  davon  ausgehândigt  erhielt,  bat  der- 
selbe  zugleich  Namens  seiner  nohen  Regierung  die  Ver- 
pflichtung  ûbernommen ,  nach  erfolgter  Ratification  sei- 
ner Zeit  die  vertragsmassige  Benachrichtigung  an  die 
Staaten  des  45  fl.-  und  des  52J  fl. -Fusses  ergeben  zu 
lassen. 

Wien,  ara  24.  Januar  1857. 

(L.  S.)    Karl  Theodor  SeydeL 

(L.  S.)    Adolph  Freiberr  *>.  Weiêsenbach. 

(L.  S.)    Wilhelm  BriieL 

(L.  S.)    Johann  Rudolph  Siegmund  Fulda. 

(L.  S.)    Gottfried  Theodor  Stichling. 
(L.  S.)    Franz  Xaver  v.  Haindl. 


LXIL 

Convention  d'extradition  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, signée  à  Madrid,  le  26  août  1850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M. 
la  reine  d'Espagne  ayant  reconnu  l'insuffisance  des  dispo- 
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sitions  de  la  convention  conclue  entre  les  deux  États, 
le  29  septembre  1765,  pour  assurer  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  ont  résolu,  d'un  commun  accord, 
de  la  remplacer  par  une  autre  convention  plus  complète, 
et  par  cela  même ,  plus  propre  à  répondre  au  but  que 
les  hautes  parties  contractantes  s'étaient  proposé,  et  ont 
muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française:  M.  Paul- 
Charles-Amable  de  Bourgoing,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-croix  des  ordres  de  Saint-Michel 
de  Bavière,  du  Danebrog  de  Danemark,  des  Guelphes 
de  Hanovre,  de  l'ordre  de  Saxe  de  la  Ligne  Ernestine; 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  avec  lépée  d'honneur  en  or, 
chevalier  de  l'Epée  de  Suède,  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  près  de  S.  M.  Catholique. 

Et  S.  M.  la  reine  d'Espagne  :  don  Pedro-José  Pidal, 
marquis  de  Pidal,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal 
et  distingué  de  Charles  III,  des  ordres  de  Saint-Ferdi- 
nand et  du  Mérite  des  Deux-Siciles,  du  Lion  néerlandais, 
de  Pie  IX,  de  Léopold  de  Belgique,  du  Christ  de  Por- 
tugal, des  Saints-  Maurice-et- Lazare  de  Sardaigne,  de 
Léopold  d'Autriche;  décoré  du  Nicham  Iftijar  de  pre- 
mière classe,  en  diamants,  de  Turquie;  membre  numé- 
raire de  l'Académie  espagnole,  de  celle  de  l'Histoire  et 
de  celle  de  Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  ce)le  de  Saint- 
Charles  de  Valence,  et  premier  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  lesdits  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment espagnol  s'engagent,  par  la  présente  convention, 
à  se  livrer  réciproquement  (à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux)  tous  les  individus  réfugiés  de  France  ou  de 
ses  colonies  en  Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- 
mer, ou  d'Espagne  et  de  ses  provinces  d'outre-mer  en 
France  et  dans  ses  colonies,  prévenus  ou  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes  énu- 
mérés  ci-après  (art.  2),  par  les  tribunaux  de  celui  des 
deux  pays  où  le  crime  aura  été  commis.  Cette  extra- 
dition aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  dee  deux. gou- 
vernements adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique, 
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Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition 
devra  être  réciproquement  accordée  sont: 

1.  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide,  l'in- 
fanticide, l'avortement,  le  meurtre,  le  viol,  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence,  l'attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence,  lorsqu'il  l'aura 
été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  onze  ans; 

2.  L'incendie  volontaire; 

3.  La  soustraction  frauduleuse,  si  elle  a  été  com- 
mise sur  une  voie  publique  ou  de  nuit  et  dans  une 
maison  habitée,  ou  si  on  a  eu  recours  à  la  violence,  à 
l'escalade,  a  l'effraction  intérieure  ou  extérieure,  ou,  en- 
fin, si  celui  à  qui  elle  est  imputée  était  un  domestique 
ou  un  homme  de  service  à  gages; 

4.  La  fabrication,  l'introduction  et  l'émission  de  faus- 
ses monnaies,  la  contrefaçon  des  poinçons  servant  à  con- 
trôler les  rpalières  d'or  et  d'argent,  la  contrefaçon  du 
sceau  de  l'État  et  des  timbres  nationaux; 

5.  Les  faux  en  écriture  publique  ou  privée  et  de 
commerce ,  la  contrefaçon  d'effets  publics ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  de  billets  ae  banque;  l'usage 
de  ces  pièces  fausses;  mais  sont  toujours  exceptés  le 
faux  commis  sur  les  certificats,  sur  les  passeports  et 
autres  faux  qui  ne  sont  point  punis  de  peines  afOictives 
ou  infamantes  ; 

6.  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de  témoins  ; 

7.  Les  soustractions,  par  des  dépositaires  revêtus 
d'un  caractère  public,  des  valeurs  qu'il  avaient  entre 
leurs  mains  à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les 
soustractions  commises  par  des  caissiers  d'établissements 
publics  ou  de  maisons  de  commerce,  lorsqu'elles  seront 
punies  de  peines  afflictives  ou  infamantes; 

8.  La  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont: 

1.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  prévenu,  ou 
tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat,  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits  ; 

2.  Le  signalement  du  prévenu,  afin  d'en  faciliter  la 
recherche  et  l'arrestation, 


Digitized  by  Google 


Extradition.  487 

Art.  4.  Tous  les  effets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment 
où  s'effectuera  l'extradition ,  et  cette  remise  ne  se  bor- 
nera pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  comprendra 
tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art  5.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  accordée 
était  poursuivi  par  la  justice  du  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes  ou  délits  qu'il  y  aurait  commis,  il  ne  pourra 
être  livré  qu'après  avoir  subi  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui  a  raison  de  ces  faits. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés 
de  la  présente  convention.  L'individu  dont  l'extradition 
a  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'ex- 
tradition. 

Art.  7.  L'individu  qui  aura  été  livré  en  vertu  de  la 
présente  convention  ne  pourra  être  jugé  pour  aucun  dé- 
lit autre  que  celui  ayant  motivé  l'extradition ,  à  moins 
que  cet  autre  délit  ne  soit  un  de  ceux  compris  dans 
ladite  convention,  et  qu'on  n'ait  obtenu  préalablement, 
dans  la  forme  prescrite  à  cet  effet  par  l'art.  3,  l'assen- 
timent du  gouvernement  qui  aura  accordé  l'extradition. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si  la 
prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  criminelle  est  ac- 
quise d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu 
ou  le  condamné  s'est  réfugie. 

Art.  9.  Le  gouvernement  espagnol  étant  tenu  de 
respecter  le  droit  qu'acquièrent  en  Espagne  certains  cou- 
pables, de  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  en  vertu  de 
l'asile  ecclésiastique,  il  est  entendu  que  l'extradition  qu'il 
accordera  au  Gouvernement  français  des  prévenus  pla- 
cés dans  ce  cas,  aura  lieu  sous  cette  condition  que  la 
peine  de  mort  ne  pourra  leur  être  infligée,  si  cette  peine 
qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  n'est 
applicable  à  aucun  des  prévenus  admis  en  Espagne  au 
bénéfice  du  droit  d'asile,  leur  devenait  plus  tard  ap- 
plicable. 

Une  copie  légalisée  de  la  procédure  qui  aura  été 
instruite  a  ce  sujet  devra  être  fournie,  comme  preuve  à 
l'appui,  au  moment  de  la  remise  du  prévenu. 

Art.  10.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers 
des  particuliers  des  obligations  que  son  extradition  l'em- 
pêcherait de  remplir,  cette  extradition  n'en  aura  pas 
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moins  lieu,  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de  pour- 
suivre ses  droits  par-devant  l'autorité  compétente. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention,  la  çarde,  la  nourriture  et  le  transport  à  la 
frontière,  des  individus  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, seront  supportés  par  le  gouvernement  du  pays 
où  se  trouvera  réfugié  le  coupable. 

Art.  12.  La  convention  conclue  le  vingt-neuf  sep- 
tembre mil  sept  cent  soixante-cinq  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  cessera  d'être  exécutoire  un 
mois,  jour  pour  jour,  après  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention. 

Art.  13.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans,  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années,  dans  le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expira- 
tion du  premier  terme,  aucun  des  deux  gouvernements 
n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite,  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  quatre  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition,  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Madrid,  le  vingt-six  août  mil  huit  cent  cinquante. 

Signé:  (L.  S.)  P.  de  Bourgoing. 
Signé:  (L.  S.)  Pedro  J,  Pidal, 
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LXÏÏI. 

Convention  d'extradition  entre  les  État» -Uni» 
d'Amérique  et  F  Autriche,  signée  à  Washington, 

le  3  juillet  1856  *). 

Teitr  joglaia. 

Whereas  it  is  found  expédient,  for  the  better  ad- 
ministration of  justice  and  the  prévention  of  crime  within 
the  territories  and  jurisdiction  of  the  parties,  respectively, 
tbat  persons  committing  certain  heinous  crimes,  being 
fugitives  from  justice,  should,  under  certain  circumstan- 
ces ,  be  reciprocally  delivered  up,  and  also  to  enumerale 
such  crimes  explicitly;  and  whereas  the  laws  of  Austria 
forbid  the  surrender  of  its  own  citizens  to  a  foreign 
jurisdiction,  the  government  of  the  United  States,  with 
a  view  of  making  the  convention  strictly  reciprocal,  shall 
be  held  equallv  free  from  any  obligation  to  surrender 
citizens  of  the  United  States:  tberefore,  on  the  one  part, 
the  United  States  of  America,  and  ton  the  other  part, 
bis  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  having  resolved  to 
treat  on  this  subject,  bave,  for  tbat  purpose,  appointed 
tbeir  respective  plénipotentiaires  to  negotiate  and  con- 
clude  a  convention;  tbat  is  to  say,  the  Président  of  the 
United  States,  William  L.  Marcy,  Secretary  of  State,  and 
bis  Majesty  the  Emperor  of  Austria ,  John  George  Che- 
valier de  Hûlsemann,  bis  said  Majesty's  minister  résident 
near  the  government  of  the  United  States,  who,  aller 
reciprocal  communication  of  their  respective  powers,  have 
agreed  to  and  signed  tbe  following  articles: 

Art  I.  It  is  agreed  that  the  United  States  and 
Austria  shall,  upon  mutual  réquisitions  by  them  or  their 
ministère,  ofûcers,  or  authorities,  respectively  made, 
deliver  up  to  justice  ail  persons  who,  being  charged 
with  the  crime  of  murder,  or  assault  with  intent  to 
commit  murder,  or  piracy,  or  arson,  or  robbery,  or 
forgery,  or  the  fabrication  or  circulation  of  counterfeit 


*)  La  convention  a  été  rédigée  en  allemand  et  en  anglalfi. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  13  décembre 
1*56. 
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money,  whether  coin  or  paper  money,  or  tbe  embezz- 
lement  of  public  moneys,  committed  within  tbe  juris- 
diction  of  either  party,  shall  seek  an  asylum  or  shall  be 
found  within  the  territories  of  the  other:  Provided,  That 
this  shall  only  be  done  upon  such  évidence  of  criminality 
as,  according  to  the  laws  of  the  place  where  the  fugit- 
ive or  person  so  charged  shall  be  found,  would  justify 
bis  appréhension  and  commit  ment  for  trial  if  the  crime 
or  oflence  had  there  been  committed;  and  tbe  respective 
judges  and  other  magistrales  of  the  two  governmente 
shall  have  power,  jurisdiction,  and  authority,  upon  com- 
plaint  made  under  oath,  to  issue  a  warrant  for  the  ap- 
préhension of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that'he 
may  be  brought  before  such  judges  or  other  magistrates, 
respectively,  to  the  end  that  the  évidence  of  cnminality 
may  be  heard  and  considered;  and  if,  on  such  hearing, 
the  évidence  be  deemed  sufficient  to  sustain  the  charge, 
it  shall  be  the  duty  of  the  examining  judge  or  magistrale 
to  certify  the  same  to  the  proper  executive  authority, 
that  a  warrant  may  issue  for  the  surrender  of  such 
fugitive.  The  expense  of  such  appréhension  and  delivery 
shall  be  borne  and  defrayed  by  the  party  who  makes 
the  réquisition  and  receives  the  fugitive.  The  provisions 
of  the  présent  convention  shall  not  be  applied,  in  any 
manner,  to  the  crimes  enumerated  in  the  first  article 
committed  anterior  to  the  date  thereof,  nor  to  any  crime 
or  offence  of  a  political  character. 

Art.  II.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  be 
bound  to  deliver  up  ils  own  citizens  or  subjects  under 
the  stipulations  of  this  convention. 

Art.  III.  Whenever  any  person  accused  of  any  of 
the  crimes  enumerated  in  this  convention  shall  have 
committed  a  new  crime  in  the  territories  of  the  State 
where  he  has  sought  an  asylum,  or  shall  be  found,  such 
person  shall  not  be  delivered  up,  under  the  stipulations 
of  this  convention ,  until  he  shall  have  been  tried  and 
shall  have  received  the  punishment  due  to  such  new 
crime,  or  shall  have  been  acquitted  thereof. 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  continue  in 
force  until  the  first  of  January,  eighteen  hundred  and 
fifty-eight;  and  if  neither  party  shall  have  given  to  the 
other  six  months'  previous  notice  of  its  intention  then 
to  terminale  the  same,  it  shall  further  remain  in  force 
until  the  end  of  twelve  months  after  either  of  the  high 
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contractinp:  parties  shall  have  given  notice  to  the  other 
of  soch  intention;  eacb  of  the  high  contracting  parties 
reserving  to  iUelf  the  right  of  giving  such  notice  to  the 
other  at  any  time  after  the  expiration  of  the  said  first 
day  of  January,  eighteen  hundred  and  fifly-eight. 

ArL  V.  The  présent  convention  shall  be  ratified  by 
the  Président,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  Senate  of  the  United  States,  and  by  his  Majesty  the 
Emperor  of  Austria ,  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  Washington  within  six  months  from  the  date 
hereof,  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  the  respective  plenipotentiaries  have 
signed  tbis  convention  and  have  hereunto  affixed  their 
seals. 

Done  in  duplicate,  at  Washington,  the  third  day  of 
July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred and  fifty-six,  and  of  the  independence  of  the 
United  States  the  eightieth. 

PV*  L.  Marcy.  Huhemann. 


LXIV. 

Contention  entre  les  États-Uni*  d'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne,  relative  à  certaines  réclama- 
tions, signée  à  Londres,  le  8  février  1853*). 

Whereas  claims  have,  at  various  times  since  the 
signature  of  the  Treaty  of  Peaceand  Friendship  between 
the  United  States  of  America  and  Great  Britain,  con- 
cluded  at  Ghent  on  the  24th  of  December,  1814,  been 
made  upon  the  Government  of  the  United  States  on  the 
part  of  corporations,  companies,  and  private  individuals, 
sobjects  of  ner  B  ri  tan  nie  Majesty,  and  upon  tbe  Govern- 
ment of  ber  Britannic  Majesty  on  the  part  of  corporations, 
companies,  and  private  individuals,  citizens  of  tne  United 
States;  and  whereas  some  of  sucb  claims  are  still  pend- 
ing ,  and  remain  unsettled ,  the  Président  of  the  United 
States  of  America,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 


•)  Les  r»«ecAtton8  ont  été  échangées  h  Londres  ,  le  «6  juillet 
1853. 
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United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  being  of 
opinion  that  a  speedy  and  équitable  seulement  of  ail 
such  claims  will  contribute  much  to  the  maintenance  of 
(he  friendly  feelings  which  subsist  between  the  two  coun- 
tries,  bave  resolved  to  make  arrangements  for  that  par- 
pose  by  means  of  a  Convention,  and  have  named  as 
their  Plénipotentiaires  to  confer  and  agrce  thereupon  — 
that  is  to  say  — 

The  Président  of  the  United  States  of  America, 
Joseph  Reed  Ingersoll,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  the  United  States  to  her  Brilannic 
Majesty; 

And  her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honorable  John 
Russell,  (commonlv  called  Lord  John  Russell,)  a  member 
of  her  Brilannic  Majesty's  Most  Honorable  Privy  Council, 
a  member  of  Parltament,  and  her  Brilannic  Majesty's 
Principal  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaira; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  as  follows: 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  açree  that  ail 
daims  on  the  part  of  corporations,  companies,  or  pri- 
vate  individuals,  citizens  of  the  United  States,  upon  the 
Government  of  her  Brilannic  Majesty,  and  ail  claims  on 
the  part  of  corporations,  companies,  or  prîvate  indivi- 
duals, subjects  of  her  Brilannic  Majesty,  upon  the  Gov- 
ernment of  the  United  States,  which  may  have  been 
presented  to  either  government  for  ils  interposition  with 
the  other  since  the  signature  of  the  Treaty  of  Peace  and 
Friendship,  concluded  between  the  United  States  of 
America,  and  Great  Britain  at  Ghent,  on  the  24th  of 
December,  1814,  and  which  yet  remain  unsettled,  as 
well  as  any  other  such  claims,  which  may  be  presented 
within  the  lime  specified  in  article  III,  hereinafter,  shali 
be  referred  to  two  commissioners,  to  be  appointée!  in 
the  following  manner  —  tbat  is  to  say:  One  commis- 
sioner  shall  be  named  by  the  Président  of  the  United 
States,  and  one  by  her  Brilannic  Majesty.  In  case  of 
the  death,  absence,  or  incapacity  of  either  commissioner, 
or  in  the  event  of  either  commissioner  omitting  or  ceas- 
ing  to  act  as  such,  the  Président  of  the  United  States, 
or  her  Pritannic  Majesty,  respectively ,  shall  fortbwtth 
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name  another  person  to  act  as  commiasioner  in  the  place 
or  stead  of  the  commiasioner  originally  naraed. 

The  commiasioners,  so  named,  shall  meet  at  London 
at  the  earlieat  convenient  period  after  they  ahall  have 
been  reapectively  named;  and  sball,  before  proceeding 
to  any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  déclara- 
tion tbat  they  will  impartially  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  best  of  tbeir  judgement,  and  according 
.  to  justice  and  equity ,  without  fear,  fevor,  or  affection 
to  their  own  country,  upon  ail  such  daims  as  sball  be 
iaid  before  tbem  on  tbe  part  of  the  Governmenis  of  the 
United  Stales  and  of  her  Britannic  Maiesty,  respectively; 
and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of 
their  jproceedinçs. 

The  commissioners  shall  tben,  and  before  proceeding 
to*  any  other  business,  name  some  third  person  to  aot 
aa  an  arbitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  on 
which  they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  tbey 
sbould  not  be  able  to  agrée  upon  the  name  of  such 
third  person,  they  sball  each  name  a  person;  and  in 
eacb  and  every  case  in  which  the  commissioners  may 
differ  in  opinion  as  to  tbe  décision  which  they  ought  to 
give,  tt  sball  be  determined  by  lot  which  of  tbe  two 
persons  so  named  shall  be  the  arbitrator  or  umpire  in 
tbat  parlicular  case.  Tbe  person  or  persons  so  to  be 
cbosen  to  be  arbitrator  or  umpire,  shall,  before  proceed- 
ing to  act  aa  auch  in  any  case,  make  and  subscribe  a 
solemn  déclaration  in  a  form  similar  to  tbat  which  shall 
already  have  been  made  and  subscribed  by  tbe  commis- 
sioners ,  which  shall  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings.  In  the  event  of  the  death,  absence,  or 
incapacity  of  such  person  or  persons,  or  of  bis  or  tbeir 
omitting,  or  declining,  or  ceasing  to  act  as  sucb  arbi- 
trator or  umpire,  another  and  différent  person  shall  be 
named  as  aforesaid  to  act  aa  such  arbitrator  or  umpire 
in  the  place  and  stead  of  the  person  so  originally  named 
as  aforesaid,  and  shall  make  and  subscribe  such  dé- 
claration as  aforesaid. 

Art.  U.  The  commissioners  sball  tben  forthwith 
conjointly  proceed  to  the  investigation  of  the  daims 
which  shall  be  presented  to  their  notice.  They  shall  in- 
vesligate  and  décide  upon  auch  daims,  in  sucb  order, 
and  in  such  manner,  as  they  may  conjointly  tbink  proper, 
but  upon  such  évidence  or  information  only  aa  sball  be 
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furnisbed  by  or  on  behalf  of  their  respective  government*. 
They  shall  be  bound  to  receive  ana  peruse  ail  writlen 
documents  or  statements  which  may  be  presented  to 
them  by  or  on  behalf  of  their  respective  governments,  in 
support  of,  or  in  answer  to,  any  daim;  and  to  hear,  if 
required,  one  person  on  each  side,  on  behalf  of  each 
government,  as  counsel  or  agent  for  such  government, 
on  each  and  every  separate  claim.  Should  they  fail  to 
agrée  in  opinion  upon  any  individual  claim,  they  shall 
call  to  their  assistance  the  arbitrator  or  umpire  whom 
they  may  have  agreed  to  name,  or  who  may  be  déterm- 
inée! by  lot,  as  the  case  may  be;  and  such  arbitrator  or 
umpire,  after  having  examined  the  évidence  adduced  for 
and  against  the  claim,  and  after  having  heard,  if  required, 
onc  person  on  each  side  as  aforesaid,  and  consultçd 
with  the  commissioners,  shall  décide  thereupon  finally, 
and  without  appeal.  The  décision  of  the  commissioners, 
and  of  the  arbitrator  or  umpire,  shall  be  given  upon 
each  claim  in  writing,  and  shall  be  signed  by  them 
respectively.  It  shall  be  compétent  for  each  government 
to  name  one  person  to  attend  the  commissioners  as  agent 
on  its  behalf,  to  présent  and  support  daims  on  its  be- 
half,  and  to  answer  claims  made  upon  it,  and  to  re- 
posent it  generally  in  ail  matters  connecte d  with  the 
investigation  and  décision  thereof. 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  and 
her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  hereby  solemnly  and  sincerely  engage 
to  consider  the  décision  of  the  commissioners  coniointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  as  the  case  may  be,  as 
absolutely  final  and  conclusive  upon  each  claim  decided 
upon  by  them  or  him  respectively,  and  to  give  full  effect 
to  such  décisions  without  any  objection,  évasion,  or  delay 
whatsoever. 

It  is  agreed  that  no  claim  arising  out  of  any  trans- 
action of  a  date  prior  to  the  *24th  of  December,  1814, 
shall  be  admissible  under  this  Convention. 

Art.  III.  Every  claim  shall  be  presented  to  the 
commissioners  within  six  months  from  the  day  of  their 
first  meeting,  unless  in  any  case  wherereasons  for  delav 
shall  be  eslablished  to  the  satisfaction  of  the  commissioners, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire,  in  the  event  of  the  com- 
missioners diflering  in  opinion  thereupon;  and  then,  and 
in  any  such  case,  the  period  for  presenting  the  claim 
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may  be  extended  to  any  lime  not  exceeding  three  months 
longer. 

The  commissioners  shall  be  bound  to  examine  and 
décide  upon  every  claim  within  one  year  from  the  day 
of  ibeir  first  meeting.  Il  shall  be  compétent  for  the 
commissioners  conioinlly ,  or  for  the  arbitrator  or  um- 
pîre,  if  they  differ,  to  décide  in  each  case  whether  any 
claim  has  or  has  not  been  duly  made ,  preferred,  and 
laid  before  them,  either  wholly,  or  to  any  and  what  ex- 
tent,  according  to  the  true  intent  and  meaning  of  this 
Convention. 

Art.  IV.  AU  sums  of  money  which  may  be  awarded 
by  the  commissioners,  or  by  the  arbitrator  or  u  m  pire, 
on  account  of  any  claim,  shall  be  paid  by  the  one  gov- 
ernment  to  the  other,  as  the  case  may  be,  within  twelve 
months  after  the  date  of  the  décision,  without  interest, 
and  without  any  déduction,  save  as  specified  in  article  VI. 
hereinafter. 

Art.  V.  The  High  Contracting  Parties  engage  to 
consider  the  resuit  of  the  proceedings  of  tbis  commission 
as  a  full,  perfect,  and  final  settlement  of  every  claim 
upon  either  government  arising  out  of  any  transaction  of 
a  date  prior  to  the  exchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Convention;  and  further  engage  that  every  such 
claim,  whether  or  not  the  same  may  have  been  presented 
to  the  notice  of,  made,  preferred,  or  laid  before  the 
said  commission,  shall,  from  and  after  the  conclusion  of 
the  proceedings  of  the  said  commission,  be  considered 
and  trealed  as  finally  settled,  barred,  and  thenceforth 
inadmissible. 

Art.  VI.  The  commissioners,  and  the  arbitrator  or 
umpire,  shall  keep  an  accurate  record,  and  correct 
minutes  or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates 
thereof,  and  shall  appoint  and  employ  a  clerk,  or  other 
persons,  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  corne  before  them. 

Each  government  shall  pay  to  its  commissioner  an 
amount  of  salary  not  exceeding  three  thousand  dollars, 
or  six  hundred  and  twenty  pounds  sterling,  a  year,  which 
amount  shall  be  the  same  for  both  governments. 

The  amount  of  salary  to  be  paid  to  the  arbitrator 
(or  arbitrators,  as  the  case  may  be)  shall  be  determined 
by  mutual  consent  at  the  close  of  the  commission. 

The  salary  of  the  clerk  shall  not  exceed  the  sum  of 
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fifteen  hundred  dollars,  or  three  hundred  and  ten  poundg 
sterling,  a  year. 

The  whole  expenses  of  the  commission,  including 
contingent  expenses,  shall  be  defrayed  by  a  ratable  dé- 
duction on  the  amount  of  the  sums  awarded  by  the 
commission;  provided  always  that  such  déduction  shall 
not  exceed  the  rate  of  five  per  cent,  on  the  sums  so 
awarded. 

The  deficiency,  if  any,  shall  be  defrayed  in  moieties 
by  the  two  governments. 

Art.  VIL  The  présent  Convention  shall  be  ratiÛed 
by  the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  her 
Britannic  Majesty;  and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London  as  soon  as  may  be  within  twelve 
months  from  the  date  hereof. 

In  witness  w  hereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  eighth  day  of  Febniary,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  Bfty- 
three. 

/.  R.  IngersolL   (L.  S.)         /.  RusnelL    (L.  S.) 


LXV. 

Contention  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  la  prolongation  de  la 
commission  instituée  en  vertu  de  la  convention 
précédente.    Signée  à  Washington,  le  17  juillet 

1854  •j. 

Whereas  a  convention  between  tbe  United  States  of 
America  and  her  Britannic  Majesty,  was  concluded  and 
signed  by  their  respective  plenipotentiaries,  at  Washing- 
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ton,  on  the  seventeenth  day  of  July  last,  which  conven- 
tion is,  word  for  word,  as  folio ws:  — 

Whereas  a  convention  was  concluded  on  the  8th 
day  of  February,  1853,  between  the  United  States  of 
America  and  her  Britannic  Majesty,  for  the  seulement  of 
outstanding  daims,  by  a  roixed  commission,  limited  to 
endure  for  twelve  months  from  the  day  of  the  first 
meeting  of  the  commission  ers  :  and  whereas  doubts  havo 
arîsen  as  to  the  practicability  of  the  business  ofthe  said 
commission  being  concluded  within  the  period  assigned. 
the  Président  of  the  United  States,  and  her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  are  desirous  that  the  time  originally  fixed  for  the 
duration  of  the  commission  should  be  extended,  and  to 
this  end  have  named  plenipotentiaries  to  apree  upon  the 
best  mode  of  efîecting  this  object  -  that  is  to  say  :  the 
Président  of  the  United  States,  the  Honorable  William 
L.  Marcy,  Secretary  of  State  of  the  United  States;  and 
her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  John  Fiennes  Crampton,  Esq.,  her 
Majesty's  envoy  extraordinary  and  minister  plenipotentiary 
at  Washington,  who  have  agreed  as  follows: 

Art.  1.  The  high  contracting  parties  agrée  that  the 
time  limited  in  the  convention  above  referred  to  for  the 
termination  of  the  commission,  shall  be  extended  for  a 
period  not  exceeding  four  months  from  the  lôth  of  Sep- 
tember  next,  should  such  extension  be  deemed  neces- 
sary  by  the  commissioners,  or  the  umpire,  in  case  of 
their  disagreement  ;  it  being  agreed  that  nolhing  contained 
in  this  article  shall  in  anywise  alter  or  extend  the  time 
originally  fixed  in  ihe  said  convention  for  the  présenta- 
tion of  daims  to  the  commissioners. 

Art.  "2.  The  présent  convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  snall  be  exchanged  at  London,  as  soon 
as  possible  within  four  months  from  the  date  thereof. 

In  witness  whereof  the  respective  plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Washington,  the  seventeenth  day  of  July, 
in  the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-four. 

W.  L.  Marcy.  (L.  S.) 
John  F.  Crampton.    (L.  S.) 

iXour.  Recueil  gén.    Terne  XVI.  \[ 
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LXVI. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne   et  les  États- 
Unis  a* Amérique,  relatif  aux  pêcheries,  signé  à 
Washington,  le  5  juin  1854*J. 

The  governement  of  the  United  States  being  equally 
desirous  wilh  her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  to 
avoid  furlher  misunderstanding  between  their  respective 
citizens  and  subjects,  in  regard  to  the  extend  of  the 
right  of  tishing  on  the  coasts  of  British  Nord  America, 
secured  to  each  by  article  1  of  a  convention  between 
the  United  States  and  Great  Britain,  signed  at  London 
on  the  20th  day  of  October,  1818;  and  being  a lso  desi- 
rous to  regulate  the  commerce  and  navigation  between 
their  respective  terrilories  and  people,  and  more  espe- 
cially  between  her  Majesty 's  possessions  in  North 
America  and  the  United  States,  in  such  manner  as 
to  render  the  same  reciprocally  bénéficiai  and  satis- 
factory ,  have ,  respectively ,  named  plenipotentiaries 
to  confer  and  agrée  thereupon  —  that  is  to  say,  the 
Président  of  the  United  States  of  America,  William 
L.  Marcy,  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
and  her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  lreland,  James,  Earl  of  Elgin  and 
Kincardine,  Lord  Bruce  and  Elgin,  a  peer  of  the  United 
Kingdom,  Knight  of  the  most  ancient  and  most  noble 
Order  of  the  Tnistle,  and  governor-general  in  and  over 
ail  her  Britannic  Majesty  s  provinces  on  the  continent  of 
North  America,  and  in  and  over  the  island  of  Prince 
Edward— who,  after  having  communicated  to  each  other 
their  respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  the  following  articles:  — 

Art.  1.  lt  is  agreed  by  the  high  contracting  parties 
that,  in  addition  to  the  liberty  secured  to  the  United 
States  fishermen  by  the  abovementioned  convention  of 
October  20,  1818,  of  taking,  curing,  and  drying  fisb  on 
certain  coast  of  the  British  North  American  colonies 
therein  defined ,  the  inhabitants  of  the  United  States 
shall  have,  in  common  with  the  subjets  of  her  Britannic 
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Majesty,  the  liberty  to  take  fish  of  every  kind,  except 
shell-fish,  on  the  sea-coasts  and  shores,  and  in  the  bays, 
harbors,  and  creeks  of  Canada,  New  Brunswick,  Nova 
Scotia,  Prince  Edward's  Island,  and  of  the  several  is- 
lands  tbereunto  adjacent,  without  being  restricted  to  any 
distance  from  the  shore,  with  permission  to  land  upon 
the  coasts  and  shores  of  those  colonies  and  the  islands 
thereof,  and  also  upon  the  Magdalen  Islands,  for  the 
purpose  of  drying  their  nets  and  curing  their  fish  :  pro- 
vided  that,  in  so  doing,  they  do  not  interfère  with  the 
rights  of  private  property,  or  with  British  fîshermen,  in 
the  peaceable  use  01  any  part  of  the  said  coast  in  their 
occupancy  for  the  same  purpose. 

li  is  understood  that  the  above-menlioned  liberty  ap- 
plies  solely  to  the  sea  fishery,  and  that  the  salmon  and 
shad  fisheries,  and  ail  Gsheries  in  rivers  and  the  mouths 
of  rivers,  are  hereby  reserved ,  exclusively,  for  British 
fîshermen. 

And  it  is  further  agreed,  that  in  order  to  preventor 
settle  any  disputes  as  to  the  places  to  which  the  réser- 
vation of  exclusive  right  to  British  fîshermen,  contained 
in  this  article,  and  that  of  fîshermen  of  the  United  States, 
contained  in  the  next  succeeding  article,  apply,  each  of 
the  high  contracting  parties,  on  the  application  of  either 
to  the  other,  shall,  within  six  months  thereafter,  appoint  a 
commissioner.  The  said  commissioners,  before  proceeding 
to  any  business,  shall  make  and  subscribe  a  solemn  décla- 
ration that  they  will  impartially  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  best  of  their  judgment,  and  according  to 
justice  and  equity,  without  fear,  favor,  or  affection  to 
their  own  country,  upon  ail  such  places  as  are  intended 
to  be  reserved  and  excluded  from  the  common  liberty 
of  fîshing,  under  this  and  the  next  succeeding  article, 
and  such  déclaration  shall  be  enlered  on  the  record  of 
their  proceedings. 

The  commissioners  shall  name  some  third  person  to 
act  as  an  arbitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  on 
which  they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they 
should  not  be  able  to  agrée  upon  the  name  of  such 
third  person,  they  shall  each  name  a  person,  and  it 
shall  be  déterminée!  by  lot  which  of  the  two  persons  so 
named  shall  be  the  arbitrator  or  umpire  in  cases  of 
différence  or  disagreement  between  the  commissioners. 
The  person  so  to  be  chosen  to  be  arbitrator  or  umpire 
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shall,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case, 
make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  in  a  form  si- 
milar  to  that  which  shall  already  have  been  made  and 
subscribed  by  the  commissioners,  which  shall  be  entered 
on  the  record  of  their  proceedings.  In  the  event  of  the 
death,  absence,  or  incapacity  of  either  of  the  commis- 
sioners,  or  of  the  arbitrator  or  umpire,  or  of  their  or 
his  omitting,  declining ,  or  ceasing  to  act  as  such  com- 
missioner,  arbitrator,  or  umpire,  another  and  différent 
person  shall  be  appointed  or  named  as  aforesaid  to  act 
as  such  commissioner,  arbitrator,  or  umpire,  in  the 
place  and  stead  of  the  person  so  originaliy  appointed 
or  named  as  aforesaid,  and  shall  make  and  subscribe 
such  déclaration  as  aforesaid. 

Such  commissioners  shall  proceed  to  examine  the 
coasts  of  the  North  American  provinces  and  of  the 
United  States,  embraced  within  the  provisions  of  the 
first  and  second  articles  of  this  treaty ,  and  shall  de- 
signate  the  places  rescrved  by  the  said  articles  from  the 
common  right  of  fishing  therein. 

The  décision  of  the  commissioners  and  of  the  arbi- 
trator or  umpire  shall  be  given  in  writing  in  each  case, 
and  shall  be  signed  by  them  respectively. 

The  high  contracting  parties  hereby  solemnly  engage 
to  consider  the  décision  of  the  commissioners  conjointly, 
or  of  the  arbitrator  or  umpire  ,  as  the  case  may  be,  as 
absolutely  Onal  and  conclusive  in  each  case  decided 
upon  by  them  or  him  respectively. 

Art.  2.  H  is  agreed  by  the  high  contracting  parties 
that  British  subiects  shall  have,  in  common  with  the 
citizens  of  the  United  States,  the  liberty  to  take  fish  of 
every  kind,  except  shell-fish,  on  the  eastern  sea-coasts 
and  shores  of  the  United  States  north  of  the  3ftth  par- 
allel  of  north  latitude,  and  on  the  shores  of  the  seve- 
ral  islands  thereunto  adjacent,  and  in  the  bays,  harbors, 
and  creeks  of  the  said  sea-coasts  and  shores  of  the 
United  States  and  of  the  said  islands,  without  being 
restricted  to  any  distance  from  the  shore,  with  permis- 
sion to  land  upon  the  said  coasts  of  the  United  States 
and  of  the  islands  aforesaid ,  for  the  purpose  of  dry  in  g 
their  nets  and  curing  their  fish  :  provided  that ,  in  so 
doing,  they  do  not  interfère  with  the  rights  of  private 
property,  or  with  the  fishermen  of  the  United  States,  in 
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the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their 
occupancy  for  the  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty  ap- 
plies  solely  to  the  sea  fishery,  and  that  salmon  and 
shad  fisheries,  and  ali  fisheries  in  rivers  and  mouths  of 
rivers,  are  hereby  reserved  exclusively  for  fishermen  of 
the  United  States. 

Art.  3.  It  is  agreed  that  the  articles  enumerated  in 
the  schedule  hereunto  annexed ,  being  the  growth  and 
produce  of  the  aforesaid  British  colonies  or  of  the  United 
States,  shall  be  admit ted  into  each  country,  respectively, 
free  of  duty:  — 

Schedule. 

Grain,  flour,  and  breadstuffs,  of  ail  kinds. 

Animais  of  ail  kinds. 

Fresh,  smoked,  and  salted  méats. 

Cotton-wool,  seeds,  and  vegetables. 

Undried  fruits,  dried  fruits. 

Fish  of  ail  kinds. 

Products  of  fish,  and  of  ail  other  créatures  living  in  ihe 

water. 
Poultry,  eggs. 

Hides ,  furs,  skins,  or  tails,  undressed. 

Stone  or  marble,  in  its  crude  or  unwrought  state. 

Slate. 

Butter,  cheese,  tallow. 
Lard,  horns,  manures. 
Ores  of  metals,  of  ail  kinds. 
Coal. 

Pitch,  tar,  turpentine,  ashes. 

Timber  and  lumber  of  ail  kinds,  round,  hewed,  and 

sawed,  unmanufactured  in  whole  or  in  part. 
Firewood. 

Plants,  shrubs,  and  trees. 
Pelts,  wool. 
Fish  oil. 

Rice,  broomcorn,  and  bark. 
Gypsum,  ground  or  unground. 

Hewn ,  or  wrought  or  unwrought  burr  or  grindstones. 
Dyestuffs. 

Flax,  hemp,  and  tow,  unmanufactured. 

Unmanufactured  tobacco. 

Rags. 
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Art.  4.  It  is  agreed  tbat  the  citizen  s  and  in- 
habitants of  the  United  States  shall  have  the  right  to 
navigate  the  River  St.  Lawrence,  and  the  canals  in  Ca- 
nada used  as  the  means  of  communicating  between  the 
great  lakes  and  the  Atlantic  Océan,  with  their  vessels, 
boats,  and  crafts,  as  fully  and  freely  as  the  subjects  of 
her  Britannic  Majesty,  subject  only  to  the  same  tolls  and 
other  assessments  as  now  are,  or  may  hereafler  be, 
exacted  of  her  Majesty's  said  subjects;  it  being  under- 
stood,  however,  that  the  British  government  retains  the 
right  of  suspending  this  privilège  on  eiving  due  notice 
thereof  to  the  government  of  the  United  States. 

It  is  further  agreed ,  that  if  at  any  time  the  British 
government  should  exercise  the  said  reserved  right,  the 
government  of  the  United  Slates  shall  have  the  right  of 
suspending,  if  it  think  fit,  the  opération  of  article  3  of 
the  présent  treaty,  in  so  far  as  the  province  of  Canada 
is  affected  thereby,  for  so  long  as  the  suspension  ofthe 
free  navigation  of  the  River  St.  Lawrence  or  the  canals 
may  continue. 

It  is  further  agreed  that  British  subjects  shall  have 
the  right  freely  to  navigate  Lake  Michigan  with  their 
vessels,  boats,  and  craits,  so  long  as  the  privilège  of 
navigating  the  River  St.  Lawrence,  secured  to  American 
citizens  by  the  above  clause  of  the  présent  article,  shall 
continue;  and  the  government  of  the  United  States 
further  engages  to  urge  upon  the  State  governments  to 
secure  to  the  subjects  of  her  Britannic  Majesty  the  use 
of  the  several  State  canals,  on  terms  of  equality  with 
the  inhabitants  of  the  United  States. 

And  it  is  further  agreed,  that  no  export  duty,  or  other 
duty,  shall  be  levied  on  lumber  or  timber  of  any  kind 
eut  on  that  portion  of  the  American  territory  in  the 
State  of  Maine  watered  by  the  River  St.  John  and  its 
tributaries,  and  floated  down  that  river  to  the  sea,  when 
the  same  is  shipped  to  the  United  States  from  the  pro- 
vince of  New  Brunswick. 

Art.  5.  The  présent  treaty  shall  take  effect  as  soon 
as  the  laws  required  to  carry  it  into  opération  shall  have 
been  passed  by  the  Impérial  Parliament  of  Great  Britain 
and  by  the  Provincial  rarliaments  of  those  of  the  British 
North  American  colonies  which  are  uffected  by  this  treaty 
on  the  one  hand,  and  by  the  Congress  of  the  United 
States  on  the  other.    Such  assent  having  been  given, 
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the  treaty  sball  remain  in  force  for  ten  years  from  the 
date  at  which  it  may  corne  into  opération,  and  further, 
antil  the  expiration  of  twelve  months  after  either  of  the 
high  contracting  parties  shall  give  notice  to  the  other 
of  its  wish  to  terminate  the  same;  each  of  the  high 
contracting  parties  being  at  liberty  to  give  such  notice 
to  the  other  at  the  end  of  the  said  term  of  ten  years, 
or  at  any  time  afterwards 

It  is  clearly  understood,  however,  that  this  stipulation 
is  not  intended  to  affect  the  réservation  made  by  article 
4  of  the  présent  treaty,  with  regard  to  the  right  of  tem- 
porarily  suspending  the  opération  of  articles  3  and  4 
thereof. 

Art.  6.  And  it  is  herebv  further  agreed,  that  the 
provisions  and  stipulations  of  the  foregoing  articles  shail 
extend  to  the  island  of  Newfoundland,  so  far  as  they 
are  applicable  to  that  colony.  But  if  the  Impérial  Par- 
liament,  the  Provincial  Parliament  of  Newfoundland,  or 
the  Congress  of  the  United  States,  shall  not  embrace  in 
their  laws,  enacted  for  carrying  this  treaty  into  eflect, 
the  colony  of  Newfoundland,  tnen  this  article  shall  be 
of  no  effect;  but  the  omission  to  make  provision  by  law 
to  give  it  effect,  by  either  of  the  législative  bodies  afore- 
said,  shall  not  in  any  way  impair  the  remaining  articles 
of  this  treaty. 

Art.  7.  The  présent  treaty  shall  be  duly  ratified  and 
the  mutual  exchange  of  ratifications  shall  take  place  in 
Washington,  wilhin  six  months  from  the  date  hereof,  or 
earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  plénipotentiaires, 
have  signed  this  treaty,  and  have  hereunto  aflïxed  our 
seais. 

Done  in  triplicate,  at  Washington,  the  fifth  day  of 
June,  Anno  Domini  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-four. 

ïf  '.  L.  Marcy.  (L.  S.) 

Elgin  and  Kincardine.    (L.  S.) 
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Lxvn. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  de 
Chili,  signé  à  Santiago,  le  4  octobre  i854*J. 

Teil«*  anglaii. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  Vnited  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland  and  the  Republic  of  Chile, 
being  desirous  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promote  the  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects  and  citizens,  have  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce,  and 
Navigation  ,  and  have  for  that  purpose  named  as  their 
respective  Plénipotentiaires,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  honourable  Edward  Alfred 
John  Harris,  a  Captain  in  her  Royal  Navy,  Her  Majesty's 
Chargé  d'Affaires  to  the  Republic  of  Chile; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic 
of  Chile,  Don  Carlos  Bello;  who,  after  having  com- 
municated  to  each  other  their  full  powers,  found  to  be 
in  good  and  due  form,  have  agreed  upon  and  conclu ded 
tbe  following  Articles: 

Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  friendship  between 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  her  heirs  and  successors ,  and  the 
Republic  of  Chile,  and  between  their  respective  subjects 
and  citizens. 

IL  There  shall  be  between  ail  the  dominions  of  Her 
Britannic  Majesty  and  the  territories  of  the  Republic  of 
Chile  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The  subjects 
and  citizens  of  each  of  the  2  countries  respectively  shall 
have  liberty  freely  and  securely  to  corne,  with  their  ships 
and  cargoes,  to  ail  places,  ports,  and  rivers  in  tho 
territories  of  the  other,  where  trade  with  other  nations 
is  permitted.  They  may  rcmain  and  réside  in  any  part 
of  the  said  territories  respectively,  and  hire  and  occupy 


*)  En  anglais  et  en  espagnol.     Le»  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Santiago,  le  29  novembre  1855. 
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houses  and  warehouses,  and  m  a  y  trade,  by  wholesale 
or  retail,  in  ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and 
mercbandize  of  lawful  commerce;  and  shall  enjoy  tbe 
same  protection  and  security  in  their  persons  and  prop- 
erty,  and  in  the  exercise  of  their  industry  and  com- 
merce, as  may  be  enjoyed  by  native  subjects  and  citizens 
according  to  the  laws  of  the  respective  cou n tries. 

In  like  manner,  the  ships  of  war  and  Post- office 

f>ackets  of  each  Contracting  rarty  respectively,  shall  bave 
iberty  to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places 
within  the  territories  of  the  other.  to  which  tbe  ships  of 
war  and  packets  of  other  nations  are,  or  may  be,  per- 
mitted  to  corne,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  re- 
fit; subject  always  to  the  laws  and  régulations  of  the  2 
countries  respectively. 

III.  No  other  or  higher  duties  shall  be  imnosed  on 
the  importation  into  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufact- 
ure of  the  Bepublic  of  Chile;  and  no  other  or  higher 
duties  shall  be  imposed  on  the  importation  into  the  ter- 
ritories of  the  Republic  of  Chile,  of  any  article  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  Her  Britannic  Majesty's 
dominions,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  like 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
foreign  country.  Nor  shall  any  other  or  higher  duties 
or  charges  be  imposed  in  tbe  dominions  or  territories 
of  either  of  the  Contracting  Parties,  on  the  exportation 
of  any  article  to  the  dominions  or  territories  of  the  other, 
than  such  as  are  or  may  be  pavable  on  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  foreign  country.  No  pro- 
hibition shall  be  imposed  upon  the  importation  of  any 
article  the  growth ,  produce,  or  manufacture  of  the  terri- 
tories of  either  of  the  2  Contracting  Parties  into  the 
territories  of  the  other,  which  shall  not  equally  extend 
to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  country  ;  nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  2  Contracting 
Parties  to  the  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  of  the  like  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

IV.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  light- 
bouse,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  nature  or  under  whatever  denomin- 
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ation,  levied  in  the  name  of,  or  for  thc  profit  of,  tbe 
Government,  public  functionaries,  corporations,  or  establ- 
ishments of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  thc  ports 
of  either  country  upon  the  vessels  of  the  other  country, 
from  whatever  port  or  place  arriving,  which  shall  not 
be  equally  imposed  in  tne  like  cases  on  national  vessels; 
and  in  neither  country  shall  any  duty,  charge,  restriction, 
or  prohibition  be  imposed  upon  goods  imported  into,  or 
exported  from,  one  country  in  vessels  of  the  other,  which 
shall  not  equally  be  imposed  upon  such  goods  when  so 
imported  or  exported  in  national  vessels.  In  like  man- 
ner,  the  same  drawbacks,  bounties,  exemptions,  or 
concessions  which  may  be  granted  upon  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels,  shall  be  understood  to 
be  granted  on  the  importation  or  exportation  in  the 
vessels  of  each  of  the  2  countries  respectively. 

V.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
of  any  article  which  is  or  may  be  legally  importable  into 
the  territories  of  the  Republic  of  Cnile,  wnether  such 
importation  shall  be  in  Chilian  or  in  British  vessels  ;  and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  of  any 
article  which  is,  or  may  t>e,  legally  importable  into  the 
dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  whethersuch  import- 
ation shall  be  in  British  or  in  Chilian  vessels.  The  same 
duties  shall  be  paid,  and  the  same  bounties  and  draw- 
backs allowed,  on  the  exportation  of  any  article  which 
is,  or  may  be,  legally  exportable  from  the  Republic  of 
Chile,  whether  sucn  exportation  shall  be  in  Chilian  or  in 
British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be  paid,  and 
the  same  bounties  and  drawbacks  allowed,  on  the  ex- 
portation of  any  article  which  is,  or  may  be,  legally 
exportable  from  Her  Britannic  Majestv's  dominions,  whether 
such  exportation  shall  he  in  British  or  in  Chilian  vessels. 

VI.  AH  vessels  which,  according  to  the  laws  of 
Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and  ail 
vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Republic  of 
Chile,  are  to  be  deemed  Chilian  vessels,  shall,  for  the 
purposes  of  this  Treaty,  be  deemed  British  vessels  and 
Chilian  vessels  respectively. 

VII.  AH  merchants,  commandera  of  ships,  and  others, 
the  subjects  and  citizens  of  either  of  the  High  Contract- 
ing  Parties,  shall  have  full  liberty,  in  ail  the  territories 
of  the  other,  to  manage  their  own  aflairs  themselves,  or 
to  commit  them  to  the  management  of  whomsoever  they 
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please ,  as  broker,  agent,  factor,  or  interpréter  ;  and  they 
shall  not  be  obliged  to  employ  any  other  pensons  than 
those  employed  by  native  subjects  or  citizens ,  nor  to 
pay  to  such  persons  as  they  shall  think  fit  to  employ. 
any  higher  salary  or  rémunération  than  such  as  is  paid 
in  like  cases  by  native  subjects  or  citizens.  They  shall 
be  at  liberty  to  buy  from,  and  to  sell  to,  wbom  they 
like,  and  absolu  te  freedom  shall  be  allowed  in  ail  cases 
to  the  bugerand  seller,  to  bargain  and  to  fix  the  price 
of  any  goods,  wares,  or  merchandize  of  licit  traffic, 
imported  into,  or  exported  from,  the  territories  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties  respectively,  as  they  shall 
see  good,  observing  the  laws  and  established  oustoms 
of  the  country. 

VIII.  The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  Hi£rh 
Contracting  Parties,  in  the  territories  of  the  other,  shall 
receive  and  enjoy  the  same  full  and  perfect  protection 
for  their  persons  and  property  which  is  dispensed  to 
native  subjects  and  citizens,  and  shall  have  free  and 
open  access  to  the  courts  of  justice  in  the  said  conntries 
respectively,  for  the  prosecution  and  defence  of  their  just 
rights;  and  they  shall  be  at  liberty  to  employ,  in  ail 
cases,  the  advocates,  attorneys,  or  lawful  agents  of 
whatever  description,  whom  they  may  think  proper, 
and  they  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rights  and 
privilèges  as  native  subjects  and  citizens. 

IX.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  unlading  of  ships,  the  warebousing  and 
safety  of  merchandize,  goods,  and  effects,  the  suc- 
cession to  personal  estâtes  by  will  or  otherwise,  and  the 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénom- 
ination ,  by  sale ,  donation ,  exchange ,  or  testament ,  or 
in  any  other  manner  whatsoever,  as  also  with  regard  to 
the  administration  of  justice,  the  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  in  the  dominions 
and  territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties, 
and  rights  as  native  subjects  and  citizens;  and  shall  not 
be  charged,  in  any  of  thèse  respects,  with  any  other 
or  higher  imposts  or  duties  than  those  which  are  or 
may  be  paid  by  native  subjects  or  citizens;  subject  always 
to  the  local  laws  and  régulations  of  such  dominions  or 
territories. 

X.  If  any  subject  or  citizen  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties  should  die  in  the  dominions  or  terri- 
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tories  of  the  other  without  will  or  testament,  and  if  no 
person  should  présent  himself,  who,  accord ing  to  the 
laws  of  the  country  in  which  the  death  may  bave  taken 
place,  is  lawfully  entitled  to  succeed  to  him,  the  Consul- 
General,  Consul,  or  Vice-Consul  of  the  nation  to  which 
the  deceased  may  belong ,  shall ,  so  far  as  the  laws  of 
the  country  may  permit,  be  the  lawful  représentative  of 
such  of  his  countrymen  as  may  have  an  interest  in  the 
succession  ;  and  the  Consul  shall,  as  such  représentative, 
exercise,  in  as  far  as  the  laws  of  each  country  may 
permit,  ail  the  rights  which  the  person  so  lawfully  entitled 
to  succeed  to  the  deceased  could  exercise,  with  the  ex- 
ception of  the  right  to  receive  money  or  effects,  to  do 
which  a  spécial  order  shall  always  be  necessary;  the 
said  money  or  effects  being  in  the  meantime  deposited 
in  the  hands  of  a  person  to  the  satisfaction  of  the  local 
authorities  and  the  Consul.  If  the  succession  should  be 
real  estate,  in  this  case  the  rights  of  the  persons  inter- 
ested  shall  be  regulated  by  what  the  laws  of  each  country 
ordains  res  peeling  foreigners. 

XL  The  subjects  of  Her  Britannic  Maiesty  residing 
in  the  Republic  of  Chile,  and  the  citizens  of  the  Republic 
of  Chile  residing  in  the  dominions  of  Her  Britannic 
Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  compulsory  military 
service  whatsoever,  whether  by  sea  or  land,  and  from 
ail  forced  loans,  or  military  exactions  or  réquisitions; 
and  they  shall  not  be  compelled,  under  any  pretext 
whatsoever,  to  pay  any  ordinary  charges,  réquisitions, 
or  taxes,  other  or  higher  tban  those  that  are  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens. 

It  is  understood  that  the  Differenlial  Duty  denomin- 
ated  ude  Patente44,  and  which  is  charged  in  Chile  to 
foreign  merchants  and  shopkeepers,  is  not  abolished  by 
the  stipulations  in  the  first  part  of  this  Article.  The 
subjects  of  Her  Britannic  Maiesty  shall  in  this  respect 
be  placed  upon  the  footing  of  the  most  favoured  foreign 
nation. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who,  according 
to  the  présent  existing  laws  of  the  nepublic  of  Chile, 
and  wbilst  they  exist,  may  acquire  and  hold  real  estate 
of  every  kind,  shall  enjoy  with  respect  to  the  said 
property  the  same  rights  as  the  citizens  of  the  Republic 
of  Chile  in  like  cases,  and  shall  be  subject  to  the  same 
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charges  and  imposts  as  the  Chilian  citizens,  holders  of 
real  estate. 

XII.  Il  shall  be  free  for  each  of  the  2  Contracting 
Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of  trade, 
to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the  other 
party  ;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such,  he  shall, 
in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted  by  the 
Government  to  which  he  is  sent  ;  and  either  of  the  Con- 
tracting Parties  may  except  from  the  résidence  of  Consuls 
such  particular  places  as  either  of  them  may  judge  fit 
to  be  excepted.  The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of 
each  of  the  2  High  Contracting  Parties  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges, 
exemptions,  and  immunities,  are  or  shall  be  granted 
there  to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most 
favoured  nation. 

XIII.  It  is  agreed  and  covenanted  between  the  High 
Contracting  Parties,  that  they  will  afTord  every  aid  con- 
sistent with  the  laws  of  their  respective  countries  for  the 
appréhension  and  surrender  of  deserters  from  the  naval 
and  military  or  from  the  merchant  service  of  either 
country,  on  application  being  made  to  thaï  effect  by 
the  Consul  of  the  parly  concerned ,  and  on  it  being 
proved  by  the  register  of  the  vessel,  the  lisl  of  the  crew, 
or  other  similar  documents,  that  the  said  deserters  formed 
part  of  the  crew  of  the  said  vessel,  and  that  they  had 
cleserted  from  vessels  in  the  ports,  coasts,  or  waters  of 
the  country  before  whose  authorilies  they  are  claimed. 

With  respect  to  the  détention  of  deserters  in  the 
public  prisons,  and  the  tiroe  they  ought  to  remain  under 
the  control  of  the  local  authorities,  when  apprehended, 
in  order  that  they  may  be  placed  at  the  disposai  of  the 
Consul  who  claims  them,  and  be  sent  on  board  vessels 
of  their  nation,  the  rules  established  by  the  laws  of 
each  country  respectively  shall  be  observed  ;  and  during 
such  time  as  there  shall  be  no  spécial  laws  enacted  on 
this  subject  in  the  Republic  of  Chile,  the  local  authorilies 
shall  grant  in  this  respect  the  same  coopération  which 
in  like  cases  is  afforded  by  the  British  authorities  ac- 
cording  to  the  laws  of  Great  Britain. 

And  it  is  further  agreed,  that  any  other  favour  or 
facility  with  respect  to  the  recovery  of  deserters  which 
either  of  the  Contracting  Parties  has  granted,  or  may 
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hereafter  grant,  to  any  other  State,  shall  also  be  granted 
to  the  other  Contracting  Party  in  the  same  manner  as 
if  such  favour  or  facility  had  been  expressly  slipulated 
by  the  présent  Treaty. 

XIV.  For  the  better  security  of  commerce  between 
the  subjects  and  citizens  of  the  2  High  Contracting 
Parties,  it  is  agreed  that  if  at  any  time  any  rupture,  or 
any  interruption  of  friendly  intercourse,  should  unfortun- 
ately  take  place  between  the  2  Contracting  Parties,  ihe 
subjects  or  citizens  of  either  of  them ,  established  in 
the  territories  of  the  other,  wbo  may  réside  upon  the 
coasts,  shall  be  allowed  6  months,  and  those  wno  may 
réside  in  the  interior,  a  whole  year,  to  wind  up  their 
accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and  a  safe- 
conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the  port 
which  they  themselves  shall  select.    The  subjects  or 
citizens  of  the  2  Contracting  Parties  who  may  be  established 
in  the  dominions  or  territories  of  the  other,  in  the  exercise 
of  any  trade  or  other  occupation  or  employment,  shall 
be  allowed  to  rcmain  and  continue  in  the  exercise  of 
the  said  trade  or  occupation ,  notwithstanding  the  in- 
terruption of  friendship  between  the  2  countries,  in  the 
free  enjoyment  of  their  personal  liberty  and  property, 
so  long  as  they  behave  peaceably  and  observe  the  laws; 
and  their  goods  and  effects,  of  whatever  description  they 
may  be,  whether  in  their  own  custody,  or  entrusted  to 
individuals  or  to  the  State,  shall  not  be  liable  to  seizure 
or  séquestration,  or  to  any  other  charges  or  demands 
than  those  which  may  be  made  upon  the  like  effects  or 
property  belonging  to  native  subjects  or  citizens.  In 
the  same  case,  dents  between  individuals,  public  funds, 
and  the  shares  of  companies,  shall  never  be  confiscated, 
sequestered,  or  detained. 

XV.  The  subjects  or  citizens  of  either  of  the  2  Con- 
tracting Parties  residing  in  the  territories  of  the  other, 
shall  not  be  molested,  persecuted,  or  annoyed  on  ac- 
count  of  their  religion,  but  shall  have  perfect  and  entire 
liberty  of  conscience  therein;  nor  shall  they  on  this  ac- 
count  fail  to  enjoy,  in  their  perso n s  and  property,  the 
same  protection  which  is  extended  to  native  subjects  and 
citizens. 

If  in  the  city ,  town ,  or  district ,  where  the  subjects 
or  citizens  of  either  of  the  Contracting  Parties  may  réside, 
tiiere  shall  not  have  been  established  cemeteries  for  the 
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banal  of  those  of  their  religions  belief ,  they  may,  with 
the  consent  of  ihe  superior  local  authority,  and  in  the 
place  selected  wilb  the  approbation  of  tbat  authority, 
establish  a  cemetery.  This  cemetery,  and  the  burials 
wbich  may  take  place  in  it ,  shall  be  subject  to  the  police 
régulations  which  the  civil  authorities  ot  either  country 
may  dictate. 

XVI.  If  any  ship  of  war  or  merchant-vessel  of  either 
of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wrecked  on 
the  coasts  of  the  otber,  such  ship  or  vessel,  or  any  part 
thereof,  and  ail  furniture  and  appurtenances  belonging 
thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which  may 
be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold,  shall 
be  faithfully  restored  to  the  proprietors,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  aulhorized  agents;  and 
if  there  are  no  such  proprietors  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  goods  and  merchandize,  or  the  proceeds 
thereof,  shall,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  vessel  or  ship,  be  delivered  to  the  British 
or  Chilian  Consul  in  whose  district  the  wreck  may  have 
taken  place:  and  such  Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  ex  pences  incurred  in  the  préservation 
of  the  property,  together  with  the  rate  of  salvage  which 
would  nave  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck 
of  a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties  unless 
cleared  for  consumption. 

XVII.  When  in  case  of  war,  and  in  order  to  pro- 
tect  the  interests  of  the  State  seriously  compromised, 
the  welfare  of  the  country  may  render  indispensable  an 
embargo  or  gênerai  closing  of  the  ports  by  either  of 
the  2  Contracting  Parties,  it  is  stipulated  that  if  the 
embargo  or  closing  of  the  ports  does  not  exceed  6  days, 
the  merchant-vessels  which  may  have  been  included  in 
this  measure  shall  not  claim  any  indemnity  on  account 
of  lay  days  or  préjudice  to  their  interests;  but  if  the 
détention  should  be  more  than  6  days,  and  does  not 
exceed  12,  the  Government  which  may  have  laid  on  the 
embargo  or  closing  of  the  ports,  shall  be  obliged  to 
refond  to  the  masters  of  the  vessels  detained,  as  an 
indemnity,  the  amount  of  expences  arising  from  the 
wages  and  support  of  their  crews  for  the  time.  they 
may  have  been  forced  to  remain,  counting  from  the  se- 
venth  day.    If  circumslances  of  a  very  exceptional  gra- 
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vity  sbould  render  it  necessary  to  prolong  the  embargo 
beyond  the  term  of  12  days,  the  Government,  author 
of  the  measure,  shall  be  obliged  to  indemnify  the  ves- 
sels  detained  for  the  losses  and  préjudices  suffered  from 
the  forced  détention  in  conséquence  of  the  embargo  or 
closing  of  the  ports. 

It  is  likewise  stipulated  that  in  the  event  of  the  pro- 
perty  of  a  subject  or  citizen  of  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  résident  in  the  territories  of  the  other, 
being  taken,  used,  or  injured,  by  the  legitimate  authori- 
ties  of  that  country  for  public  purposes,  full  indemnity 
or  compensation  shall  be  paid  to  him  by  the  Govern- 
ment of  the  country  in  which  the  measure  is  taken.  And 
in  case  the  amount  of  thèse  indemnités  cannot  be  ar- 
ranged  in  an  amicable  manner,  the  détermination  re- 
garding  them  shall  be  submitted  to  arbiters  named,  the 
one  by  the  Government  author  of  the  embargo  or  mea- 
sure which  gives  rise  to  the  claim,  and  the  other  by 
the  Diplomatie  Agent,  and  in  his  absence  by  the  Con- 
sul-General,  of  the  nation  to  which  the  vessel  detained, 
or  proprietor  injured,  may  belong.  In  case  thèse  ar- 
biters cannot  agrée,  the  final  détermination,  without  ap- 
peal,  shall  be  referred  to  the  Government  of  a  third 
friendlv  Power. 

XVIII.  It  is  stipulated  that  the  présent  Treaty  shall 
last  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications 
for  the  term  of  10  years;  but  it  shall  continue  obliga- 
tory  even  after  this  term  has  expired,  if  neither  of  the 
Contracting  Parties  shall  have  announced  to  the  other, 
with  12  months'  notice,  its  wish  that  the  said  Treaty 
should  cease.  The  same  term  shall  intervene  between 
the  notice  and  the  expiration  of  the  Treaty,  at  whatever 
period  such  notice  may  be  given,  the  10  years  during 
which  the  Treaty  ought  to  last  having  expired. 

Notice  having  been  given  by  either  or  the  Contract- 
ing Parties  of  its  resolution  that  the  Treaty  should  cease, 
and  after  the  term  of  12  months  having  elapsed,  ail  the 
stipulations  contained  in  the  said  Treaty  shall  cease  and 
expire,  excepting  those  relating  to  peace  and  friendship 
between  the  2  countries  and  their  subiects  and  citizens, 
which  shall  continue  obligatory  for  both  parties. 

XIX.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  excbanged  at  Santiago,  in  2  years,  or  sooner 
if  possible. 
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In  witness  whereof  the  respective  Plenipotenttaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their 

PDone  at  Santiago,  thia  4th  day  of  Octofeer,  in  the 
year  of  our  Lord  1854. 

(L.  S.)  K  A.  /.  Harris*  (L.  S.)  Carlos  Bello. 


LXVIIL 

Traité  d *  amitié ,  de  commerce   et  de  navigation, 
entre  les   Villes  libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
de  Brème  et  de  Hambourg  et  la  République  de 
Liberia,  signé  à  Londres,  le  29  mai  1855*). 

The  Republic  of  Liberia  having  through  its  Président 
intirnated  its  désire  to  obtain  the  récognition  of  its  in- 
dependence  by  the  Free  Hanseatic  Hepublics  of  Lubeck, 
Bremen  and  Hamburg  bv  the  conclusion  of  a  Treatv  of 
Amity,  Commerce  and  Navigation  and  the  said  rree 
Hanseatic  Republics  being  willing  in  the  gênerai  in- 
terests  of  commerce  to  comply  with  the  désire  so  ex- 
pressed,  have  respectively  nominated  as  their  Plénipo- 
tentiaires in  that  behalf  to  wit 

The  Président  of  the  Republic  of  Liberia  Gérard  Ral- 
ston Esq.  a  citizen  of  the  United  States  of  Norlb  Ame- 
rica presently  résident  in  Great  Britain,  and 

Tne  Free  Hanseatic  Republic  of  Lubeck,  the  Free 
Hanseatic  Republic  of  Bremen,  and  the  Free  Hanseatic 
Republic  of  Hamburg  (each  of  thèse  States  for  itself  in 
severalty) 

James  de  Colquhoun,  Doctor  of  Laws  (actually 
charged  with  their  affaira  at  the  Government  of  Her 
Majestv  the  Çueen  of  Great  Britain  and  Ireland) 

who  having  reciprocally  communicated  to  each  other 
their  respective  Full  Powers  and  wbich  have  been  found 


*)  En  Allemand  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Londres,  le  13  mal  1856. 

Nomt.  Recueil  gin.  Tomé  XVI.  Kk 
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to  be  in  good  and  due  forai  bave  agreed  and  resolved 
upon  the  following  Articles: 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  the  Republic  of  Liberia  ana  the  Free  Hanseatic 
Republics,  their  Citizens  and  Inhabitants. 

Art.  2.  There  shall  be  reciprocal  freedoro  of  com- 
merce between  the  Republic  of  Liberia  and  the  Free 
Hanseatic  Republics.  The  Citizens  of  the  Republic  of 
Liberia  shall  be  permitted  to  réside  and  pursue  com- 
merce in  ail  parts  of  the  Free  Hanseatic  Republics,  where 
other  foreigners  now  are  or  in  future  may  be  admitted. 

They  shall  enjoy  full  protection  for  their  persons  and 
for  their  property.  They  shall  be  allowed  to  buy  from 
and  to  sell  to  whom  they  )ike  under  the  same  condi- 
tions as  the  natives  without  limitation  or  restriction  by 
reason  of  mono  polies,  contracts  or  any  other  exclusive 
privilège  of  purchsse  or  sale,  and  shall  moreover  enjoy 
ail  rights  and  privilèges  which  now  are  or  in  future  may 
be  granted  to  any  other  foreigners,  citizens  or  subjects 
of  the  most  favored  nation.  In  considération  whereof 
the  Citizens  of  the  free  Hanseatic  Republics  shall  enjoy 
equal  protection  and  equal  privilèges  in  the  Republic  of 
Liberia. 

Art.  3.  No  higher  tonnage,  Import  or  other  taxes 
or  dues  shall  be  levied  in  the  Hanseatic  Republics  on 
Liberian  Vessels  or  on  merchandize  imported  or  exported 
in  Liberian  bottoms  than  those  which  now  are  or  in 
future  may  be  levied  upon  national  Vessels  or  on  mer- 
chandize of  like  nature,  imported  or  exported  in  national 
bottoms.  And  in  like  manner  no  higher  tonnage,  Import 
or  other  taxes  or  dues  shall  be  levied  in  the  Republic 
of  Liberia  on  Hanseatic  Vessels  or  on  merchandize  im- 
ported or  exported  in  suoh  bottoms  than  those  whicb 
now  are  or  in  future  may  be  levied  upon  national  Ves- 
sels or  on  merchandize  imported  or  exported  in  such. 

Art.  4.  Wares  or  merchandize  which  shall  be  ex- 
ported from  the  Republic  of  Liberia  in  any  bottom  or 
which  shall  be  imported  in  Liberian  Vessels  from  any 
Country  shall  not  be  prohibited  by  the  Hanseatic  Re- 
publics nor  burthened  with  higher  duties  than  those 
wares  or  merchandize  of  like  kind  arriving  from  any 
other  foreign  Country  or  in  any  other  vessels  whatsoever. 

AU  products  of  the  Hanseatic  Republics  or  the  other 
States  forming  the  Germanie  Confédération  shall  be  ex- 
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ported  from  the  Ports  of  the  free  Hanseatic  Republics 
by  Liberian  Ci ti zens  and  Liberiao  Vessels  under  condi- 
tions as  favorable  as  those  under  wbich  tbey  ma  y  be 
exported  by  the  Subjects  and  Vessels  of  any  other  for- 
eign State.  * 

And  in  like  manner  wares  or  merchandize  wbich 
shall  be  exported  from  the  free  Hanseatic  Republics  in 
any  bottom  or  which  shall  be  imported  in  Hanseatio 
Vessels  from  any  Country  shall  not  be  prohibited  by  the 
Republic  of  Liberia,  nor  burthened  witb  higher  duties 
than  those  wares  or  merchandize  of  like  kind  arriving 
from  any  other  foreign  Country  or  in  any  vessels  what- 
soever. 

AH  products  of  the  Republic  of  Liberia  shall  be  ex- 
ported thence  by  Hanseatic  Citizens  and  Hanseatic  Ves- 
sels under  conditions  as  favorable  as  those,  under  which 
they  may  be  exported  by  the  Subjects  or  Vessels  of  any 
other  foreign  State. 

Art.  5.  The  protection  of  the  Governments  of  the 
Hanseatic  Republics  shall  be  granted  to  ail  Liberian 
sbips,  their  offîcers  and  crews. 

Should  any  such  ship  suffer  wreck  upon  the  coasts 
of  the  Hanseatic  Republics,  the  local  aulhorities  shall 
afford  them  aid  and  protection  against  pillage,  and  care 
that  ail  objects  saved  from  the  wreck  be  returned  to  the 
lawfui  owners. 

And  in  like  manner  the  protection  of  the  Govern- 
ment of  the  Republic  of  Libena  shall  be  granted  to  ail 
Hanseatic  ships,  their  ofBcers  and  crews. 

Should  any  such  ship  suffer  wreck  upon  the  coasts 
of  the  Repobltc  of  Liberia,  the  local  authorities  shall  af- 
ford them  aid  and  protection  against  pillage,  and  care 
that  ail  objects  saved  from  the  wreck  be  returned  to  the 
lawfui  owners. 

The  amouut  of  the  salvage  charges  shall  in  case  of 
contention  arising  in  respect  thereof  ne  settled  by  arbi- 
trators  cbosen  by  the  two  parties. 

Art.  6.  It  being  the  intention  of  the  two  contracting 
parties  to  bind  themselves  by  the  présent  convention,  to 
treat  each  other  on  the  basis  of  the  most  favored  nation, 
il  is  hereby  agreed  between  them,  that  every  favor,  every 
préférence  or  every  immunity  which  one  of  the  con- 
tracting parties  may  now  or  at  any  future  time  grant  to 
the  Citizens  or  Subjects  of  any  other  State  in  matters 
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of  commerce  or  navigation  shall  be  extended  to  Citizens 
of  the  other  contracting  party  gratuitously  if  the  conces- 
sion in  favor  of  sucb  other  shall  have  been  gratuitous  or 
at  a  considération  of  as  nearly  as  possible  equal  value 
and  of  equal  operative  effect  to  be  settled  by  mutual 
agreeraent,  where  the  favor  shall  have  been  conditional. 

Art.  7.  Each  of  the  contracting  parties  shall  be  at 
liberty  to  appoint  Consuls  within  the  territory  of  the 
other  for  the  protection  of  its  commerce,  but  such  shall 
not  exercise  their  functions  until  they  have  been  ap- 
proved  and  admitted  in  the  usual  form  by  the  Govern- 
ment to  wbich  they  are  accredited. 

Art.  8.  The  présent  Treaty  shall  be  perpetually  obli- 
gatory  in  ail  that  regards  peace  and  amity,  but  as  to 
those  points  which  reler  to  commerce  and  navigation  il 
shall  remain  in  force  for  the  term  of  twelve  vears  to  be 
calculated  from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations in  such  wise  however  that  if  neither  party  give 
to  the  other  a  year  before  the  expiration  of  this  term 
notice  of  intention  to  détermine  it,  its  operative  effect 
for  both  parties  shall  continue  uninterrupted  untill  the 
expiration  of  a  year  aller  notice  of  determining  it  may 
have  been  given. 

Art.  9.  Although  the  présent  Treaty  shall  be  com> 
mon  to  the  free  Hanseatic  Republics  ofLubeck,  Bremen 
and  Hamburg,  it  is  nevertheless  agreed  that  no  solidar- 
ity  shall  exist  between  the  Governments  of  those  States 
and  that  the  Stipulations  of  the  Treaty  shall  th  ère  fore 
retain  their  full  force  for  the  remaining  Hanseatic  Re- 
publics or  Hanseatic  Republic  altho'  the  same  may  bave 
ceased  to  have  effect  in  respect  of  one  or  more  of  them. 

Art.  10.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  London  within 
twelve  months  from  this  day  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  und  sealed  the  same. 

Done  at  London  this  twenty  ninth  day  of  May  One 
thousand  eight  hundred  and  fifty  five. 

J.  Colquhoun.  (L.  S.)  Gérard  Ralston.  (L.  S.) 
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XLIX. 

Contention  littéraire  entre  la  Prusse  et  la  Grande- 
Bretagne,  signée  à  Londres,  le  14  juin  1855  *). 

Ttxte  allemand. 

Ihre  Maj estât  die  Kônigin  des  vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland  einerseits,  und  Seine 
Majestât  der  Kônig  von  Preussen  in  Ihrem  Eigenen  so- 
wohl,  aïs  im  Namen  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von 
Sachsen,  Seiner  Kôniglichen  Hoheit  des  Grossberzogs 
von  Sachsen- Weimar,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von 
Sachsen- Meiningen,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von 
Sachsen-Altenburg,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Sach- 
sen-Coburg-Gotha,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Braun- 
schweig,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Anhalt-Dessau- 
Côthen,  Seiner  Hoheit  des  Herzogs  von  Anhalt-Bernburg, 
Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt,  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von 
Reuss  altérer  Linie,  Seiner  Durchlaucht  des  Fûrsten  von 
Reuss  jungerer  Linie  andererseits,  von  dem  Wunsche 
geleitet,  die  zwischen  Ihren  gedachten  Maiestâten  am  13. 
Mai  1846  in  Berlin  zum  gegenseitigen  achutze  wider 
Nachdruck  abgeschlossene  Uebereinkunft  zu  erweitern, 
baben  beschlossen  zu  diesem  Zwecke  einen  Zusatz-Ver- 
trag  abzuschliessen ,  und  deshalb  zu  Ihren  Bevolimach- 
tigten  ernannt,  nâmlich: 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland,  den  sehr  ehrenwerthen 
Georg  Wilhelm  Friedrich,  Grafen  von  Clarendon,  Baron 
Hyde  von  Hindon,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreichs, 
Mitglied  Ihrer  Grossbritannischen  Majestât  Geheimen 
Raths,  Ritter  des  Ordens  vom  Hosenbande,  Grosskreuz 
des  Bath  -  Ordens,  Ersten  Staats - Secretair  Ihrer  Gross- 
britannischen Majestât  fur  die  auswârtigen  Angelegenhei- 
ten;  und  den  sehr  ehrenwerthen  Eduard  Johann,  Baron 
Stanley  von  Alderley,  Pair  des  Vereinigten  Kônigreichs, 
Mitglied  Ihrer  Grossbritannischen  Majestât  Geneimen 
Raths,  und  Prâsident  des  Geheimen- Raths- A usschusses 

*)  En  allemand  et  en  anglais.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu 
à  Londres,  le  13  août  1855. 
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fur  Angelegenheiten  des  Handels  und  der  auslândischen 
Plantagen  ; 

Und  Seine  Majestàt  der  Kônig  von  Preussen,  den 
Herrn  Albrecht,  Grafen  von  Bernstorff,  Allerhôchst-Ihren 
Wirklichen  Geheimen  Rath  und  Kammerherrn,  Ausseror- 
dentlichen  Gesandten  und  Bevollmâchtigten  Minister  bei 
Ihrer  Grossbritannischen  Majestàt,  Ritter  des  Rothen  Ad- 
ler-Ordens  Erster  Klasse  mit  Eichenlaub,  Grosskreuz  des 
Civil- Verdienst-Ordens  der  Bayerischen  Krone,  Ritter  des 
Kôniglich  Sicilianischen  St.  Januarius-Ordens,  Ritter  des 
Kaiserlich  Russischen  St.  Stanislaus-Ordens  Erster  Klasse, 
Comthur  des  Kôniglich  Portugiesischen  Christus-Ordens; 

Welche,  nach  geschehener  Auswechselung  ihrer  richlig 
befundenen  Vollmachten  folgende  Artikel  verabredet  und 
abgeschlossen  haben: 

Art.  I.  Man  ist  ubereingekommen,  dass  aile  Bûcher, 
Stiche  und  Zeichnungen,  welche  innerhalb  des  Gebietes 
irgend  eines  anderen  Staates,  der  eine  Uebereinkunft  wi- 
der  den  Nachdruck  mit  Grossbritannien  abgeschlossen 
hat,  oder  abschliesst,  oder  einer  solchen  beigetreten  ist, 
oder  beitritt,  verôffentlicht  sind,  bei  ihrer  Ausfuhr  aus 
Preussen,  Sachsen,  Sacbsen-Weimar,  Sachsen-Meiningen, 
Sachsen-Altenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Braunscbweig, 
Anhalt-Dessau-Kôthen ,  Anhalt-Bernburg ,  Schwarzburg- 
Rudolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  oder  Reuss,  fur 
die  Zwecke  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  angesehen 
werden  sollen,  als  ob  sie  aus  dem  Lande  ihrer  Verôf- 
fentlichung  ausgefûhrt  wâren. 

Art.  IL  Der  Schutz,  welcher  durch  die  unterm  13. 
Mai  1846  zwischen  den  hohen  contrahirenden  Theilen 
abçeschlossene  Uebereinkunft  den  Originalwerken  zuge- 
sichert  wurde,  wird  auf  Uebersetzungen  ausgedehnt; 
worunter  jedoch  ausdriicklich  verstanden  ist,  dass  die 
Absicht  des  gegenwârtigen  Artikels  einfach  dahin  geht, 
den  Uebersetzer  bezûghch  seiner  eigenen  Uebersetzung 
zu  schùtzen ,  und  dass  nicht  bezweckt  wird ,  auf  den 
ersten  Uebersetzer  irgend  eines  Werkes  das  ausschliess- 
liche  Recht  zum  Uebersetzen  dièses  Werkes  zu  ûbertra- 
gen,  ausgenommen  in  dem  im  folgenden  Artikel  vorge- 
sehenen  Fall  und  Umfange. 

Art.  III.  Der  Verfasser  irgend  eines  in  einem  der 
beiden  Staaten  verôffenllichten  Werkes,  welcher  sich  das 
Recht  der  Uebersetzung  desselben  vorbehalten  wissen 
will,  soll  bis  zum  Ablauf  von  fùnf  Jahren ,  vom  Datum 
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der  ersten  Verôfïentlicbung  der  von  ihm  authorisirten 
Uebersetzung  an,  zum  Schutze  gegen  die  Pablikation 
jeder  von  ibm  nicht  also  aathorisirten  Uebersetzung  in 
dem  anderen  Staate  in  folgenden  Fàllen  berechtigt  sein: 
§.  1.  Wenn  das  Original werk  in  dem  einen  Staate, 
innerhalb  dreier  Monate  nach  seiner  Verôffentlichung  in 
dem  anderen  Staate,  einregistrirt  und  niedergelegt  wor- 
den  ist. 

$„  2.  Wenn  der  Verfasser  auf  dem  Titelblatte  seines 
Werkes  seine  Absicht  vermerkt  hat,  sich  das  Recht  der 
(Jebersetzung  desselben  vorzubehalten. 

§.  3.  Vorausgesetzt  ist  immer,  dass  mindestens  ein 
Tbeil  der  authorisirten  Uebersetzung  innerhalb  einesJah- 
res  nach  erfolgter  Einregistrirung  und  Niederlegung  des 
Originales  erscnienen  sein,  und  dass  das  Ganze  inner- 
halb dreier  Jahre,  nach  dem  Datum  dieser  Niederlegung, 
verôffentlicht  sein  wird. 

§.  4.  Vorausgesetzt  ist  ferner,  dass  die  Verôffentli- 
chung  der  Uebersetzung  in  einem  von  den  beiden  Staa- 
ten  stattfindet,  und  dass  dieselbe  in  Gemâssheit  der  Be- 
stimmungen  des  Artikel  II  der  Uebereinkunft  vom  13. 
Mai  1846  einregistrirt  und  niedergelegt  wird. 

In  Bezug  auf  Werke,  welche  ih  Tneilen  verôffentlicht 
werden,  wird  es  geniigen,  wenn  die  Erklârung  des  Ver- 
fassers,  dass  er  sich  das  Recht  der  Uebersetzung  vorbe- 
halte,  in  dem  ersten  Theile  erscheint.  Jedoch  sol!,  mit 
Rûcksicht  auf  den  durch  diesen  Artikel  auf  fûnf  Jahre 
beschrânkten  Zeitraum  fû>  die  Ausûbung  des  ausschliess- 
lichen  Rechts  der  Uebersetzung,  jeder  Tbeil  als  ein  be- 
sonderes  Werk  behandelt,  und  jeder  Theil  in  dem  einen 
Staate,  innerhalb  dreier  Monate  nach  seiner  ersten  Ver- 
ôffentlichung in  dem  anderen,  einregistrirt  und  nieder- 
gelegt werden. 

Art  IV.  Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Arti- 
kel sollen  auch  auf  die  Darstellung  dramatischer  Werke, 
und  die  Auffùhrung  musikalischer  Kompositionen  inso- 
weit  anwendbar  sein,  als  die  Gesetze  jedes  der  beiden 
Staaten  in  dieser  Beziehung  auf  die  zum  ersten  Maie  in 
denselben  ôiïentlich  dargestellten  oder  aufgefuhrten  dra- 
matischen  und  musikalischen  Werke  Anwendung  finden, 
oder  finden  sollen. 

Um  jedooh  dem  Verfasser  den  Anspruch  auf  ge&etz- 
lichen  &hutz  in  Bezug  auf  die  Uebersetzung  eines  dra- 
raatischen  Werkes  zu  gew&hreft,  muss  eine  solche  Ue- 
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beraetzung  innerhalb  dreicr  Monate  nach  der  Einregi- 
strirung  und  Niederlegung  des  Originale  erscbeinen. 

Es  versteht  sich,  dass  der  durch  gegenwartigen  Àr- 
tikel  gewôhrleistete  Schutz  nicht  beabsichtigt  wird,  um 
angemessene  Nachahmungen  oder  Bearbeitungen  drama- 
tischer  Werke,  je  fûr  aie  Bfihne  in  England  oder  in 
Preussen,  zu  vernindern,  sondern  dass  er  lediglich  un- 
rechtmàssigen  Uebersetzungen  vorbeugen  soJJ, 

Die  Frage,  ob  ein  Werk  Nachahmung  oder  Nach- 
druck  ist,  soll  in  allen  Fallon  von  den  Gerichtshdfen  der 
beziiglichen  Slaaten,  in  Gemâssheit  der  in  jedem  dersel- 
ben  geltenden  Gesetze,  entschieden  werden. 

Art.  V.  Ungeachtet  der  Bestimmungen  des  Arlikel  I 
des  Vertrages  vom  13.  Mai  1846  und  des  Artikels  II 
des  gegenwârtigen  Zusatz-Vertrags,  sollen  aus  Zeitungen 
oder  periodischen  Schriften,  welcne  in  einem  der  beiden 
Staaten  erscbeinen,  enllebnte  Artikel  in  den  Zeitungen 
oder  periodischen  Schriften  des  anderen  Staates  wieder 
abgedruckt  oder  ûbersetzt  werden  kônnen,  wenn  nur 
die  Quelle,  aus  welcher  solche  Artikel  entnommen  sind, 
angegeben  wird. 

Doch  soll  dièse  Erlaubniss  nicht  so  gedeutet  wer- 
den, als  ob  sie  in  einem  der  beiden  Staaten  den  Wie- 
derabdruck  oder  die  Uebersetzung  von  Artikeln  aus  Zei- 
tungen oder  periodischen  Schriften,  welche  in  dem  an* 
dern  Staate  erscbeinen,  çestatte,  wenn  die  Verfasser  der- 
selben  in  derjenigen  Zeitung  oder  periodischen  Schrift, 
in  welcher  solche  Artikel  erschienen  sind,  auf  eine  in 
die  Augen  fallende  Weise  bekannt  gemacht  baben,  dass 
sie  deren  Wiederabdruck  verbieten. 

Dièse  letzte  Bestimmung  soll  indessen  auf  Artikel 
politischen  Inhalts  keine  Anwendung  fmden. 

Art.  VI.  Der  gegenwârtige  Zusatz  -  Vertrajr  soll  so 
schnell  als  môglicn,  nach  Auswechselung  der  Ratifica- 
tionen,  in  Ausftihrung  kommen.  In  jedem  Staate  soll 
zuvor  von  der  Regierung  desselben  gebiihrender  Maassen 
der  Tag  bekannt  gemacht  werden,  welcher  lux  dièse 
seine  Ausfiihrungf  festgesetzt  werden  wird,  und  seine  Be- 
stimmungen sollen  nur  auf  Werke  Anwendung  finden, 
welche  nach  jenem  Tage  verôffentlicht  werden. 

Art.  VIL  Der  gegenwârtige  Zusatz-Vertrag  soll  die- 
selbe  Dauer  baben,  wie  der  Vertrag  vom  13.  Mai  1840. 
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scbneli  als  môglich,  innerhalb  zweier  Monate ,  vom  Da- 
tant der  Unterzeichnung  ab,  ausgewechselt  werden, 

Zn  Urkunde  dessen  baben  aie  oben  genannten  Be- 
vollmachtigten  die  gegenwârtige  Uebereinkanft  anterzeich- 
net  und  mit  ihren  Wappen  besiegelL 

So  gescbehen  zo  London,  den  vierzehnten  Juni,  im 
Jahre  des  Herrn  eintausend  acht  bundert  und  fûnf  and 
fanfzig. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    Stanley  of  Aider  ley . 

(L.  S.)  Bernstorff. 


■  1AA. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  signé  à  Naples,  le  i  octobre  i855my 

Teite  anglais. 

Tbe  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
King  of  the  kingdom  of  tbe  Two  Sicilies ,  equally  ani- 
mated  with  tbe  désire  to  atrenghten  and  perpétua  te  tbe 
relations  of  amity  and  good  understanding  wbicb  have 
at  ail  limes  subsisted  between  tbe  two  countries,  desiring 
also  to  extend  and  con  sol  i  date  tbe  commercial  intercourse 
between  tbem  ;  and  convinced  tbat  notbing  will  more 
contribute  to  tbe  attainment  of  this  désirable  obiect  tban 
an  entire  freedom  of  navigation,  tbe  abolition  of  ail  dif- 
ferential  duties  of  navigation  and  of  commerce ,  and  a 
erfect  reciprocity,  based  on  principles  of  eqaity,  equally 
eneGcial  to  botb  countries,  and  applicable  alike  in  peace 
and  in  war ,  bave  resolved  to  conclude  a  gênerai  con- 
vention of  amity,  commerce,  navigation,  and  for  the 
sarreoder  of  fugitive  cri  mi  nais.  For  this  purpose,  tbey 
have  respcctively  appointed  plenipotentiaries,  to  wit:  the 
Président  of  the  United  States  has  appointed  Robert  Dale 
Owen,  minister  résident  of  tbe  United  States  near  his 


•)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  italien.  L'échange 
de»  ratifications  a  eu  lieu. 
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Majesty  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies  ; 
and  bis  Majesty  the  King  01  the  kingdom  of  the  Two 
Sicilies  has  appointed  Don  Lewis  Carafa  délia  Spina, 
of  the  Dukes  01  Traetto,  weekly  Majordomo  of  his  Maj- 
esty, Commander  of  his  Royal  Order  of  Civil  Merit  of 
Francis  lhe  First,  Grand  Cross  of  the  distinguished  Ro- 
yal Spanish  Order  of  Charles  the  Third ,  Grand  Officer 
of  the  Order  of  the  Légion  of  Honor,  Grand  Cross  of 
the  Order  of  St.  Michael  of  Bavaria,  Grand  Cross  of  tbe 
Florentine  Order  of  Merit  under  tbe  title  of  St.  Joseph, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  Parma  under  the 
title  of  St.  Ludovico,  Grand  Cross  of  the  Brazilian  Or- 
der of  the  Rose,  charged  provisionally  with  the  Portfolio 
of  Foreiçn  Affairs  ;  and  Don  Michael  Gravina  e  Reque- 
senz,  Prince  of  Comitini,  his  gentleman  of  the  bedcham- 
ber  in  exercise,  Chevalier  Grand  Cross  of  his  Royal  Or- 
der of  Francis  the  First,  invested  with  the  Grand  Cordon 
of  the  Order  of  the  Légion  of  Honor,  and  the  Grand 
Cross  of  the  foUowing  orders,  namely:  of  Leopold  of 
Austria,  of  the  Red  Eagle  of  Prussia,  of  the  White  Eagle 
of  Russia,  of  St.  Maurice  and  Lazarus  of  Sardinia,  of 
Dannebrog  of  Denmark ,  of  Leopold  of  Belgium,  and  of 
the  Crown  of  Oak  of  the  Low  Countries,  late  his  Mini- 
ster  Secretary  of  State;  and  Don  Joseph  Marius  Arpino, 
Advocate-General  of  tbe  Grand  Court  of  Accounts;  and 
the  said  plenipotentiaries,  after  having  exchanged  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  concluded  and  signed  the  foUowing  articles: 

Art.  I.  It  is  the  intention  of  the  two  high  contract- 
ing  parties  that  there  shall  be,  and  continue  through  ail 
time,  a  firm,  inviolable,  and  universel  peace,  and  a  true 
and  sincère  friendship  between  them  and  between  their 
respective  territories,  cities,  towns,  and  people,  without 
exception  of  persons  or  places.  But  if,  notwithstanding, 
the  two  nations  shoold,  unfortunately,  become  involved 
in  war,  one  with  the  other,  the  term  of  six  months, 
from  and  after  the  déclaration  thereof,  shall  be  allowed 
to  the  merchants  and  other  inhabitants,  rcspectively,  on 
each  side,  during  whioh  term  they  shall  be  at  liberty  to 
withdraw  themselves,  with  ail  their  effects,  whioh  they 
shall  have  the  right  to  carrv  away,  send  away,  or  seli, 
as  they  please,  without  hinderance  or  molestation.  Dur- 
ing sucn  period  of  six  months  their  persons  and  their 
effects,  including  money,  debts,  shares  in  tbe  public 
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fonds  or  in  banks,  and  any  other  property,  real  or 
personal ,  shall  be  exempt  from  confiscation  or  séques- 
tration ç  and  Ihey  «hall  be  allowed  freely  to  sell  and 
eonvey  any  real  estate  to  them  belonging,  and  to  with» 
draw  and  export  tbe  proceeds  without  molestation .  and 
wHbout  paying,  to  the  profit  of  the  respective  govern- 
roents,  any  taxes  or  dues  other  or  greater  than  tbose 
which  tbe  inhabitants  of  the  oountry  wherein  said  real 
estate  is  situated  shall,  in  similiar  cases,  be  subject  to 
pay.  And  passports,  valid  for  a  sufficient  term  for  tbeir 
retom ,  shall  be  granted ,  as  a  safe-conduct  for  them- 
selves,  tbeir  vessels,  and  the  money  and  effects  wbich 
tbey  may  carry  or  send  away,  against  the  assaults  and 
prizes  wbich  may  be  attempted  against  their  pèrsons 
and  effects,  as  well  by  vessels  of  war  of  tbe  contracting 
parties  as  by  their  privateers. 

Art.  II.  Considering  the  remotenesa  of  the  respective 
countries  of  the  two  contracting  parties,  and  the  uncer- 
tainty  resulting  therefrom ,  with  respect  to  the  varions 
events  wbich  may  take  place,  it  is  agreed  that  a  mer- 
chant  vessel  belonging  to  eitber  of  them,  wbich  may  be 
bound  to  a  port  supposed,  at  the  tirae  of  ils  departore, 
to  be  blockaded,  shall  not,  however,  be  capturèd  or 
condemned  for  having  attempted,  a  first  time,  to  enter 
said  port,  unless  it  can  be  proved  tbat  said  vessel  could,  and 
ought  to  bave  learoed,  during  its  voyage,  tbat  the  blockade 
of  the  place  in  question  stili  continued.  But  ail  vessels 
which,  after  having  been  warned  off  once,  shall  during 
the  same  voyage ,  attempt,  a  second  time,  to  enter  the 
same  blockaded  port,  during  the  continuance  of  the  same 
blockade,  shall  tnereby  subject  tbemselves  to  be  detained 
and  condemned. 

By  blockaded  port,  is  understood  one  into  which,  by 
the  disposition  of  the  power  which  attacks  it,  with  a 
proportionate  number  of  ships  sufficiently  near,  there  is 
évident  danger  in  entering. 

Art.  111.  The  high  contracting  parties,  in  order  1o 
prevent  and  avoid  ail  dispute  by  deterroining,  with  cer- 
tainty,  what  shall  be  considered  by  them  contraband  in 
time  of  war ,  and  as  such  cannot  be  conveyed  to  the 
countries,  ciliés,  places,  or  sea ports  of  their  enemies, 
have  declared  ana  agreed  that  under  the  name  of  con- 
traband of  war  shall  be  comprised  only  cannons  v  W»^ 
tars,  pétards,  granades,  muskets,  balls,  bombs,  gui1 
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riages,  gunpowder,  saltpetre,  matcbes,  troops,  whether 
infantry  or  cavalry,  together  with  ail  that  appertains  lo 
tbem  ;  as  also  every  other  munition  of  war ,  and ,  gen- 
erally,  every  species  of  arms,  and  instrumenta  in  iron, 
steel,  brass,  copper,  or  any  other  material  whatever,  ma- 
nufactured,  prepared,  and  made  expressiy  for  pur  poses 
of  war,  whether  by  land  or  sea. 

And  it  is  expressiy  declared  and  understood  that  the 
merchandise  above  set  forth  as  contraband  of  war  shall 
not  entail  confiscation,  either  on  the  vessel  on  which  ii 
shall  have  been  loaded,  or  on  the  merchandise  forming 
the  rest  of  the  cargo  of  said  vessel,  whether  the  said 
merchandise  belong  to  the  same  or  to  a  différent  owner. 

Art.  IV.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
high  contracting  'parties  shall  have  free  and  undoubted 
right  to  travel  and  réside  in  the  States  of  the  other, 
remaining  subject  only  to  the  précautions  of  police  which 
are  practised  towards  the  citizens  or  subjects  of  the 
most  favored  nations. 

Art.  Y.  The  citizens  or  subjects  of  one  of  the  high 
contracting  parties,  travelling  or  residing  in  the  territo- 
ries  of  the  other,  shall  be  free  from  ail  military  service, 
whether  by  land  or  sea,  from  ail  billeting  of  soldiers  in 
their  houses,  from  every  extraordinary  contribution,  not 
gênerai  and  by  law  established,  and  from  ail  forced 
loans  ;  nor  shall  they  be  held,  under  any  pretence  what- 
ever, to  pay  any  taxes  or  impositions,  other  or  greater 
than  those  which  are,  or  may  hereafter  be,  paid  by 
the  subjects  or  citizens  of  the  most  favored  nations,  in 
the  respective  States  of  the  high  contracting  parties. 
Their  dwellings,  warehouses,  and  ail  promises  appertaîn- 
ing  thereto,  destined  for  purposes  of  commerce  or  rési- 
dence, shall  be  respectée?.  No  arbitrary  seareb  of  or 
visit  to  their  houses,  whether  private  or  of  business,  and 
no  arbitrary  examination  or  inspection  whatever  of  their 
books,  papers,  or  accounts  of  trade,  shall  be  made;  but 
such  m ea sures  shall  have  place  only  in  virtue  of  war- 
rant granted  by  judicial  authorities.  And  each  of  the 
higb  contracting  parties  expressiy  engages  tbat  the  ci- 
tizens or  subjects  of  the  other,  residing  in  their  respec- 
tive States,  shall  enjoy  their  property  and  personal  se- 
curity,  in  as  full  and  ample  a  manner  as  their  own 
citizens  or  subjects,  or  the  citizens  or  subjects  of  the 
most  favored  nations. 
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Art.  VI.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  tbe 
contracting  parties,  residing  in  ibe  States  of  ihe  other, 
shall  be  entilled  to  carry  on  commerce,  arts,  or  |trade, 
and  to  occupy  dwellings,  shops,  and  warehouses,  and  to 
dispose  of  their  property  of  every  kind,  whether  real  or 
personal,  by  sale,  gift,  exchange,  or  in  any  other  way, 
witboat  hioderance  or  obstacle.  And  they  shall  be  free 
to  mariage  their  own  affairs  themselves,  or  to  commit 
those  affairs  to  persons  wbom  they  may  appoint  as 
broker,  factor,  or  agent;  nor  shall  they  be  restrained  in 
their  choice  of  persons  to  act  in  such  capacities;  nor 
shall  they  be  called  upon  to  pay  any  salary  or  rémuné- 
ration to  any  person  wbom  they  shall  not  choose  to 
employ.  Absolute  freedom  sball  also  be  given ,  in  ail 
cases,  to  tbe  buyer  and  seller  to  bargain  togetber,  and 
also  to  fix  tbe  price  of  any  goods  or  mercbandise,  im- 
portée! from  tbe  States  of  either  of  the  contracting  par- 
ties, save  and  except  cases  where  the  laws  of  the  said 
States  may  reouire  the  intervention  of  spécial  agents,  or 
where,  in  either  of  the  countries,  articles  may  be  the 
subject  of  a  go ve rament  monopoly,  as,  at  présent  in  the 
kingdom  of  the  Two  Sicilies,  the  royal  monopolies  of 
tobacco,  sait,  playing  cards,  gunpowder,  and  saltpetre. 

It  being  expressly  uoderstood,  however,  tbat  none  o( 
the  provisions  of  the  présent  treaty  shall  be  so  construed 
as  to  take  away  tbe  nght  of  either  of  the  bigb  contract- 
ing parties  to  grant  patents  of  invention  or  improvement, 
either  to  the  inventors  or  to  others,  and  that  the  prin- 
ciples  of  reciprocity  established  by  this  treaty  shall  not 
extend  to  premiums  which  either  of  the  bigh  contracting 
parties  may  grant  to  their  own  citizens  or  subjects,  for 
the  encouragement  of  the  building  of  ships,  to  sail  under 
their  own  flags. 

Art  VII.  As  to  any  citizen  or  subject  of  either  of 
the  high  contracting  parties  dying  witbin  the  jurisdiction 
of  the  other,  his  heirs,  being  citizens  or  subjects  of  the 
other,  shali  succeed  to  his  personal  property,  and  either 
to  his  real  estate  or  to  the  proceeds  thereof,  whether  by 
testament  or  ab  intestato;  and  may  take  possesion  there- 
of, either  by  themselves  or  by  others  acting  lor  them; 
and  may  dispose  of  the  same  at  will,  paying  to  tbe 
profit  of  the  respective  governments  such  dues  only  as 
the  inbabitants  ot  the  country  wherein  the  said  property 
is,  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases.    And  in  case 
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of  the  absence  of  the  heir,  or  of  bis  représentatives,  the 
sa  me  care  shail  be  taken  of  tbe  said  property  as  would 
be  taken,  in  like  cases,  of  the  effects  01  the  natives  of 
the  country  itself;  the  respective  consular  agents  having 
notice  from  the  compétent  judictal  authorities  of  the  day 
and  hour  in  which  ihey  will  proceed  to  the  imposing 
or  removing  of  seais  and  to  the  making  out  of  an  in- 
ventory,  in  ail  cases  where  soch  proceed ings  are  re- 
quired  by  law;  so  that  the  said  consular  agent  may  as- 
sist  thereat.  The  respective  consuls  may  de  m  and  tbe 
delivery  of  the  hereditary  effects  of  their  coontrymen, 
which  shall  be  immediately  delivered  to  them,  if  no 
formai  opposition  to  sncb  delivery  shall  bave  been  made 
by  the  creditors  of  the  deceased,  or  otherwise,  as  soon 
as  such  opposition  shall  bave  been  legally  overruled. 
And  if  a  question  shall  arise  as  to  tbe  rightful  owner- 
ship  of  said  property,  the  same  shall  be  fin  a  II  y  deoided 
by  the  laws  and  judges  of  the  land  wherein  the  said 
property  is.  And  the  citizens  and  subjects  of  eitber  of 
the  contracting  parties  in  the  States  of  the  other,  shall 
have  free  acoess  to  the  tribunals  of  justice  of  said  States, 
on  the  same  terme  which  are  granted  by  the  laws  and 
usages  of  the  country  to  native  citizens  or  subjects; 
and  they  may  employ,  in  défonce  of  their  interests  and 
rights,  such  ad  vocales,  attorneys,  and  other  agents,  being 
citizen»  or  subjects  of  the  other,  as  they  may  choose 

Art.  VIII.  There  shall  be,  between  tbe  territories  of 
the  bigh  contracting  parties,  reciprocal  Itberty  of  com- 
merce and  navigation;  and  to  that  effect  the  vessels  of 
their  respective  States  shall  mu  tuai  ly  hâve  liberty  to  enter 
the  ports,  places,  and  rivers  of  tbe  territories  of  each 
party  where  ver  national  vessels  arrtving  from:  abroad  are 
permitted  to  enter.  And  ail  vessels  Ot  either  of  the  two 
contracting  parties,  arriving  in  the  ports  of  the  other, 
shall  be  treated,  on  their  arrivai,  during  their  stay,  and 
at  their  departure,  on  tbe  same  footing  as  national  ves- 
sels, as  regards  port  charges,  and  ail  charges  of  navi- 
gation, such  as  of  tonnage,  lighthouses,  pilotage,  anebor* 
âge,  quarantine,  fees  of  public  fonction* ries,  as  well  as 
ail  taxes  or  impositions  of  whatever  sort,  and  under 
whatever  dénomination ,  received  in  tb,e  name ,  and  for 
the  benefit  of  the  government,  or  of  local  authorities, 
or  of  any  private  institution  whatsoever ,  whether  tbe 
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said  vessels  arrive  or  départ  in  ballast,  or  whether  they 
i  m  port  or  exporl  merchandise. 

Art.  IX.  The  national  character  of  the  vessels  of  the 
respective  countries  sball  be  recognized  and  admitted  by 
each  of  tbe  parties,  according  to  its  own  laws  and  spé- 
cial rules,  by  means  of  papers  granted  by  the  compétent 
anthorities  to  the  captaios  or  masters.  And  no  vessels 
of  either  of  tbe  oontraoting  parties  shall  be  entitled  to 
profil  by  the  immonities  and  advantages  granted  in  the 
présent  treaty,  unless  they  are  provided  with  the  proper 
papers  and  certificates ,  as  required  by  tbe  régulations 
existing  in  the  respective  countries,  to  cstablish  their 
tonnage  and  their  nationality. 

Art.  X.  The  vessels  of  each  of  the  high  contracting 
parties  shall  be  allowed  to  introduce  into  the  ports  of 
the  other,  and  to  export  tbence,  and  to  deposit  and 
store  tbere,  every  sort  of  goods,  wares,  and  merchandise, 
from  whatever  place  the  same  m  a  y  corne,  the  importation 
and  exportation  of  which  are  legally  pernûtted  in  the 
respective  States,  witboot  being  held  to  pay  other  or 
beavier  custom-house  duties  or  imposts,  of  whatever 
kind  or  naine»  other,  or  of  higher  rate,  than  those  which 
would  be  paid  for  similar  goods  or  proiducts  if  the  same 
were  imported  or  exported  in  national  vessels;  and  the 
same  privilèges,  drawbacks,  bounties,  and  allowances 
which  may  be  allowed  by  either  of  the  contracting  par- 
ties on  any  merchandise  imported  or  exported  in  their 
own  vessels  shall  be  allowed,  also,  on  similiar  produce 
imported  or  exported  in  vessels  of  the  other  party. 

Art  XI.  No  priority  or  préférence  shall  be  given, 
directly  or  iadirectly,  by  either  of  the  contracting  parties, 
nor  by  any  company,  corporation,  or  agent,  in  their 
behalf,  or  under  their  authority,  in  the  purchase  of  any 
article  of  commerce  lawfulïy  imported  on  account  of,  or 
in  référence  to ,  tbe  character  of  the  vessel  in  which 
sucb  article  was  imported  ;  it  being  the  true  intent  and 
meaning  of  the  contracting  parties  that  no  distinction  or 
différence  shall  be  made  in  tbis  respect. 

Art.  XII.  The  principles  contained  in  the  foregoing 
articles  shall  be  applicable,  in  ail  tbeir  extent,  to  vessels 
of  each  of  tbe  high  contracting  parties,  and  to  their  car- 
goes,  whether  the  said  vessels  arrive  from  the  ports  of 
either  of  the  contracting  parties,  or  from  those  of  any 
other  foreign  country,  so  that,  as  far  as  regards  dues 
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of  navigation  or  of  customs,  there  sball  not  be  made. 
either  in  regard  to  direct  navigation,  any  distinction 
whatever  between  the  vessels  oi  tbe  two  contracting 
parties. 

Art  XIII.  The  above  stipulations  shal!  not,  however, 
extend  to  fisheries,  nor  to  the  coasting  trade  from  one 
port  to  another  in  each  country,  whether  for  passengers 
or  merchandise,  and  whether  by  sailing  vessels  or  steam- 
ers, such  navigation  and  traffic  being  reserved  exclusi- 
vely  to  national  vessels. 

But,  notwithstanding  the  vessels  of  either  of  the  two 
contracting  parties  may  load  or  unload;  in  part,  at  one 
or  more  ports  of  the  territories  of  the  other,  and  then 
proceed  to  any  other  port  or  ports  in  said  territories  to 
complète  their  loading  or  unloading,  in  the  same  manner 
as  a  national  vessel  might  do. 

Art.  XIV.  No  higher  or  other  duty  shall  be  imposed 
on  the  importation,  by  sea  or  land,  into  the  United 
States,  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufac- 
ture of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  or  of  her  fish- 
eries; and  no  higher  or  other  duty  shall  be  imposed 
on  the  importation,  by  sea  or  by  land,  into  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies  of  any  article  the  growth,  produce, 
or  manufacture  of  the  United  States  or  their  fisheries. 
than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  articles  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other  foreign 
country. 

No  other  or  higher  duties  and  charges  shall  be  im- 
posed in  the  United  States  on  the  exportation  of  any  arti- 
cle to  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  or  in  tbe  kingdom 
of  the  Two  Sicilies  on  the  exportation  of  any  article  to 
the  United  States,  than  such  as  are  or  shall  De  payable 
on  the  exportation  of  the  like  article  to  any  foreign 
country.  And  no  prohibition  sball  be  imposée!  on  tbe 
importation  of  any  article  the  growth,  produce,  or  man- 
ufacture of  the  United  States  or  their  fisheries,  or  of  the 
kingdom  of  the  Two  Sicilies  and  her  fisheries,  from  or 
to  the  ports  of  the  United  States  or  of  the  kingdom  of 
tbe  Two  Sicilies,  which  shall  not  equally  extend  to  every 
other  foreign  country. 

Art.  XV.  If  either  of  the  high  contracting  parties 
shall  hereafter  grant  to  any  othor  nation  any  p articuler 
favor,  privilège,  or  immunity,  in  navigation  or  commerce, 
it  shall  immediately  become  common  to  the  other  party, 
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freely,  where  it  is  freely  granted  to  such  otber  nation, 
and  on  yielding  the  same  compensation,  or  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  mutual  agreement,  wben  the 
grant  is  condilional. 

Art.  XVI.  The  vessels  of  either  of  the  high  contracta 
ing  parties  that  may  be  constrained,  by  stress  of  wheather, 
or  other  accident,  to  seek  refuse  in  any  port  witbin  the 
terri  tories  of  the  otber,  shall  be  treated  there,  în  every 
respect,  as  a  national  vessel  would  be  in  the  samestraît: 
Provided,  however,  that  the  causes  which  pave  rise  to 
this  forced  landing  are  real  and  évident;  tnat  the  ves- 
sel does  not  engage  in  any  commercial  opération,  as 
loadinç  or  unloaaing  merchandise,  and  tbat  its  stay  in 
the  said  port  is  not  prolonged  beyond  the  time  rendered 
necessary  by  the  causes  which  constrained  it  to  land  ; 
it  being  understood,  nevertbeless,  that  any  landing  of 
passengers,  or  any  loading  or  unloading  caused  by  ope- 
rations  of  repair  of  the  vessel  or  by  tbe  necessity  of 
providing  subsistence  for  tbe  crew,  shall  not  be  regarded 
as  a  commercial  opération. 

Art.  XVII.  In  case  any  ship-of-war  or  merchant  ves- 
sel shall  be  wrecked  on  the  coasts  or  within  the  mari- 
time jurisdiction  of  either  of  the  bigh  contractine  parties, 
such  ships  or  vessels ,  or  any  parts  thereof,  and  ail  fur- 
nitare  and  appurtenances  belonging  thereto,  and  ail 
goods  and  marchand ise  which  shall  be  saved  therefrom, 
or  the  produce  thereof,  if  sold,  shall  be  faithfully  res- 
tored,  with  the  least  possible  delay,  to  the  proprietors, 
upon  being  claimed  by  them,  or  by  their  duly  authorized 
factors;  and  if  there  are  no  such  proprietors  or  factors 
on  the  spot,  then  the  said  goods  and  merchandise,  or 
the  proceeds  thereof,  as  well  as  ail  the  papers  found  on 
board  such  wrecked  ships  or  vessels,  shall  be  delivered 
to  the  American  or  Sicilian  consul,  or  vice-consul,  in 
whose  district  the  wreck  may  have  taken  place,  and 
such  consul,  vice-consul,  proprietors,  or  factors,  shall 
pay  only  the  ex  penses  incurred  in  the  préservation  of 
the  property ,  together  with  the  rate  of  salvage  and  ex- 
penses  of  quarantine,  which  would  have  been  payable 
m  the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel  ;  and 
the  poods  and  merchandise  saved  from  the  wreck  shall 
not  be  subject  to  duties,  unless  cleared  for  consumption; 
it  being  understood  that  in  case  of  any  légal  claim  upon 

2W  Reewil  gin.    Tome  XVI  *l 


530        Etats-Uni*  et  Deux- Sicile  a. 

such  wreck,  goods.  or  merchandise ,  the  sa  me  shall  be 
referred  for  décision  to  the  compétent  tribunals  of  the 
coanlry. 

Art.  XVIII.  Each  of  the  high  contracting  parties 
errants  to  the  other,  subject  to  the  usual  extquatur,  the 
liberty  of  baving,  in  the  ports  of  the  other  where  foreign 
commerce  is  usually  permttted,  consuls,  vice-consuls,  and 
commercial  agents  of  their  own  appointment,  who  shall 
enjoy  the  same  privilèges  and  powers  as  those  of  the 
most  favored  nations;  but  if  any  such  consul,  vice-con- 
sul ,  or  commercial  agent  shall  exercise  commerce,  he 
shall  be  subjected  to  the  same  laws  and  usages  to  which 
private  individuels  of  the  nation  are  subjected  in  the 
same  place.  And  whenever  eitber  of  the  two  contract- 
ing parties  shall  select  for  a  consular  agent  a  citizen  or 
subject  of  this  last,  such  consular  agent  shall  continue 
to  be  regarded ,  notwilhstanding  his  quality  of  foreign 
consul,  as  a  citizen  or  a  subject  of  the  nation  to  whicb 
he  belongs,  and  consequently  shall  be  submitted  to  the 
laws  and  régulations  to  which  natives  are  subjected. 
This  obligation,  however,  shall  not  be  so  construed  so 
as  to  embarrass  his  consular  fun étions,  nor  to  affecl  the 
inviolability  of  the  consular  archives. 

Art.  XIX.  The  said  consuls,  vice-consuls,  and  com- 
mercial agents  shall  have  the  right,  as  such,  to  judge 
in  qunlity  of  arbitrators,  such  différences  as  may  arise 
between  the  masters  and  crews  of  the  vessels  belonging 
to  the  nation  whose  interests  are  committed  to  their 
charge,  wilhout  the  interférence  of  the  local  authorities, 
unless  the  conduct  of  the  crew,  or  of  the  captain,  should 
disturb  the  public  peace  or  order  of  the  country,  or 
such  consul,  vice-consul,  or  commercial  agent  should 
require  their  assistance  to  cause  his  décisions  to  be  car- 
ried  into  effect  or  supported.  Nevertheless ,  it  is  un- 
derstood  that  this  species  of  judgment  or  arbitration  shall 
not  deprive  the  contending  parties  of  the  right  they  have 
to  resort,  on  their  return  nome,  to  the  judicial  authori- 
ties of  their  own  country. 

Art.  XX.  The  said  consuls,  vice-consuls,  and  com- 
mercial agents,  may  cause  to  be  arrested  and  sent  back, 
either  on  board  or  to  their  own  country,  sailors  and  ail 
other  persons,  who,  making  a  regular  part  of  the  crews 
of  vessels  of  the  respective  nations,  and  naving  embarked 
under  some  other  name  than  that  of  passengers,  shall 
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bave  deserted  from  the  said  vesseïs.  For  this  purpose 
they  shall  apply  to  the  compétent  local  authorities,  prov- 
ing,  bv  the  résister  of  the  vessel,  the  roll  of  the  crew, 
or,  if  the  vessel  shall  have  departed,  with  a  copy  of  the 
said  papers,  dury  certified  bv  them,  that  the  persons 
they  daim  formed  part  of  the  crew;  and  on  such  a 
réclamation,  thus  substantiated,  the  surrender  of  the  dé- 
serter shall  not  be  denied.  Every  assistance  shall  also 
be  given  to  them  for  the  recovery  and  arrest  of  such 
deserters;  and  the  same  shall  be  detained  and  kept  in 
the  prisons  of  the  country,  at  the  reqoest  and  cost  of 
the  consuls,  until  the  said  consuls  shall  have  found  an 
opportonity  to  send  them  away.  It  being  understood, 
however,  that  if  such  an  opportunity  shall  not  occur  in 
the  space  of  four  months  from  the  date  of  their  arrest, 
the  said  deserters  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not 
be  again  arrested  for  the  same  cause.  Nevertheless,  if 
the  déserter  shall  be  found  to  have  committed  any  other 
crime  or  offence  on  shore,  bis  surrender  may  be  deleyed 
by  the  local  authorities  until  the  tribunal  before  wbich 
hts  case  shall  be  pending  shall  have  pronounced  ils  sen- 
tence, and  until  such  sentence  shall  have  been  carried 
into  effect. 

Art.  XXI.  It  is  agreed  that  every  person  who,  being 
charged  with  or  conaemned  for  any  of  the  crimes  enu- 
merated  in  the  following  article,  committed  within  the 
States  of  one  of  the  high  contracting  parties,  shall  seek 
asylum  in  the  States,  or  on  board  the  vessels-of-war  of 
the  other  party,  shall  be  arrested  and  consigned  to 
justice  on  aemand  made,  through  the  proper  diplomatie 
channel,  by  the  government  within  wnose  terntory  the 
offence  shall  have  been  committed. 

This  surrender  and  delivery  shall  not,  however,  be 
obligatory  on  either  of  the  high  contracting  parties,  until 
the  other  shall  have  presented  a  copy  01  the  judicial 
déclaration  or  sentence  establishing  the  culpability  of  the 
fugitive,  in  case  such  sentence  or  déclaration  shall  have 
been  pronounced.  But  if  such  sentence  or  déclaration 
shall  not  have  been  pronounced,  then  the  surrender  may 
be  demanded,  and  snall  be  made,  when  the  demanding 
government  shall  have  furnished  such  proof  as  would 
have  been  sufficient  to  justify  the  appréhension,  and 
commitment  for  trial,  of  the  accused,  it  the  offence  had 

L12 


532  Etais-  Unis  et  Deux-Sicile*. 

been  comroitted  in  the  country  where  he  sball  bave  ta- 
ken  refuge. 

Art.  XXII.  Persons  sball  be  delivered  up,  according 
to  ibe  provisions  of  ihis  trealy,  who  sball  be  chargea 
with  any  of  the  following  crimes,  to  wit  : 

Murder,  (including  assassination ,  parricide,  in- 
fanticide, and  poisoning;)  attempt  to  commit  murder; 
rape;  piracy;  arson  ;  the  making  and  uttering  of  false 
money,  forgery,  including  forgery  of  évidences  of  public 
debt,  bank  bills,  and  bills  of  exchange;  robbery  with 
violence;  intimidation  or  forcible  entry  of  an  inhabited 
bouse;  embezzlement  by  public  officers,  including  ap- 
propriation of  public  funds  ;  when  thèse  crimes  are  sud- 
ject,  by  the  code  of  the  kingdom  of  the  Two  S  ici  lies,  to 
the  punishment  délia  recivsione,  or  other  severer  punish- 
ment, and  by  the  laws  of  the  United  States  to  infamous 
punishment. 

Art.  XX11L  On  the  part  of  each  country  the  sur- 
render  of  fugitives  from  justice  sball  be  made  only  by 
the  authority  of  tbe  executive  thereof.  And  ail  ex  penses 
whatever  of  détention  and  delivery ,  effected  in  virtue  of 
the  preceding  articles,  shall  be  at  the  cost  of  tbe  parly 
making  the  demand. 

Art  XXIV.  The  citizens  and  subjects  of  each  of  the 
hijgh  contracting  parties  shall  remain  exempt  from  the 
stipulations  of  the  preceding  articles,  so  far  as  they  re- 
late to  the  surrender  of  fugitive  criminels,  nor  shall  they 
apply  to  offences  committed  before  the  date  of  the  pré- 
sent treaty,  nor  to  offences  of  a  political  charade*,  un- 
less  tbe  political  oiïender  shall  also  have  been  guilty  of 
some  one  of  the  crimes  enumerated  in  article  XXII. 

Art.  XXV.  The  présent  treaty  shall  take  effect  from 
the  day  in  which  ratifications  shall  be  exchanged,  and 
sball  remain  in  force  for  tbe  term  of  ten  yeare,  and 
furtber,  until  the  end  of  twelve  montbs  after  either  of 
tbe  high  contracting  parties  shall  have  given  notice  to 
to  tbe  other  of  its  intention  to  terminale  the  same;  each 
of  the  said  contracting  parties  reserving  to  itself  the 
rigbt  to  give  such  notice  at  the  end  of  said  term  of  ten 
years,  or  at  any  subséquent  lime. 

Art  XXVI.  Tbe  présent  treaty  shall  be  approved 
and  ratified  by  the  Président  of  tbe  United  States  of 
America,  by  and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the 
Senate  thereof,  "and  by  his  Majesty  the  King  of  the 
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Kingdom  of  the  Two  Sicilies:  and  the  ratifications  shall 
be  excbanged  at  Naples  within  twelve  months  from  the 
date  of  its  signature,  or  sooner,  if  possible. 

In  failh  whereof,  the  respective  plénipotentiaires  have 
signed  the  foregoing  articles  in  the  English  and  Italian 
languages,  and  have  hereunto  affixed  the  seals  of  their 
arms. 

Done,  in  duplicate,  at  the  city  of  Naples,  this  first 
daj  of  Oclober,  in  the  vear  ol  oor  Lord  one  thousand 


Principe  di  Comitini.  (L  S.) 
Giuseppe  Mario  Arpino.   (L.  S.) 

Déclaration. 

H  baving  been  stipulated  in  article  XI.  of  the  treaty 
of  tbe  first  December,  1845,  that  the  red  and  white 
wines,  of  every  kind,  of  the  kingdom  of  the  Two  Sici- 
lies, including  those  of  Marsala.  which  may  be  imported 
directly  into  the  United  States  of  America,  whether  in 
vessels  of  the  one  or  of  the  other  country,  shall  not 
pay  other  or  higher  duties  than  the  red  and  white  wines 
of  the  most  favored  nations;  and  in  like  manner,  that 
the  cottons  of  the  United  States  of  America  which  may 
be  imported  directly  into  the  kingdom  of  the  Two  Si- 
cilies, whether  in  vessels  of  the  one  or  of  the  other  na- 
tion, shall  not  pay  other  or  higher  duties  than  the  cot- 
tons of  Egypt,  Bengal,  or  the  most  favored  nations: 

And  it  being  agreed  in  the  new  treaty  concluded 
between  the  United  States  of  America  and  the  kingdom 
of  the  Two  Sicilies,  and  to-day  signed  by  the  undersigned, 
not  only  that  no  duties  of  customs  shall  be  paid  on 
merchandise  the  produce  of  one  of  the  two  cou nt ries 
imported  into  the  other  country  other  or  higher  than 
shall  be  paid  on  merchandise  of  the  same  kind  the 
produce  of  any  other  country,  but  also,  that,  as  to  ail 
duties  of  navigation  or  of  customs,  there  shall  not  be 
made ,  as  to  the  vessels  of  the  two  cou n tries,  any  dis- 
tinction whatever  between  direct  and  indirect  navigation  : 

The  undersigned  déclare,  as  to  the  construct» 


Robert  Dale  Owen. 
Luigi  Carafa. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 
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the  new  treaty,  from  the  day  on  which  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged,  that  the  red  and  white  wines, 
of  every  kind ,  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  in- 
cluding  the  wine  of  Marsala ,  which  shall  be  imported 
into  the  United  States  of  America,  shall  not  pay  other 
or  higher  duties  than  are  paid  by  the  red  and  white 
wines  of  the  most  favored  nations. 

And,  in  like  manner,  that  the  cottons  of  the  United 
States  which  shall  be  imported  into  the  kingdom  of  the 
Two  Sicilies  shall  not  pay  other  or  higher  duties  than 
the  cottons  of  Egypt,  Bengal,  or  the  most  favored  na- 
tions. 

The  présent  déclaration  shall  be  considered  as  an  in- 
tégral part  of  the  said  new  treaty,  and  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  thereof  exchanged,  at  the  same  time 
as  those  of  the  treaty  itself. 

In  faith  whereof,  the  undersigned  have  hereunto  set 
their  hands  and  aflixed  the  seal  of  their  arms. 

Done  in  duplicate,  in  the  city  of  Naples,  this  first 
day  of  October,  in  the  vear  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  fifty-five. 

Robert  Dale  Owen.         (L.  S.) 

Luigi  Carafa.  (L.  S.) 

Principe  di  Comitinu     (L.  S.) 

Giuseppe  Mario  Arpino.  (L.  S.) 


LXXL 

Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Villes 
libres  et  ansèatiques  de  Lubeck ,  de  Brème  et  de 
Hambourg  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  signé 
à  Naples,  le  27  décembre  1855  *), 

Texte  français. 

Le  Sénat  de  la  Ville  Libre  et  Anséatiqae  de  Ham- 
bourg, le  '  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Lu- 
beck, et  le  Sénat  de  la  ville  Libre  et  Anséatique  de  Brème, 

*)  En  Français  et  en  Italien.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Naples,  le  15  mai  1856. 
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d'une  pari,  chacune  de  ces  Villes  séparément,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  de  l'autre 
part,  désirant  d'encourager  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales entre  leurs  Etats  respectifs,  et  consolider  ainsi 
les  bons  rapports  existants  entre  les  susdites  Villes  An- 
séatiques  et  le  Royaume  des  Deux  Siciles,  se  sont  dé- 
terminées de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation,  et  ils  ont  à  cet  effet  destiné  pour  leur  Plé- 
nipotentiaire : 

Les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Ham- 
bourg, de  Lubeck  et  de  Brème, 

Le  Sieur  Guillaume  Loeffler,  Consul  de  la  Ville  Libre 
et  Anséatiaue  de  Hambourg; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  : 

Don  Raymond  de  Lieuoro,  Commandeur  de  l'Ordre 
Royal  du  mérite  civil  de  François  1.  et  Membre  de  la 
Consulte  Générale  du  Royaume. 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins-Pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  stipulé  et  signé  les 
articles  suivants. 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  les  États  des  Hautes  Parties 
contractantes  une  parfaite  réciprocité  de  commerce  et  de 
navigation. 

Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs  pourront  librement 
voyager,  résider  et  trafiquer  dans  toutes  les  parties  des 
Etats  de  chacune  d'Elles,  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de 
la  même  sûreté  et  protection  dont  jouissent  les  habitants 
du  pays  où  ils  résident,  à  condition  cependant  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  de  Police  qui  y 
sont  ou  y  seront  en  vigueur,  et  qui  seront  usités  envers 
les  sujets  ou  les  citoyens  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biensfonds,  d'oc- 
cuper des  maisons  et  des  magasins  et  de  disposer  de 
leur  propriété  personnelle  d'une  nature  ou  dénomination 
quelconque,  par  vente,  donation,  permutation  ou  testa- 
ment, et  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  qu'il  leur 
soit  fait  le  moindre  obstacle  ou  empêchement. 

Leurs  héritiers,  s'ils  sont  sujets  de  l'autre  Puissance 
contractante,  succéderont  à  leurs  biens,  soit  en  vertu 
d'un  testament,  soit  ab  intestato,  et  pourront  en  prendre 
possession  soit  en  personne,  soit  moyennant  d'autres 
agents  en  leur  place,  et  en  disposeront  à  leur  vo- 
lonté, en  ne  payant  en  faveur  des  Gouvernements  re- 
spectifs d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitants 
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du  pays,  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  assujettis  en 
de  pareilles  occasions. 

Dans  le  cas  d'absence  des  héritiers  on  prendra  pro- 
visoirement des  biens  susdits  les  mêmes  soins  qui  se- 
raient pris  dans  un  cas  semblable  des  biens  des  natifs 
du  pays,  jusqu'  à  ce  que  l'héritier  légitime  ait  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  recueillir  l'héritage. 

Toute  contestation  relative  à  une  succession,  sera 
décidée  jusqu'  en  dernière  instance  selon  les  lois,  et  ,par 
les  Juges  du  pays  dans  lequel  sont  situés  les  dits  biens. 

Art.  2.  Les  sujets  ou  citoyens  des  Hautes  Parties 
contractantes,  qui  résident  ou  qui  voyagent  dans  les 
Etats  de  l'autre,  ne  seront  obligés,  sous  aucun  prétexte, 
à  payer  d'autres  taxes  ou  impôts,  que  ceux  qui  seront 
payés  ou  pourront  être  payés  par  les  Nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  tant  sur 
terre  que  sur  mer,  d'emprunts  forcés,  et  de  toute  contri- 
bution extraordinaire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  générale, 
et  établie  par  une  loi. 

Leurs  habitations,  magasins  et  tout  ce  qui  en  fait 
partie,  et  ce  qui  leur  appartient  seront  respectés. 

Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  visite  ou  perquisition 
vexatoire.  On  ne  pourra  faire  aucun  examen,  ni  aucune 
inspection  arbitraire  de  leurs  livres,  papiers  et  comptes 
commerciaux,  et  les  opérations  de  cette  sorte  ne  pour- 
ront être  pratiquées,  qu'  à  la  suite  d'une  sentence  lé- 
gale des  tnbunaux  compétents. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  récipro- 
quement à  garantir  en  toutes  occasions  aux  sujets  et 
citoyens  qui  résideront  dans  leurs  Etats  respectifs,  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  et  le  maintien  de  leur 
sûreté  personnelle  de  la  même  manière  qu'elle  est  ga- 
rantie à  leurs  propres  sujets  ou  citoyens,  et  à  ceux  des 
Nations  les  plus  favorisées. 

Art.  3.  Les  sujets  ou  citoyens  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  ne  seront  point  soumis  dans  leurs 
Etats  respectifs  à  un  système  de  visite  ou  de  perquisi- 
tion de  la  part  des  Officiers  des  Douanes,  plus  rigou- 
reux que  celui  auquel  sont  soumis  les  nationaux,  et  les 
Nations  les  plus  favorisées. 

Art.  4.  Les  Capitaines  ou  Patrons  de  Navires  des 
Etats  contractants,  seront  exempts  réciproquement  de 
toute  obligation  de  recourir  dans  les  ports  respectifs  des 
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Républiques  Anséatiques,  ou  ceux  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  à  des  Expéditeurs  ou  autres  Agents.  Ils  pour- 
ront en  conséquence  se  servir  de  leurs  Consuls  ou  des 
Expéditeurs  par  eux  désignés;  sauf  en  général  les  af- 
faires pour  lesquelles  les  lois  et  les  usage?  du  Pays  exi- 
gent l'action  d'Agents  spéciaux. 

Art.  5.  Les  bâtiments  des  Deux  Siciles,  en  arrivant 
dans  les  ports,  lieux,  et  fleuves  des  territoires  des  Villes 
Libres  et  Anséatiques,  où  il  est  permis  aux  bâtiments 
nationaux,  provenants  de  l'étranger,  de  mouiller,  et  ré- 
ciproquement les  bâtiments  des  dites  Villes  Libres  et 
Anséatiques,  arrivant  dans  les  ports  et  sites  du  Royaume 
des  Deux  Siciles,  où  il  est  permis  d'aborder,  seront  trai- 
tés dans  les  deux  pays,  à  leur  arrivée,  pendant  leur  de- 
meure et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  aue  les  bâti- 
ments nationaux,  pour  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de 
tonnage,  de  pilotage,  de  péage,  de  balisage,  de  port,  de 
fanal,  de  quarantaine,  de  darse,  patente  et  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  Navire,  sous  une  déno- 
mination quelconque*  que  les  droits  indiqués  ci-dessus, 
soient  payes  en  faveur  de  l'État,  des  villes  ou  d'un  autre 
établissement  quelconque. 

Les  dits  bâtiments  jouiront  de  ce  traitement,  soit 
qu'ils  arrivent  ou  partent  en  lest  ou  qu'ils  importent  ou 
exportent  des  marchandises. 

Art.  6.  Les  bâtiments  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  introduire  dans  les  ports  de 
l'autre,  en  exporter  ou  réexporter,  y  déposer  ou  y  en- 
magasiner  toutes  sortes  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  d'une  provenance  quelconque,  dont  l'im- 
portation, l'exportation  oq  réexportation  soit  légale- 
ment permise  dans  les  États  de  l'autre,  sans  être 
tenus  à  payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  de 
douane,  ou  impositions  d'une  espèce  ou  dénomination 
quelconque,  différentes,  ou  plus  élevées  de  celles  qu'on 
payerait  pour  les  mêmes  marchandises  ou  produits,  s'ils 
étaient  importés,  ou  réexportés  par  des  bâtiments  natio- 
naux ;  et  les  mêmes  privilèges,  déductions  ou  réductions, 
bénéfices,  concessions  ou  restitutions,  qui  seront  accor- 
dées par  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  sur 
toutes  espèces  de  marchandises  importées,  exportées  ou 
réexportées  par  leurs  propres  bâtiments,  seront  aussi 
accordées  sur  les  mêmes  marchandises  importées,  ex- 
portées ou  réexportées  par  les  bâtiments  de  l'autre. 
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Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  dé- 
clare que,  pendant  la  durée  du  présent  Traité,  la  ré- 
duction du  dix  pour  Cent,  dont  jouit  son  Pavillon  Royal, 
sur  les  droits  résultants  du  tarif  des  Douanes,  sera  pa- 
reillement étendue  aux  cargaisons  importées  ou  expor- 
tées par  les  bâtiments  des  Villes  Libres  et  Ansêatiques, 
ou  jusqu'  à  ce  que  par  suite  de  réformes  ou  modifica- 
tions  des  tarifs  des  Douanes,  la  dite  réduction  du  dix 
pour  Cent  ne; soit  généralement  abolie  pour  tous  lesPavillons. 

Art.  7.  Il  ne  sera  accordé  aucune  préférence  ou 
antériorité  directement  ou  indirectement  par  l'une  4  des 
deux  Parties  contractantes,  ou  par  une  compagnie,  cor- 
poration ou  Agent  quelconque,  qui  opère  en  son  nom, 
ou  sous  l'autorité  de  chacune  d'Elles,  pour  Tachât  de  tout 
article  de  commerce  légalement  importé  dans  les  ports 
de  l'autre,  par  égard  à  la  nationalité  du  bâtiment  qui 
eût  importé  les  dits  objets,  soit  qu'il  appartienne  à  l'un 
ou  à  1  autre  des  deux  États.  Les  Parties  contractantes 
ont  l'intention  positive  de  n'admettre  aucune  préférence 
ou  distinction  quelconque  à  cet  égard. 

Art.  8.  Les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
précédents  seront  applicables  dans  toute  leur  étendue 
aux  bâtiments  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  et 
à  leurs  cargaisons,  soit  que  les  dits  bâtiments  provien- 
nent des  ports  des  deux  Parties  contractantes  ou  de 
ceux  d'un  pays  étranger  quelconque ,  soit  cju'ils  partent 
directement  pour  les  ports  Siciliens  ou  Ansêatiques,  ou 
pour  tout  autre  port  étranger,  en  sorte  que,  pour  les 
droits  de  Navigation  et  de  Douane,  on  ne  fera,  tant  dans 
la  Navigation  directe,  que  dans  l'indirecte,  aucune  distinc- 
tion entre  les  bâtiments  des  deux  Parties  contractantes. 

Art.  9.  La  nationalité  des  bâtiments  respectifs  sera 
reconnue  et  admise  par  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, selon  les  lois  et  les  règlements  particuliers  de 
chacun  des  deux  Etats,  moyennant  des  Patentes  et  au- 
tres Titres  de  Bord  délivrés  par  les  autorités  compéten- 
tes aux  Capitaines  et  Patrons.  Etant  muni  de  ces  Do- 
cuments, on  profitera  des  immunités  et  des  avantages 
accordés  par  le  présent  Traité. 

Art.  10.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  s'ap- 
pliqueront point  à  la  Navigation  de  côte,  ou  cabotage, 
qui  se  fait  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun  des  deux 
Etats,  pour  le  transport  de  passagers,  de  marchandises 
et  d'objets  de  commerce,  par  les  bâtiments  à  Voile  ou  à 
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Vapeur;  ce  genre  de  transport  étant  exclusivement  ré- 
servé aux  bâtiments  nationaux. 

Toutefois  les  bâtiments  de  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  pourront  débarquer  une  partie  de  leur 
cargaison  provenante  de  l'étranger  dans  un  port  des 
États  de  l'autre  et  débarquer  le  reste  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat;  et  de  même,  prendre  une 
portion  de  leur  cargaison  destinée,  pour  l'étranger,  dans 
un  ou  plusieurs  des  ports  du  dit  Etat,  sans  avoir  à  payer 
pour  cela  aucun  droit  divers  de  celui  que  payent  les 
navires  du  pays,  ou  ceux  des  Nations  les  plus  favori- 
sées; les  Parties  étant  d'intelligence,  qu'  à  1  effet  de  ce 
dont  on  traité,  les  opérations  ci  énoncées  ne  doivent 
point  être  considérées  comme  cabotage. 

Art.  11.  Aucun  droit  de  Douane  ou  autre  imposition 
différente  ou  plus  élevée,  ne  sera  perçue  sur  une  mar- 
chandise quelconque  de  production  du  Sol  ou  de  l'in- 
dustrie du  Royaume  des  Deux  Siciles,  à  l'importation 
des  mêmes  marchandises,  voie  de  mer  ou  voie  de  terre, 
dans  les  Villes  Anséatiques,  et  il  ne  sera  imposé  aucun 
droit  de  Douane  ou  autre  imposition  sur  des  marchan- 
dises quelconques  de  production  du  Sol  ou  de  l'industrie 
des  Villes  Anséatiques,  à  l'importation  des  mêmes  mar- 
chandises, voie  de  mer  ou  voie  de  terre,  dans  le  Ro- 
yaume des  Deux  Siciles,  différente  ou  plus  élevée  de 
celles  qui  sont  payées  ou  qui  pourraient  être  payées 
dans  la  suite  sur  des  marchandises  du  même  genre  de 
production  ou  manufactures  importées  d'un  autre  pays 
quelconque. 

Aucun  droit  de  Douane  ou  autre  imposition  ne  sera 
chargée  dans  les  Villes  Anséatiques  sur  une  marchan- 
dise quelconque  exportée  pour  le  Royaume  des  Deux 
Siciles,  ni  dans  le  Royaume  des  Deux  Siciles  sur  une 
marchandise  quelconque  exportée  pour  les  Villes  Anséa- 
tiques qui  soit  différente  ou  plus  élevée  de  celles  qu'on 
paye,  ou  qui  pourraient  à  1  avenir  être  payées  sur  les 
marchandises  du  même  genre,  exportées  pour  un  autre 
pays  quelconque. 

On  ne  pourra  frapper  de  prohibition  l'importation  ou 
l'exportation  d'une  marchandise  quelconque  de  produc- 
tion du  Sol  ou  de  l'industrie  du  Royaume  des  Deux  Si- 
ciles ou  des  Villes  Anséatiques,  des  ports,  ou  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats  contractants,  si  l'impor- 
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tation  oo  l'exportation  de  la  susdite  marchandise,  n'est 
aussi  défendue  à  toutes  les  autres  Nations. 

Art.  12.    Les  deux    Hautes  Parties  contractantes 

f»romettent  de  faire  jouir  aux  Marchandises,  taxées  selon 
eur  Valeur  dans  les  Douanes  de  leurs  Etats  respectifs, 
tous  les  avantages  et  toutes  les  facilitations,  qui  sont  ou 
seront  accordées  aux  Sujets  ou  Citoyens  de  leurs  pro- 
pres États,  ou  à  ceux  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Lorsque  les  susdites  Marchandises  n'auront  point  une 
Valeur  déterminée  dans  les  Tarifs  des  Deux  Siciles,  et 
que  l'expédition  de  Douane  devra  se  faire  sur  une  dé- 
claration de  l'importeur,  le  droit  sera  établi  dans  ce  cas 
de  la  manière  suivante. 

Les  propriétaires  ou  consignataires  des  dites  mar- 
chandises, en  se  présentant  en  Douane  pour  en  payer 
le  Droit,  signeront  une  Déclaration  en  indiquant  leur  Va- 
leur, pour  le  prix  qu'ils  croiront  convenable  de  leur 
donner.  Cette  déclaration  devra  être  reçue  sans  diffi- 
culté par  les  employés  de  la  Douane  qui  auront  la  fa- 
culté, seulement  dans  le  cas  où  il  jugeraient  que  l'éva- 
luation est  trop  faible,  de  prendre  la  marchandise  en 
payant  aux  déclarants  une  somme  égale  à  la  Valeur  dé- 
clarée, en  y  ajoutant  un  dixième. 

Tout  droit  que  '  les  propriétaires  ou  consignataires 
auraient  payé  sur  de  telles  marchandises  importées  leur 
sera  en  même  temps  restitué. 

Art.  13.  Si  une  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes accordera  dans  la  suite  à  une  autre  Puissance 
quelque  privilège,  faveur  ou  immunité  en  matière  de 
commerce  ou  de  navigation ,  ces  mêmes  avantages  de- 
viendront immédiatement  communs  à  l'autre,  gratuite- 
ment, si  la  concession  faite  en  faveur  de  tel  autre  Etat 
aura  été  gratuite ,  ou  moyennant  la  même  compensation, 
ou  une  compensation ,  proportionnée  en  tant  qu'il  sera 
possible  en  valeur  et  en  effet,  a  établir  d'un  commun 
accord,  si  la  concession  a  été  onéreuse. 

Art.  1 4.  Ne  seront  point  considérés  comme  contraires 
aux  principes  de  réciprocité,  base  du  présent  Traité: 

1.  Les  primes  que  les  Gouvernements  respectifs  ac- 
cordent à  leurs  nationaux,  afin  d'encourager  la  construc- 
tion des  bâtiments  marchands. 

2.  Les  immunités  accordées  ou  a  accorder  aux  dif- 
férentes compagnies  dites  Yacht-Clubs. 
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Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  en  outre, 
que  les  articles  de  Régie,  tels  que,  le  sel,  les  tabacs,  les 
cartes  à  jeu ,  la  poudre  à  canon,  et  le  salpêtre,  sont  ex- 
ceptés des  stipulations  du  présent  Traité,  se  réservant 
en  même  temps  le  plein  droit  d'accorder  des  brevêts 
d'invention  ou  de  perfectionnement,  soit  aux  inventeurs, 
ou  à  d'autres. 

Art.  15.  Pour  ce  qui  regarde  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports, 
rades  ou  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  for- 
malités ou  dispositions  d'une  sorte  quelconque  auxquelles 
peuvent  être  soumis  les  bâtiments  de  commerce,  leurs 
équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera 
accordé  aux  bâtiments  nationaux  de  commerce,  aucun 
privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Partie;  la  volonté  des  Hautes  Parties 
contractantes  étant  qu'aussi  sous  ce  rapport  leurs  bâti- 
ments soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  16.  Les  navires  appartenants  a  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  qui  seraient  contraints  par 
des  tempêtes,  ou  par  quelque  sinistre  de  se  réfugier 
dans  les  Ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  seront  libres 
de  se  radouber,  de  se  pourvoir  de  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
payer  aucun  des  droits  de  ports  ou  de  navigation  perçus 
ou  à  percevoir  en  faveur  de  l'État. 

Bien  entendu  cependant  que  les  motifs  qui  auront 
donné  lieu  à  l'abordage  forcé,  soient  réels  et  évidents, 
que  le  bâtiment  ne  se  livre  à  aucune  opération  com- 
merciale, en  chargeant  ou  débarquant  des  marchandises, 
et  cju'il  ne  prolonge  point  sa  demeure  dans  le  port,  au 
delà  du  temps  nécessaire  selon  les  motifs  qui  l'auront 
obligé  de  s'y  réfugier. 

Bien  entendu  également  que  tout  déchargement  et 
chargement  motivés  par  les  ouvrages  de  réparation  du 
navire,  ou  pour  la  subsistance  de  l'équipage  ne  seront 
nullement  considérés  comme  opérations  de  commerce. 
Si  cependant  le  patron  d'un  tel  bâtiment,  se  voyait  dans 
la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de  ses  marchan- 
dises pour  faire  face  aux  dépenses,  il  sera  tenu  à  se 
conformer  aux  ordonnances  et  aux  Tarifs  du  lieu  où  il 
aura  abordé.  Dans  le  cas  de  naufrage  sur  une  des  lo- 
calités appartenantes  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes,  non  seulement  il  sera  prêté  toute 
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sorte  d'assistance  aux  naufragés,  mais  même  aux  navires  : 
et  leurs  parties  et  débris,  leurs  gréements  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiennent;  les  papiers  trouvés  à  bord, 
ainsi  que  les  effets  et  les  marchandises  qui  auraient  été 
jetées  a  la  mer,  ou  qui  auraient  été  sauvées,  ne  seront 
ni  prises,  ni  retenues,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  dits  bâtiments,  effets  et  marchandises,  seront  au 
contraire  conservés  et  rendus,  moyennant  le  payement 
des  mêmes  frais  de  sauvage  et  de  conservation,  ainsi 
que  des  mêmes  droits  de  Douane,  de  quarantaine  et 
autres  que  payerait,  en  un  cas  semblable,  un  navire 
national. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  d'abordage  forcé,  ou  de  nau- 
frage, les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  de  Commerce 
respectifs,  seront  autorisés  à  intervenir,  afin  de  prêter 
l'assistance  nécessaire  à  leurs  nationaux.  Bien  entendu 
que  dans  le  cas  d'une  réclamation  légale  quelconque, 
sur  un  tel  naufrage,  effets  et  marchandises,  la  dite  ré* 
clamation  sera  déférée  à  la  décision  des  Tribunaux  com- 
pétents du  pays. 

Art.  17.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, réservant  l'Exequatur  accoutumé,  concède  à  l'autre 
la  liberté  d'avoir  dans  les  ports  principaux  de  commerce 
étranger,  des  Consuls,  Vice -Consuls  ou  des  Agents  de 
Commerce  de  son  choix,  lesquels  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  pouvoirs,  dont  jouissent  ceux  des  nations 
les  plus  favorisées.  Mais  dans  le  cas  où  les  dits  Con- 
suls, ou  Agents  de  Commerce,  voulussent  exercer  le 
commerce,  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  lois  et  usages, 
auxquels  sont  soumis  les  individus  de  leur  Nation  dans 
le  pays  où  ils  résident.  Et  supposant  que  chacune  des 
deux  Parties  contractantes  choisisse  pour  Agent  consu- 
laire un  sujet  ou  citoyen  de  l'autre,  le  dit  Agent  consu- 
laire continuera  à  être  regardé,  malgré  sa  qualité  de 
Consul  étranger,  Vice -Consul,  ou  Agent  de  commerce, 
comme  sujet  ou  citoyen  de  la  Nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, et  pour  ce  fait  il  sera  assujetti  aux  lois  et  aux 
règlements  auxquels  les  nationaux  sont  soumis.  Bien 
entendu  cependant,  que  cette  obligation  ne  devra  pas 
être  un  obstacle  à  l'exercise  des  fonctions  consulaires, 
ni  à  l'inviolabilité  de  l'Archive  du  Consulat. 

Art.  18.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  de 
commerce  des  deux  Pays  pourront  comme  tels  être  ar- 
bitres dans  les  questions  civiles  dérivantes  de  contracts 
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faits  ailleurs  entre  les  Capitaines  et  les  Equipages  des 
bâtiments  de  leur  Nation,  toutes  les  fois  que  les  sujets 
ou  citoyens  de  ta  Puissance  auprès  de  laquelle  ils  rési- 
dent, n*y  soient  point  intéressés,  et  les  autorités  locales 
ne  pourront  y  intervenir  ou  y  prendre  part  que  .dans 
les  seuls  cas  où  la  conduite  des  Capitaines  et  des  Equi- 
pages troublât  l'ordre  public  ou  la  tranquillité  du  Pays. 
Toutefois  cette  espèce  d'arbitrage,  ne  pourra  priver  les 
parties  contendantes  du  droit  qu'elles  ont,  d'en  appeler 
a  leur  retour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre 
Pays. 

Art.  19.  Les  Consuls,  Vice- Consuls,  et  Agents  de 
commerce  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord, 
soit  dans  leur  Pays,  les  matelots  et  toutes  autres  per- 
sonnes qui,  faisant  dûment  partie  des  Equipages  des 
bâtiments  de  leurs  Nations  respectives,  sous  un  autre 
titre  que  celui  de  passager,  eussent  déserté  des  dits  bâ- 
timents. A  cet  efiet  ils  s'adresseront  aux  autorités  loca- 
les compétentes,  et  ils  prouveront  par  les  registres  du 
bâtiment,  et  la  liste  de  1  équipage,  ou,  si  le  navire  était 
parti,  moyennant  la  copie  des  dits  Documents,  dûment 
certiBée;  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
du  dit  équipage;  et  en  vertu  d'une  telle  demande  ap- 
puyée des  preuves  susdites,  on  ne  pourra  se  refuser  de 
leur  consigner  le  fugitif. 

II  leur  sera  en  outre  prêté  toute  aide  et  assistance, 
pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui 
seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  Pays 
sur  la  demande  et  aux  frais  des  Consuls,  jusqu'  à  ce  que 
ces  Agents  aient  trouvé  une  occasion  pour  les  faire  partir. 

Cependant  si  cette  occasion  ne  se  présentait  point 
dans  1  espace  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  1  arre- 
station ,  les  déserteurs  seront  mis  en  liberté  sans  qu'ils 
puissent  être  arrêtés  derechef  pour  le  même  motif. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait  commis  aussi  quel- 
que délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'  à  ce  que  le  Tribunal 
compétent  ait  dûment  proféré  son  jugement  sur  le  se- 
cond délit  et  que  le  jugement  même  ait  eu  accomplis- 
sement. 

11  demeurera  également  établi,  que  si  les  matelots, 
ou  autres  individus  composant  l'équipage,  étaient  sujets 
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ou  citoyeos  du  Pays  où  la  désertion  a  lieu,  ils  seront 
dans  ce  cas  exceptés  des  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  20.  Le  présent  Traité  aura  son  exécution,  dès 
le  jour  où  en  seront  échangées  les  ratifications,  et  il  sera 
en  vigueur  pendant  l'espace  de  dix  années,  à  compter 
de  sa  ratification,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'  à  rex- 
piration  de  douze  mois,  après  que  les  Sénats  des  Villes 
libres  et  Anséatiques  de  Hambourg,  Lubeck  et  Brème, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  ou  Sa  Majesté  le 
Roi  du  Royaume  des  Deux  Siciles  auront  annoncé  leur 
intention  d  en  faire  cesser  l'effet. 

Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes,  se  reser- 
vant le  droit  d'en  avertir  l'autre,  à  la  fin  du  dit  terme 
de  dix  années  ou  en  tout  autre  temps  postérieur. 

Art.  21.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront 
échangées  à  Naples  dans  l'espace  de  quatre  mois  à  da- 
ter du  jour  de  la  Signature  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  Sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples  le  Vingtseptième  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre de  l'an  de  grâce  Mil -huit-cent  cinquante  -  cinq. 

(signé:)  GuilL  Loejfler.    (L.  S.) 

(signé:)  Raimondo  de  Liguoro.    (L.  S.) 


LXXIL 

Traité  (ï amitié,  de  commerce  et  d 'établissement 
réciproque  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Con- 
fédération Suisse,  signé  à  Berne,  le  6  septembre 

1855  *). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  la  Confédération  Suisse,  ani- 
mées du  désir  de  maintenir  et  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  existent  heureusement  entre  les  deux  pays, 
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et  d'accroître  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition  les 
relations  commerciales  de  leurs  sujets  et  citoyens  respec- 
tifs, ont  résolu  de  conclure  un  traité  d'Amitié,  de  Com- 
merce, et  d'Etablissement  réciproque,  et  ont  à  cet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  George  John  Robert  Gordon,  Es- 
cjuire.  Son  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédéra- 
tion Suisse, 

Et  le  Conseil  Fédéral  Suisse,  Jonas  Furrer,  Docteur 
en  Droit,  Président  de  la  Confédération  Suisse,  et  Fré- 
déric Frey  Herosée,  Colonel  Fédéral,  Membre  du  Con- 
seil Fédéral  Suisse;  . 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou* 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  Articles  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront 
admis  à  résider  dans  chaque  Canton  Suisse  aux  mêmes 
conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  des  au- 
tres Cantons  Suisses.  De  même  les  citoyens  Suisses 
seront  admis  à  résider  dans  tous  les  territoires  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  aux  mê- 
mes conditions  et  sur  le  même  pied  que  les  sujets  Bri- 
tanniques. 

En  conséquence,  et  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux 
lois  du  pays,  les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  seront,  ainsi  que  leurs  famil- 
les, libres  d'entrer,  de  s'établir,  de  reaider,  et  de  séjour- 
ner dans  chaque  partie  des  territoires  de  l'autre.  Ils 
pourront  prendre  en  loyer  ou  occuper  des  maisons  et 
des  magasins  pour  les  buts  de  résidence  et  de  com- 
merce, et  exercer,  conformément  aux  lois  du  pays,  toute 
profession  ou  industrie,  ou  faire  commerce  d'articles 
permis  par  la  loi  en  gros  ou  en  détail,  par  eux-mêmes 
ou  par  des  courtiers  ou  des  agents  qu'ils  jugeront  con- 
venables d'employer,  pourvu  que  ces  courtiers  ou  agents 
remplissent  aussi ,  quant  à  leurs  propres  personnes,  les 
conditions  nécessaires  pour  être  admis  à  résider  dans  le 
pays.  En  ce  qui  concerne  le  domicile,  l'établissement, 
tes  passeports,  les  permis  de  séjourner,  de  s'établir,  ou  de 
faire  commerce,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
d'exercer  leur  profession,  de  faire  des  affaires,  ou  d'exer- 
cer une  industrie,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucune  taxe, 
"harge,  ou  condition  plus  fortes  ou  plus  onéreuses  que, 
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celles  auxquelles  sont  ou  pourront  être  soumis  les  su- 
jets ou  lés  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  résident;  et 
ds  jouiront  à  tous  ces  égards  de  tout  droit,  privilège,  et 
exemption  accordés,  ou  qui  pourront  être  accordés,  aux 
sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  aux  sujets  ou  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  sujets  ou  les  citoyens  d'une  des  deux 
Parties  Contractantes  résidant  ou  établis  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur  pays, 
ou  qui  y  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire,  par 
mesure  de  police  légalement  adoptée  et  exécutée ,  ou 
d'après  les  lois  sur  la  mendicité  et  les  moeurs,  seront 
reçus  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  eux  et 
leurs  familles,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et 
où  ils  auront  conservé  leurs  droits  conformément  aux 
lois. 

Art.  III.  Les  demeures  et  les  magasins  des  sujets 
ou  des  citoyens  de  chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes sur  les  territoires  de  l'autre,  ainsi  que  toutes  les 
dépendances  qui  en  font  partie  pour  l'habitation  ou  pour 
le  commerce,  seront  respectés.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé arbitrairement  à  aucune  visite  de  ces  habitations 
et  dépendances,  non  plus  qu'à  une  inspection  ni  à  un 
examen  des  livres,  écritures,  ou  comptes  des  sujets  et 
citoyens  respectifs;  des  mesures  de  cette  nature  ne  de- 
vant avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  sentence,  d'un  mandat, 
ou  d'un  ordre  par  écrit  d'un  tribunal  ou  magistrat  quel- 
conque ayant  compétence  constitutionnelle  ou  légale. 

Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux  Par- 
ties Contractantes  auront  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  accès  libre  et  ouvert  devant  les  cours  de  justice, 
aux  fins  de  poursuivre  et  de  défendre  leurs  droits.  À 
cet  égard,  ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  privilèges 
que  ceux  dont  jouissent  les  sujets  ou  les  citoyens  du 
pays,  et  ils  auront,  comme  eux,  la  liberté  de  choisir 
dans  toute  cause  leurs  avocats,  avoués,  ou  agents  quel- 
conques parmi  les  personnes  admises  à  l'exercice  de  ces 
professions  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  IV.  Les  sujets  et  les  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parties  Contractantes  auront  sur  les  territoires  de  l'autre 
liberté  pleine  et  entière  d'acquérir,  de  posséder  par  achat, 
vente,  donation,  échange,  mariage,  testament,  succession 
ab  intestat,  ou  de  toute  autre  manière,  et  d'en  disposer, 

toute  espèce  de  propriété  dont  les  lois  du  pays  permet- 
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tent  la  possession  aux  ressortissants  d'une  nation  étran- 
gère quelconque.  Leurs  héritiers  et  représentants  peu- 
vent leur  succéder,  et  prendre  possession  de  cette  pro- 
priété par  eux-mêmes  ou  par  des  fondés  de  pouvoir 
agissant  en  leur  nom ,.  d'après  les  formes  ordinaires  de 
la  loi,  à  l'instar  des  sujets  ou  des  citoyens  du  pays; 
dans  l'absence  des  héritiers  ou  des  représentants  y  la 
propriété  sera  traitée  de  la  même  manière  que  celle  d'un 
sujet  ou  d'un  citoyen  du  pays  serait  traitée  dans  des 
circonstances  semblables. 

A  tous  ces  égards  ils  ne  paieront  de  la  valeur  d'une 
telle  propriété  aucun  impôt,  contribution,  ou  charge  au- 
tres ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  su- 
jets ou  citoyens  du  pays.  Dans  tous  les  cas  il  sera 
permis  aux  sujets  et  aux  citoyens  des  deux  Parties  Con- 
tractantes d'exporter  leurs  biens,  savoir,  les  sujets  Bri- 
tanniques du  territoire  Suisse,  et  les  citoyens  Suisses  du 
territoire  Britannique,  librement,  et  sans  être  assujettis 
lors  de  l'exportation  à  payer  un  droit  quelconque  en 
qualité  d'étranger,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits 
autres  ou  plus  forts  que  ceux  auxquels  les  propres  su- 
jets ou  citoyens  du  pays  seront  eux-mêmes  tenus. 

Art.  V.  Les  sujets  ou  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Parties  Contractantes  qui  se  trouvent  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  seront  affranchis  de  tout  service  mi- 
litaire obligatoire,  tant  dans  l'arméé  et  la  flotte  que  dans 
la  garde  nationale  ou  les  milices.  Ils  seront  également 
exempts  de  toute  prestation  pécuniaire  ou  matérielle  im- 
posée par  compensation  pour  le  service  personnel,  tout 
comme  des  réquisitions  militaires,  exoepté  pour  le  loge- 
ment et  les  fournitures  pour  le  militaire  en  passage,  se- 
lon l'usage  du  pays,  et  à  demander  également  aux  ci- 
toyens et  aux  étrangers. 

Art.  VI.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de 
guerre,  il  ne  pourra,  dans  aucune  circonstance,  être  im- 
posé ou  exigé  pour  les  biens  d'un  sujet  ou  d'un  citoyen 
de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  dans  les  terri- 
toires de  l'autre,  des  taxes,  droits,  contributions,  ou 
charges  plus  forts  qu'il  n'en  serait  imposé  ou  exigé  pour 
la  même  propriété,  si  elle  appartenait  a  un  sujet  ou  à 
un  citoyen  du  pays,  ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'aucun  impôt  ni  taxe,  quel- 
que ce  soit,  ne  sera  perçu  ni  demandé  d'un  sujet  ou 
citoyen  de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  qui  se 
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trouve  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  qui  soit  autre 
ou  plus  fort  que  ceux  qui  sont  ou  qui  pourront  être 
imposés  ou  levés  d'un  sujet  ou  citoyen  du  pays,  ou  d'un 
sujet  ou  citoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  Il  sera  loisible  aux  deux  Parties  Contrac- 
tantes de  nommer  des  Consuls  pour  résider  dans  tes 
territoires  de  l'autre.  Mais  avant  qu'un  consul  puisse 
agir  en  cette  qualité,  il  devra  être  reconnu  et  admis 
dans  la  forme  ordinaire  par  le  Gouvernement  auprès 
duquel  il  est  délégué;  et  chacune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes pourra  excepter  de  la  résidence  de  Consuls 
des  places  spéciales,  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

Les  Consuls  de  chacune  des  deux  Parties  Contrac- 
tantes jouiront,  sur  les  territoires  de  l'autre,  de  tous  les 
privilèges,  exemptions,  et  immunités  qui  sont,  ou  qui 
pourront  être,  accordés  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  VIII.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent 
à  traiter  les  sujets  et  les  citoyens  respectifs,  dans  tout 
ce  qui  touche  l'importation,  l'entrepôt,  le  transît,  et  l'ex- 
portation de  tout  article  d'un  commerce  légal,  sur  le 
même  pied  que  les  sujets  et  les  citoyens  du  pays,  ou 
que  les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
dans  tous  les  cas  où  ces  derniers  jouiraient  d'un  avan- 
tage exceptionnel  non  accordé  aux  nationaux. 

Art.  IX.  Aucune  des  deux  Parties  Contractantes  ne 
pourra  exiger  pour  l'importation,  l'entrepôt,  le  transit, 
ou  l'exportation  des  produits  du  sol  ou  des  manufactu- 
res de  l'autre,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  pourront  être  imposés  sur  les  mêmes  articles, 
étant  les  produits  do  sol  ou  des  manufactures  de  tout 
autre  pays  étranger. 

Art.  X.  Les  deux  Parties  Contractantes  s'engagent 
de  plus,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles  accorderait  doré- 
navant a  une  troisième  Puissance  quelque  faveur  en  ma- 
tière de  commerce,  à  étendre  aussi  et  en  même  temps 
cette  faveur  à  l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  XI.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  de  plus  pendant  douze  mois  après  que  l'une 
des  deux  Parties  Contractantes  aura  déclaré  a  l'autre 
l'intention  de  renoncer  au  Traité;  chacune  des  deux  Par- 
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lies  Contractantes  étant  libre  d'en  notifier  la  résiliation 
a  l'expiration  des  dix  ans,  ou  à  toute  époque  ultérieure. 

Art.  XII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  la  ratifi- 
cation en  sera  échangée  à  Berne  dans  douze  mois  à 
dater  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  Traité  dans  les  langues  Anglaise  et  Française, 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicat  à  Berne,  le  six  Septembre 
Pan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  cinq. 

(L.  S.)    G.  J.  R.  Gordon. 

(L.  S.)    Dr.  Furrer, 

(L.  S.)    F.  Frey  Herosée. 


LXXHL 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  République  de  Hondu- 
ras, signé  à  Londres,  le  27  août  i856  *J. 

Teite  jaglii*. 

Her  Majesty  the  Queen  0f  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Hondu- 
ras, being  desirous  to  maintain  and  improve  the  rela- 
tions of  good  understanding  which  happily  subsist 
between  them,  and  to  promote  the  commercial  inter- 
course between  their  respective  subjects  and  cîtizens, 
have  deemed  it  expédient  to  conclude  a  Treaty  of 
Friendship,  Commerce,  and  Navigation,  and  have  for  that 
purpose  named  as  their  respective  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council, 


*)  En  anglais  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Londre»  ,  le  25  août  1857. 
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Knîght  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Grand  Gross  of  the  Most  Honourable  Order  of  theBath, 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaira  ; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Honduras, 
Serior  Doctor  Juan  Victor  Herran ,  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  the  Republic  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: — 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  recognizes  the  sovereignty 
and  independence  of  the  Repubiic  of  Honduras.  Con- 
sequently,  there  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviolable 
peace  and  sincère  friendship  between  Her  Britannic  Ma- 
jesty and  the  Republic  of  Honduras,  in  ail  the  extend  of 
their  possessions  and  territories,  and  between  their  sub- 
jects  and  citizens,  respectively,  without  distinction  of  per- 
sons  or  places. 

Art.  II.  The  two  High  Contracting  Parties  being  de- 
sirous  of  placing  the  commerce  and  navigation  of  their 
respective  countnes  on  the  libéral  basis  of  perfect  equa- 
lity  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  citizens  of 
each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countnes  of  the 
other,  and  réside  therein,  and  shall  have  the  power  to 
purchase  and  hold  ail  kinds  of  property  which  the  laws 
of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of  whatsoever 
nation ,  to  hold ,  and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade, 
manufactures,  and  mining,  upon  the  same  terms  with 
native  subjects  or  citizens.  They  shall  enjoy  ail  the  pri- 
vilèges and  concessions  in  thèse  matters  which  are  or 
may  be  made  to  the  subjects  or  citizens  of  any  country  ; 
and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  and  exemptions, 
in  navigation,  commerce,  and  manufactures,  which  na- 
tive subjects  or  citizens  do  or  shall  enjoy,  submitting 
themselves  to  the  laws  there  established,  to  which  native 
subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  ships  of  war  and  post-office  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  have  liberty  to  enter 
into  ail  harbours,  rivers,  and  places  within  the  territories 
of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permitted  to  corne;  to  an- 
chor  there,  and  to  remain  and  refit;  subject  always  to 
the  laws  of  the  two  countries  respectively. 
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The  Hi"h  Contracting  Parties  furlher  engage  that 
neilher  wilï  grant  any  iavour  to  any  other  nation,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not 
immediately  become  corn  mon  to  the  other  Contracti  ng 
Party. 

Art.  III.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that, 
in  regard  to  the  coasting  trade,  the  ships,  subjects,  and 
citizens  of  each  shall  enjoy,  in  the  dominions  and  terri- 
tories  of  the  other,  the  same  privilèges,  and  shall  be 
treated  in  ail  respects  in  the  same  manner,  as  national 
vessels,  and  as  native  subjects  and  citizens. 

Art.  IV.  The  Contracting  Parties  likewise  agrée,  that 
whatever  ktnd  of  produce,  manufacture,  or  marchandise 
bf  any  foreign  country  can  be,  from  time  to  time,  law- 
futty  imported  into  the  British  dominions  in  British  ves- 
sels, may  also  be  imported  in  vessels  of  the  Republic 
of  Honduras:  and  that  no  higher  or  other  duties  upon 
tbe  vessel  or  upon  her  cargo  shall  be  levied  and  col- 
lected,  whether  tne  importation  be  made  in  vessels  of  the 
one  country  or  of  the  other;  and  in  like  manner,  that 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchandise 
of  any  foreign  country  can  be  from  time  to  time  lawtiilly 
imported  into  the  Republic  of  Honduras  in  its  own  ves- 
sels, may  be  also  imported  in  British  vessels:  and  that 
no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel  or  upon  her 
cargo  sball  be  levied  or  collected,  whether  the  importa- 
tion be  made  in  vessels  of  tbe  one  country  or  of  the  other» 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  law- 
folly  exported  or  re-exported  from  the  one  country  in 
its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  in  like 
manner  be  exported  or  re-exported  in  vessels  of  the 
other  country;  and  that  the  same  bounties,  duties,  and 
drawbacks  sball  be  allowed  and  collected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vessels, 
or  in  vessels  of  the  Republio  of  Honduras.         , .  .  n 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  British  dominions  of  any 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Re» 
public  of  Honduras,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
be  imposed  on  the  importation  into  tbe  Republic  of 
Honduras  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manu- 
facture of  the  British  dominions,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  like  article  being  the  produce  or  ma- 
nufacture of  any  other  foreign  country.    Nor  shalLany 
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higher  or  other  duties  or  charges  be  imposed,  in  either 
of  the  two  counlries,  on  the  exportation  of  any  article 
to  the  territories  of  the  other,  than  such  as  are  payable 
on  the  exportation  of  the  Kke  article  to  any  other  foreign 
country. 

No  prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importa- 
tion of  any  article  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  the  territories  of  eithcr  of  the  two  Conlracting  Parties 
into  the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  like  article  being  the 
growth,  produce,  or  manufacture  of  any  oiher  country; 
nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the  exportation 
of  any  article  from  the  territories  of  either  of  the  two 
Contracting  Parties  to  the  territories  of  the  other,  which 
shall  not  equally  extend  to  the  exportation  of  the  like 
article  to  the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  VI.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
lighthouse,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  whatever  dénomination,  levied  in  the  name  of 
or  for  the  profit  of  the  Government,  public  functionaries, 
corporations,  or  establishments  of  whatever  kind,  shall 
be  imposed  in  the  ports  of  either  country  upon  the  ves- 
sels  of  the  other  country,  which  shall  not  be  equally 
imposed  in  the  like  cases  on  national  vessels. 

Art.  VIL  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misonderstanding  it  is  hereoy  declared  that  the  stipu* 
lations  contained  in  the  preceding  Articles  are,  to  their 
full  estent,  applicable  to  British  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  the  ports  of  Honduras,  and  reciprocally  to  the 
vessels  of  the  said  Republic  and  their  cargoes  arriving 
in  British  ports,  whetner  they  proceed  from  the  ports 
of  tbe  country  to  which  they  respectively  belong,  or  from 
the  ports  of  any  other  foreign  country;  and,  in  either 
case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed  or  col- 
lected  in  the  ports  of  either  country  on  the  said  vessels 
or  upon  their  cargoes,  whether  such  cargoes  shall  con- 
sist  of  native  or  of  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  AH  vessels  which,  according  to  the  laws 
of  Great  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and 
ail  vessels  which,  according  to  the  laws  of  the  Republic 
of  Honduras,  are  to  be  deemed  vessels  of  that  Republic, 
shall,  for  the  purposes  of  this  trcaty,  be  deemed  British 
véssels  and  vessels  of  Honduras  respectively. 
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Art.  IX.  H  is  likewise  agreed,  thaï  it  shall  bc  whblly 
free  for  ail  merchants,  commandera  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  conntries ,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  their  own  business  in  ail  the  ports  and  places 
subiect  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  wél(  with 
respect  to  the  consignments  and  sale  of  their  goods  and 
merchandize,  by  wholesale  or  retail ,  as  with  respect  to 
the  loading,  unloading,  and  sending  off  their  ships;  they 
being,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treatcd  as  suojects  or 
citizens  of  the  conntry  in  which  they  réside  or  are  con- 
ductinir  their  business,  and  to  be  subject  to  the  laws  of 
that  country. 

Art  X.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  bo  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
with  their  vessels,  whether  mcrchant  or  of  war,  public 
or  private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates 
or  enemies,  or  want  of  provisions  or  water,  they  snall  be 
received  and  treated  with  hnmanity,  giving  to  them  ail 
favour  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions,  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage  without  obstacle  or  hindrancc  of  any 
kind. 

Art.  XI.  If  any  ship  of  war  or  merchant-vessel  of 
either  of  the  High  Contracting  Parties  should  be  Wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel,  or  any 
parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appurtenances  be- 
ïoneing  thereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
shail  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  the  owners,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents; 
and  if  there  are  no  such  owners  or  agents  on  the  spot, 
theri  the  saitf  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appur- 
tenances,  goods,  and  merchandize,  or  the  procecds  there- 
of,  if  sold,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
such  wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Vice-Consul,  or  to  the  Consul  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Honduras,  in  whose  district 
the  wreck  may  have  taken  place,  upon  being  claimed 
by  him  ;  and  upon  payment  oy  such  Consul,  Viccconsul, 
owners,  or  agents,  of  only  the  expenscs  incurred  in  the 
préservation  of  the  property,  and  of  the  salvage  or  othrr 
expenses  which  would  have  beeh  payable  in  the  likc 
case  of  ja  wreck  of  a  national  vessel.    The  charge  for 
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such  salvage  or  other  ex  penses  shall  be  made  and  settled 
immediately,  subject  to  such  right  of  appeal  on  tbe  part 
of  the  person  paying  the  same  as  may  exist  in  tbe 
respective  countries.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties,  un- 
less  cleared  for  consumption  ;  in  which  case  they  shall 
be  liable  only  to  the  same  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art.  XII.  The  subjects  and  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  territories  of  the  other 
shall  be  at  full  liberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of,  whether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ab  inte statu,  or  in  any  other 
manner  whatever,  every  description  of  property  which 
the  laws  of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of 
whatsoever  nation ,  to  nold.  Their  heirs  and  représen- 
tatives may  succeed  to,  and  take  possession  of  such 
property,  either  in  person  or  by  agents  acting  on  their 
behalf,  in  the  ordinary  form  01  law,  in  the  same  man- 
ner as  subjects  or  citizens  of  the  country;  and  in  the 
absence  of  such  heirs  and  représentatives,  the  property 
shall  be  treated  in  the  same  manner  as  the  like  property 
belonging  to  a  subject  or  citizen  of  the  country  under 
similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  shall  they  pay  upon  the 
value  of  such  property  any  other  or  higner  impost, 
duty,  or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens 
of  the  country.  In  every  case  the  subjects  and  citizens 
of  the  Contracting  •  Parties  shall  be  permitted  to  export 
their  property,  or  the  proceeds  thereof;  British  subjects 
from  the  territory  of  Honduras,  and  Honduras  citizens 
from  the  British  territory,  freely  and  without  being  sub- 
jected  on  such  exportation  to  pay  any  duty  as  foreigners, 
and  without  having  to  pay  any  other  or  higher  duties 
than  those  to  which  subjects  or  citizens  of  the  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  and 
engage  formally  to  give  their  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  subjects  or  citizens  of  each 
other,  of  ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories 
subject  to  the  junsdiction  of  one  or  the  other,  transient 
or  dwelling  therein,  leaving  open  and  free  to  them  tbe 
tribunals  of  justice,  for  their  judicial  recourse,  on  the 
same  terms  which  are  usual  and  customary  with  the 
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natives  or  citizens  of  the  country;  for  which  purpose 
they  may  either  appear  in  proper  person ,  or  employ, 
in  the  prosecution  or  defence  of  their  riants,  such  ad- 
vocales,  solicitors,  notariés,  agents,  and  factors  as  they 
may  judge  proper ,  in  ail  their  trials  at  taw  ;  and  such 
citizens  or  agents  sball  have  free  opportunity  to  be 
présent  at  the  décisions  or  sentences  of  the  tribunals  in 
ail  cases  which  may  concem  them,  and  shall  enjoy  in  / 
soch  cases  ail  the  rights  and  privilèges  accorded  to  na- 
tive snbjects  or  citizens. 

Art.  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties  dying  without  will 
or  testament  in  the  dominions  or  territories  of  the  olher 
Contracting  Party,  or  in  the  absence  of  lawful  heirs  or 
représentatives,  the  Consul-General ,  Consul,  or  Acting 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  may  belong, 
shall  so  far  as  the  laws  of  each  country  will  permit, 
have  the  riçht  to  take  possession  and  charge  of  the 
property  which  the  deceased  may  have  lcft,  for  the  be- 
nefit  of  his  lawful  heirs  and  créai  tors,  giving  immédiate 
notice  of  the  death  to  the  authorities  of  the  country. 

Art.  XV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  re- 
siding  in  the  Republic  of  Honduras,  and  the  citizens  of 
the  Kepublic  of  Honduras  residing  in  the  dominions  of 
Her  Bntannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  com- 
pulsory  military  service  whatsoever,  whether  by  sea  or 
land,  and  from  ail  forced  loans,  or  military  exactions  or 
réquisitions;  and  they  shall  not  be  compelled,  under 
any  pretext  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  or  ex- 
traordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  other  or  bi^ber 
than  those  that  are  or  may  be  paid  by  native  subjects 
or  citizens. 

Art.  XVI.  It  is  agreed  and  covenanted  that  neitber 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  knowingly  receive 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizens  of 
the  other  Party  wbo  have  deserted  from  the  naval  or 
military  service  of  that  other  Party;  but  that,  on  the 
contrary,  each  of  the  Contracting  Parties  shall  respecti- 
vely  discharge  from  its  service  any  such  deserters,  upon 
being  required  by  the  other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  crew  of 
any  merchant-vessel  of  either  Contracting  Party  shall 
désert  from  such  vessel  witbin  any  port  in  tbe  territory 
of  the  other  Party,  the  authorities  of  such  port  and 
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territory  shall  be  bound  to  givc  every  assistance  in  their 
power  for  the  appréhension  of  such,  deserters,  on  ap- 
plication to  that  effect  being  made  by  the  Consul  of  tne 
rarty  concerned,  or  by  the  depuly  or  représentative  of 
the  consul:  ànd  any  person  protecting  or  harbouring 
such  deserters  shall  be  liable  to  punishment. 

Art.  XVII.  British  subjects  residing  in  the  terrilories 
of  the  Republic  of  Honduras  shall  enjoy  the  most  per- 
fect  and  entire  liberty  of  conscience,  without  being  an- 
noyed,  molested ,  or  disturbed  on  account  of  their  reli- 
gious  belief.  Netther  shall  they  be  annoyed,  molested, 
or  disturbed  in  the  proper  exercise  of  their  religion,  in 
private  houses,  or  in  the  chapels  or  places  of  worship 
appointed  for  that  purpose,  provided  that  in  so  doing 
they  observe  the  décorum  due  to  Divine  worship,  and 
the  respect  due  to  the  laws  of  the  country.  Liberty 
shall  also  be  granted  to  bury  British  subjects  who  may 
die  in  the  territories  of  the  Republic  01  Honduras,  in 
convenient  and  adéquate  places,  to  be  appointed  and 
established  by  themselves  for  that  purpose,  with  the 
knowledge  of  the  local  authorities,  or  in  such  other 
places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceasea,  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the 
dead  be  disturbed  in  any  wise  or  upon  any  account. 

In  like  manner,  the  citizens  of  Honduras  shall  en- 
joy within  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty  a 
perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  of 
exercising  their  religion  publicly  or  privately,  within  their 
own  dwellinghouses ,  or  in  the  chapels  or  places  of 
worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably  to  the 
laws  of  those  dominions. 

Art.  XVI H.  For  the  better  security  of  commerce 
between  the  subjects  and  citizens  of  the  two  High  Con- 
tracting  Parties,  it  is  agreed  that  if  at  any  Urne  any 
rupture,  or  any  interruption  of  friendly  intercourse,  should 
unfortunately  take  place  between  the  two  Contracttng 
Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  them,  esta- 
blished in  the  territories  of  the  other,  who  may  réside 
upon  the  coasts,  shall  be  allowed  six  months,  and  those 
who  may  réside  in  the  interior  a  whole  year,  to  wind 
up  their  accounts  and  to  dispose  of  their  property;  and 
a  safe-conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the 
port  whicb  they  themselves  shall  select.    The  subjects 
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or  citwena  of  the  two  Contracting  Partias  wbo  may  be 
established  in  the  dominions  or  territories  of  the  othert 
in  the  exercise  of  any  trade  or  other  occupation  or  em- 
ployaient, «hall  be  allowed  to  remain  and  continue  in 
the  exercise  of  the  said  trade  or  occupation,  notwith- 
standing  the  interruption  of  friendship  between  the  two 
countries,  in  the  free  enjoyment  of  their  personal  liberty 
and  property,  so  long  as  they  bebave  peaceably  and 
observe  the  laws;  and  their  goods  and  effects,  of  what- 
ever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall 
not  be  liable  to  seizore  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made 
upon  tbe  Uke  effects  or  property  belonging  to  native 
subiects  or  citizen*.  In  the  same  case,  debts  between 
individuals ,  public  funds,  and  the  shares  of  companies, 
shall  never  be  con fiscal ed,  sequestered,  or  detained. 

Art  XIX.  li  shall  be  free  for  each  of  the  two  Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade ,  to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  party:  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admilled 
by  the  Government  to  whicb  he  is  sent;  and  eithor  of 
the  Contracting  Parties  may  except.  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particule  r  plaoes  as  either  of  them  may 
judge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  High  Contracting  Parties  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  shall  enjoy  whalever  privilèges, 
exemptions,  and  immunities  are  or  shall  be  granled  there 
to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  the  most  fa- 
voured  nation. 

Art-  XX.  The  présent  Treaty  shall  remain  in  force 
fpr  the  term  of  seven  years  from  the  day  of  the  ex- 
change of  ratifications;  and  if  ncilher  Party  shall  notify 
to  the  other  ils  intention  of  terminating  the  same,  rwelve 
months  before  the  expiration  of  the  seven  years  stipulated 
above,  the  said  Treaty  shall  continue  binding  on  both 
parues  beyond  the  said  seven  years,  until  twelve  months 
From  the  lime  that  one  of  the  Parties  may  notify  to  the 
other  its  intention  of  terminating  it. 

Art.  XXI.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
merce, and  Navigation,  shall  be  ralified,  and  the  ratifi- 
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cations  shall  be  exchanged  at  London  as  soon  as  pos- 
sible within  twelve  months  from  this  date. 

In  witness  wbereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  tbe  same,  and  bave  affîxed  tbereto  their 
respective  seals. 

Done  at  London,  the  twenty-seventh  day  of  August, 
in  the  year  of  onr  Lord  one  thonsand  eight  hundred 
and  fifty-six. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    Vr.  Herran. 

Additional  Article. 

Inasmuch  as  a  con tract  was  entered  into  by  the 
Government  of  Honduras,  and  a  Company  entitled  „The 
Honduras  Interoceanic  Railway  Company,"  for  the  con- 
struction of  a  railway  from  the  Atlantic  to  the  Pacific 
Océans  through  the  territories  of  Honduras,  which  con- 
tract  was  ratified  by  the  constitutional  powers  of  the 
State,  and  proclaimed  as  a  law  on  the  2Sth  day  of 
April,  1854;  and  inasmuch  as  by  the  terms  of  Article 
V,  section  6,  of  the  said  con  tract,  „The  Government  of 
Honduras,  with  the  vieW  to  secure  the  route  herein 
contemplated  from  ail  interruption  and  disturbance,  from 
any  cause  or  under  any  ci rcu instances,  engages  to  open 
negotiations  with  the  various  Governments  with  which 
it  may  have  relations,  for  their  se pa rate  récognition  of 
the  perpétuai  neutrality ,  and  for  the  protection  of  the 
aforesaid  route;4*  therefore,  in  order  to  carry  out  the 
obligation  thus  incurred  :  — 

1.  The  Government  of  Honduras  agrées  that  the 
right  of  way  or  transit  over  such  route  or  road,  or  any 
other  that  may  be  constructed  through  its  territories, 
from  sea  to  sea,  shall  be  at  ail  times  open  and  free 
to  the  Government  and  subjects  of  Great  Britain, 
for  ail  lawful  purposes  whatever.  No  tolls,  duties, 
or  charges  of  any  kind  shall  be  imposed  by  the  Go- 
vernment of  Honduras,  on  the  transit  of  property 
belonging  to  the  Government  of  Great  Britain,  or  on  tbe 
public  mails  sent  under  authority  of  the  same,  nor  on 
the  subjects  of  the  Brittsh  Crown.  AU  lawful  produce, 
manufactures,  merchandise,  or  other  property,  belong- 
ing to  subjects  of  Great  Britain,  passing  from  one  océan 
to  the  other,  in  either  direction,  shall  be  subject  to  no 
import  or  export  duties  whatever,  nor  to  any  discrimi- 
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oating  tolls  or  charges  for  conveyance  or  transit  on  any 
such  route  or  road  as  aforesaid,  and  shall  be  secure 
and  protected  from  ail  interruption  and  détention  on  the 
part  of  the  State.  The  Repubiic  of  Honduras  further 
agrées,  that  any  other  privilège  or  advanlage,  commer- 
cial or  other,  which  is  or  may  be  granted  to  the  sub- 
jects  or  citizens  of  any  other  country  in  regard  to  any 
such  route  or  road  as  aforesaid,  shall  be  also  and  at 
the  same  time  extended  to  British  subjects;  and,  finally 
as  an  évidence  of  ils  disposition  to  accord  to  the  travel 
and  commerce  of  the  world  ail  the  advantages  resulting 
from  ils  position  in  regard  to  the  two  great  océans,  the 
Republic  of  Honduras,  of  her  own  good  will,  engages 
to  establish  the  ports  at  the  extremities  of  the  contem- 
plated  road,  as  free  ports  for  ail  the  purposes  of  com- 
merce and  trade. 

2.  In  considération  of  thèse  concessions,  and  in 
order  to  secure  the  construction  and  permanence  of  the 
route  or  road  herein  contemplated ,  and  also  to  secure 
for  the  benefit  of  mankind  the  uninterrupted  advantages 
of  such  communication  from  sea  to  sea,  Her  Britannic 
Majesty  recognizes  the  rights  of  sovereignty  and  pro- 
perty  of  Honduras  in  and  over  the  line  of  the  said  road, 
and  for  the  same  reason  guarantees,  positively  and  effi- 
caciously,  the  entire  neutrality  of  tbe  same,  so  long  as 
Great  Britain  shall  enjoy  the  privilèges  conceded  to  il 
in  the  preceding  section  of  this  Article.  And  when  the 
proposed  road  shall  have  been  completed,  Her  Britannic 
Majesty  equally  engages,  in  conjunction  with  the  Re- 
pubiic of  Honduras,  to  protect  the  same  from  interrup- 
tion, seizure ,  or  unjust  confiscation,  irom  whatsoever 
quarter  the  attempt  may  proceed. 

Nevertheless,  Her  Britannic  Majesty,  in  according  her 
protection  to  the  said  route  or  road,  and  guaranteeing 
ils  neutrality  and  security  when  completed,  always  un- 
derstands  that  this  protection  and  guarantee  are  granted 
conditionally ,  and  may  be  withdrawn  by  her,  if  she 
should  deem  that  the  persons  or  company  undertaking 
or  managing  the  same  adopt  or  establish  such  régula- 
tions concerning  the  trafiïc  thereupon  as  are  contra  r y 
to  the  spirit  ana  intention  of  this  Article,  either  by  making 
unfair  discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  any 
nation  or  nations  over  the  commerce  of  any  other  nation 
or  nations,  or  by  imposing  oppressive  exactions  or  un- 
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reasonable  tolls  upon  passengers,  vessels,  goods,  wares, 
merchandize,  or  other  articles.  The  aforesaid  protection 
and  guarantee  shall  not,  however,  be  withdrawn  by  Her 
Britannic  Majesty  without  first  giving  six  months  notice 
to  the  Republic  of  Honduras. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same 
force  andf  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  vvord, 
in  the  Trealy  of  Friendship,  Commerce,  and  Navigation 
signed  this  day.  It  shall  be  ratified,  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  the  same  time;  and  its  sti- 
pulations shall.  subject  to  the  condition  of  notice  on  the 
part  of  Her  Britannic  Majesty,  provided  for  in  the  pre- 
ceding  paragraph  of  this  Article,  be  permanent  between 
the  Contracting  Parties. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same ,  and  have  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  London,  the  twenty-seventh  day  of  Augusl, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  fifty-six. 

(L.  S.)    Clarendon.  (L.  S.)    Vr.  Herran. 


t'f  '*  \.  M. 

.   t  •  '  I       •  '  « 

•i  LXX1V. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France? 

•  •  •  f  j  • 

relative  à  Portendic  et  Albreda,  signée  à  Londres, 
•  •  le  7  mars  i857      ,  -  , 

Tc»tr  françaia. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  désirant  faire  cesser  pour  l'avenir  toute  cause 
de  désaccord  relativement  au  droit  de  commercer  à  et 
près  de  Portendic,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de 
même  qu'à  Albreda,  sur  la  Rivière  de  Gambie,  droit 
auquel  prétendent  ou  que  s'attribuent  respectivement  les 
Gouvernements  ou  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et 


*)  En  français  et  en  anglais.  Les  ratifications  ont  été  éelian 
gtes  h  Londres,  le  25  mars  1857. 
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de  la  France,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à 
cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  re- 
spectifs», savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand -Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Étran- 
gères; et  le  Très  Honorable  H  enri  Labouchere,  Conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Membre 
du  Parlement,  Principal  Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  Colonies: 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur 
Jean  Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur, 
Grand- Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Grand-Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
Turquie,  Grand -Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Dane- 
brog  de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  renonce  au  droit  que 
les  Traités  ont  jusqu'à  présent  donné  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique,  de  commercer  depuis  l'embouchure 
de  la  Rivière  St.  Jean ,  jusqu'à  la  Baie  et  au  Fort  de 
Portendic,  inclusivement. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  cède  à 
Sa  Majesté  Britannique  la  factorerie  Française,  ou  comp- 
toir, d'Albreda,  sur  la  rive  septentrionale  de  la  Rivière 
de  Gambie  (côte  occidentale  d  Afrique),  de  même  que 
tous  les  droits  de  possession ,  Ou  autres,  quels  qurils 
soient,  attachés  à  la  dite  factorerie. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ce  que 
les  sujets  Français  aient  libre  accès  dans  la  Rivière  de 
Gambie,  pour  s'y  livrer  à  leur  commerce.  Ils  pourront 
résider  dans  la  ville  de  Bathurst,  ou  dans  telles  autres 
localités  commerciales  qui  viendraient  à  être  ultérieure- 
ment designées  en  Conseil  par  Sa  Majesté  Britannique, 

Aon*.  Recueil  gén.  Tome  AT/.  Nn 
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mais  point  ailleurs;  sauf  en  ce  qui  concerne  Albreda, 
où  les  Français  qui  s'y  trouvent  actuellement,  et  qui 
désireraient  y  rester,  y  sont  autorisés  par  l'Article  IV  de 
la  présente  Convention,  et  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  lois  et  règlements  locaux  qui  sont  ou  peuvent  être 
en  vigueur  dans  les  établissements  Anglais  de  la  Gambie. 

Les  bâtiments  Français  dans  la  Rivière  de  Gambie 
seront  sujets  aux  mêmes  droits,  péages  et  règlements 
que  les  navires  Anglais;  et  tout  article  importé  ou  ex- 
porté par  bâtiments  Français  paiera  le  même  droit  que 
celui  qui  est  ou  pourra  être  imposé  sur  le  même  article 
importé  ou  exporté  par  bâtiments  Anglais. 

Le  Gouvernement  Français  pourra  entretenir  à  Bat- 
hurst  un  Agent  Consulaire;  étant  bien  entendu  que  le 
dit  Agent  Consulaire  devra  être  préalablement  agréé  et 
admis  en  la  forme  ordinaire  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  IV.  Les  sujets  Français  déjà  établis  à  Albreda, 
et  qui  voudront  y  rester  après  la  cession  à  Sa  Majesté 
Britannique  de  cette  factorerie  ou  comptoir,  y  conser- 
veront leurs  propriétés  et  les  droits  en  dérivant,  et  y 
seront  protégés  et  traités,  à  tous  égards,  de  la  même 
manière  que  le  sont  tous  autres  sujets  Français  dans 
les  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se 
pourra  à  Londres,  et  dans  les  trois  semaines  qui  sui- 
vront le  jour  de  la  signature  de  la  dite  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  sept  Mars,  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante -sept. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)    Henry  Labouchere. 

(L.  S.)    jP.  de  Persigny. 
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LXXV. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  États-Unis 
d'Amérique  et  l'Empire  de  Japon,  signé  à  Kanagawa, 

le  31  mars  1854*). 

The  United  States  of  America  and  the  Empire  of  Ja- 
pan,  desiring  to  establish  firm,  lasting,  and  sincère  friend- 
ship  between  the  two  nations,  have  resolved  to  fix,  in  a 
manner  clear  and  positive,  by  means  of  a  treaty  or  gê- 
nerai convention  of  peace  and  amity,  the  rules  which 
shall  in  future  be  mutually  observed  in  the  intercourse 
of  their  respective  conntries  ;  for  which  most  désirable 
object  the  Président  of  the  United  States  has  con ferre d 
fuit  powers  on  his  commissioner,  Matthew  Catbraith  Perry, 
spécial  ambassador  of  the  United  States  to  Japan,  and 
the  August  Sovereign  of  Japan  has  given  similar  full 
powers  to  his  commission  ers,  Hayashi,  Daigaku~no-kami, 
Ido,  prince  of  Tsus-Sima,  Izawa,  prince  of  Mimasaki, 
and  Udono ,  member  of  the  board  oi  revenue.  And  the 
said  commissioners,  aller  having  exchanged  their  said 
full  powers,  and.duly  considered  the  premises,  have  agreed 
to  tne  following  articles: — 

Art.  1.  There  shall  be  a  perfect,  permanent,  and 
universal  peace  and  a  sincère  and  cordial  amity  between 
the  United  States  of  America  on  the  one  part,  and  the 
empire  of  Japan  on  the  other  part,  and  between  their 
people  respectively ,  without  exception  of  persons  or 
places. 

Art.  2.  The  port  of  Simoda,  in  the  principality  of 
Idzu,  and  the  port  of  Hakodade,  in  the  principality  of 
Matsmai,  are  granted  by  the  Japanese  as  ports  for  the 
réception  of  American  ships,  where  they  can  be  supplied 
with  wood,  water,  provisions,  and  coal,  and  other  ar- 
ticles tbeir  necessities  may  require,  as  far  as  the  Japa- 
nese have  them.  The  time  for  opening  the  first-named 
port  is  immediately  on  signin g  this  treaty;  the  last-named 
port  is  to  be  opened  immediately  aller  the  same  day  in 
the  ensuing  Japanese  year.  [Note.— A  tariff  of  priées 
shall  be  given  by  the  Japanese  officers  of  the  things 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Simoda,  Is  21  février 
1855. 
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which  they  can  furnish,  payment  for  which  shall  be  made 
in  gold  and  silver  coin.] 

Art.  3.  Whenever  ships  of  the  United  States  are 
thrown  or  wrecked  on  the  coast  of  Ja pan,  the  Japanese 
vessels  will  assist  them,  and  carry  iheir  crews  to  Simoda. 
or  Hakodade,  and  hand  them  over  lo  their  countrymen 
appointed  to  receive  them;  whatever  articles  the  ship- 
wrecked  roen  may  have  preserved  shall  likewise  be .  res- 
tored,  and  the  expenses  incurred  in  the  rescue  and  support 
of  Americans  and  Japanese  who  may  thus  be  thrown 
upon  the  shores  of  either  nation  are  not  to  be  refunded. 

Art.  4.  Those  shipwrecked  persons  and  other  cili- 
zens  of  the  United  States  shall  be  free  as  in  other  coun- 
tries,  and  not  subjected  to  confinement,  but  shall  be 
amenable  to  just  laws. 

Art.  5.  Shipwrecked  men  and  other  citizens  of  the 
United  States,  temporarily  living  at  Simoda  and  Hako- 
dade, shall  not  be  subject  to  such  restrictions  and  con- 
finement as  the  Dutch  and  Chinese  are  at  Nagasaki,  but 
shall  be  free  at  Simoda  to  go  where  they  please  within 
the  limits  of  seven  Japanese  miles  (or  n)  Irom  a  small 
island  in  the  harbor  of  Simoda,  marked  on  the  ac- 
companying  chart  hereto  appended;  and  shall  in  like 
manner  be  free  to  go  where  they  please  at  Hakodade, 
within  limits  to  be  defined  after  tbe  visit  of  the  United 
States  sauadron  to  that  place. 

Art.  0.  If  there  be  any  other  sort  of  goods  wanted, 
or  any  business  which  shall  require  to  be  arranged,  there 
shall  be  careful  délibération  between  the  parties  in  order 
to  settle  such  matters. 

Art.  7.  It  is  agreed  that  ships  of  the  United  States 
resorting  to  the  ports  open  to  them  shall  be  permitted  to 
exchange  gold  and  silver  coin  and  articles  of  goods  for 
other  articles  of  goods,  under  such  régulations  as  shall 
be  temporarily  established  by  the  Japanese  govcrnment 
for  that  purpose.  It  is  stipulated,  however,  that  the  ships 
of  the  United  States  shall  be  permitted  to  carry  away 
whatever  articles  they  are  unwiltinç  to  exchange. 

Art.  8.  Wood,  water,  provisions,  coal,  and  goods 
required,  shall  only  be  procured  through  the  agency  of 
Japanese  ôfficers  appointed  for  that  purpose  and  in  no 
other  manner. 

Art.  9.  It  is  agreed  that  if  at  any  future  day  the 
government  of  Japan  shall  grant  to  any  other  nation 
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or  nations  privilèges  and  advantages  which  are  not  herein 
granted  to  the  United  States  and  the  citizens  thereof, 
that  Ibese  same  privilèges  and  advantaçes  shall  be  granted 
likewise  to  the  United  States  and  to  the  citizens  thereof 
without  any  consultation  or  delay. 

Art.  10.  Ships  of  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  resort  to  no  other  ports  in  Japan  bat  Simoda 
and  Hakodade,  unless  in  distress  or  forced  by  stress  of 
weather. 

Art.  11.  There  shall  be  appointed,  by  the  govern- 
ment  of  the  United  States,  consuls  or  agents  to  réside 
m  Simoda,  at  any  time  after  the  expiration  of  eighteen 
months  from  the  aate  of  the  signing  of  this  treaty  :  pro-  - 
vided  that  either  of  the  two  governments  deem  such  ar- 
rangement necessary. 

Art.  12.  The  présent  convention  having  been  con- 
cluded  and  duly  signed,  shall  be  obligatory  and  faith- 
fully  observed  by  the  United  States  of  America  and  Ja- 
pan, and  by  the  citizens  and  subjecls  of  each  respective 
power;  and  it  is  to  be  ratified  and  approved  by  the 
Président  of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the  August 
Sovereign  of  Japan,  and  the  ratification  shall  be  exchanged 
within  eighteen  months  from  the  date  of  the  signature 
thereof,  or  sooner  if  practicable. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective  plénipotentiaires 
of  the  United  States  of  America  and  the  empire  of  Japan 
aibresaid,  bave  signed  and  sealed  thèse  présents. 

Done  at  Kanagawa  this  thirty-first  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  Jésus  Christ  orte  thousand  eight 
hnndred  and  fifty-four,  and  of  Kayei,  the  seventh  year, 
third  month,  and  thîrd  day. 

M.  C.  Perry. 
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Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  V Empire 
de  Japon,  pour  régler  l'admission  des  bâtiments 
anglais  dans  les  ports  du  Japon,   signée  à  Nan- 
gasaki,  le  14  octobre  1854  *J. 

Texte  «Dglais. 

It  is  agreed  between  Sir  James  Stirling,  Knight, 
Rear-Admiral,  and  Commander-in-chief  of  the  ships  and 
vessels  of  Her  Britannic  Majesty  in  the  East  Indies  and 
seas  adjacent,  and  Mezi-no  Chek-fu-no  Kami,  Obunyo  of 
Nagasaki,  and  Nagai  Evan  Ocho,  Omedski  of  Nagasaki, 
ordered  by  His  Impérial  Highness  the  Emperor  of  Japan 
to  act  herein,  that:  — 

îst.  The  ports  of  Nagasaki  (Fisen)  and  Hakodadi 
(Matsmai)  shall  be  open  to  British  ships  for  the  purpo- 
ses  of  effecting  repairs ,  and  obtaining  fresh  water,  pro- 
visions, and  other  supplies  of  any  sort  they  may  absolu- 
tely  want  for  the  use  of  the  ships. 

2nd.  Nagasaki  shall  be  open  for  the  purposes  afo- 
resaid  from  and  after  the  présent  date,  and  Hakodadi 
from  and  after  the  end  of  fifty  davs  from  the  AdmiraPs 
departure  from  this  port.  The  ru  les  and  régulations  of 
each  of  thèse  ports  are  to  be  complied  with. 

3rd.  Only  ships  in  distress  from  weather,  or  unma- 
nageable,  will  be  permitted  to  enter  other  ports  than  those 
specified  in  the  foregoing  Articles,  without  permission 
from  the  Impérial  Government. 

4th.  British  ships  in  Japanese  ports  shall  conform 
to  the  laws  of  Japan.  If  high  officers  or  commanders 
of  ships  shall  break  any  such  laws,  it  will  lead  to  the 
ports  being  closed.  Should  inferior  persons  break  them, 
they  are  to  be  delivered  over  to  the  commanders  of  their 
ships  for  punishment. 

5th.  In  the  ports  of  Japan,  either  now  open,  or 
which  may  hereafter  be  opened,  to  the  ships  or  subjects 
of  any  foreign  nation,  british  ships  and  subjects  shall 
be  entitled  to  admission,  and  to  the  enjoyment  of  an 

*)  En  anglais  et  en  japonais.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Nangasaki,  le  9  octobre  1855. 
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equality  of  advantages  with  those  of  (he  most  favoured 
nation,  always  excepting  the  advantages  accruing  to  the 
Dutch  and  Chinese  from  their  existing  relations  wîth 
Japan. 

6'  th.  This  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications shall  be  exchanged  at  Nagasaki  on  behalf  of 
Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  and  on  behalf 
of  His  Highness  the  Emperor  of  Japan,  within  twelve 
months  from  the  présent  aate. 

7lh.  When  this  Convention  shall  be  ratified,  no  bigh 
officer  coming  to  Japan  shall  aller  it. 

In  witness  whereof  we  have  signed  the  same,  and 
have  affixed  our  seals  thereunto,  at  Nagasaki,  this  four- 
teenth  day  of  October,  1854. 

(L.  S.)    James  Stirling. 

The  first  Article  of  the  Convention  opens  the  ports 
of  Nagasaki  and  Hakodadi  to  British  ships  for  repairs 
and  supplies.  H  opens  the  whole  and  every  part  of 
those  ports;  but  ships  must  be  guided  in  anchoring  by 
the  directions  of  the  local  Government.  Safe  and  con- 
venient  places  will  be  assigned  where  ships  may  be  re- 
paired.  Workmen,  materials,  and  supplies  will  be  pro- 
vided  by  the  local  Government  accoraing  to  a  tarin  to 
be  agreed  upon,  by  which  also  the  modes  of  payaient 
will  ne  regulated.  AH  officiai  communications  will  he- 
reafter,  when  Japanese  shall  have  time  to  learn  English, 
be  made  in  that  language.  A  British  burial-ground  shall 
be  set  a  part  on  Medsume  Sima,  fenced  in  by  a  stone 
wall,  and  properly  protected. 

The  second  Article  provides  that  at  each  of  the  ports 
of  Nagasaki  and  Hakodadi  the  Port  Régulations  shall  be 
obeyed;  but  Japanese  Government  will  take  care  that 
they  shall  not  be  of  a  nature  to  create  embarrassaient, 
nor  to  contradict  in  any  other  way  the  gênerai  tenour 
and  intent  of  the  Treaty,  the  main  object  of  which  is  to 
proraote  a  friendly  intercourse  between  Great  Britain  and 
Japan. 

The  third  Article  déclares  that  only  ships  in  distress 
from  weather  ,  or  unmanageable,  shall  enter  other  ports 
than  Nagasaki  and  Hakodadi  without  permission  from 
the  Impérial  Government;  but  ships  of  war  have  a  gê- 
nerai nght  to  enter  the  porth  of  friendly  Powers  in  the 
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unavoidable  performance  of  public  dnties.  which  right 
can  neither  bc  waived  nor  restricted;  but  Her  Majestés 
ships  wBl  not  enter  any  olher  than  open  ports  without 
necessity,  or  without  ofîering  proper  explanations  to  the 
Impérial  authorities. 

The  fourth  Article  provides  that  British  ships  and 
subjects  in  Japanese  ports  shall  conform  to  the  laws  of 
Japan;  and  that  if  any  subordinate  British  subjects  com- 
mit offences  against  the  laws,  they  shall  be  handed  over 
to  their  own  ofTicers  for  punishment;  and  that  if  high 
oflficers  or  commanders  of  ships  shall  break  the  laws,  it 
will  lead  to  the  closing  of  the  ports  specified.  Ail  this 
is  as  it  should  be;  but  it  is  not  intended  by  this  Article 
that  any  acts  of  individuals,  whether  high  or  low,  pre- 
viously  unauthorised  or  subsequently  disapproved  01  by 
Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain,  can  set  aside 
the  Convention  entered  into  with  Her  Majesty  alone  by 
His  Impérial  Highness  the  Emperor  of  Japan. 

The  fifth  Article  secures  in  the  fullest  sensé  to  British 
ships  and  subjects  in  every  port  of  Japan,  either  now 
open  or  hereafter  to  be  opened,  an  equality  in  point  of 
advantage  and  accommodation  with  the  ships  and  sub- 
jects or  citizens  of  any  other  foreign  nation,  excepting 
any  peculiar  privilège  hitherto  conceded  to  the  Dutch 
and  Chinese  in  the  port  of  Nagasaki.  If  therefore  any 
other  nation  or  people  be  now  or  hereafter  permitted  to 
enter  other  ports  tnan  Nagasaki  and  Hakodadi,  or  to 
appoint  Consuls,  or  to  open  trade,  or  to  enjoy  any  ad- 
vantage or  privilège  whatever,  British  ships  and  subjects 
shall,  as  of  right,  enter  upon  the  enjoyment  of  the  same. 

Arrangement  regarding  Stamps. 

An  arrangement  made  subsequently  to  the  Conven- 
tion requires  that  British  ships  intending  to  vistt  Japan, 
shall  be  provided  with  a  document  in  proof  of  their  na- 
tionality,  and  as  a  check  upon  the  conduct  of  vessels 
in  Japanese  ports;  and  Her  Majesty's  Government  has  di- 
rected  a  form  of  certificate  of  registration  to  be  adopted, 
which  has  been  accepted  as  satisfactory  by  the  Japanese 
authorities;  and  merchant  ships  arriving  in  Japanese 
ports  are  to  submit  their  certificate  of  registration  to  the 
ofTicers  to  be  appointed  by  the  Japanese  authorities,  and 
to  permit  them  to  make  such  extracts  from  it  as  may 
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seem  good  to  them,  befbre  such  ships  can  be  adroitted 
to  obtain  repairs  and  supplies.  •» 

Her  Majesty's  ships  of  war  will  not  be  provided  with 
sttcb  documents:  but  the  officers  in  commande  upon  pro- 
per  application,  will  aflbrd  ail  reasonable  information 
regarding  their  ships. 


Régulations  for  the  Port  of  Nagasaki,  communicated  to 
Rear-Admiral  Sir  James  Stirling  by  the  Gocernor  of 

Nagasaki,  October  1854, 

Standing  Port  Régulations. 

Art.  I.    Ships  shall  anchor  vvithin  Twosima,  and  there 
await  the  directions  of  the  Governor. 
Art.  II.    No  firearms  to  be  di9charged. 
Art.  III.    No  person  to  land  on  any  of  the  islands. 

Art.  IV.  No  soundings  to  be  taken,  nor  boats  to  be 
pulling  about. 

Art.  V.  Should  any  communication  be  desired,  a 
boat  of  the  upper  officers  shall  be  called  ;  but  no  com- 
munication shall  be  held  with  merchant-boats,  and  no 
exchange  of  articles  take  place,  or  trading  of  any  sort. 

The  above  being  according  to  the  law  of  Greal  Ja- 
pan ,  ail  commanders  and  olher  ofGcers  shall  obey  the 
same,  and  orders  shall  be  given  to  the  crew  that  the 
aforesaid  law  shall  not  be  broken. 


lxxvh. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le 
royaume  des  Deux  ~  Siciles,  relative  au  droit  des 
neutres  sur  mer,  signée  à  Naples,  le  13  janvier 

1855*). 


Texte  anglaiit. 

The  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies,  equally  ani- 

*)  Les  ratifications    ont   été  échangées  à  Washington ,    le  14' 
juillet  1855.     La  convention  a  été  rédigea  en  àuglais  et  en  italien. 


Digitized  by  Google 


■ 

570        Etats-Unis  et  Deux-Siciles, 

mated  with  a  désire  to  maintain  and  to  préserve  from 
ail  harm  the  relations  of  good  understanding  which  bave 
ai  ail  times  so  happtly  subsisted  between  themselves,  as 
also  between  the  inhabitants  of  their  respective  States, 
have  mutually  agreed  to  perpetuate,  by  means  of  a  form- 
ai convention,  the  principles  of  the  right  of  neutrals  ai 
sea,  which  they  recognize  as  indispensable  conditions  of 
ail  freedom  of  navigation  and  maritime  trade.  For  this 
purpose  the  Président  of  ihe  United  States  bas  conferred 
ïull  powers  on  Robert  Dale  Owen,  minister  résident  at 
N  a  pies,  of  the  United  States  of  America;  and  his  Maj- 
esty  the  King  of  the  kingdom  of  the  Two  Sicilies  lias 
conferred  like  powers  on  Mr.  Louis  Carafa  délia  Spina, 
of  the  dukes  ol  Traetto,  weekly  majordomo  of  his  Ma- 
jestv,  commendator  of  his  royal  order  of  the  civil  merit 
of  Francis  the  First,  grand  cross  of  the  distînguished 
royal  Spanish  order  of  Charles  the  Third,  great  officer 
of  the  order  of  the  légion  d'honneur,  grand  cross  of  the 
order  of  St.  Michael  of  Bavaria,  grand  cross  of  the  Flo- 
rentine order  of  the  merit  under  the  title  of  St.  Joseph, 
grand  cross  of  the  order  of  Parma  of  the  merit  under 
tne  title  of  St.  Ludovico,  grand  cross  of  the  Brazilian 
order  of  the  rose,  provisionally  charged  with  the  port- 
folio of  foreign  a  flairs;  and  said  plenipotentiaries,  after 
having  exohanged  their  full  powers,  found  in  good  and 
due  form,  have  concluded  and  signed  the  following 
articles: 

Art.  I.  The  two  high  contracting  parties  recognize 
as  permanent  and  immutable  the  followinz  principles,  to 
wit:  lst.  That  free  ships  make  free  goods;  that  is  to 
say,  that  the  effects  or  goods  belonging  to  subjects  or 
citizens  of  a  power  or  State  at  war  are  free  from  cap- 
ture and  confiscation  when  found  on  board  of  neutral 
vessels,  with  the  exception  of  articles  contraband  of  war. 
2d.  That  the  property  of  neutrals  on  board  an  enemy's 
vessel  is  not  subject  to  confiscation  unless  the  same  be 
contraband  of  war.  They  engage  to  apply  thèse  prin- 
ciples to  the  commerce  and  navigation  of  ail  such  pow- 
ers and  States  as  shall  consent  to  adopt  them  on  their 
part  as  permanent  and  immutable. 

Art.  H.  The  two  high  contracting  parties  réserve 
themselves  to  corne  to  an  ulterior  understanding  as  cir- 
cumstances  m  a  y  require  with  regard  to  the  application 
and  extension  to  be  given,  if  tbere  be  any  cause  for  it, 
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to  the  principles  laid  down  in  the  first  article.  But  tbey 
déclare  from  ihis  time  that  they  will  take  the  stipula- 
tions contained  in  said  article  lst  as  a  rule,  whenever 
it  shall  becoroe  a  question,  to  judge  of  the  rights  of 
neutrality. 

Art  III.  It  is  agreed  by  the  high  contracting  parties 
that  ail  nations  which  shall  or  may  consent  to  accède 
to  the  rules  of  the  first  article  of  this  convention ,  by  a 
formai  déclaration  stipulating  to  observe  them,  shall  enjoy 
the  rights  resulting  from  such  accession  as  they  shall  be 
enjoyed  and  observed  by  the  two  powers  signing  this 
convention.  They  shall  mutually  communicate  to  each 
other  the  results  of  the  steps  which  may  be  taken  on 
the  subject 

Art.  IV.  The  présent  convention  shall  be  approved 
and  ratified  by  the  Président  of  the  United  States  of 
America ,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate  of  said  States,  and  by  his  Majesty  the  King  of 
the  kingdom  of  the  Two  Sicilies;  and  the  ratifications  of 
the  same  shall  be  excbangcd  at  Washington  withio  the 
period  of  twelve  months,  counting  from  this  day,  or 
sooner  if  possible. 

In  faith  whereof,  tlie  respective  plenipotentiaries  bave 
signed  the  présent  convention,  in  duplicata,  and  thereto 
affixed  the  seal  of  their  amis. 

Done  at  Naples,  thirteenth  of  January,  eighteen 
hundred  and  fifty-five. 

Robert  Date  Ou>en.    (L  S.) 


Lxxvrn. 

Convention  entre  la  Russie  et  les  Etals-Unis  d'Amé- 
rique relative  au  droit  des  neutres  sur  nier,  signée 
à  Washington,  le  22  juillet  1854*J. 

Texte  frjafai*. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  animes  d'un  égal  désir  de  main- 


#)  La  ©onvention  a  été  rédigée  en  français  et  en  anglais.  Lee 
retificatione  oot  été  échangée»  a  Washington,  le  31  octobre  185*. 
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Etats  -  Unis  et  Russie, 


tenir  et  de  préserver  de  toute  atteinte  les  rapports  de 
bonne  intelligence  qui  ont  de  tout  temps  si  heureuse- 
ment subsisté  e,ntre  eux  mêmes,  comme  entre  les  habi- 
tans  de  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  d'un  commun 
accord  de  consacrer,  par  une  convention  formelle,  les 
principes  du  droit  des  neutres  sur  mer  qu'ils  reconnais- 
sent pour  conditions  indispensables  de  toute  liberté  de 
navigation  et  p*e  commerce  maritime.  A  cet  effet,  le 
Président  des  Etats-Unis  a  muni  de  ses  .pleins  pouvoirs 
le  Sr.  William  L.  Marcy,  Sécrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis;  et  sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  a 
muni  des  marnes  pouvoirs  le  Sr.  Edouard  de  Stoeckl, 
Conseiller  d'Etat,  chevalier  des  ordres  de  Ste.  Anne  de 
la  2.  classe,  de  St.  Stanislas  de  la  4.  classe,  et  de 
la  Couronne  de  fer  d'Autriche  de  la  3.  classe,  chargé 
d'affaires  de  sa  Majesté  près  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique:  lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans:  — 

Art.  I.  Les  'deux  hautes  parties  contractantes  re- 
connaissent comme  permanent  et  immuable  le  principe 
qui  suit,  savoir: 

t.  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  (that  free 
ships  make  free  goods),  c'est  à  dire,  que  les  effets  ou 
marchandises,  qui  sont  la  propriété  des  sujets  ou  citoyens 
d'une  Puissance  ou  Etat  en  guerre,  sont  exempts  de 
capture  ou  confiscation  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'ex- 
ception des  objets  contrabande  de  guerre. 

2.  Que  la  propriété  neutre,  à  Bord  d'un  navire  en- 
nemi, n'est  pas  sujette  à  confiscation,  à  moins  qu'elles 
ne  soit  contrabande  de  guerre.  Elles  s'engagent  a  ap- 
pliquer ces  principes  au  , commerce  et  à  la  navigation 
de  toutes  Puissances  et  Etats  qui  voudront  les  adopter 
de  leur  côté  comme  permanents  et  immuables. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  s'entendre  ultérieurement  selon  que  les  circon- 
stances pourront  l'exiger  sur  l'application  et  l'extension  à 
donner,  s'il  y  a  lieu,  aux  principes  convenus  à  l'article  1. 
Mais  elles  déclarent  dès  a  présent  qu'elles  prendront  les 
stipulations  que  renferme  le  dit  article  1,  pour  règle, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'aprécier  les  droits  de  neutralité. 

Art.  III.  Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes que  toutes  les  nations  qui  voudraient  con- 
sentir à  accéder  aux  règles  contenues  dans  l'article  1, 
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de  cette  convention  par  une  déclaration  formelle  stipulant 
qu'elles  s'engagent  a  les  observer,  jouiront  des  droits 
résultant  de  cette  accession  comme  lés  deux  Puissances 
signataires  de  cette  convention  jouiront  de  ces  droits  et 
les  observeront.  Elles  se  communiqueront  réciproque- 
ment le  résultat  des  démarches  qui  seront  faites  à  ce  sujet 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  apprbuvée  et 
ratifiée  par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,,  par 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits  Etats, 
et  par  sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Washington  dans 
l'espace  de  dix  mois,  à  compter  de  ce  jour,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  en  duplicata,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  le  vingtdeuxième  de  Juillet,  l'an 
de  Grâce  1854. 

W.  Z/.  Marcy.  (L.  S.) 
Edouard  Stoeckl.    (L.  S.) 

•  .►/„.■ 


1 , 


LXXIX.  -  .'  ;  ; 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  la  Russie,  signé  à  Saint-Pétersbourg, 

le  14  juin  J857*J. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français  et  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  étant  animés  d'un  égal 
désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  commerciales 
et  maritimes  existant  entre  leurs  états  respectifs,  en  écar- 
tant, autant  que  possible,  les  gênes  ou  restrictions  qui 
en  ont  jusqu  ici'  comprimé  l'essor,  sont  convenus  de 
négocier  dans  ce  but  un  traité  de  commerce  el  de  na- 
vigation, et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir: 

Sa  majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Charles-Louis- 
.  — 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Saint -Peterd bourg,  le 
16  juillet  1857. 
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France  et  Russie. 


Joseph -Auguste,  comte  de  Morny,  grand  -  croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur,  chevalier  de 
Tordre  de  Saint -André  et  des  ordres  de  Russie,  grand- 
croix  des  ordres  royaux  de  Charles  III  d'Espagne  et  de 
Léopold  de  Belgique,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Med- 
jidié  de  Turquie  de  la  première  classe,  son  ambassadeur 
extraordinaire  près  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les 
Russies; 

Et  sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
prince  Alexandre  Gortschakof,  conseiller  privé  actuel  et 
ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  des  ordres 
russes  de  Saint-Vladimir,  première  classe ,  de  Saint-Ale- 
xandre-Newsky,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte-Anne,  pre- 
mière classe,  de  Saint-Stanislas,  première  classe,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  la  Toison 
d'or  d'Espagne,  de  l'Aigle  Noir  de  Prusse,  de  la  Cou- 
ronne de  Wurtemberg,  première  classe,  du  Sauveur  de 
Grèce,  première  classe,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
étrangers,  et  M.  Pierre  de  Brock,  conseiller  privé  et  mi- 
nistre des  finances,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Alexan- 
dre-Newski,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Saint -Vladimir  de  la 
deuxième  classe,  de  Sainte-Anne,  première  classe,  et  de 
Saint- Stanislas,  première  classe. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivans: 

Art.  1.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  bàtimens 
et  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  dans  tous 
les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation 
est  actuellement  permise  ou  sera  permise  a  l'avenir  aux 
navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France  pour- 
ront réciproquement  entrer,  voyager  ou  séjourner  en  toute 
liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires,  et  ils  jouiront 
à  cet  effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la 
même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de  louer 
ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains 
qui  leur  seront  nécessaires,  sans  être  assujettis  à  des 
taxes  soit  générales,  soit  locales,  ni  à  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que 
ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 
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De  la  même  manière,  ils  jouiront,  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouissent  ou  jouiront  les 
nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glemens  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industriel  et 
de  police  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  ap- 
plicables à  tous  les  étrangers  en  général. 

Art.  2.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes seront  réciproquement  exempts  de  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
clans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque. 

Art.  3.  Les  bâtiments  français,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  qui  entreront  chargés  ou  sur  lest  dans  les  ports 
de  la  Russie  et  du  grand-duché  de  Finlande,  et  les  bâti- 
ments russes  qui  entreront  dans  les  ports  de  France, 
venant  directement  des  ports  de  Russie  ou  du  grand- 
duché  de  Finlande  avec  chargement,  ou  d'un  port  quel- 
conque sur  lest,  ne  payeront  dans  les  deux  pays,  soit  à 
leur  arrivée,  soit  à  leur  sortie,  soit  durant  leur  séjour, 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  pilotage,  de  tonnage, 
de  balisage,  de  quayagê,  de  quarantaine ,  de  port,  de 
phare,  de  courtage,  d'expédition  ou  autres  charges  qui 
pèsent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sur  la 
coque  du  navire,  et  sont  perçus  au  profit  de  l'état,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  ou 
établissemens  quelconques ,  que  ceux  dont  sont  ou  se- 
ront passibles  les  navires  nationaux  venant  des  mêmes 
lieux  ou  ayant  la  même  destination. 

Art.  4.  En  considération  des  avantages  spéciaux  ac- 
cordés au  pavillon  français  dans  les  ports  de  Russie  et 
du  grand-duché  de  Finlande  par  l'article  précédent,  ainsi 
que  par  l'article  12  du  présent  traité,  il  a  été  convenu 
entre  les  hautes  parties  contractantes  qu'à  partir  de  l'é- 
change des  ratifications  dudit  traité, 

1.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  états  de 
sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront,  a 
leur  importation  dans  les  colonies  françaises,  de  tous  les 
avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par 
la  suite  accordés  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
nation  européenne  la  plus  favorisée,  et  qu'en  tous  points 
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les  bâtiments  russes  seront,  dans  les  colonies  françaises, 
à  leur  sortie,  qu'ils  soient  chargés  ou  sur  lest  et  sans 
distinction  de  provenance,  traités  comme  ceux  de  toute 
autre  nation  européenne  la  plus  favorisée; 

%  Les  navires  russes  venant  directement  d'un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande 
dans  un  port  de  l'Algérie  ne  paieront  qu'un  droit  fixe 
de  tonnage  de  deux  francs  par  tonneau  ;  et  ce  droit, 
une  fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne  sera  plus 
exigé  dans  les  autres  ports  de  cette  possession  dans  les- 
quels le  navire  pourrait  entrer  pour  compléter  son  dé- 
chargement ou  son  chargement 

En  outre,  sa  majesté  1  empereur  des  Français  s'engage  à 
faire  jouir  les  bâtiments  russes  de  tout  avantage  qu'il  se- 
rait dans  le  cas  d'accorder  par  la  suite  dans  les  ports 
de  ses  états  aux  bâtiments  d'une  autre  nation  européenne, 
par  rapport  à  la  navigation  indirecte,  et  cela  gratuite- 
ment si  la  concession  a  été  gratuite,  ou  moyennant  com- 
pensation si  elle  a  eu  lieu  à  titre  onéreux. 

Art.  5.  Seront  respectivement  considérés  comme  na- 
vires français  ou  russes  ceux  qui,  naviguant  sous  le  pa- 
villon de  l'un  des  deux  états,  seront  réellement  possèdes 
et  légalement  enregistrés  selon  les  lois  du  pays,  et  dont 
les  capitaines  ou  patrons  auront  été  régulièrement  munis, 
par  les  autorités  compétentes,  de  patentes  et  papiers  de 
nord  attestant  la  légitimité  de  leur  pavillon. 

Art.  b\  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres,  bassins,  fleuves,  rivières  ou  canaux, 
et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions 

Quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
e  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne 
sera  accordé  aux  navires  nationaux ,  dans  l'un  des  deux 
états,  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  6oit 
également  aux  navires  de  l'autre  puissance,  la  volonté 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port, les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  russes  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art  7.  Les  navires  français  entrant  dans  un  port 
de  l'empire  de  Russie  ou  du  grand-duché  de  Finlande, 
et  réciproquement  les  navires  russes  entrant  dans  un  port 
de  France  et  qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  parlie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  des  états  respectifs,  conserver  à 
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leur  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée 
à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et 
la  réexporter  sans  être  astreints  a  payer  pour  cette  der- 
nière partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane, 
sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels,  d'ailleurs,  ne  pourront 
naturellement  être  perçus  qu'aux  taux  fixés  pour  la  na- 
vigation nationale. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  fran- 
çais et  russes  seront  réciproquement  exempts  de  toute 
obligation  de  recourir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux 
états,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expédiiionaires  qui  seraient  désignés  par  ceux-ci, 
sauf  à  se  conformer,  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
de  commerce  français  ët  par  le  code  de  commerce  russe, 
aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

Art.  9.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest; 

2.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  états  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  état, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leurs  cargaisons 
apportées  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement,  justifieront  avoir  déjà  acquitté 
ces  droits; 

3.  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans 
un  port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce; 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas  d'in- 
navigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ra- 
vitaillement des  éauipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  l'administration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisation. 

Art.  10.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  des 
côte  ou  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  laquelle  de- 
meurera exclusivement  réservée  au  pavillon  national. 

Art.  11.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce dont  l'importation  ou  l'exportation  Dourra  légale- 
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ment  avoir  lieu  dans  les  états  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  ou  en  être  exportés  par  des  navi- 
res de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Russie  par  les  navires  de  l'une  ou  de 
l'autre  puissance  pourront  être  livrées  à  la  consomma- 
tion, au  transit  ou  à  la  réexportation  ,  ou  enfin  y  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  ae  ses 
ayants-cause,  le  tout  sans  être  assujetties  à  des  droits  de 
magasinage  et  de  surveillance,  ou  a  des  conditions  d'en- 
trepôt autres  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumises 
les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art  12.  Les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées en  Russie  sous  pavillon  français,  quelle  que  soit  leur 
provenance,  et  les  marchandises  de  toute  nature  impor- 
tées directement  de  Russie  en  France  sous  pavillon  russe, 
jouiront  des  mêmes  exemptions,  restitutions  de  droits, 
primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  ne  paieront  respec- 
tivement d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  douane  ou 
de  péage  perçus  au  profit  de  l'état,  des  communes,  des 
corporations  locales,  de  particuliers  ou  d'établissements 
quelconques,  et  ne  seront  assujetties  à  aucune  autre  for- 
malité'que  si  l'importation  en  avait  lieu  sous  le  pavillon 
national. 

Il  est  entendu  que  la  relâche  d'un  bâtiment  russe 
dans  un  ou  plusieurs  ports  intermédiaires  ne  lui  fera  pas 
perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  tout  autant 
que  ce  bâtiment  n'aura  fait  aucune  opération  d'embar- 
quement dans  ces  ports  d'escale,  et  que  le  bénéfice  du 
transport  en  droiture  restera  acquis  en  France  aux  na- 
vires russes  qui  auraient  débarqué  dans  un  port  inter- 
médiaire une  partie  de  leur  cargaison. 

Toutefois  les  navires  à  vapeur  russes  subventionnés 
par  l'état  et  affectés  à  un  service  régulier  et  périodique 
entre  les  porte  de  la  Russie  méridionale  et  Marseille 
jouiront  dans  ce  dernier  port  du  traitement  national, 
sans  que  les  opérations  de  commerce  qu'ils  auront  pu 
faire  dans  des  escales  intermédiaires  puissent  priver  du 
bénéfice  de  l'importation  directe  les  marchandises  dont 
l'embarquement  en  Russie  sera  régulièrement  constaté 
par  les  papiers  de  bord. 

Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent,  aucun  droit 
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différentiel  ne  sera  perçu  en  France  sur  les  marchandi- 
ses importées  directement  de  Russie  sous  pavillon  russe, 
ni  en  Russie  sur  les  marchandises  importées  sous  pavil- 
lon français.  De  plus,  sa  majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russie»  déclare  que  les  dispositions  de  l'oukase  du 
19  juin  1845  ne  seront  en  aucune  façon  applicables  au 
commerce  direct  ou  indirect,  ni  à  la  navigation,  soit  di- 
recte, soit  indirecte,  de  l'empire  français. 

Art  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  se- 
ront exportées  de  France  par  navires  russes,  ou  de  Rus- 
sie par  navires  français,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres  droits  ni  for- 
malités de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  na- 
vires nationaux,  et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'autre  pa- 
villon, de  toutes  primes  ou  restitutions  de  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun 
des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale. 

Toutefois  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et 
aux  stipulations  des  articles  3  et  12,  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n  accorder  aucun  pri- 
vilège, faveur  ou  immunité  à  un  autre  état,  qu'il  ne  soit 
aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra- 
tuitement si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  état  est 
gratuite,  et  moyennant  la  même  compensation  ou  l'équi- 
valent si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  15.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent mutuellement  la  faculté  d'établir,  dans  les  ports 
et  villes  de  leurs  états  respectifs,  des  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires  nommés  par 
elles,  qui  jouiront,  à  charge  de  réciprocité,  des  mêmes 
privilèges,  pouvoirs  et  exemptions  dont  jouissent  ou  vien- 
draient à  jouir  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  agents  voudraient 
exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de  se  soumettre 
aux  mêmes  lois  et  usages  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transactions 
commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  les  sujets 
des  états  les  plus  favorisés. 

Art.  16.  Il  est  spécialement  entendu  que,  lorsqu'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  choisira  pour  son 
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consul  ou  agent  consulaire  dans  un  port  ou  dans  une 
ville  de  l'autre  partie  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considéré  comme  sujet  de  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent, 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  nationaux 
dans  le  lieu  de  sa  résidence ,  sans  que  cependant  cette 
obligation  puisse  gêner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions 
ni  porter  atteinte  à  l'inviolabilité  des  archives  consulaires. 

Art  17.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  de  com- 
merce de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous  les 
différends  qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le  capi- 
taine et  les  officiers  de  l'équipage,  mais  les  autorités  lo- 
cales pourront  intervenir  lorsque  les  désordres  survenus 
seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique  à  terre 
ou  dans  le  port,  et  pourront  également  connaître  de  ces 
différends  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  une  personne 
étrangère  à  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  lesdites  autorités  se  borne- 
ront à  prêter  main-forte  aux  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires,  lorsque  ceux-ci  la  re- 
auerront,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  ceux 
des  individus  de  l'équipage  qu'ils  jugeraient  à  propos  d'y 
envoyer  à  la  suite  de  ces  différends. 

Art  18.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes résident  dans  les  états  de  l'autre,  recevront 
des  autorités  locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  des  marins  et  autres  indivi- 
dus faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre 
ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs,  qu'ils  soient 
ou  non  inculpés  de  crimes,  délits  ou  contraventions  com- 
mis à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
juges,  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront,  par 
l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  rôles  d'équipage 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était 
parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée  par 
eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait 

f)artie  dudit  équipage;  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
a  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents 
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consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agens  précités,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  réin- 
tégrés à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  le  pays  desdits  agens  sur  un  navire  de  la  même 
nation,  ou  par  toute  autre  voie. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
le  délai  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient  pas  ré- 
gulièrement acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nou- 
veau pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit 
à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée  par  les  au- 
torités locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
dûment  statué  sur  ce  fait,  et  que  le  jugement  intervenu 
ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  l'équipage,  sujets  du  pays  où 
la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du 
présent  article. 

Art.  19.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur 
les  côtes  de  Russie  seront  dirigées  par  les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  ou  agens  consulaires  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agens  consulaires  de  Russie  dirigeront  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur  na- 
tion naufragés,  échoués  ou  délaissés  sur  les  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu,  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions à  observer  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  marcnan- 
dises  sauvetées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des 
consuls,  vice-consuls  et  agens  consulaires,  les  autorités 
locales  devront  d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  effets  naufragés 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauve- 
tées ne  seront  tenues  à  acquitter  aucun  droit  de  douane 
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a  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation 
intérieure,  et  que  les  dépenses  relatives  à  la  conservation 
de  la  propriété  et  à  la  taxe  du  sauvetage  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  plus  élevées  que  celles  qui  seraient 
dues,  en  pareille  circonstance,  pour  un  bâtiment  national. 

Art.  20.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  de  France  en  Russie  et  de  Russie 
en  France,  auront  le  droit  de  procéder,  conjointement 
avec  l'autorité  locale  compétente,  à  l'inventaire  des  effets 
provenant  de  la  succession  d'un  de  leurs  nationaux,  de 
croiser  avec  le  sceau  de  leur  office  les  scellés  apposés 
par  ladite  autorité  locale,  afin  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  conservation  de  la  succession. 

Ces  mêmes  agens  auront  en  outre  le  droit,  au  décès 
de^  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires,  de  remplir,  soit  d'office,  soit 
à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  en  ayant  soin  d'en 
prévenir  l'autorité  locale,  les  formalités  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  héritiers,  de  prendre,  au  nom  de  ceux-ci, 
possession  de  la  succession  et  des  biens  meubles  et  im- 
meubles dont  elle  se  compose,  de  liquider  celle-ci  et  de 
l'administrer,  soit  personnellement  soit  par  des  délégués 
nommés  par  eux,  afin  d'entrer  en  possession  de  toutes 
les  valeurs  appartenant  au  défunt ,  et  qui  pourraient  se 
trouver  déposées,  soit  dans  les  caisses  publiques,  soit  ail- 
leurs; les  susdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
et  agens  consulaires  représentant  de  plein  droit  les  hé- 
ritiers absens,  incapables  ou  mineurs,  sans  qu'ils  aient 
autrement  besoin  d'en  justifier  par  un  titre  spécial. 

Art.  21.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  du  pré- 
sent traité  seront  applicables  à  tous  les  bâtiments  navi- 
guant sous  pavillon  russe,  sans  distinction  aucune  entre 
fa  marine  marchande  russe  proprement  dite  et  celle  qui 
appartient  plus  particulièrement  au  grand-duché  de  Fin- 
lande, lequel  forme  une  partie  intégrante  de  l'empire  de 
Russie. 

Art.  22.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant 
assurer  dans  leurs  états  une  complète  et  efficace  pro- 
tection à  l'industrie  manufacturière  de  leurs  sujets  re- 
spectifs, sont  convenues,  d'un  commun  accord,  que  toute 
reproduction  dans  l'un  des  deux  pays  des  marques  de 
fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  certaines  marchandi- 
ses pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  sera  sé- 
vèrement interdite  et  réprimée,  et  pourra  donner  lieu  à 
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une  action  en  dommages-intérêts,  valablement  exercée 
par  la  partie  lésée,  devant  les  tribunaux  du  pays  où  la 
contrefaçon  aura  été  constatée. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  sujets  de  l'un  des 
deux  états  voudraient  s'assurer  la  propriété  dans  l'autre 
devront  être  déposées  exclusivement,  savoir  les  marques 
d'origine  russe,  a  Paris,  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine, 
et  les  marques  d'origine  française  à  Saint-Pétersbourg, 
au  département  des  manufactures  et  du  commerce  in- 
térieur. 

Art  23.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  déterminer,  dans  une  convention  spéciale,  les 
moyens  de  garantir  réciproquement  la  propriété  littéraire 
et  artistique  dans  leurs  états  respectifs. 

Art.  Û4.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbonrg  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  ans  à  dater  du 
jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  conviendront 
pour  son  exécution  simultanée,  dès  aue  la  promulgation 
en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des 
deux  états. 

Si,  a  l'expiration  des  six  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  un  an  à  l'avance,  il  continuera  à  être 
obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  crae  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 

ai™Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  14  (2)  juin  de  l'an  de 
grâce  1857. 

(L.  S.)    Morny.  (L.  S.)  Gortchaiof. 

(L.  S.)  Brock. 

Articles  séparés. 

Art  1.  Les  relations  commerciales  de  la  France 
avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne,  et  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvège,  étant 
çéglées  par  des  stipulations  spéciales  qui  pourront  être 
rpnouvelees  dans  la  suite,  sans  que  lesdites  stipulations 

nt  liées  aux  règlements  existans  pour  le  commerce 
ger  en  général,  les  deux  hautes  parties  conlractan- 
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tes  voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  les  stipulations  spéciales  accordées  en 
considération  d  avantages  équivalents  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations  de 
commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  2.  11  est  également  entendu  que  ne  seront  pas 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour,  les  franchises',  immunités  et 
privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 

De  la  part  de  la  France: 

1.  Les  immunités  et  primes  établies  en  faveur  de  la 
pèche  maritime  nationale; 

2.  Les  privilèges  accordés  aux  yachts  de  plaisance 
anglais. 

3.  Les  immunités  concédées  aux  pêcheurs  espagnols, 
en  vertu  de  la  loi  du  12  décembre  1790; 

Et  de  la  part  de  la  Russie; 

1.  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits 
en  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  des 
droits  de  navigation; 

2.  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Archangel  d'importer  en  franchise,  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravendouc ; 

3.  Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
compagnies  anglaises  et  néerlandaises  dites  yacht-clubs. 

Art.  3.  Les  présents  articles  séparés  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans 
le  traité  de  ce  jour.  Us  seront  ratifiés  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  14  (2)  juin  'de  Pan  de 
grâce  1857. 

(L.  S.)    Morny.  (L.  S.)  Gortchakof. 

(L.  S.)  Brocb. 
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Déclaration  échangée  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  réglant  le  mode  de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin ,  signée  à  Paris  1  le  10  juillet 
1855;  avec  tacle  d 'accession  de  la  Sardaigne  et 
de  la  Porte  Ottomane,  signé  à  Londres ,  le  15 

novembre  1855. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
désirant  régler  le  mode  de  partage  des  trophées  et  du 
butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  combinées,  sont 
convenus  d'appliquer  à  ce  partage  les  principes  posés 
par  la  Convention  du  10  Mai,  1854,  relativement  aux 
prises  faites  sur  mer. 

En  conséquense,  il  demeure  entendu: 

1.  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d'être  considérés  comme  trophées,  pris  par  des 
corps,  ou  parties  de  corps,  appartenant  aux  armées  de 
terre  des  deux  pays,  et  agissant  en  commun,  avec  ou 
sans  le  concours  des  forces  navales  combinées,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements. 

2.  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées. 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  Comman- 
dants-en-chef déterminera  le  premier  choix  pour  chaque 
nature  de  trophées. 

4.  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des  tro- 
phées, tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets  sus* 
ceptibles  d'évaluation,  aura  lieu,  entre  les  deux  Gouver- 
nements, suivant  le  nombre  d'hommes  qui  auront  con- 
couru à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  qui  au- 
ront péri  dans  l'action,  pour  le  produit  en  être  distribué 
selon  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

5.  Que  les  questions  contentieuses  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  do  partage  du  butin  seront  décidées 
par  une  Commission  Mixte,  établie  à  Paris*  et  formée  de 
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deux  délégué»,  l'un  Anglais,  l'autre  Français,  désignés 
par  les  Gouvernements  respectifs.  Ces  délégués,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  choisiront 
deux  personnes,  dont  l'une  sera  désignée  par  le  sort 
pour  agir  comme  surarbitre  dans  tous  les  cas  où  ils 
pourraient  eux-mêmes  être  en  désaccord.  La  décision 
des  délégués,  ou,  le  cas  échéant,  du  surarbitre,  sera  dé- 
finitive et  sans  appel. 

6.  Que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  sur  place  l'é- 
valuation d'un  objet  pris,  cette  évaluation  sera  faite  par 
une  Commission  Mixte,  composée  d'officiers  compétents. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  duement  autorisés 

Ear  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente 
déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dixième  jour  de  Juillet  1855. 

(L.  S.)  Cowley. 

(L.  S.)  J.  Walemiki. 

» 

Déclaration  portant  ?  accession  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Porte  Ottomane  à  la  contention  précédente. 

Les  Gouvernements  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, de  France,  de  la  Porte  Ottomane,  et  de  Sardaigne, 
voulant  régler  entre  eux,  d'après  les  bases  précédem- 
ment arrêtées  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France,  le 
mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin  pris  par 
leurs  armées  de  terre  combinées,  il  a  été  convenu  !  entre 
les  Soussignés,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respec-r 
tifs,  qui  les  ont  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ce  qui 
suit:  •■ 

1.  Les  dispositions  convenues  entre  la  Grande  -  Bre* 
tagne  et  la  France,  relativement  au  partage  des  trophées 
et  du  butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  combinées, 
telles,  qu'elles  sont  constatées  par  les  Déclarations 
échangées  a  Paris  le  10  Juillet,  1855,  dont  copie  im- 
primée est  ci -annexée,  deviendront  communes  à  la  Porte 
Ottomane  et  à  la  Sardaigne,  comme  si  elles  avaient  été 
originairement  convenues  entre  les  quatre  Puissances 
alliées. 

2.  Il  sera  adjoint  à  la  Commission  Mixte  mentionnée 
en  l'Article  5  de  la  susdite  Déclaration,  deux  délégués 
et  deux  surarbitres  Ottomans  et  Sardes;  mais  il  est  en- 
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tendu  que  chaque  membre  de  la  Commission  ne  con- 
courra qu'a  la  décision  des  questions  .qui  intéressent  son 
Gouvernement 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion en  quatre  exemplaires,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon.  (L.  S.)  C.  Musurus. 

(L.  S.)  F.  de  Persigny.      (L.  S.)  V.  K  LPAzeglio. 


EL 

Convention  portant  V  accession  de  la  Porte -Otto- 
mane et  de  la  Sardaigne  à  la  contention,  conclue 
le  iO  Mai  1854,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  relative  aux  prises  effectuées  en  com- 
mun.   Signée  à  Londres,  le  i5  novembre  i855*J. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  ayant  proposé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  tSul- 
tan  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'accéder  à  la 
Convention  conclue  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France 
le  10  Mai  1854,  relativement  au  mode  de  jugement  et 
de  partage  des  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de 
la  présente  guerre  ;  et  cette  proposition  ayant  été  agréée; 
Leurs  susdites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  constater  cette  Accession  par  une  Convention  for- 
melle, savoir:  ,  , 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 
 ,  

♦)  Lés  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres ,  le  10  jan- 
vier 1856. 
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Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand- Croit  do 
Très  Honorable  Ordre  do  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Si  eut  Jean 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
Bey,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  première  classe 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  dé- 
coré de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  la  deuxième 
classe,  Crand- Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  do 
Sauveur  de  Grèce; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Victor 
Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d'Azeglio,  Chevalier  Grand- 
Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  Son  Ordre  Religieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier  de 
l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Lesquels,  après  s'être  comrouniqé  leurs  pleins  pou 
voira,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Sardaigne,  accèdent  à  la  Convention  con- 
clue le  10  Mai  1854,  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  relativement  au  mode  de  jugement  et  de  par- 
tage des  prises  faites  dans  le  cours  de  la  présente 
guerre,  ainsi  qu'  aux  Instructions  pour  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  annexées  à  cette  Convention  ;  et 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  acceptent  cette  Accession.  En  conséquence,  la 
dite  Convention,  dont  un  exemplaire  imprimé  est  ci -an- 
nexé, sera  obligatoire  pour  Leurs  Majestés  comme  si  elle 
avait  été  originairement  conclue  entre  elles;  et  toutes 
ses  dispositions,  qui  n'étaient  jusqu'ici  applicables  qu'aux 
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deux  nations  Ànglaiseet  Française,  deviendront  dès  à 
présent  applicables  aux  quatre  nations  alliées. 

Art  II.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Londres,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée,  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon  (L.  S.)  C.  M  us  unis. 

(L.  S.)  F.  de  Persigny.       (L.  S.)  F.  E.  D'Azeglio. 


m. 

Convention  entre  la  Grande  -  Bretagne,  la  France 
et  la  Sardaigne  d'une  part  et  la  Porte-Ottomane 
de  l'autre  part,  relative  au  terme  fixé  pour,  V éva- 
cuation du  territoire  Ottoman,  signée  à  Constan- 
tinople, le  13  mai  1856*J. 

Les  Traités  conclus  à  Constantinople  le  12  Mars, 
1854,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  le  15 
Mars,  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  ayant  stipulé  que  toutes  les 
forteresses  et  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui 
auraient  été  temporairement  occupées  par  les  forces  mi- 
litaires de  la  Grande  Bretagne,  de  France,  et  de  Sar- 
daigne, seraient  remises  aux  autorités  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  Traité  par  lequel  la  guerre  serait  terminée;  et 
l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matérielle- 
ment impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la 
guerre;  Leurs  dites  Majestés  sont  convenues  de  conclure 
un  nouvel  arrangement  sur  ce  point,  et  ont  à  oet  effet 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constantinople,  le  19 
juin  1856. 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Vicomte  Stratford  de  Redcliffe, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Sublime 
Porte  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Edou- 
ard Thouvenel,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidié de  première  classe,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer,  de  l'Ordre  de  Saint  Grégoire  le  Grand, 
de  l'Ordre  du  Sauveur,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ambassadeur 
près  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Dominique 
Pes  de  St.  Victor,  Comte  délia  Minerva,  Chevalier  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  décoré  du  Medji- 
dié de  troisième  classe,  et  de  l'Ordre  de  Pie  IX  de 
deuxième  olasse,  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim  au- 
près de  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  Abdul  Medjid 
Khan,  Mehcmed  Fuad  Pasha,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères ,  Muchir  de  l'Empire,  décoré  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Medjidié  de  la  première  classe,  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Mérite  Personnel,  de  la  Grande  Médaille  d'Hon- 
neur Militaire,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
de  Fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  Sainte  Anne  en  dia- 
mants, et  de  l'Ordre  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  l'Ordre  d'Isabelle 
la  Catholique  d'Espagne,  do  l'Ordre  de  la  Tour  et  de 
l'Epée  de  Portugal,  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Commandeur  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Au  lieu  du  terme  de  quarante  jours  fixé  par 
les  Traités  précités  du  12  Mars  1854,  et  du  15  Mars  1855 
pour  la  remise  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte  Otto- 
mane de  toutes  les  forteresses  et  positions  dans  le  ter- 
ritoire Ottoman  qui  auraient  été  temporairement  occupées 
par  les  forces  militaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France, 
et  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan  est  convenu  d'ac- 
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corder  aux  troid  Puissances  un  terme  de  six  mois,  a 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
Général  signé  à  Paris  le  30  Mars  dernier,  pour  effectuer 
cette  remise. 

Art.  II.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  des  Français,  et  le 
Roi  de  Sardaigne,  d'une  part,  et  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  de  l'autre  part;  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Constantinople,  dans  l'espace  de  qua- 
tre semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  treize  Mai,  mil  huit  cent 
cinquante-six. 

(L.  S.)  Stratford  de  Redcliffe. 
(L.  S.)  E.  TlwuveneL 
(L.  S.)  Délia  Minerva* 
(L.  S.)  Fuaa\ 


VT 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sar- 
daigne relative  à  Vemprunt  d'un  million  de  livres 
sterling,  signée  à  Turin,  le  3  juin  1856*1 

Attendu  que  par  une  Convention  conclue  et  signée 
à  Turin  le  26  Janvier  1855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Convention  qui  a 
été  dûment  ratifiée,  Sa  Majesté  Britannique  s'était  enga- 
gée a  recommander  à  son  Parlement  de  la  mettre  à 
môme  d'avancer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au 
moyen  d'un  emprunt,  la  somme  d'un  million  de  livres 
steriings,  dont  cinq  cent  mille  livres  devaient  être  payées 
par  Sa  Majesté  le  plus  tôt  possible,  dès  que  son  Parle- 
ment aurait  donné  son  consentement,  et  les  autres  cinq 
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cent  mille  livres  six  mois  après  le  payement  de  la  pre- 
mière somme;  et  que  Sa  majesté  Britannique  s'était  en 
outre  engagée  par  la  dite  Convention  à  recommander  a 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  n'était 
pas  finie  à  l'expiration  des  douze  mois  après  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  l'emprunt  sus-énoncé,  d'avan- 
cer à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  les  mêmes 
proportions,  une  somme  égale  dun  million  de  livres 
sterlings; 

Et  attendu  que  par  la  dite  Convention  il  avait  été 
arrêté  que  l'intérêt  a  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  em- 
prunts par  le  Gouvernement  Sarde  serait  en  raison  de 
quatre  pour  cent  par  an,  dont  un  pour  cent  par  an  serait 
pour  fonds  d'amortissement;  et  que  les  intérêts  susdits 
seraient  comptés  à  partir  du  jour  où  l'on  ferait  le  paye- 
ment en  acompte  de  l'emprunt  ou  des  emprunts,  et  se- 
raient payés  par  semestres;  le  premier  payement  devant 
être  fait  quinze  jours  après  l'expiration  dés  six  mois  à 
partir  du  payement  du  premier  terme  de  l'emprunt,  et 
ainsi  successivement; 

Et  attendu  que  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique la  mit  à  même  de  donner  exécution  à  l'engage- 
ment pris  par  la  dite  Convention,  et  que  la  somme  d  im 
million  de  livres  sterlings  a  été  en  conséquence  avancée 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  en  deux  termes  de 
cinq  cent  mille  livres  chacun,  dont  le  premier  fut  payé 
le  3  Mai  1S55,  et  le  second  le  3  Novembre  lb55; 

Et  attendu  que  si  la  guerre  avait  continué,  l'engage- 
ment conditionnel  pris  par  Sa  Majesté  Britannique  d'avan- 
cer à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  une  somme  égale 
d'un  million  de  livres  sterlings,  serait  devenu  exécutoire 
le  3  Mai  1856;  mais  que  Ta  guerre  s'est  terminée  six 
jours  avant,  c'est-à-dire,  le  27  Avril  1856,  en  vertu  de 
l'échange  qui  eut  lieu  en  ce  jour  des  ratifications  du 
Traité  ae  Paix; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  Sarde  avait  déjà  fait  pour 
la  continuation  de  la  guerre  pendant  l'année  courante, 
les  dépenses  auxquelles  la  dite  somme  d'un  million  de 
livres  avait  pour  but  de  fournir  à  Sa  Majesté  les  moyens 
de  faire  face; 

Sa  Majesté  Britannique  étant  disposée  à  recomman- 
der à  son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  la  dite  somme  égale 
d'un  million  de  livres  sterlings,  quoique  la  guerre  soit 
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finie  avant  le  dit  jour  3  Mai  1856;  Sa  Majesté  le  Koi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britannique  ont  décidé  d'ar- 
ranger cette  affaire  au  moyen  d'une  Convention,  et  à 
cet  effet  Elles  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  Chevalier  de  I  Ordre  Suprême  de  la 
Très  Sainte  Annonciade,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Mérite  Civil  de  Savoie,  Chevalier  Grand -Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  et  son  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères et  des  Finances; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  James  Hudson,  Che- 
valier Commandeur  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  stipulé  les  Articles  suivants:  — - 

Art.  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt, 
une  autre  somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  il 
est  question  dans  la  Convention  du  26  Janvier  1855,  de 
la  même  manière,  aux  mêmes  termes,  et  dans  les  mêmes 
proportions,  et  sous  les  mêmes  conditions  en  toute  chose, 
que  si  la  guerre  n'avait  pas  été  terminée  à  l'expiration 
des  douze  mois  à  partir  au  payement  du  premier  terme 
de  la  première  somme  d'un  million  de  livres  sterlings. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
accepter  l'avance  mentionnée  au  précédent  Article,  aux 
mêmes  conditions  en  toute  chose,  spécialement  pour  ce 
qui  concerne  le  calcul  et  le  payement  des  intérêts,  comme 
st  cette  avance  avait  été  faite  par  application  et  en  vertu 
de  la  dite  Convention  stipulée  et  signée  à  Turin  le  26 
Janvier  1855. 

Art.  III.  La  .présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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iO  Russie  et  Sar daigna 

Fait  à  Turin,  le  3  Juin,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
cinquante -six. 

(L.  S.)  C.  Cavour. 

(L.  S.)  James  Hudson. 


'  :  V. 

Déclaration  échangée  entre  la  Russie  et  la  Sar- 
daigne  pour  la  remise  en  vigueur  des  traités  qui 
existaient  avant  la  guerre,  signée  à  Moscou,  le 

9  septembre  1856. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Po- 
logne et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant  faire  parti- 
ciper leurs  sujets  respectifs  aux  bienfaits  de  la  paix 
heureusement  rétablie  entre  les  deux  gouvernements,  ont 
à  cet  effet,  résolu  d'un  commun  accord  de  constater,  par 
un  échange  de  déclarations,  la  remise  en  vigueur  des 
traités  et  conventions  qui  existaient  entre  leurs  Etats 
avant  la  guerre. 

En  conséquence,  le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
déclare  par  la  présente,  au  nom  de  son  gouvernement 
et  d'accord  avec  une  déclaration  semblable,  reçue,  en 
date  de  ce  Jour,  de  la  part  de  S.  Exc.  etc.  le  comte 
Broglia  de  Casalborgone ,  ambassadeur  extraordinaire  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne:  que  la  convention  conclue 
entre  la  Russie  et  la  Sardaigne  le  (30  juin)  12  juillet 
1841,  pour  déclarer  réciproquement  la  non-existence  dans 
les  Etats  respectifs  des  droits  connus  sous  le  nom  de 
droit  d'aubaine,  droits  de  détraction  et  autres  semblables, 
et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  (30 
novembre)  12  décembre  1845,  seront  considérés  comme 
étant  rentrés  dans  toute  leur  force  et  valeur  à  partir  du 
(15)  27  avril,  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  (18)  30  mars  de  la  pré- 
sente année. 

Que,  par  conséquent,  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  (30  novembre)  12  décembre  1845  sera  main- 
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tenu  en  vigueur,  conformément  aux  clauses  de  l'article 
19,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  que  Pune  des 
hautes  parties  contractantes  aura  annoncé  à  l'autre,  par 
une  notification  officielle,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser l'effet. 

En  foi  dé  cmoi  le  soussigné  a  muni  de  sa  signature 
la  présente  déclaration,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de 
ses  armes. 

Fait  à  Moscou,  le  (28  août)  9  septembre  1856. 

Gortschakoff. 

:  ■        .!»•••        .  •       .    .  ,  ,  .  i 

•  ■ 

...    .  VL  . 

Traité  entre  l'Autriche ,  la  France ,  la  Grande- 
Bretagne ,  la  Prusse ,  la  Russie,  la  Sar daigne  et 
la  Porte  -  Ottomane ,  relatif  à  la  délimitation  en 
Bessarabie ,  à  Vile  des  Serpents  et  au  Delta  du 
Danube,  signé  à  Paris,  le  19  juin  1857  *J. 

Leurs  Majestés'  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur 
des  Français,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  et  l'Empereur  des  Ottomans, 
considérant  que  la  Commission  de  Délimitation,  chargée 
de  l'exécution  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paris  du  30 
Mars,  1856,  a  terminé  ses  travaux;  et  voulant  se  con- 
former aux  dispositions  du  Protocole  du  6  Janvier  dernier, 
en  consacrant  dans  un  Traité  les  modifications  apportées, 
d'un  commun  accord,  à  cet  Article,  ainsi  que  les  réso- 
lutions prises  au  sujet  de  l'Ile  des  Serpents  et  du  Delta 
du  Danube,  et  consignées  dans  le  même  Protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 

Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley, 

•  «  r 

  ,  i  *  •  ■       m  ■ 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  31  décem- 
bre 1857. 
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Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ,  M.  Joseph  Alex- 
andre Baron  de  Hùbner,  Grand -Croix  des  Ordres  Im- 
périaux de'  Léopold  et  de  la  Couronne  de  Fer,  etc.,  etc., 
etc.,  Son  Conseiller  intime  actuel,  et  Son  Ambassadeur 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre 
Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Déparle- 
ment des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric 
Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenburg-Schœn- 
stein,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  de  l'Aigle  Rouge  de 
première  classe  avec  feuilles  de  chêne,  etc.,  etc.,  etc.,  Son 
Conseiller  Privé  actuel,  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  M.  le 
Comte  Paul  Kissèlen ,  Chevalier  des  Ordres  de  Russie, 
décoré  du  double  Portrait,  en  brillants,  des  Empereurs 
Nicolas  et  Alexandre  II,  etc.  etc.  etc.,  Son  Aide-de-camp 
Généra),  Général  d'Infanterie,  Membre  du  Conseil  de  l'Em- 
pire, Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvator  Marquis 
de  Villamarina,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  Royal  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhemmed 
Djémil  Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
première  classe,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Le  tracé  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  en  Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  con- 
formément à  la  carte  topographique  dressée  par  les  Com- 
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Bessarabie ,  Delta  dn  Danube  etc.  là 

missaires  dél imitateurs  à  Kichenew,  le  30  Mars,  1857; 
laquelle  carte  est  annexée  au  présent  Traité,  après  avoir 
été  paraphée. 

Art.  II.  Les  Puissances  Contractantes  conviennent 
que  les  îles  comprises  entre  les  différents  bras  du  Danube 
à  son  embouchure,  et  formant  le  delta  de  ce  fleuve,  ainsi 

?ue  l'indique  le  plan  joint  au  Protocole  du  6  Janvier, 
857,  au  lieu  d'être  annexées  à  la  Principauté  de  Mol- 
davie, comme  le  stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du 
Traité  de  Paris,  seront  replacées  sous  la  souveraineté  im- 
médiate de  la  Sublime  Porte,  dont  elles  ont  relevé  an- 
ciennement. 

Art.  III.  Le  Traité  du  30  Mars,  1856,  ayant,  comme 
les  Traités  conclus  antérieurement  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpents,  et  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait 
de  considérer  cette  île  comme  une  dépendance  du  Delta 
du  Danube,  sa  destination  reste  fixée  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'Article  précédent. 

Art  IV.  Dans  Tintérèt  général  du  commerce  mari- 
time, la  Sublime  Porte  s'engage  à  entretenir  sur  l'Ile  des 
Serpents  un  phare  destiné  à  assurer  la  navigation  des 
bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa. 
La  Commission  Riveraine  instituée  par  l'Article  XVII  du 
Traité  du  30  Mars,  1856,  dans  le  but  d'assurer  la  navi- 
gabilité des  embouchures  du  fleuve  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoisinantes,  veillera  à  la  régularité  du  service  de 
ce  phare. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  se* 
maines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  dfe  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  dix -neuf  Juin,  dé  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante -sept. 

(L.  S.)  Cowley. 

(L.  S.)  Hubner. 

(L.  S.)         A.  Walewski. 

(L.  S.)         C.  M.  d'Hatzfelrit. 

(L.  S.)         Cte>  de  Kissele[]. 

(L.  S.)         de  VUlamarina. 

(L.  S.)         Mehemmed  DjemiL 
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VIL 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  du  22 
mai  au  19  août  i858,  pour  t  organisai  ion  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Protocole  No  1. 
Séance  du  22  mai  1858. 

Présents  : 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 

—  de  la  France, 

—  de  la  Grande-Bretagne, 

—  de  la  Prusse, 

—  de  la  Russie, 

—  de  la  Sardaigne, 

—  de  la  Turquie. 

Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande— 
Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la 
Turquie  se  sont  réunis  en  Conférence  aux  termes  de  l'art.  25  du 
traité  conclu  à  Paris  entre  leurs  Cours,  le  30  mars  1856»  pour 
arrêter  les  stipulations  de  la  convention  prévue  par  ledit  article. 

Fuad- Pacha,  succédant  aux  plénipotentiaires  de  la  Turquie, 
dépose  ses  pouvoirs,  qui  sont  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

M.  le  comte  Wnlewski  propose  et  les  plénipotentiaires  déci- 
dent qu'il  aera  obserté  un  secret  absolu  sur  les.  travaux  de  la 
Conférence. 

M.  le  comte  Walewski  lit  les  articles  du  traité  du  30  mars 
1856  elles  protocoles  se  référant  aux  Principautés,  et  il  expose 
l'objet  de  la  réunion  de  la  Conférence:  il  dit  dans  quelle  cir- 
constance le  Congrès  a  décidé  de  consulter  les  vceuX  des  popu- 
lations moldo  — valaques ,  rappelant  que  la  commission  qui  s'est 
rendue  dans  les  Principautés  a  été  chargée  de  s'enquérir  de  l'état 
de  ces  provinces  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  admi- 
nistration; que  la  Conférence,  enfin,  a  pour  mission  de  préparer 
et  de  conclure  une  convention  d'après  laquelle  un  hatti- chérirî 
de  S.  M.  le  Sultan  constituera  définitivement  leur  organisation. 

Après  quoi  M.  le  comte  Walewski  dépose  le  rapport  de  la 
commission  élaboré  à  Bucharest  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  23  du  traité  du  30  mars;  la  Conférence  décide  d'en 
prendre  immédiatement  connaissance,  et  il  en  est  donné  lecture. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  la  commission  .s'est 
acquittée  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  avec  un  soin  éclairé 
et  digne  d'éloges;  il  propose  de  consigner  au  protocole  la  satis- 
faction de  la  Conférence;  tous  les  plénipotentiaires  adhérent  à 
cet  avis  avec  empressement. 
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La  discussion  étant  ouverte  sur  le  rapport  de  la  commission, 
M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  avait  déjà  eu  l'honneur  d'ex- 
poser au  Congiès  de  Paris  les  motifs  qui,  aux  yeux  du  gouTer- 
nement français,  militent  en  faveur  de  la  réunion  des  deux  prin- 
cipautés de  Moldavie  et  de  Valachie  en  un  seul  Etat.  Les  faits 
ont  prouvé  qu'il  ne  se  trompait  pas  en  représentant  les  Moldo- 
Valaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  former 
à  l'avenir  qu'une  seule  principauté. 

Les  délibérations  des  Divans,  consignées  dans  le  rapport  de 
la  commission  des  puissances  signataires,  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Le  comte  Walewski  ajoute  que  l'élude  approfondie  de  la 
question,  faite  sur  les  lieux  mêmes  par  les  agents  français,  a 
confirmé  le  gouvernement  de  l'Emperenr  dans  la  conviction  que 
la  combinaison  qui  atteindrait  le  mieux  le  but  proposé,  et  qui  en 
même  temps  répondrait  le  plus  complètement  aux  vœux  des  po- 
pulations, ce  serait  la  réunion  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
en  une  seule  principauté  gouvernée  par  un  prince  étranger. 
Cette  combinaison,  d'ailleurs,  ne  serait  nullement  contraire  aux 
stipulations  du  traité,  car  elle  n'aurait  nullement  pour  effet,  comme 
on  a  semblé  le  croire,  de  soustraire  les  dëux  principautés  réunies 
à  la  suzeraineté  de  la  Porte -Ottomane. 

Le  comte  Walewski  développe  les  raisons  sur  lesquelles  la 
France,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  deux  Principautés,  que  dans 
l'intérêt  de.  l'empire  ottoman ,  fonde  l'opinion  émise  par  Tinter» 
niédiaire  de  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Paris. 

Sur  l'avis  exprimé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qu'il  conviendrait  d'entendre  d'abord  les  plénipoten- 
tiaires de  la  Cour  suzeraine  et  des  puissances  limitrophes,  qui 
ont  un  intérêt  plus  spécial  dans  les  différentes  questions  qui  seront 
débattues,  Fuad-Pacba  déclare  que  la  Porte  désire  maintenir  les 
immunités  acquises  aux  Principautés  et  assurer  leur  prospérité; 
qu'elle  veut,  comme  tous  ses  alliés,  le  bien-être  des  populations 
moldo- valaques,  mais  qu'elle  diffère  avec  quelques-uns  d'entre 
eux  sur  le  meilleur  moyen  propre  à  atteindre  ce  résultat;  que  la 
Porte  était  et  demeure  convaincue  qu'on  ne  saurait  mieux  faire, 
dans  ce  but»  que  de  conserver  au*  deux  Principautés  une  admi- 
nistration séparée,  en  cherchant  à  l'améliorer  par  le  développe- 
ment des  institutions  existantes  gui  sont  conformes  aux  traditions, 
aux  mœurs  et  aux  véritables  intérêts  du  pays;  —  que,  se  fondant 
sur  ces  considérations,  la  Porte  croit  devoir  persévérer  dans 
l'opinion  que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  a  exprimée 
au  sein  du  Congrès. 

M.  le  baron  de  Hubner  rappelle  l'avis  énoncé  au  Congrès  par 
le  premier  plénipotentiaire  de  l'Autriche.  Son  gouvernement  n'a 
pas  modifié  le  jugement  qu'il  portail  alors  sur  cette  question. 
La  réunion  pourrait  faire  naître  des  espérances  de  nature  à  porter 
atteinte  au  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  convient  de  prendre  en  considération  l'opinion 
de  la  puissance  suzeraine,  qui  n'a  jamais  varié.  D'autre  part,  M. 
le  baron  de  Hubner  ne  peut  envisager  la  réunion  des  Princi- 
pautés comme  une  mesure  utile  a  ces  provinces;  son  gouverne- 
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ment,  qui  est  à  même  de  suivre  et  d'apprécier  exactement  le 
sentiment  public  dans  ces  contrées,  contiguës  à  l'empire  d'Au- 
triche, a  des  raisons  de  douter  que  les  Divans  aient  Gdèletneut 
rendu  les  vœux  des  populations  qui  ont  besoin  d'ordre  et  de  sta- 
bilité :  la  réunion,  selon  lui,  pourrait  devenir  la  source  d'une 
agitation  permanente.  „P»r  ces  motifs,  ,, dit-il,"  l'Autriche,  in- 
téressée d'ailleurs  au  maintien  de  la  tranquillité  dans  un  pays 
limitrophe  de  son  territoire,  pense  qu'il  faut  rerhercher  dans 
d'autres  combinaisons,  plus  appropriées  au  véritable  état  de  cho- 
ses, le  moyen  d'assurer  la  prospérité  des  Principautés 

M.  le  comte  Kisseleff  dit  que  les  Divans  ont  été  convoqués 
pour  exprimer  les  vœux  des  population*,  et  qu'ils  se  sont  acquit- 
tés de  ce  soin  en  se  prononçant  à  la  presque  unanimité  en  faveur 
de  la  réunion  des  Principautés  sous  un  prince  étranger;  il  croit 
ces  vœux  rationnels,  légitimes,  et  il  considère  leur  réalisation 
comme  nécessaire  pour  assurer  le  bien -être  futur  des  popula- 
tions moldo-valaques.  Il  ajoute  qu'il  Ta  cru  autrefois,  ainsi  que 
le  constate  le  règlement  organique,  qu'il  le  croit  encore,  et  que 
son  gouvernement  est  prêt  à  adhérer  à  la  réunion,  si  la  Confé- 
rence veut  l'adopter. 

M.  le  comte  Cowley,  appuyant  l'opinion  exprimée  par  M.  le 
plénipotentiaire  d'Autriche,  indique  comment  son  gouvernement 
a  été  conduit,  par  un  examen  approfondi  de  la  question,  et  après 
avoir  entendu  la  puissance  suzeraine,  à  penser  que  la  réunion 
né  répondait  pas  à  l'objet  que  le  Congrès  avait  en  vue.  II  re- 
connaît cependant,  sans  examiner  de  trop  près  la  manière  dont 
les  Divans  ont  été  constitués,  qu'il  est  certain  que  les  populations 
se  sont  montrées  favorables  à  la  réunion,  et  il  croit  qu'on  peut 
combiner,  par  l'assimilation  des  institutions  administratives,  un 
système  pouvant  satisfaire  aux  vœux  des  Principautés ,  tout  en 
sauvegardant  les  droits  légitimes  de  la  puissance  suzeraine,  sy- 
stème sur  lequel  on  parviendra  à  se  mettre  d'accord,  si,  comme 
il  en  est  convaincu,  on  est  de  toute  part  animé  de  cet  esprit  de 
conciliation  qui  a  déjà  permis  aux  puissances  de  s'entendre  sur 
des  questions  non  moins  importsntes. 

M.  le  comte  de  Halzfeldt  p«*nse  que  l'unanimité  avec  laquelle 
les  Divans  ont  exprimé  leurs  vœux  ne  permet  pas  de  douter  qu'ils 
n'aient  été  les  organes  fidèles  des  populations  en  se  prononçant 
en  faveur  de  l'union.  F.e  plénipotentiaire  de  la  Prusse  est  d'avis 
qu'avant  d'aborder  la  question  de  l'union,  il  conviendrait  d'exa- 
miner quelle  est  l'étendue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et 
des  Principautés. 

M,  le  marquis  de  Villamarina  dit  que  l'enquête  faite  dans  les 
Principautés  n'a  pu  que  confirmer  l'avis  que  le  premier  pléni- 
potentiaire de  Sardaigne  a  soutenu  au  Congrès,  et  que  son  gou- 
vernement, jugeant  toujours  la  réunion  utile  à  ces  provinces  et 
conforme  .à  leurs  vœux,  est  disposé  à  y  donner  son  assentiment: 
toutefois  l'intention  de  la  Sardaigne  est  avant  tout  de  faciliter  le 
rapprochement  entre  toutes  les  appréciations. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  constate  qne  si  les  avis  dif- 
fèrent, il  ne  peut  être  douteux  que  toutes  les  puissances  ne  dé- 
firent trouver  un  terrain  où  elles  puissent  se  rencontrer;  qu'au-. 
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cane  d'entre  elles  ne  saurait  avoir  la  pensée  d'imposer  son  opi- 
nioo,  qu'il  serait  même  fort  difficile,  oe  fût-ce  qu'A  cause  des 
positions  particulières  et  exceptionnelles,  de  procéder  par  voie  de 
majorité;  il  espère,  par  conséquent,  que,  grâce  au  sentiment  gé- 
néral de  conciliation  qui  l'anime,  la  Cooférence  réussira  à  con- 
certer une  entente  fondée  aur  des  concessions  mutuelles  et  ré- 
ciproques, et  de  nature,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  plénipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne,  a  satisfaire,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts. 

La  Conférence  décide  qu'elle  recherchera,  dans  sa  prochaine 
réuoioo,  uoe  combinaison  destinée  à  concilier,  autant  que  faire 
se  pourra,  toutes  les  opiuions. 

# 

(Sui? ont  les  signatures.) 


Protocole  No.  2.  —  Séance  du  26  mai  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

MAI.  les  plénipotentiaires  échangent  leurs  idées  sur  les  bases 
générales  qu  il  contiendrait  de  donoer  à  la  future  organisation 
des  Principautés,  en  les  combinant,  autant  que  possible,  avec  les 
opinions  oe  leurs  Cours  respectives;  la  discussion  est  continuée 
â  la  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  3.  —  Séance  du  5  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  sur  la  direction  qu'il 
convient  de  donner  A  ses  travaux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  l'assurance  qu'il 
examinera,  dans  l'iolenlioQ  de  faciliter  un  accord,  toute  propo- 
sition qui  se  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  discussion. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  expose  que  le  trsité  du  30 
mars  a  tracé  d'avance  la  marche  que  la  Conférence  doit  suivre: 
«J'art  23,  dit-il,  porte  que  les  statuts  en  vigueur  seront  revisés: 
c'est  donc  par  la  révision  des  règlements  organiques,  qui  sont  les 
statuts  en  vigueur,  oue  la  Conférence  doit  procéder". 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  fait  remarquer  que  les  règle- 
ments organiques  ont  été  établis  pour  un  état  de  choses  qu'il 
s'sgit  précisément  de  modifier,  qu'ils  ont  été  prépires  en  vue  de 
maintenir  l'eotière  séparation  des  Principsutés,  dont  l'union  était 
alors  réservée  pour  un  moment  plus  opportun  ;  qu'où  chercherait 
en  vain  à  éluder  une  question  qui  domine  à  un  tel  point  le 
travail  d'organisation,  que  Is  Conférence  ne  saurait  faire  on  pas 
sans  Tavoir  résolue  au  préalable  t  c'est  celle  qui  concerne  les  rap- 
ports des  Principautés  entre  elles:  seront- elles  réunies  ou  de- 
meureront -  elles  séparées?  Pour  faciliter  à  la  Cooférence  l'ac- 
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complissement  de  sa  tâche,  M.  le  comte  Walewski  dépose  un 
documéot  conlenaol  certaines  bases  qui  pourraient  servir  de  thème 
à  ses  discussions ,  et  il  demande  que  ce  document  soit  annexé 
au  protocole.  Il  fait  remarquer  que  ces  bases  ne  répondent  pas 
complètement  à  la  manière  de  voir  de  la  Frauce,  et  qu'elles  n'en 
sont  pas,  par  conséquent,  l'expression  ;  qu'elles  ont  élé  combinées 
dans  un  esprit  de  conciliation,  et  de  manière  à  donner  aux  ré- 
solutions de  la  Conférence  un  point  de  départ  placé  à  égale  dis- 
tance des  opinions  opposées,  afin  de  provoquer  une  entente  entre 
toutes  les  parties  contractantes. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  fait  observer  que  le  mode 
de  procéder  qu'il  a  proposé  n'empêchera  pas  de  prendre  en  con- 
sidération  les  propositions  que  MM.  les  plénipotentiaires  pourraient 
juger  convenable  de  faire  pendant  que  la  Conférence  se  livrerait 
À  la  révision  des  statuts  organiques,  en  consultant  en  même  temps 
le  rapport  de  la  commission  européenne.  Quant  à  l'argument 
employé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France  pour  combattre  sa 
proposition,  M.  le  baron  de  Hùbner  dit  que  le  traité  ne  fait  pas 
mention  de  l'union  des  Principautés;  que,  par  conséquent,  on 
pourrait  bien  invoquer  lé  traité  contre  l'union ,  mais  qu'on  ne 
saurait  invoquer  l'union  contre  le  traité. 

M  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  son 
gouvernement,  sans  avoir  consulté  celui  de  l'Autriche,  est  arrivé 
exactement  aux  mêmes  conclusions,  a  savoir:  que  le  traité  de 
1856  prescrit  le  mode  de  procéder.  En  effet,  le  traite  de  1856 
déclare  que  „les  lois  et  Jlatuta  aujourd'hui  en  vigueur  seront  re- 
visés". Les  instructions  de  son  gouvernement  lui  prescrivent,  en 
conséquence,  d'adopter  comme  ordre  de  discussion  l'examen  des 
règlements  organiques.  C'est,  selon  lui,  le  point  de  départ  in- 
diqué par  le  traité  même  dont  on  ne  devrait  .pas  a'élaigner. 
Tout  en  reconnaissant  les  bouoes  intentions  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  France  qui,  sans  doute,  a  voulu  faciliter  les  travaux)  des 
plénipotentiaires  en -four  soumettant,  pour  base  de' ^discussion,  un 
document  propre,  dans  son  opinion,  a ■  concilier  dés  opinions 
divergentes,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit  devoir 
appnjer  la  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  que  la 
discussion  soit  ouverte  sur  les  lois  organiques  actuellement  en 
vigueur  dans  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  que  l'art  23  du  traité  de 
Paris  se  complète  par  l'art.  25  qui  stipule  que  la  commission 
prendra  en  considération  les  vœux  des  Divans,  que  ces  vœux  ont 
pour  premier  objet  la  réunion  des  deux  Principautés ,  que  c'est 
donc  là  la  première  question  qu'il  faut  résoudre.    Il  pense  donc 

3u'on  devrait  déférer  à  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
e  France,  se  réservant  d'ailleurs  toute  sa  liberté  d'appréciation 
quant  aux  différents  points  indiqués  dans  le  document  déposé  par 
M.  le  comte  Walewski. 

M.  le  baron  de  Hûbner  dit  que  son  gouvernement  ne  s'op- 
pose nullement  a  ce  qu'on  prenne  en  considération  les  vœux  des 
populations,  mais  qu'il  pense  que  les  votes  des  Divans  ad  hoc  ne 
sont  pas  l'expression  exacte  de  ces  vœux. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  le  rapport  de 
la  commisions  débute  en  plaçant  sous  les  yeux  de  la  Conférence 
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les  voeux  politiques  exprimés  par  les  Divans,  tant  il  est  rrai  qu'ils 
constituent  une  question  qu'on  ne  peut  écarter  sans  s'égarer  daos 
des  détails  qu'il  ne  serait;  pas  possible  de  coordonner  avant  de 
s'être  entendu  sur  les  rapports  qui  devront  exister  entre  les  deux 
Principautés.  „  C'est  dans  cette  prévision,  et  dans  l'intention  de 
rapprocher  tous  les  avis,  que  j'ai  soumis,  diM),  a  la  Conférence 
le  projet  sur  lequel  je  demande  que  la  discussion  soit  outerte 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  se  trouve  autorisé  à  discuter 
la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France.  Cette  discus- 
sion oe  pouvant  toutefois  avoir  lieu  dans  la  séance  d'aujourd'hui, 
d'après  les  déclarations  qui  ont  déjà  été  émises,  et  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche  et  de  Russie,  en  citant  les  articles  23 
et  25  du  traité,  ayant  porté  la  question  sur  le  terrain  d'une  inter- 
prétation à  donner  aux  stipulations  du  traité,  M.  le  comté  de 
flalzfeldt  désire  en  référer  à  sa  Cour.  La  Prusse  ayant  toujours, 
et  avant  tout,  entendu  demeurer  fidèle  aux  stipulations  du  traité 
de  Paris,  M.  le  comte  de  HatzfeJdt  voudrait  a'éclairer  davantage 
sur  l'interprétation  des  articles  du  traité. 

M.  le  comte  Kîsseleff  pense  que  le  point  en  discussion  a  été 
résolu  par  la  Conférence  dans  sa  première  séance;  il  rappelle 
que  dans  cette  réunion  chaque  plénipotentiaire,  en  exprimant  son 
avis  sur  la  question  de  principe ,  a  néanmoins  reconnu  qu'il 
était  désirable  qu'on  pût  s'entendre  au  moyen  d'une  transaction, 
et  il  conclut  de  là  qu'on  devrait  accepter  la  discussion  aur  des 
bases  qui  ont  pour  objet  de  concilier  toutes  les  opinions. 

-  M.  le  baron  de  Hùbner  ne  croit  pas  qu'on  puisse  invoquer 
d'autres  engagements  que  ceux  qui  résultent  du  traité  de  Paris; 
or,  l'articlé  23  de  ce  traité  indique  le  mode  et  l'objet  du  travail 
de  révision  confié  à  la  Conférence,  qui,  dans  son  opinion,  ne 
peut  procéder  différemment 

M-  le  comte  Walewaki  répond  que  la  tâche  de  la  Conférence 
est  de  constituer  l'organisation  des  Principautés,  et  non  pas  dè 
reviser  purement  et  simplement  les  règlements  organiques;  que, 
quant  au  mode  de  procéder,  il  faut  qu'il  soit  pratique,  afin  de 
conduire  A  une  solution,  et  il  pense  avoir  suffisamment  établi 

2u'en  suivant  celui  qui  eat  proposé  par  M.  le  plénipotentiaire 
'Autriche,  la  Conférence  se  heurterait  à  d*a  difficultés  sans  issue, 
puisqu'elle  serait  arrêtée  à  tout  moment  par  la  nécessité  de  fixer 
la  nature  des  rapports  des  Principautés  entre  elles 

M.  le  comte  Cowlev  observé  que  le  document  déposé  par  M. 
le  plénipotentiaire  de  France  semble  impliquer  une  aorte  d'union, 
et  que  ce  point  important  ne  serait  préjugé  en  aucune  manière 
si  l'on  adoptait  le  mode  de  révision  des  règlements  organiques. 
Il  reconnaît  toutefois  que  dans  ce  dernier  :  cas  on  aérait  tout 
d'abord  amené  à  fixer  le  caractère  des  relations  qui  devront  ex- 
ister entre  les  Principautés. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  déclare  que  sa  Cour  a 
toujours  pensé  et  pense  encore  aujourd'hui  que  l'abandon  de 
l'union  politique  des  deux  Principautés  sous  un  prince  étranger 
rend  difficile  et  presque  impossible  la  tâche  imposée  à  la  Con- 
férence de  constituer  une  organisation  pouvant  garantir  la  pros- 
périté de  ces  deux  provinces;  mais  que  du  moment  où  l'Union 
absolue  doit  être  abandonnée,  son  gouvernement,  pour  faire  preuve 
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de  l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime,  est  prêt  à  se  rallier  à  tout 
autre  projet  ayant  pour  but  de  sauvegarder  le  principe  de  l'union 
et  se  conciliant,  autant  que  faire  se  pourra,  avec  les  droits  de 
la  Porte  et  les  intérêts  des  population*  roumaines;  il  est  donc 
dispose  à  adhérer  à  la  proposition  que  M.  le  comte  Walewski  » 
soumise  à  la  Conférence,  et  il  exprime  en  même  temps  le  vœu 
qu'il  soit  donné  à  cette  proposition  un  développement  conforme 
à  la  pensée  de  son  gouvernement,  qui  voudrait  voir  doter  les 
deux  Principautés  d'un  ensemble  d'institutions  propres  a  assurer 
la  stabilité,  ce  qui  serait  d'ailleurs  conforme  aux  vœux  qu'elles 
ont  exprimés  d'une  manière  si  solennelle  et  si  unanime. 

Fuad-  Pacha  ne  voit  aucune  difficulté  à  procéder  par  la  ré- 
vision des  règlements  organiques;  il  soutient  d'ailleurs  que  le 
point  de  départ  des  travaux  de  la  Cooféreoce  doit  être  le  maintien 
de  la  séparation  des  deux  Principautés,  mais  il  admet  qu'on  pour- 
rait accepter  l'examen  de  toute  base  qui  serait  fondée  sur  cette 
première  donoée. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  les  bases  suggérées 
daus  le  document  qu'il  vient  de  déposer  répoodent  précisément 
aux  vues  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie.  Aussi  croit- il 
devoir  rappeler  que  ce  projet  ne  doit  être  envisagé  que  comme 
une  transaction  à  laquelle  son  gouvernement  consentirait  â  don-» 
ner  son  assentiment,  tout  en  conservant  la  conviction  que,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  Turquie,  comme  dans  celui  des  Prin- 
cipautés, l'organisation  préférable  serait  celle  qui  reposerait  sur 
l'union  avec  un  prince  étranger.  M.  le  comte,  Walewski  fait 
d'ailleurs  toutes  réserves  pour  le  cas  où  la  Conférence  n'adopte- 
rait pas  la  transaction  dont  il  a  proposé  les  bases  principales. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  devant  consulter  leurs  Cours  respectives  avant  d'exprimer 
leur  avis  définitif,  la  Conférence  remet  la  continuation  de  la  dis- 
cussion a  une  autre  séance, 

(Suivent  les  signatures.) 

•  »  »  >  .      ■     *  i 

i 
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Annexe  au  protocole  No.  III.  '—  Séance  du  5  Juin  i858.  ' 

Privilèges  et  immunités  des  Principautés. 

Conformément  aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie 
en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs 
hatti-schériffs  ont  consacrées,  conformément  sussi  sux  articles  22 
et  25  du  traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  les  Principautés 
de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  A  jouir,  sous  la  garantie 
collective  des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  imma*» 
nités  dont  elles  sont  en  possession. 

Les  Principautés  de  Moldsvie  et  de  Vslacbie  seront  constituées 
sous  la  dénomination  de  Provinces  ou  Principautés -Unies. 

Suzeraineté  du  Sultan. 

Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sous  ls  suxersioeté  de 
S.  Ai.  le  Sultan, 
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Hospodars, 

Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province  par  un 
hospodsr  élu  à  Tie. 

Comité  central  et  Assemblées  nationale!. 

Le  pouroir  législatif  sera  exercé  par  deui  Assemblées,  siégeant 
à  Bucharesl  et  a  Jassy,  et  par  un  comité  central  composé  de 
neuf  membres  valaques  et  de  neuf  membres  moldaves,  élus  par 
les  deux  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres. 

Législation. 

Le  comité  central  siégera  à  Fokshani.  Il  fera  les  lois  d'in- 
térêt général  qui  seront  communes  aux  deux  Principautés.  Il  lai 
appartiendra  d'en  prendre  l'initiative  et  d'en  ordonner  la  pro- 
mulgation. Toutefois ,  avant  de  donner  à  la  loi  sa  forme  défi- 
nitive, il  la  communiquera  aux  deux  Assemblées,  afin  de  re- 
cueillir leura  observations,  dont  il  devra,  autant  que  possible, 
tenir  compte. 

Les  Assemblées  seront  saisies  par  les  hospodsrs  des  lois  d'in- 
térêt local  pour  cbaque  province;  cependant  ces  lois  ne  devien- 
dront exécutoires  qu'après  avoir  été  communiquées  au  comité, 
qui  appréciera  si  elles  sont  compstibles  avec  la  législation  générale. 

Le  budget  snnuel  sera  considéré  commo  loi  d'intérêt  local; 
il  sera  préparé  pour  chaque  Principauté  par  les  soins  de  l'hoa- 
podar.  Toutefois  la  loi  organique  destinée  à  fixer  les  diverses 
sources  de  revenus  aera  votée  par  le  comité  ceotral ,  et  aucun 
impôt  nouveau  ne  pourra  être  établi  qu'avec  l'assentiment  de 
ce  comité. 

Les  lois  votées  psr  le  comité  central  seront  communes  sux 
deux  Principautés,  sauf  les  cas  particuliers;  elles  y  seront  égale- 
ment exécutoires. 

■ 

Finances. 

Le  budget  des  receltes  et  des  dépenses,  préparé  pour  chaque 
Principauté  par  les  soins  de  l'hospodar  respectif,  sera  examiné, 
pourra  être  amendé  et  ue  sera  définitif  qu^après  avoir  été  roté 
par  l'Assemblée. 

Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  on  perçu  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  Assemblées. 

Armée. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
provinces  recevront  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour, 
au  besoin,  pouvoir  se  réunir  et  former  une  armée  unique;  à  cet 
effet,  le  comité  central  fera  procéder  à  des  inspections  périodiques 
par  des  officiers  de  soo  choix,  cbsrgés  de  veiller  A  l'entière  ex- 
écution des  dispositions  destinées  à  conserver  aux  milices  tous 
les  caractères  de  deux  corps  d'une  même  armée;  le  comité  cen- 
tral nommera  également  le  commandant  en  chef  des  deux  milices 
toutes  les  fois  qu'il  y  sura  lieu  de  les  réunir,  notamment  pour  la 
défense  du  territoire. 

Le  drapeau  national  aera  le  même  pour  les  deux  corps  de 
l'armée  moldo-valaque. 
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Cour  suprême  de  cassation. 

Il  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les  deux 
Principautés. 

Lés  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  de  Tune  ou  de  l'autre  province,  seront  exclu- 
sivement portés  devant  cette  Cour  de  cassation. 

L'indépendance  des  membres  de  celle  Cour  sera  garantie  par 
le  principe  de  l'inamovibilité. 

Union  douanière,  monétaire,  postale  et  télégraphique. 

11  y  aura  entre  les  deux  principautés  union  douanière,  moné- 
taire, postale  et  télégraphique,  et  il  sera  établi  entre  elles,  par 
les  soins  du  comité  central,  tels  autres  rapports  de  même  nature 
qui  pourraient  se  concilier  avec  leur  nouvelle  organisation. 

  i 

Prenant  pour  bases  les  différents  points  indiqués  plus  haut, 
l'acte  constitutif  de  l'organisation  des  Principautés  sera,  par  con- 
séquent, conçu  de  manière  à  en  assurer  le  développement  et 
l'exécution;  ainsi  il  devra  notamment  pourvoir  à  la  constitution 
des  Assemblées  et  du  comité  central,  et  régler  le  mode  d'élection 
de  ses  membres; 

Définir  les  attributions  des  hospodars; 

Fixer  les  rapports  des  différents  pouvoirs  entre  eux,  en  leur 
garantissant  l'autorité,  la  force  et  l'indépendance  indispensables  à 
la  prompte  expédition  des  affaires  et  au  maintien  de  l'ordre; 

Contenir  les  dispositions  propres  à  assurer  l'exécution  des  lois 
émanées  du  pouvoir  législatif  et  celle  des  arrêts  rendus  par  le 
Cour  suprême. 

De  son  côté,  le  comité  central,  une  fois  institué,  aura  à  s'in- 
spirer de  ces  principes  en  procédant  à  la  révision  do  règlement 
organique,  en  s'appliquant  à  la  codification  des  lois. 

Il  devra  établir  l'organisation  des  milices  des  deux  Principautés 
et  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  elles,  et  prévoir  leur 
réunion  éventuelle; 

Aviser  à  la  réunion  douaùière,  monétaire,  postale  et  télé- 
graphique; 

Coordonner  enfin  tontes  ces  mesures  et  celles  que  comportent 
tous  les  services  communs,  de  manière  à  prévenir  les  conflits 
d'autorité  et  à  satisfaire  à  la  fois  à  toutes  les  exigences  d'une 
administration  prévoyante  et  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité, 
en  sorte  que  les  Moldaves  et  les  Valaques  soient  tous  égaux 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  et  également  admissibles  à  toutes 
les  fonctions  publiques  dans  Tune  et  l'autre  Principauté,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion. 


Protocole  No.  4.  —  Séance  du  10  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 
MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
sont  invités  à  exprimer  leur  avis  sur  les  propositions  faites,  dans 
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h  tétace  précédente ,  par  MM.  le*  pleorpolentiih-et  d'Autriche 
et  de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne  dit  qu'il  en  a 


è  sa  Coter,  et  qu'il  a  reçu  Tordre  de  déclarer  que  le  ao 
reroetnent  de  la  Reine,  bien  que  considérant  la  révision  des 
règlements  organiques,  ainsi  que  rîndîqoe  le  traité  de  f 856,  comme 
le  meilleur  mode  de  procéder,  n'insiste  pas  pour  que  la  Confé- 
rence l'adopte,  si  la  majorité  préfère  entrer  en  discussion  sur  le 
document  déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France*  mais  M. 
le  comte  Cowley  se  réserve  de  revenir  sur  les  dispositions  de 
la  loî  organique  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  nécessaire. 

If.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  exprime  l'opinion  que  d'après 
les  articles  23,  24  et  25  du  traité  de  Paris,  les  règlements  or- 
ganiques et  le  rapport  de  la  commission  européenne,  qui  con- 
state, entre  autres  choses,  les  vœux  exprimés  par  les  Divans, 
forment  un  ensemble  qui  est  comme  tel  soumis  a  l'examen  de 
la  Conférence.  Dans  toutes  les  parties  de  cet  ensemble  se  trourent 
certains  points  généraux  dont  l'examen  préalable  doit  influer  sur 
toutes  les  décisions  ultérieures  de  Is  Conférence.  Rien  ne  s'op- 
pose, dans  l'opinion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse,  à  ce 
que  la  Conférence  examine  et  discute  un  projet  qu'un  de  ses 
membres  jugerait  convenable  de  soumettre  à  son  appréciation, 
et  indiquant  les  principaux  points  dont  elle  devrait  s'occuper  en 
premier  lieu,  ainsi  que  le  propose  M.  le  comte  Walewski.  Pour 
sa  part,  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  est  donc  prêt  à  entrer  im- 
médiatement en  discussion  sur  le  projet  présenté  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  persiste  dans  l'opinion  qu'il 
a  exprimée  dans  la  précédente  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  dit  qu'il  a  été  invité*  par 
de  nouvelles  instructions,  a  maintenir  ressentiment  qu'il  a  donné 
è  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  ainsi  aue 
les  observations  qu'il  a  cru  devoir  présenter  à  la  Conférence. 

M.  le  plénipotentisire  de  Turquie  déclare  que  la  Porte  est 
d'avis  qu'en  adoptant  le  modo  qui  consisterait  à  réviser  les  règ- 
lements oiganiques,  comme  procédé  indiqué  par  le  traité,  on  ne 
pourrait  exclure  l'examen  des  bases  contenues  dans  le  document 
déposé  par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  qu'il  s'en  remet 
par  conséquent,  à  ce  que  la  Conférence  décidera. 


M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  la  voie  qu'il  a 
proposé  de  choisir  eût  été  la  plus  conforme  au  traité  de  Paris 


et,  par  conséquent,  la  plus  *  propre  à  faciliter  une  entente.  Tou- 
tefois, prenant  en  considération  le  fait  aue  le  projet  dont  il  s'agit, 
bien  qu'il  ne  soit  pss  l'expression  absolue  des  idées  du  gouver- 
nement français,  a  été  présenté  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
France  comme  bases  de  délibérations,  et  qu'il  a  été  admis  à  la 
discussion  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  puissance  suzeraine 
et  par  les  autres  membres  de  la  Conférenee,  M.  le  baron  de 
Hùbner,  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui  anime  *on  gouver- 
nement, ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s  associer  à  l'examen  de 
cette  pièce.  Mais  il  doit  faire  observer  que  sa  participation  à 
la  discussion  dont  ce  document  sera  l'objet  n'implique  pas  son 
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adhésion  aux  disposition»  qui  7  sont  contenue»,  et  il  se  réserve 
même  d'en  combattre  quelques-unes. 

La  Conférence  décide  de  passer  à  l'examen  des  bases  sug- 
gérées par  M.  le  plénipotentiaire  de  France;  nais  il  demeure 
bien  entendu  que  I  acquiescement  qui  pourra  être  donné  par  les 
plénipotentiaires  à  chacune  de  ces  bases,  durant  la  discussion,  ne 
deviendra  définitif  que  quand  ils  seront  tombés  d'accord  sur  l'en- 
semble de  ce  travail. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que,  aux  termes  du 
traité,  la  Conférence  est  appelée  à  conclure  une  convention,  et 
que  c'est  su  mojen  d'un  hatli-schériff  conforme  aux  stipula  lions 
de  cette  convention  qu'il  sera  pourvu  à  l'organisation  des  Prin- 
cipautés; que  les  bases  générales  qu'il  a  soumises  à  la  considé- 
ration de  la  Conférence  devront,  par  conséquent,  si  elles  sont 
agréées ,  recevoir ,  qusnd  le  moment  sera  venu  de  préparer  le 
texte  de  la  convention,  le  développement  propre  à  assurer  l'ap- 
plication; que  la  Conférence  aura  alors  à  décider  si  elle  entend 

Procéder  elle-même  à  celte  rédaction,  ou  s'il  convient  d'en  con- 
er  le  soin  à  une  commission. 
Le  premier  paragraphe  des  bases  géoéralea  est  mis  en  dis- 
cussion et  adopté  comme  il  soit: 

, «Privilèges  et  immunités  des  Principsutés.  Conformément 
aux  stipulations  qui  constituent  leur  autonomie,  en  réglant  leurs 
rsp ports  arec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti  -  acbériffs, 
notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément  aussi 
aux  articles  22  et  25  du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Principsutés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
sous  la  garantie  collective  des  puissancea  contractantes,  des  pri- 
vilèges et  immunités  dont  elles  sont  en  possession." 

M.  le  comte  Walewski  donne  lecture  du  deuxième  psragra- 
phe,  qui  est  ainsi  conco  : 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  con- 
stituées sous  la  dénomination  de  Province»  ou  Principauté*- Unie*." 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  ne  peut  pas  acquiescer  à 
cette  dénomination. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  y  adhérera,  si 
toutefois,  l'organisation  définitive  qui  sera  arrêtée  justifie  cette 
dénomination.  11  préférerait,  en  tout  cas,  le  mot  Principautés  à 
celui  de  Province»,  et  propose  d'ajouter  après  les  mots:  iYtisci- 
pauté»-Uniest  les  mots  suivants:  de  Valachie  «I  de  Moldavie. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse,  de  Russie  et 
de  Sardaigne  adhèrent  à  la  dénomination  de  %tPrincipauUs- Unies," 
et  n'oot  pas  d'objection  à  y  ajouter,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  le 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  les  mots:  „de  Moldavie 
et  de  Valachie" 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  acceptera  cette 
dénomination  s'il  réussit,  comme  il  l'espère,  à  tomber  d'accord 
avec  tous  les  plénipotentiaires  sur  tous  les  autres  points. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté  en  cea  termes: 

„Suieraioeté  du  Sultan." 

„Les  deux  Principautés  sont  maintenues  sous  la  suxeraineté 
de  Sa  Majesté  le  Sultan." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie,  il 
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est  entendu  que  la*  convention  contiendra  une  définition  précise 
des  situations,  respectives  de  la  Cour  suzeraine,  des  Principautés 
et  des  puissances  garantes.  M.  le  comte  Kisseleff  se  réserve  de 
présenter  ultérieurement  des*  observations  détaillées  i  ee  sujet 

La  Conférence  passe  à  l'examen  du  troisième  paragraphe,  et 
arrête  que  le  pouroir  exécutif  sera  exercé  dans  chaque  province 
par  un  bospoder  élu  par  les  Principautés,  et  recevant  l'investi- 
ture du  Sultan. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ayant  proposé 
que  les  hospodars  fussent  élus  a  litre  héréditaire,  la  Conférence 
ajourne  A  une  autre  séance  de  décider  si  la  nomination  devra 
avoir  lieu  A  titre  viager  ou  héréditaire. 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  à  l'élection  des  hos** 
podars  avant  que  la  nouvelle  organisation  ne  soit  mise  en  vi- 
gueur, la  Conférence  pense  que  les  premiers  hospodars  devront 
être  nommés  par  un  autre  mode.  Elle  se  réserve  de  se  pro- 
noocer  ultérieurement  sur  ce  mode  sinsi  que  sur  la  durée  des 
pouvoirs  de  ces  premiers  hospodars. 

(Suivent  les  signatures.)  , 


r 


Protocole  No.  5.  —  Séance  du  14  Juin  1858, 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  met  en  délibération  le  paragraphe  ci-après: 

Comité  central  et  Assemblées  nationales. 

„Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées  sié- 
geant à  Bucharest  et  A  Jassy,  et  par  un  comité  central  composé 
de  neuf  membres  valaquei  et  de  neuf  membres  moldaves,  élus 
par  lea  deux  Assemblées  et  choisis  parmi  leurs  membres." 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  admet  le  principe  des  deux 
Assemblées  provinciales,  mais  ne  peut  adhérer  A  la  Constitution 
do  comité  central  commun  aux  deux  Principautés. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  admettent  en 
principe,  par  différents  motifs,  la  création  d'un  corps  commun 
aux  deux  Principautés,  sauf  entente  ultérieure  sur  la  composition 
et  les  attributions  de  ce  corps  commun.  Ils  pensent  que  ces 
attributions  doivent  être  combinées  dans  un  esprit  de  conserva- 
lion  et  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  empiéte- 
ment quelconque  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  deux  Principautés. 

La  Conférence  discutera  dans  sa  prochaine  réunion  la  com- 
position et  les  attributions  du  corps  commun  i  la  Moldavie  et  A 
la  Vaischie. 

(Suivent  les  signstures.) 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  19  Juin  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
La  Conférence  examine  les  questions  relatives  au  pouvoir  lé- 
gislatif.  Elle  décide: 
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»••  ..Qu'il  y  aura  dans  chaque  Principauté  une  Assemblée  élective; 

Que  le  métropolitain  et  les  évéques  diocésain»  y  siégeront  de 
droit,  comme  par  le  passé; 

Qu  il  sera  procédé  à  la  confection  d  une  loi  électorale  basée 
sur  la  propriété  foncière." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-  Bretagne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Torqnie 
admettent: 

„Que  le  corps  commun  aux  deux  Principautés  devrait  être 
composé  de  seize  membres,  huit  Moldaves  et  huit  Valaques,  qua- 
tre choisis  par  chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée, ou  parmi  les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonc- 
tions dans  le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  pris  dans 
son  sein;  le  corps  commun  devrait  siéger  à  Fokshani." 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocole  No.  7.  —  Séance  du  S  Juillet  1858.  " 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 
Après  délibération,  la  Conférence  convient  de  ce  qui  suit; 
„l  a  loi  organique  est  placée  sous  la  sauvegarde  du  corps 

commun.** 

„Le  corps  commun  prépare  les  lois  d'intérêt  général  commu- 
nes aux  deux  Principautés  et  soumet  ces  lois,  par  l'intermédiaire 
des  hospodars,  aux  délibérations  des  Assemblées." 

„Les  hospodars,  de  leur  côté,  pourront  saisir  le  corps  com- 
mun de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  parsttrait  utile  de  con- 
vertir en  projets  de  loi  communes  aux  deux  Principautés." 

„Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  générsl,  toutes  celles 
qui  concernent  l'unité  de  législation ,  l'union  douanière ,  postale, 
monétaire,  télégraphique,  et  toutes  les  matières  d'utilité  publique 
communes  aux  deux  Principautés." 

„Le  corps  commun  aura  spécialement  à  s'occuper,  d'accord 
avec  les  hospodars  et  les  Assemblées,  de  la  confection  des  codes 
civil,  criminel,  de  commerce  et  de  procédure." 

„Le  Corps  commun  suggérera  aux  hospodars  les  améliorations 
à  introduire  dans  les  différentes  branches  de  l'sdministrslion 
commune,  en  leur  signalant  les  abus  qu'il  lui  psraltrait  utile  de 
réformer."       >.   ■  ■ 

,,Dans  le  cas  où  une  divergence  se  manifesterait  entre  les 
Assemblées  des  deux  Principautés  par  rapport  aux  lois  d'intérêt 
commun,  soumises  à  leur  délibération,  il  appartiendra  au  corps 
commun  d'aviser  pour  rétablir  l'accord  entre  elles." 

„Les  Assemblées  seront  saisies  psi  les  hospodars  respectifs 
des  lois  d'intérêt  local  pour  chaque  Principauté;  mais  ces  lois  ne 
seront  sanctionnées  par  l'hospodar  qu'après  avoir  été  communi- 
quées par  lui  au  corps  commun,  qui  aura  à  apprécier  si  elles 
sont  compatibles  avec  la  loi  organique." 

„La  promulgations  des  loi  d'intérêt  local,  aussi  bien  que  de 
celles  d'intérêt  commun,  est  réservée  aux  hospodsrs." 

„Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses ,  préparé  pour  cha- 
que Principauté  par  les  soins  des  hospodars  respectifs,  sers  ex- 
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aminé,  pourra  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir 
été  voté  par  l'Assemblée.  »;  >  »  *»■ 

„Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  s'il  n'a  pas  été  consenti 
par  les  Assemblées. 

„Les  milices  régulières  existant  à  prêtent  dans  les  deux  Prin- 
cipautés recevront  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour,  au 
besoin ,  se  réunir  et  former  une  armée  unique  ;  à  cet  effet ,  il 
sera  procédé  annuellement  è  l'inspection  des  milices  des  deux 
Principautés  par  des  inspecteurs  généraux  nommés  tous  les  ans, 
alternativement  par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront 
chargés  de  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées 
à  conserver  aux  milices  tous  les  caractères  de  deux  corps  d'une 
même  armée." 

„Les  hospodars  nommeront  alternativement  le  commandant 
en  chef  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  les  deux  milices." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  fait,  au  sujet  du  drapeau,  la 
proposition  suivante: 

„Les  milices  des  deux  Principautés  conserveront  chacune  leur 
drapeau  actuel.  Lorsqu'elles  seront  réunies,  elles  n'auront  qu'un 
seul  et  même-  drapeau,  lequel  sera  composé  des  drapeaux  mol- 
dave et  valaque  placés  a  côté  l'un  de  l'autre." 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Russie  et  de  la  Sar- 
daigne  adhèrent  à  cette  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  s'y  rallie,  mais 
croit  devoir  réserver  l'approbation  de-  son  gouvernement. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  plénipotentiaire  dél'Aulriche  ne  peut  adhérer  A  la  pro- 
position de  M.  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse,  mais  il  pense 
qu'on  pourrait  convenir  d'un  emblème  commun  pour  les  cas  d'ac- 
tion commune  des  deux  milices.  Cet  emblème  pourrait  réunir 
les  couleurs  de  la  puissance  suzeraine ,  de  la  Moldavie  et  de  la 
Vaiachie. 

Les  bases  suivantes  sont  discutées  et  admises:      *•  »  *  ■ 

„U  sera  institué  une  Cour  suprême  de  cassation  pour  les 
deux  Priocipau lés".  .  ui 

„Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  les  tribunaux  ds  l'une  et  de  l'autre  province,  seront  exclusif 
vement  portés  devant  cette  Cour  de  cassation." 

«.L'indépendance  des  membres  de  cette  Cour  sera  garantie 
par  le  principe  de  l'inamovibilité." 

„11  y  aura,  entre  les  deux  Principautés,  une  union  douanière, 
postale,  monétaire  et  télégraphique." 

„Les  Moldaves  et .  les  Va  laques  seront  tous  égaux  devant  la 
loi,  devant  l'impôt  et  également  admissibles  aux  emplois  publics 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Principauté/* 

La  question  de  l'hérédité  des  hospodars,  soulevée  dans  la  IV* 
séance,  est  reprise  et  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France, 
de  Russie,  de  Sardatgne  et  de  Turquie  se  prononcent  pour  l'élec- 
tion des  hospodars  à  titre  viager. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  ses 
regrets  de  voir  sa  proposition  si  peu  favorablement  accueillie,  et, 
sans  insister  davantage,  il  désire  cependant  que  les  raisons  qui 
l'ont  porté  à  la  faire  soient  consignées  dans  le  protocole. 
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Jusqu'à  présent,"  dit -il,  ..l'administration  des  Principautés 
laissait  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  fondé  à  penser  que  l'usage 
de  nommer  les  hospodars  à  vie  était  pour  beaucoup  dans  cet 
etatde  choses.   Cet  usage  donnait  lieu  à  toute  espèce  d'intrigues, 
entretenait  la  corruption  et  mettait  les  grands  bojards  en  oppo- 
sition les  uns  avec  les  autres,  oar  chacun  d'entre  eux  ne  faisait 
que  viser  à  devenir  un  jour  hospodar.    De  plus,  l'hospodar  rég- 
nant n1avait  nul  intérêt  à  transmettre  un  gouvernement  bien  or- 
donné à  un  successeur  pour  lequel  il  n'avait  aucune  sympathie, 
tandis  qu'on  pourrait  espérer  des  sentiments  bien  différents  de 
sa  part,  si  ce  successeur  devait  être  son  fils."  —  D'après  le  sys- 
tème actuel,  ajoute  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
à  l'investiture  des  hospodars,  uoe  somme  considérable  était  payée 
à  la  Porte;  cette  somme  pesait  naturellement  sur  les  classes  in- 
férieures des  Principautés.  — 

..Pour  mettre  une  fin  à  ces  maux,  le  meilleur  moyen  serait 
de  donner  au  gouvernement  un  plus  grand  élément  de  stabilité, 
et  ceci  ne  pourrait  mieux  s'effectuer  qu'en  rendant  les  hospo- 
darats  héréditaires." 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que  la 
somme  payée  à  la  Porte  lors  de  l'investiture  des  hospodars  éiail 
invariablement  fixée  au  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  dit  „que  le  principe  de 
l'hérédité  est,  en  général,  celui  qui  offre  aux  États  le  plus  de 
garanties  d'ordre  et  de  prospérité.  Mais  comme  il  doute  que  les 
deux  Principautés  puissent  offrir  dans  leur  sein  des  éléments 
propres  à  instituer  des  familles  régnantes  héréditaires,  et  que  les 
vœux  exprimés  par  les  Divans  ne  s'étendent  pas  à  cette  éven- 
tualité, il  adhère  au  principe  viager." 

MM.  les  plénipotentiaires  demandent  a  M.  le  plénipotentiaire 
de  France  de  vouloir  bien  se  charger  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  convention  fondée  sur  les  bases  arrêtées.  M.  le  comte 
Walewski  s'empresse  de  déférer  au  désir  de  la  Conférence.  • 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  n'est  pas  autorisé  è  modi- 
fier l'opioion  qu'il  a  émise  dans  le  courant  de  la  négociation;  il 
portera  a  la  connaissance  de  son  gouvernement  les  délibérations 
de  la  séance  et  espère  être  prochainement  à  même  de  faire  con- 
naître la  décision  définitive  de  sa  Cour  sur  les  bases  consignées 
aux  protocoles  de  la  Conférence. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  8.  -  Séance  du  7  Juillet  iS58. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  discute  les  bases  de  la  loi  électorale  qui  doit 
être  annexée  a  la  convention.  Elle  décide  que  les  villes  seront 
représentées  à  l'Assemblée ,  et  remet  â  uoe  autre  séance  la  so- 
lution définitive  des  autres  points  qui  ont  été  mis  en  délibération. 

La  Conférence  arrête  que  la  durée  de  chaque  législature  dans 
les  deux  Principautés  sera  fixée  à  sept  ans. 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  9.  —  Séance  du  10  Juillet  18581 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  la  discussion  des  bases  de  la  loi  élec- 
torale et  arrête  celles  qui  suivent: 

,,Sera  électeur,  au  premier  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats  et  au-dessus1'. 

„Sera  électeur,  au  second  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  et  au-dessus". 

„Sera  électeur  dans  les  villes ,  quiconque  pourra  justifier  d'un 
capital  foncier,  industriel  ou  commercial  de  six  mille  ducats  au 
moins,  lui  appartenant  en  propre,  ou  dotal,  et  libre  de  toute 
hypothèque**. 

„Tout  électeur  devra  être  âgé  de  vingt- cinq  ans  révolus  au 
moins". 

„Les  électeurs  au  premier  degré  nommeront  parmi  eux,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  trois  électeurs,  lesquels  réunis 
au  chef-lieu  districtal,  éliront  un  député  par  district*'. 

„Le8  électeurs  au  second  degré,  justifiant  d'un  revenu  de  mille 
ducats,  éliront  directement  deux  députés  par  district". 

„Les  électeurs  des  villes  éliront  à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois 
députés;  a  Craïova,  Ploïesti,  Braïlow,  Galatz  et  Ismaïl,  deux 
députés;  et  dans  les  autres  villes,  chefs- lieux  de  district,  un 
député". 

„Les  élections ,  par  ces  trois  catégories  d'électeurs ,  se  feront 
séparément  et  dans  des  collèges  spéciaux. 

„Sera  éligible  indistinctement,  dans  tous  les  collèges4,  quicon- 

3ue  sera  âgé  de  trente  ans  révolus,  et  pourra  justifier  d'un  reveuu 
e  quatre  cents  ducats. 

,tLa  loi  électorale  contiendra  une  sanction  pénale  contre  toute 
fausse  déclaration  relative  au  cens  électoral. 

„Les  étrangers,  même  domiciles  dans  les  Principautés,  ne  se- 
ront ni  électeurs,  ni  éligibles,  à  moins  d'être  naturalisés."  , 
La  Conférence  ne  s'étant  pas  trouvée  en  possession  de  don- 
nées statistiques  suffisantes  pour  arrêter,  en  toute  connaissance 
de  oanse,  les  bases  de  la  loi  électorale,  exprime  le  vœu  que 
cette  loi  puisse  être  revisée  pendant  la  seconde  législature,  si 
l'expérience  en  démontrait  la  nécessité.  Le  résultat  de  cette  ré- 
vision serait  sanctionné  et  promulgué  par  la  cour  suzeraine, 
après  entente  avec  les  Cours  garantes.  '  •  • 

La  Conférence  prend  ensuite  les  résolutions  ci-après: 
„L'hospodar  sera  élu,  dans  chaque  Principauté,  par  l'Assemblée. 
„Si,  lorsque  la  vacance  se  produit,  l'Assemblée  est  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé  dans  les  huit  jours  à  l'élection  de  l'hos- 
podar;  si  elle  n'est  pas  réuoie,  elle  sera  convoquée  immédiate- 
ment et  réunie  dans  le  plus  bref  délai;  elle  devra  avoir  élu 
Thospodar  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion. 

Les  métropolitains  seront,  de  plein  droit,  comme  par  le  passé, 
présidents  des  Assemblées." 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  10.  —  Séance  du  15  Juillet  1858. 
Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
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M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  propose  de  décider  que, 
dans  les  Principautés,  les  protégés  ne  pourront  être  ni  électeurs 
ni  éligibles. 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  ajourne  à  la  pro- 
chaine séance  la  solution  de  cette  proposition,  et  passe  à  la 
discussion  des  rapports  respectifs  que  devront  entretenir  la  Cour 
suzeraine,  les  Principautés  et  les  puissances  garantes. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie,  ainsi  qu'il  Tarait  annoncé 
dans  la  quatrième  séance,  présente  à  ce  sujet  des  observations 
qu'il  résume  par  l'exposé  suivant: 

„La  constatation  des  droits  existants  qui  sont  garantis  par 
le  traité  du  30  mars  et  les  clauses  mêmes  du  traité,  déterminent 
les  relations  entre  les  Principautés  et  la  Cour  suzeraine  d'une 
manière  fort  précise.    Elles  peuvent  se  résumer  ainsi; 

Droit  de  la  Cour  suzeraine  de  recevoir  le  tribut,  de  confir- 
mer l'élection  du  Prince,  de  combiner  avec  les  Principautés  les 
mesures  de  défense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  du  de- 
hors, et  de  provoquer  une  entente  avec  les  puissances  garantes, 
en  cas  de  nécessité,  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  Prin- 
cipautés; enfin,  droit  de  la  Cour  suzeraine  d'appliquer  aux  Prin- 
cipautés les  traités  internationaux  dans  tout  ce  qui  ne  porte  point 
atteinte  aux  immunités  du  pays. 

„Droit  des  Principautés  de  régler,  sans  l'ingérence  de  la  Cour 
suzeraine,  toute  l'administration  intérieure  dans  les  limites  stipulées 
par  l'accord  des  puissances  garantes  avec  la  Cour  suzeraine,  et 
droit  de  recours  aux  puissances  suzeraine  et  garantes  en  cas  de 
violation  de  leurs  immunités. 

,, Droit  réservé  aux  puissances  garantes  de  régler  par  voie  dip- 
lomatique, et  par  une  entente  avec  la  Porte,  toute  contestation 
qui  serait  survenue  entre  elle  et  les  Principautés." 

M»  le  plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  l'avis  qu'il  a  ex- 
primé dans  la  première  séance  de  la  Conférence  sur  la  conve- 
nance d'examiner  tout  d'abord  l'étendue  des  droits  respecufe  de 
la  Turquie  et  des  Principautés.  Il  se  félicite  de  la  décision  que 
prend  (a  Conférence  de  faire,  tous  ses  efforts  pour  écarter  les 
chances  de  malentendu,  en  s'occupsnt  de  définir  aussi  clairement 
que  possible  les  droits  de  la  puissance  suzeraine  et  ceux  sur  les- 
quels repose  l'administration  indépendante  et  nationale  que  la 
Sublime— Porte  s'est  engagée  à  conserver  aux  Principautés. 

La  Conférence  délibère  sur  les  droits  de  la  Cour  suzeraine. 

Bl.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  de  supprimer  le 
tribut  extraordinaire  que  les  Principautés  payaient  à  la  Cour  su- 
zeraine à  l'avènement  de  chaque  hospodar,  et  d'élever  d'un  dixi- 
ème, à  titre  de  compensation,  le  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  en  référera  a 
sa  Cour,  mais  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribut  annuel 
devrait  être  fixé  proportionnellement  aux  revenus  de  chaque  Prin- 
cipauté et  en  suivre  par  conséquent  1rs  variations.  Il  ajoute 
qu'au  surplus  l'accroissement  de  territoire  obtenu  par  la  Moldavie, 
justifierait  une  augmentation  du  tribut  annuel  de  cette  Principauté. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  se  réserre  de  faire  connaître 
son  avis  quand  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  aura  été  mis 
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M  mesure  de  communiquer  k  la  Conférence  l'opinion  de  son 
gouvernement.  • 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  (irande-Betagne  «dhère  sa  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie,  mais 
il  désire  conotlcre  1'opinioo  définitive  de  M*  le  plénipotentiaire 
de  Turquie  avant  de  s'y  rallier  entièrement, 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prusse  et  de  Sar- 
daigne  adoptent  sans  réserve,  U  proposition  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie. 

Tous  les  plénipotentiaires  «sont  d'avis  que  la  Cour  suzeraine 
aura  à  combiner  avec  les  Principautés  les  mesures  de  défense 
de  leur  territoire  en  cas  d'agression  extérieure  et  à  provoquer 
une  entente  avec  les  puissance»  garantes,  en  ras  de  nécessité, 
pour  le  msintien  de  l'ordre  dan»  les  Principauté.*. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  propose  d'au- 
toriser les  hospodars,  en  cas  de  trouble»  intérieurs  qu'ils  ne  se- 
raient pas  en  mesure  d'apaiser,  a  solliciter  le  concours  de  la  puis- 
sance suzeraine,  en  attendant  que  l'accord  s'établisse  entre  elle 
et  les  Cours  garantes. 

Cette  proposition,  tendant  a  modifier  l'article  27  du  traité  de 
Paris,  les  plénipotentiaires  en  ajournent  la  discussion.    .  .«•« 

La  Conférence,  après  un  premier  examen,  remet  à  une  autre 
séance  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  l'investiture  des  hos- 
podars et  l'application,  dans  les  Principautés,  des  traités  inter- 
nationaux. .  u 

La  Conférence  reconnaît  que  la  Porte  pourra  entretenir  ses 
rapports  avec  les  hospodars ,  soit  par  correspondance ,  soit  par 
l'intermédiaire  des  agents  des  Principautés  résidant  à  Constata 
tinoplc  (Kapou-Kiava),  soit  par  l'envoi  auprès  des  hospodars  de 
fonctionnaires  chsrgés  de  missions  spéciales ,  qui  ne  pourront 
toutefois  s'immiscer,  en  aucune  manière,  dans  l'administration 
du  pays.  .  *  t 

La  Conférence  décide  que  les  droits  des  Principautés  com- 
prennent: 

Le  règlement,  en  dehors  de  tonte  ingérence  de  la  Cour  su- 
zeraine, et  en  vertu  de  leur  autonomie,  de  toute  l'administration 
intérieure  dans  les  limites  stipulées  par  l'accord  des  puissances 
garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 

La  discussion  des  autres  point*  sera  continuée  à  la  pro- 
chai ue  séance.  »  i. 

(Suivent  les  signatures.) 

Protocole  No.  11.  —  Séance  du  17  Juillet  1858.  ' 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  reprend  l'examen  des  points  mis  en  discussion 
dans  la  dernière  réunion.  j„  ,,.  j  ;,.!... 

Elle  décide:  ri..        .  .;,„ 

Que,  comme  par  le  passé,  les  traites  internationaux  qui  se- 
ront conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances  étrangè- 
res ,  seront  applicables  aux  Principautés ,  dans  tout  ce  qui  ne 
portera  pas  atteinte  aux  immunité»  du  pa\s. 

Que,  eu  cas  de  violation  des  immunités  des  Principautés,  les 
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hospodars  «dresseront  on  recours  à  la  Cour  suzeraine ,  et  que, 
s'il  c'était  pas  fsit  droit  à  leurs  réclamations,  ils  pourront  les 
faire  parvenir,  par  leur»  agents,  aox  représentants  des  puissances 
garantes  à  Constantinople. 

Que  les  hospodars  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter 
auprès  de  la  Cour  suzeraine  par  des  Capoo-Kiava  moldaves  ou 
valaques,  agréés  par  la  Porte. 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  puissances  gara o tes, 
meotioonés  daus  la  proposition  du  plénipotentiaire  de  la  Russie, 
la  Conférence  s'en  réfère  au  traité  de  Paris. 

« 

La  Conférence  arrête  que  le  corps  commun  sera  désigué 
sous  la  dénomination  de  Commission  centrale* 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  12.  -  Séance  du  23  Juillet  1858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  eat  lu  et  adopté. 

La  Conférence  examine  les  conditions  de  l'éligibilité  à  Fhos- 
podorst;  elle  ee  réserve  de  les  fixer  dan*  une  autre  séance. 

Les  plénipotentiaires  reprennent  la  discussion  des  propositions 
relatives  au  tribut. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  que  sa  Cour 
adhère,  en  principe,  lia  suppression  du  tribut  extraordinaire  qui 
était  payé  à  l'avènement  des  hospodars. 

La  Conférence,  prenant  en  considérstion  l'accroissement  de 
territoire  et  de  revenus  acquis  a  la  Moldavie,  et  décidant  que  les 
Principautés  n'auront  plus  désormsis  à  servir  à  la  Porte  aucun 
tribut  extraordinaire  lors  de  l'élection  d'un  nouvel  hospodsr,  fixe 
à  un  million  cinq  cent  mille  piastres  le  tribut  annuel  de  la  Mol- 
davie et  a  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres  celui  de  la 
Valachie. 

La  Conférence,  après  discussion,  arrête  également: 

Que  les  hospodars  auroot  le  droit  de  dissoudre  les  Assem- 
blées, à  la  condition,  toutefois,  de  convoquer  une  nouvelle  As- 
semblée, qui  devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Revenant  sur  la  proposition  faite,  dans  la  séance  du  15  juil- 
let, par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie,  la  Conférence  con- 
vient que  les  protégés  dans  les  Principautés  ne  pourront  être  ni 
électeurs,  ni  éligibles. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence, dans  sa  séance  du  10  juin,  a  ajourné  sa  résolution  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  dea  premiers  hospodars,  et  il  pro- 

5 ose  d'j  faire  procéder  psr  la  voie  ordinaire  'en  confiant,  é  dater 
e  la  promulgation  du  hatti-chérif  de  la  Porte  jusqu'à  l'installa- 
tion des  bospodsrs,  l'administration  des  Principautés  A  deux  com- 
missions (caïmacamies) ,  constituées  conformément  aux  dispositi- 
ons des  statuts  organiques  en  vigueur. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  lurquie  déclare  qu'il  en  référera 
i  sa  Cour. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  réserve  son  opinion. 
MM.  lét  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
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"•  »  -     •  •    •   »  .      .  ■      »'     •  «••»  tt     ...  .  . 


'-l'.ïfinÊÊCok  No.  13.  -  Séance  du  30  Juillet  1858.1'. 

'Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  délibère  sur  les  conditions  de  l'éligibilité  I 
l'hospodarat,  et  adopte  la  résolution  suivante; 

„Sera  éligible  à  l'hospodarat,  quiconque,  égé  de  trente-cinq 
ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Valaque,  peut  justifier  d'un 
retenu  foncier  de  trois  mille  ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des 
fonctions  publiques  pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées." 

La  Conférence  reprend  la  discussioo  sur  le  drapeau;  elle 
déride  que  les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels, 
mais  que  ces  drapeaux  porteront  à  l'avenir  une  banderole  de 
couleur  bleue,  conforme  an  modèle  annexe  au  présent  protocole. 

La  Conférence  s'occupe  de  la  proposition  présentée  par  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  dans  la  séance  dn  l5 
juillet,  et  tendant  à  modifier  les  dispositions  de  l'article  27  du 
traité  conclu  k  Paris,  le  30  mars  1856. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  décla- 
rant que  leurs  gouvernements  respectifs  n'ont  pas  cru  devoir  les 
autoriser  ,  à  participer  à  la  discussion  de  la  question  soulevée 
par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  'cfe  la  tira  ride-  Bre- 
tagne, M.  le  comte  Cowley  ne  croit  pas  devoir  insister  davantage 
sur  sa  proposition.  ,  ;  ,| 

,  La  CopférepQe  délibère  sur  les  conclusions  ci- après,  formu- 
lées par  la  commission  des  Principautés:  „,  .  , 

1°  Abolition  des  exemptions  et  des  monopoles  dont  jouissent 
encore  certaines  classes,  égalité  devant  l'impôt  et  devant  la  loi  ; 

2°  Révision  de  la  loi  qui  établit  les.  rapports  entre  les,  pro- 
priétaires du  sol  et  les  cultivateurs,  en  vue  du  véritable  intérêt 
des  deux  classes;  .  „  ;  y  .  ,.,       , .,„ 

;  3°  Développement  des  institutions  municipales; 

4°  Réorganisation  du  ministère  de  l'intérieur,  <lpnt  il  est  ur- 
gent de  restreindre  les  attributions; 

5°  Séparation  plus  complète  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire.  Adoption  de  moyens  efficace*  poojr  arriver 
graduellement  à  l'inamovibilité  des  juges  et  peur  moraliser  l'or- 
dre judiciaire.    Réforme  radicale  du  système  pénitentiaire;. 

6°  Réorganisation  du  système  de  l'éducation  du  cierge,  afin 
que  le  haut  clergé  réponde  A  *a  vocation  et  que  le  clergé  de 
campagne  soit  relevé  de  la  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui; 

7°  Création  d'un  système  complet  d'éducation  pour  toutes  les 
classes  de  la  société.  Etablissement  d'académies  pouvant  confé- 
rer des  degrés  universitaires;  .  . 

8°  Nécessité  du  développement  des  voies  de  communication, 
afin  de  faciliter  les  relations  commerciales;  . 

9°  Suppression  des  gratifications  arbitraires  et  augmentation 
considérable  des  traitements  de  tous  les  employés; 
,    10°  Simplification  du  système  finaucier;  répartition  plus  *qui- 

Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  Part.  Il  C 


Digitized  by  Google 


34  Conférerîcès  de  Paris. 

tablé  dé!  l'impôt  sur  une  base  nouvelle  qui  offrirait  Tes  moyens 
d'augmenter  les  retenus  de  l'Etat  ' 

La  Conférence  déetde  que  les  gouvernements  des  Principau- 
tés seront  invités  h  vouer  tous  leurs  efforts  à  la  réalisation  de 
celles  des  réformes  signalées  par  la  commission  qui  n'auraient 
pas  trouvé  place  dans  la  contention.  Cette  décision  sera  por- 
tée a  la  connaissance  des  gouvernements  des  Principautés  par 
les  soins  de  la  Sublime-Porte. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie  appelle  l'attention  de  la 
Conférence  sur  le  conflit  existant,  dans  les  Principautés,  touchant 
les  biens  des  couvents  dédiés;  après  examen,  la  Conférence  dé- 
cide qué ,  pour  donner  une  solution  équitable  au  différend  qui 
existe  à  ce  sujet  entre  les  gouvernements  des  Piincipautés  et  le 
clergé  grec,  les  parties  intéressées  seront  invitées  à  s'entendre 
entre  elles  au  moyen  d'un  compromis;  dans  le  cas  où  elles  ne 
parviendraient  pas  è  s'entendre  dans  le  délai  d'un  an,  il  sera 
statué  par  voie  d'arbitrage.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  par- 
viendraient pas  à  s'entendre,  ils  choisiront  un  surarbilre;  s'ils  se 
trouvaient  également  dans  l'impossibilité  de  s'entendre  poor  le 
choix  de  ce  sur -arbitre,  la  Sublime  Porte  se  concerterait  avec 
les  puissances  garantes  pour  le  désigner. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  14.  —  Séance  du  9  Août  i858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche,  après  avoir  rappelé  qu'il 
s'était  réservé  de  soumettre  a  l'approbation  de  son  gouvernement 
les  bases  générales  consignées  anx  protocoles  dé  la  Conférence, 
annonce  qu'il  est  éutorisé  è  y  donner  son  adhésion. 

M.  le  plénipotentiaire  deFrancé  dépose  le  projet  de  conven- 
tion et  le  projet  de  toi  électorale  qu'il  à  préparas  Conformément 
au  vœu  exprimé  par  la  Conférence  dans  sa  séance1  du  3  juillet, 
et  qui  seront  annexés  au  présent  protocole. 

La  Conférence  passe  à  l'examen  du  projét  de  convention.  Le 
préambule  est  lu  et  adopté. 

Les  articles  1  et  2  sont  réunis  en  un  seul  article  ainsi  conçu: 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie ,  constituées 
désormais  sous  la  dénomination  de  Principautés  -  Unit  t  de  Mol- 
davie et  de  Valachit,  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de 
Sa  Majesté  le  Sultan." 

Là  discussion  sur  l'article  3  du  projet,  devenu  l'article  2,  est 
renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

L'article  3  (ancien1  arlicle  4)  est  adopté  dans  les  termes 
suivants: 

„Les  Principautés  serviront  à  la  cour  suzeraine  un  tribut  an- 
nuel dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme  d'un  million 
cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie  et  à  la  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Valachie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé ,  conférée  aux  hospo- 
dars  par  Sa  Majesté  le  Sultan. 

LaT  cour  zuseraine  combinera  avec  les  Principautés  les  meau- 
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res  3e  défence  de  leur  territoirë,  én  cas  d'agression  extérieure, 
et  il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  tioe  "entente  avec  les 
cours  garantes;  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement 
de  L'ordre,  s'il  venait  à  être  coeipréiriit:  :  *  '         .,  n  I  t;  •>  •>  • 

Comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux  qui  seront 
conclus  par  la  cour  suzeraioe  avec  le»  puissances  étrangères, 
seront  applicables  aux  Principautés  dans  tout  ce  qui  ne  portera 
pas  atteinte  à  leurs  immunités." 

L'art.  4  (ancien  art.  5}  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

,,En  cas  de  violation  des  m  un  unités  des  Principautés,  les  hos- 
podars  adresseront  uu  recours  à  la  puissance  suzeraine,  et,  s'il 
n'est  pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  ils  pourront  la  faire  par- 
venir, par  leurs  agents,  aux  représentants  des  puissances  garantes 
à  Constantinople". 

„Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de  la  cour  su- 
zeraine par  des  agents  (Capou-Kiâva),  nés  Moldaves  ou  YaUques, 
ne  relevant  d'aucune  juridiction  étrangère,  et  Sgréés  par  la  Porte*\ 

L'art.  5  (ancien  art.  6)  est  adopté  dans  les  termes  suivants:. 

„Les  pouvoirs  publics  serout  conGés,  dané  chaque  Principauté, 
a  un  bospodar  et  a  une  Assemblée  élective,  agissant,  dans  les 
ess  prévus  par  la  présente  convention,  avec  le  concours  d'une 
commission  centrale  commune  aux  deux  Principautés". 

Les  articles  7,8,  9,  10  et  11  du  projet  sont  adoptés  dure- 
ment et  simplement.  ' 

L'article  12  est  adopté  en  ces  termes:  ' 

„ En  cas  dé  vacancé,  et  jusqu'à  l'installation  du  nouvel  hos- 
podar,  l'administration  aerâ  dévolue  au  conseil  (des  ministres); 
qui  entrera  de  plein  droit  en  exercice*.  111 

„Ses  attributions,  purement  admiriistrétivés1,  sont  limitées  à 
l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse  révoquer  les  fonction- 
naires autrement  que  pour  délit  constaté  judiciairement.  Dans 
ce  ess,  Une  pourvoir*  I  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire". 

L'examen  de  la  suite  du  projet  est  ajourné  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  plénipotentiaire  dé  la  France  rappelle  qu'aux  ternies 
de  l'article  17  du  traité  de  Paris,  une  commission  riveraine  a 
été  chargée  d'élaborer  les  règlements  de  la  navigatJéa  dn  Danubéi 
fil.  le  comte  Wtfewfeki  demande  à  MM.  les  plénipotentiaire  de 
l'Autriche  et  de  la  Turquie,  s'ils  sont  en  mesure  de  communiquer 
lé  travail  dé  celle  commission  à  I*  Conferénce.  '' 
'"M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  répond  que  bien  que, 
d'après  le  traité  de  Paris,  le  travail  de  la  commission  riveraine 
n'eût  dû  être  communiqué  à  la  Conférence  qu'en  même  temps 
que  celui  de  la  commission  européenne,  ir  est' autorisé ,  toutefois 
à  le  présenter,  et  il  le  dépose  en  demandant  que  la  Conférence 
eu  prenne  acte.        ' "rt '  ' \         1  ,J  "l'- 

If;'Te  plénipotentiaire  de  la  Turquie  s'assbete  à  la  présentation 
et  I  la  demande  faite  par  M.  le  baron  de  Hnbuér. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande  -Bre- 
tagne, de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardalgne  né  pensent 
pas  que  I*  Conférence  puisse  prendre  acte  de  ce  document  ayant 
dé  l'avoir  examiné.     1  »"  ,;  "  "  ' 

M.  le  comte  Walewski  propose  de  remettre  à  une  pro- 
chaine séance  les  observations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 

C2 
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1  examen  attentif  du  document  que  vient  de  communiquer  M.  le 
baron  de  Hùbner.    Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Ruasie  déclare  qu'il  a  été  pro- 
cédé à  l'échange  des  rati6cationa  sur  la  convention  de  délimi- 
tation en  Asie.  , 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  15.  —  Séance  du  10  Août  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  d'hier  étant  lu  et  adopté,  la  Con- 
férence reprend  l'examen  du  projet  de  convention. 

Sur  les  observations  présentées  par  M.  le  plénipotentiaire  de 
la  Turquie  et  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  -  Bretagne ,  la 
Conférence  revient  à  l'article  4  déjà  adopté,  et  décide  que  ce 
paragraphe  sera  ajouté  à  la  fin  de  l'article  13: 

„L'investiture  sera  demandée  comme  par  le  passé;  elle  sera 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus**. 

L'article  13  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 
Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'Assemblée  est  réunie, 
elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit  jour*,  à  l'élection  de 
l'hospodar.  Si  e\\e  n'est  pas  réunie,  elle  sera  convoqués  immé- 
diatement et  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  le  cas  où 
elle  serait  dissoute,  il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  de  quinze  jours  et  la  nouvelle  Assemblée  serait 
également  réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'élection  de 
l'hospodar.  —  La  présence  des  trois  quarts  du  nombre  des 
membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'élection. 
Dans  le  cas  où,  pendant  Tes  huit  jours,  l'élection  n'aurait  pas  eu 
lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assemblée  procédera  à  l'élec- 
tion, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents". 

L'article  14  du  projet  est  sdopté. 

L'article  15  est  adopté  avec  une  addition  dans  le  premier 
paragraphe  qui  demeure  rédigé  comme  il  suit:  •  -, 

^L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  de  ministres  nommés 
par  lui.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois;  il  peut  refuser  sa 
sanction.  Il  a  le  droit  de  grâce  et  celui  de  commuer  les  peines 
en  matière  criminelle,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans 
l'administration  de  la  justice". 

La  Conférence  adopte  l'article  16  et  décide  qu'il  sera  réuni 
au  suivant  dont  il  formera  le  premier  paragraphe. 

Sur  l'article  17,  M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose 
la  suppression  des  mots:  mi  par  l'Assemblée  qui  terminent  le 
dernier  paragraphe.  La  Conférence  n'adhérant  pas  à  cette  mo- 
dification, M.  le  baron  de  Hùbner  propose,  et  la  Conférence 
adopte  une  disposition  additionnelle  au  même  article,  ainsi  conçue: 

„La  mise  en  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents". 

L'article  18  est  adopté  avec  la  substitution  du  mot  iltttwe 
au  mot  représentative. 

Les  articles  19  et  20  sont  adoptée  avec  celte  modification  que 
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l'Assemblée  se  réunira  le  premier  dimanche  de  décembre  an  lieu 
de  mars.    En  outre  les  deux  articles  seront  réunis  en  un  seul. 

Les  articles  21  et  22  sont  adoptés;  Us  formeront  un  seul 
article. 

L'article  23  est  modifié  comme  il  suit:  „Le  président  fixe  les 
conditions  auxquelles  le  public  sera  admis  aux  séance* ,  sauf  les 
cas  d'exception  qui  seront  prévus  par  le  règlement  intérieur". 

„I1  sera  dressé,  par  les  soins  du  président,  on  procés-verbal 
8o  m  maire  de  chaque  séance  qui  sera  inséré  dans  la  Qa%eUe 
officielle**. 

L'article  24  est  adopté  avec  cette  addition  finale  „quant  aux 
lois  d'intérêt  commun." 

L'art.  25  est  adopté  avec  addition  de  ces  mots:  ...  „sans 
participer  au  rote."  m 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la  Confé- 
rence s'est  réservé  de  statuer  A  l'égard  de  l'article  3,  dont  l'ex- 
amen avait  été  ajourné  par  suite  des  objections  que  quelque-tins 
de  MM.  les  plénipotentiaires  avaient  élevées  cootre  la  référence 
aox  anciennes  capitulations,  mentionnée  dans  cet  article.  M.  le 
comte  Walewski  expose  les  diverses  considérations  qui  justifient 
sur  ce  point  la  rédaction  do  projet,  et  l'article  3  est  finalement 
adopté  dans  les  termes  suivants: 

„En  vertu  des  capitulations  émanées  des  sultans  Bajaxèt  L, 
Mahomet  IL,  SéKm  I.  et  Soliman  IL,  qui  constituent  l'autonomie 
des  Principautés,  en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porte 
et  que  plusieurs  hatti  -  cheriffs ,  notamment  celui  de  1834,  ont 
consacrées;  conformément  aussi  aux  art.  22  et  23  du  traité  Con- 
clu a.  Paris,  le  30  mars  1656,  les  Principautés  continueront  de 
jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contractantes,  des 
privilèges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

En  conséquence,  le»  Principautés  s'administreront  librement 
en  dehors  de  toute  ingérence  de  la  Sublime-Porte,  dans  leB  li- 
mites stipulées  par  l'accord  des  puissances  garante!  avec  la  cour 
suzeraine." 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  croit  devoir  faire  remar- 
quer que  la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  convention, 
ne  pourra  être  interprétée  comme  une  reconnaissance  par  la 
Sublime  -  Porte  de  l'authenticité  du  texte  cité  par  les  Divans  ad 
hoc  et  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ce  texte  ne  sau- 
raient être  obligatoires  pour  la  Turquie. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  16.  —  Séance  du  i2  Août  iS5S. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  étant  lu  et  adopté,  la 
Conférence  continue  l'examen  du  projet  de  convention. 

Les  articles  26  et  30  sont  adoptés  et  réunis  sous  le  no.  26. 

I/art  27  est  adopté  dans  tes  termes  suivants  : 

, Les  différents  fonds  provenant,  jusqu'à  présent,  de  caisses 
spéciales,  et  dont  le  gouvérnemènt  dispose  à  divers  titres,  devront 
être  comprig  au  budget  général  des  recettes.*1 
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,.  La  Conférence  'adopte  la  disposition  suivante  qui  sera  addfi- 
tionneJle  à  l'article  XV,  précédemment  adopté: 
.,  „La  liste  civile  de  chaque  hospodar  pesa  votée  par  l'Assèm- 
nlée  une  fois  pour  toutes  lors  de  son  avènement." 

L'art.  28  est  adopté  avec  une  modification  consistant  à  sub- 
stituer le  délai  oe  deux  ans  à  celui  de  frets  pour  le  règlement 
définitif  des  comptes.  o  .  y.- 

Les  articles  29,  31,  32  et  33  sont  adoptés.  i 
Le  premier  paragraphe  de  l'art.  34  est  modifié  comme  U  suit: 
„La  commission  centrale  est  permanente.    Elle  pourra  cepen- 
dant, lorsque  ses:  travaux  le  lui  permettront ,  s'ajourner  pouf  un 
temps  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  excéder  quatre:  mois.'* 
Le  reste  de  l'article  est  adopté.        »  < 
Les  articles  35  et  36  sont  adoptés.  ■    ■  iu   ,        i  „ 

L'art  87  est  modifié  ainsi  qu'il  suit:  i.       .,.  ?. 

,tLes  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle  organisation  des 
Principautés  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de»  la  commission 
centrale,,  r'\  ,.i         ■>  •  > .  ».  <>  i  >  ..  •  r'»-  ! 

!  Elle  pourra  signaler  aux  hospodar»  les  abus  qu'il  lui  parat- 
trait  urgent,  de  réformer k  et  Jeur  suggérer  les  améliorations  qu'il 
y  aurait  lieu  d'introduire  dans  les  ;  différentes  branchée  de  l'ad- 
ministration." -i  ..•»•■  •  « 1 1 ■  -  1  r>  ! 
L'art.  38  est.  adopté  dans  les  termes  suivants]  ■ 
„Les,,hi)spodars  pourront  saisir  la  commission  centrale  de 
toutes  les  propositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  de  convertir  en 
projets  de  lois  communes  aux  deux  Principautés." 

La  commission  centrale  préparera  ies  lois  d'intérêt  général 
communes  aux  deux  Principautés  et  soumettra  ces  lois»  par  l'in- 
termédiaire, des  hospodara,  aux  délibérations  des  Assemblées." 
L'article  39  est  adopté  comme  il  suit:  : . 

„Sonl  oonsidérées  comme  lois  diotérèt  général  toutes  celles 
qui  ont  pour  objet  l'unité  de  législation,  l'établissement,  le  main- 
tien ou  l'amélioration  de  l'union  douanière,  postale,  télégraphique, 
la  fixation  du  taux  monétaire,  et  les  différentes  matières  d'utilité 
publique  communes  aux  deux  Principautés." 

La  Conférence  modifie  l'ordre  d'abord  adopté  pour  les  pre- 
miers articles  de  Convention,  de  1  A  10» 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  14  Août  1858. 

Le  protocole  de  la  séance  du  12  étant  lu  et  adopté,  la  Con- 
férence continue  l'examen  du  projet  de  convention. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  40  est  adopté.  Le  deuxième 
paragraphe  est  modifié  comme  il  suit  : 

„Elle  revisera  les  règlements  organiques  ainsi  que  les  Codes 
civil,  criminel,  de  commerce  et  de  procédure,  de  telle  maoière 
que,  ssuf  les  lois  d'intérêt  purement  local,  il  n'existe  plus  qu'un 
seul  et  même  corps  de  législation,  qui  sera  exécutoire  dans  les 
deux  Principautés,  après  avoir  été  voté  par  lea  Assemblées  res- 
pectives, sanctionné  et  promulgué  par  chaque  hospodar." 
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Lea  articles  41,  42.  43,  44,  45  et  46  sont  adoptés. 

L'art.  47  est  adopté  arec  addition  d'un  paragraphe  final  ainsi 
conçu:  „Le  chiffre  des  milices  régulièrea,  fixé  par  les  règlements 
organiques,  ne  pourra  être  augmenté  de  pin*  d'un  tiers,  sans 
une  entente  préalable  avec  la  cour  suzeraine." 

L'article  48  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 

„Les  milices  devront  élre  réunies  toutes  les  fois  que  la  sû- 
reté de  l'intérieur  qu  celle  dea  frontières  serait  menacée.  La 
réunion  pourra  être  provoquée  par  l'un  ou  l'autre  hospoder, 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  suite  de  leur  commun 
accord,  et  il  en  sera  donné  avis  à  la  cour  suzeraine. 

Sur  la  proposition  des  inspecteurs,  les  hospodara  pourront 
également  réunir,  en  tont  ou  en  partie,  les  milices  en  camp  de 
manœuvres,  ou  pour  les  passer  en  revue." 

L'art.  49  est  udopté  comme  il  sait: 

„Le  commandant  en  chef  sera  désigné  alternativement  par 
chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  anra  lien  dé  'réunir:  le*  mille**.  Il 
devra  être  Moldave  ou  Valaque  de  naissance.  Il  pdtrrra  être 
révoqué  par  l'hospodar  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  com- 
mandant en  chef  sera,  dans  ce  cas,  désigné  par  l'autre  hrispodar." 

L'art  50  est  adopté  en  ces  termes: 

„Les  deux  milices  conserveront  leurs  drapeaux  actuels,  mais 
ces  drapeaux  porteront  à  l'avenir  une  banderole  de  eooteor 
bleue,  conforme  au  modèle  annexé  a  la  présente  convention." 

Les  paragraphes  1 ,  2  et  3,  de  r art.  51,  sont  adoptés:  un 
paragraphe  additionnel  qui  sera  le  quatrième  est  adopté  comme 
suit: 

„Les  Moldaves  et  les  Valaqnea  de  tous  leairites  '«hrétiena 
jouiront  également  dea  droits  politiques»!  La  jouissance  de  ces 
droits  pourra  être  étendue  aux  autres  cultes  par  des  dispositions 
législatives."  , 

Le  paragraphe  4.  du  projet,  qui  devient  le  5.,  eat  modifié 
comme  il  suit:        .  ,/  • 

..Tous  les  privilèges,  exemptions  ou  monopoles,  dont  jouis- 
sent encore  certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  proeédé 
sans  retard  A  la  révision  de  la  loi  qui  règle  lea  rapporta  des  pro- 
priétaires du  sol  avec  les  cultivateurs  en  vue  d'améliorer  l'état 
dea  paysans." 

Le  paragraphe  additionnel  suivant  eat  eocore  adopté  pour 
prendre  place  à  la  fin  de  l'art.  51. 

„Les  institutions  municipalea,  laot  urbaines  que  rurales,  re- 
cevront tous  les  développements  que  comportent  les  stipulations 
de  la  présente  convention." 

Lea  art,  52  et  54  soot  adoptés.  ».  u 

L'art.  54  est  modifié  comme  il  suit: 

Au  moment  de  la  publication  dudit  h*tti-scherif,  l'adminis- 
tration aera  remise  par  les  caïmacans  actuels,  dan»  chaque  Prin- 
cipauté, A  une  commission  intérimaire  (caïmacanie),  constituée 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  organique.  En  con- 
séquence, ces  commissions  seront  composées  du  président  do 
Divan  princier,  du  grand  logothète  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hospedsrs*  avant  ^'in- 
stallation, en  1856,  des  adminiatrations  provisoires. 
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,,Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de  la  con- 
fection des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées  et  affichées 
dan*  an  délai  de  cinq  semaines.  Les  élections  auront  lieu  trois 
nés  après  la  publication  des  listes.  .Le  dixième  jour  qui  semai- 
suivra,  les  députés  devront  être  réunis,  dans  chaque  Principauté, 
à  l'effet  de  procéder,  'dans  les  délais  établis  ci-dessus,  à  l'élec- 
tion» dehospodari.'* 

L'art  55  et  dernier  est  adopté  avec  la  fixation  d'un  délai  de 
cinq  semaines  pour  l'échange  des  ratifications. 

La  Conférence  procède  ensuite  à  l'examen  du  projet  de  sti- 

{>ulations  électorales  qui  avait  été  déposé  par  M.  le  plénipoten- 
iaire  de  la  France  dans  la  séance  du  9  août    Les  articles  de 
ce  projet  sont  successivement  adoptés  sans  modification,  sauf; 

L'art  1.,  dans  lequel  Us  mots:  Assemblée  des  Dêpidés  sont 
lemplacés  par  ceux  de:  Assemblée  élective. 

L'art.  6,  auquel  sont  ajoutés  ces  mots  :  „  ou  seulement 

infamantes."  u  ''  ■• 

Et  les  articles  21  et  22  qui  sont  fondus  ensemble  et  rédigés 
comme  il  suit: 

„Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  aur  les  listes  électo- 
rales au  moyen  de  déclarations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant 
l'une  des  incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu 
son  inscription  sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  part  au 
vote,  quoique  non  inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera 
punie  d'une  amende  de  100  ducats  au  moins  et  de  1,000  ducats 
au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de 
trois  mois  au  plus." 

(Suivent  les  signatures.) 

<   ^    ' .  i  »      •  fc  -     m  X     .         •  »  *        *  .  .  i 

Protocole  No.  18.  —  Séance  du  iô  Aoét  i858: 

Le  protocole  de  la  séance  du  14  août  est  lu  et  adopté. 

M  le  plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  rappelé  la  con- 
statation faite  par  la  plupart  des  membres  de  la  commission  eu- 
ropéenne des  abus  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  Princi- 
pautés, et  le  veau  émis  par  eux  qu'il  y  soit  porté  remède,  an- 
nonce que  M.  le  comte  Kisseleff  fait,  à  ce  aujet,  une  proposition 
dont  il  démande  l'insertion  au  protocole.  Cette  proposition  est 
ainsi  conçue: 

La  commission,  dans  son  rapport,  émet  le  voeu,  i  la  presque 
unanimité,  que  la  juridiction  consnlaire  soit  supprimée  dana  les 
Principautés,  le  plus  tôt  possible.  La  conr  de  Russie  est  dis- 
posée à  accéder,  dès  à  présent,  è  la  réalisation  de  ee  vœu,  si 
les  autres  puissances  y  consentent  Dans  le  cas  où  cette  mesure 
ne  paraîtrait  pas  encore  opportune,  il  esl  urgent,  selon  le  rap- 
port même  de  la  commission ,  et  surtout  pour  assurer  le  succès 
des  nouvelles  institutions  dont  le  pays  sera  doté,  de  faire  cesser 
le*  abus  provoqués  par  la  juridiction  consulaire. 

A  cet  effet,  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  que  les 
gouvernements  princiers  soient  expressément  invités  à  constater 
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le*  abus  précités  selon  la  proposition  faite  dans  ee  sens  par  les 
commissaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Sardaigoe,  afin  qu'ils  soient  réprimés  sans  retard, 
et  que  la  juridiction  consulaire,  se  bornant  aux  nationaux  re- 
spectifs, soit  rigidement  restreinte  iox  limites  posées  par  les  traités. 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'il  y  a  deux  parties 
dans  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie-  Tune, 
qui  implique  l'abolition  de  la  juridiction  consulaire ,  et  sur1  la- 
quelle il  ne  oroit  pa*  devoir  se  prononcer  en  ce  moment;  l'autre, 
oui  se  réfère  à  la  suppression  des  abus  provenant  de  l'exercice 
de  cette  juridiction,  et  à  laquelle  il  adhère  arec  empressement. 

Fuad-  Pacha  dit  qua  son  avis  il  y  a  de  pareils  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  et  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  Principautés,  leurs  gouvernements  devraient  s'entendre 
pour  cet  abus  dont  il  s'agit,  avec  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  rappelle  le  XIV.  proto- 
cole du  congrès  de  Paris  dans  lequel  est  consigné  le  vœu  qu'une 
délibération  soit  ouverte  à  Constantinople,  après  la  conclusion  de 
la  paix,  entre  la  Porte  et  les  représentants  des  autres  puissances, 
i  l'effet  de  réviser  tes  stipulations  fixant  les  rapports  commerciaux 
de  ces  puissances  avec  la  Turquie  et  la  condition  des  étrangers 
dans  l'empire  ottoman.  La  marche  a  suivre  se  trouve  donc  in- 
diquée d'avance,  et  M.  le  baron  de  Hûbner  ne  peut  adhérer  a 
une  proposition  qui  modifierait  te  vœu  du  Congrès.  C'est  à  Con- 
stantinople qu'on  doit  procéder  par  voie  d'entente  entre  la  Porte 
et  les  représentants  des  puissances  signataires. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  les  commissaires 
ont  fait  appel  à  la  Conférence,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  eu  de- 
meure de  s'expliquer. 

M.  le  comte  Walewski  déclare  que ,  eu  ee  qui  concerne  la 
première  partie  de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de 
Russie,  c'est-à-dire  l'abolition  de  toute  juridiction  consulaire  dans 
les  Principautés,  il  n'a  qu'a  donner  son  assentiment  à  ce  que  .  vient 
de  dire  M.  le  baron  de  Hùbncr.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la 
constatation  des  abus  auxquels  donne  lien  cette  juridiction,  il  est 
d'svîs  que  la  Conférence  peut,  sans  qu'il  j  ait  là,  de  sa  part, 
aucune  déviation  de  son  mandat,  insérer  dans  ses  actes  une  in- 
vitation aux  gouvernements  des  Principautés  de  constater  ces 
abus  en  vue  d'j  porter  remède.  Cette  constatation  appartient 
aux  pouvoirs  locaux,  sauf  à  s'entendre  ensuite  avec  le  gouver- 
nement ottoman  pour  remédier  aux  abus. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  ne 
saurait  adhérer  à  une  proposition  aussi  limitée  que  celle  de  M. 
le  comte  Kisseleff;  son  gouvernement  s'associerait  volontiers  à 
une  révision  générale  de  la  juridiction  consulaire.  Il  y  a  des 
abus  de  la  part  des  agents  de  toutes  les  puissances;  il  est  donc 
d'avis  qu'il  conviendrait  de  prendre  la  question  dans  son  ensemble, 
au  liou  de  la  renfermer  dans  des  termes  restreints. 
■"  M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  la  question  générale  de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la 
juridiction  consulaire,  mais  des  abus  seulement.  La  révision  des 
traités  n'est  pas  du  ressort  de  la  Conférence,  mais  elle  est  com- 
pétente pour  s'occuper  de  la  constatation  des  abus;  s'ils  sont 
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avérés,  il  est  impossible  que  la  Conférence  n'y  prête  pas  attention  ; 
or,  il  résulte  du  rapport  de  la  commission,  dont  il  vient  d'être 
donné  lecture,  que  ces  abus  sont  flagrants  et  manifestes. 

Fuad-Pacba  répète  que  les  abus  dont  il  s'agit  existent  dans 
tout  l'empire  ottoman  ;  la  réforme  qu'il  convient  d'y  apporter  n'est 
pas  de  la  compétence  des  hospodars,  mais  c'est  à  la  Porte  qu'il 
appartient  d'examiner  la  question  de  concert  avec  les  puissances. 

M.  le  comte  Cowley  fait  observer  que  les  puissances  ne  sau- 
raient inviter  les  hospodars  à  faire  des  constatations  qui  seraient 
dirigées  contre  elles-mêmes,  dans  la  personne  de  leurs  agents. 

M.  le  baron  de  Hùbner  adhère  complètement  à  la  manière 
de  voir  que  vient  d'exprimer  M.  le  plénipotentiaire  d'Angleterre. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  croit  que,  daos  les  circon- 
stances actuelles,  une  suppression  entière  de  la  juridiction  con- 
sulaire sur  les  sujets  étrangers  respectifs  n'est  pas  opportune,  les 
tribunaux  du  pays  n'offrant  pas  encore  des  garanties  suffisantes. 
Il  faut  donc,  selon  lui,  se  borner  à  donner  suite  A  la  pensée  qui 
se  trouvé  énoncée  dans  le  rapport  de  la  Commission,  c'est-à- 
dire  restreindre  sévèrement  les  attributions  judiciaires  des  consuls 
dans  les  limites  posées  par  les  traités.  M.  le  comte  de  Hatzfeld 
rappelle,  à  celte  occasion,  'que  les  abus  signalés  dans  le  rapport 
de  la  Commission,  sont  de  longue  date;  il  cite  à  ce  sujet  l'art. 
93  du  règlement  organique  qui  a  eu  déjà  pour  objet  de  diminuer 
les  abus  de  cette  nature.  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  ad- 
hère, de  même  que  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  à  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Russie. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  reconnaît  l'urgence  et  la 
nécessité  de  la  proposition;  il  est  d'avis  qu'il  faut  doooer  aux 
gouvernements  locaux  la  force  nécessaire  pour  coaatater  les  abus 
en  vue  de  les  faire  cesser;  il  ne  saurait  d'ailleurs,  se  mettre  en 
contradiction  avec  le  commissaire  sarde  qui  a  signalé  l'état 
des  choses. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  rappelle  que  MM.  les  pléni- 
potentiaires d'An  triche  et  de  Turquie  ont  présenté,  daos  une  des 
dernières  séances,  le  travail  élaboré  à  Vienne  pour,  le  règlement 
de  la  navigation  du  Danube;  il  propose  à  la  Conférence  de  s'en 
occuper  et  d'entendre  les  observations  que  les  plénipotentiaires 
peuvept  avoir  à  présenter  sur  ce  sujet  important. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que,  ayant 
soumis  les  règlements  pour  la  navigation  du  Danube,  présentés 
à  la  Conférence  dans  sa  quatorzième  séaoce  par  Afl.  le  pléni- 
potentiaire d'Autriche,  à  l'examen  de  son  gouvernement,  il  8  reçu 
Tordre  d'y  proposer  plusieurs  modifications. 

Il  doit  remarquer  d'abord  que  daos  l'article  des  règlements 
pour  la  libre  navigation  des  fleuves,  inséré  au  traité  de  Vienne, 
traité  qui  doit  servir  de  base  aux  règlements  concernant  le  Da- 
nube, se  trouve  la  phrase  suivante:  „ La  navigation....  sera  en- 
tièrement libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce, 
être  interdite  A  personne  '*. 

Or,  ces  mots  ne  se  trouvent  pas  daos  les  règlements  pour  le 
Danube  élaborés  A  Vienne.  De  plus,  Pacte  du  Congrès  de  Vienne 
déclare  que  les  règlements  pour  la  navigation  du  Rhin  seront 
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arrêté*  d'une  manière  uniforme  pour  tons,  et  aussi  favorable 
que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations 

Ces  mots  sont  également  omis  dans  l'acte  de  1857 .  conçu 
dans  an  esprit  plus  exclusif  et  plus  favorable  aux  Etats  riverains. 

Dans  Pacte  de  1857,  aucune  mention  n'est  faite  des  affluents 
du  Danube.    Lord  Cowley  désire  que  cette  lacune  soit  remplie. 

Passant  à  Tari.  5,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
remarque  que  cet  article  devient  superflu,  si  les  art.  1.  et  8  sont 
modifiés  ou  supprimés  conformément  à  sa  proposition. 

Sur  l'art.  8,  le  comte  Colley  déclare  que  cette  'disposition 
n'est  pas  d'accord  avec  les  préliminaires  de  paix  annexés  au  pre- 
mier protocole  du  Congrès  de  Paris  ,  qui  porte  „que  la  liberté 
du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurée  par 
des  institutions  européennes,  dans  lesquelles  les  puissances  con- 
tractantes seront  également  représentées 4 V1 

La  même  disposition  est,  suivant  lui,  opposée  aux  art.  15  et 
16  du  traité  de  Paris,  qui,  non-seulement  déclarent  d'une  manière 
générale  que  la  navigation  du  Danube  sera  réglée  d'après  les 
principes  établis  par  le  Congrès  de  Vienne,  mais  qui  stipulent, 
en  outre,  que,  ,,sauf  ces  règlements  (de  police  et  de  quarantaine), 
il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  na- 
vigation de  ce  fleuve".  Il  est  ajouté  fart.  16)  que,  sons  tous  les 
rapports,  ,,les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité".  Ces  deux  passages  ne  peuveot  se 
concilier  avec  l'intention  manifestée  par  l'acte  de  1857  de  dé» 
fendre  le  commerce  du  fleuve  â  tous  les  pavillons,  excepté  ceux 
des  Etats  riverains. 

Cet  art.  8  n'est  pas  nbn  plus  en  harmonie,  poursuit  M.  le 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avec  l'art.  3  du  traité 
de  Paris  de  1814  (base  du  traité  de  Vienne  de  1815),  qui  dit  que 
la  navigation  des  fleuves  européens  sera  réglée  „de  la  manière 
la  plus  égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes  les 
nations'*  ni  avec  les  principes  établis  par  le  traité  de  Vienne  de 
1815,  ainsi  qu'avec  les  actes  y  annexés  sur  la  navigation  des  fleuves. 

11  lui  semble  enfin  être  en  désaccord  avec  l'acte  le  plus  récent 
d'une  pareille  nature,  c'est-à-dire  le  traité  sur  la  libre  navigation 
du  Pô.  passé  entre  l'Autriche  et  trois  Etals  italiens  en  1849,  en 
conformité  des  prévisions  expresses  du  Congrès  de  Vienne. 

Les  privilèges  exclusifs  accordés  par  l'art.  9  aux  entrepreneurs 
de  navigation  appartenant  à  l'un  des  pays  riverains"  ne  sauraient, 
dans  l'opinion  du  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  s'har- 
moniser avec  l'esprit  de  libéralité  qui  animait  les  Congrès  de 
Vienne  et  de  Paris. 

Les  art.  11  à  18,  dit  M.  le  plénipotentiaire  d'Angleterre,  ré- 
digés dans  le  but  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique,  ont  pour 
objet  de  sauvegarder  le  monopole  créé  par  l'art.  8;  il  propose 
qu'ils  soient  supprimés  de  même  que  cet  article. 

La  même  observation  s'applique  aux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  35,  lesquels  se  rattachent  aux  art.  14,  16  et  17.  Aucun 
inconvénient  ne  peut  résulter  de  cette  omission,  puisque  l'étab- 
lissement des  pilotes,  légalement  autorisés  dans  les  parties  dange- 
reuses du  fleuve,  est  prévu  par  l'art.  33.    U  serait  a  désirer, 
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cependant  ,  que  les  droit»  de  pilotage  fussent  assujettis  h  l'ap- 
probation et  à  la  révision  de  la  commission  permanente. 

Quant  aux  articles  concernant  la  quarantaine,  M.  le  pléni- 
potentiaire de  la  Grande  -  Bretagne  fait  observer  que  la  teneur 
en  est  très -vague,  et  il  doit  se  prononcer  contre  la  détention 
des  bâtiments  H  sous  soupçon  de  maladie  pestilentielle  dans  la 
Turquio  d'Europe".  11  croit  que  le  fait  de  l'existence  d'une  telle 
maladie  dans  le  port  que  le  bâtiment  vient  de  quitter,  mentionné 
sur  la  patente  de  santé,  doit  seul  justifier  sa  mise  en  quarantaine. 

Par  l'art.  34  ,  les  puissances  riveraines  se  réservent  le  droit 
de  modifier  les  règlements  existants  ou  d'eu  établir  d'autres.  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  la  conviction 
que  de  tels  changements  ne  pourront  s'efTecluer  sans  le  consente- 
ment des  puissances  signataires  du  traité  de  Paria. 

Finalement,  M.jle  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  croit 
qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  à  l'art.  45,  qui  stipule  que  „pour 
tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé  par  le  présent  acte  de  navi- 
gation ,  les  traites,  conventions  et  arrangements  existanla  déjà 
cuire  les  Etats  riverains  restent  en  vigueur",  les  mots  suivants: 
,, pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'incompatible  avec  les  principes 
de  libre  navigation  établis  par  le  traité  de  V'ieuoe". 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  demande  l'in- 
sertion au  protocole  des  propositions  suivantes: 

Supprimer  les  articles  5 ,  8  et  9  â  18  inclusivement. 

Substituer  à  l'art.  1.  la  rédaction  ci-après  :  „la  navigation  du 
Danube,  depuis  l'endroit  où  ce  fleuve  devient  navigable  jusque 
dans  la  mer  Noire,  et  depuis  la  mer  Noire  jusqu'au  dit  endroit, 
soit  en  descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement  libre, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs,  et  ne  pourra  être  interdite  à  personne,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  po- 
lice d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que 
possible  au  commerce  de  toutes  les  nations". 

Le  système  qui  sera  établi  pour  la  navigation  du  Danube, 
taut  pour  la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  sa 
police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  du  fleuve  et  s'étendra 
sur  ceux  de  ses  affluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent 
ou  traversent  différents  Etats 

A  l'art.  7  supprimer  les  mots:  „et  6". 

A  l'art.  9  supprimer  les  mots:  „ appartenant  à  un  des  pays 
riverains". 

A  l'art  30  substituer  la  rédaction  ci -après:  Les  bâtiments 
naviguant  sur  le  Danube  ne  pourront  être  assujettis  à  aucune 
mesure  quaraotenaire,  à  moins  que  l'existence  d'une  maladie  pe- 
stilentielle dans  le  port  d'où  ils  viennent  ne  soit  constatée  par 
la  patente  de  santé  dont  ils  sont  munis". 

A  l'art.  35  supprimer  les  deux  derniers  paragraphes. 

A  l'art.  45.  I  addition  des  mots  suivants:  ,, Pourvu  qu'il  ne 
a'y  trouve  rien  qui  soit  incompatible  avec  les  principes  de  libre 
navigation  établis  par  le  traité  de  Vienne". 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  pense  que  les  dispositions 
contenues  dans  le  travail  élaboré  à  Vienne  ne  sont  d'accord  ni 
avec  les  stipulations  du  traité  de  Paris  de  1856,  ni  avec  les  prin- 
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cipes  de  l'acte  de  Vienne  4e  1815,  ni  aie*  les  énoociatious  du 
traité  de  Paris  de  1814,  auxquelles  il  convient  de  se  référer  pour 
déterminer  le  sens  précis  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  M. 
le  comte  Walewski  adhère  ealièremeut  aux  observations  et  aux 
propositions  présentées  par  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  affluents,  il  doit  faire  re- 
marquer que  son  gouvernement  est  d'autant  mieux  fondé  à  de- 
mander que  la  liberté  de  navigation  soit  également  appliquée  aux 
cours  d'eau  de  cette  nature,  qu'on  se  rappellera  qu'à  l'occasion 
d'une  concession  faite  par  le  gouvernement  moldave  à  une  Com- 
pagnie française  pour  l'exploitation  du  Serelh,  et  sur  la  récla- 
mation formelle  de  l'Autriche  et  à  la  suite  d'une  correspondance 
échangée  avec  cette  puissance  et  la  Porte ,  le  gouvernement 
français  consentit  à  l'annulation  de  ce  privilège.  M.  le  comte 
Walewski  se  croit  en  droit,  au  nom  de  son  gouvernement  et  con- 
formément aux  déclarations  par  lui  faites  antérieurement,  d' invo- 
quer ce  précédent  pour  demander  avec  insistance  que  tous  les 
affluents  du  Danube,  sans  exception,  soient  ouverts  à  la  navi- 
gation de  toutes  les  puissances. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  adhère,  comme  le  pléni- 
potentiaire de  France,  aux  propositions  de  lord  Cowlej. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  adhère  aux  propositions  de 
lord  Cowlejr  qui  renferment  celles  q^u'il  avait  lui -m Ame  A  faire 
au  nom  de  son  gouvernement.  U  fait,  en  outre,  une  propos  il  .on 
tendant  à  ce  que  les  pilotes  de  mutes  les  nations  «oient  admis 
sur  le  Danube,  en  ae  conformant  aux ,  conditions  imposées  aux 
pilotes  des  États  riverains.  ,v 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  émet  l'avis  que  l'acte  éla- 
boré à  Vienne  ne  répopd  pas  à  ce  que  la  Conférence  était  en 
droit  d'attendre.  Il  adhère  aux  observations  de  MM.  les  pléni- 
potentiaires de  France,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  répond  que,  contrairement 
aux  déclarations  exprimées  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  auxquelles  ont  adhéré  MM. 
les  plénipotentiaires  de  Priuse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  son 
gouvernement  a  la  conviction  que  le  travail  de  la  commission 
riveraine  est,  en  tous  points,  conforme  aux  traités  de  Vienne  et 
<»e  Paris.  ...  .  ,.  ,  , 

M.  le  baron  de  Hùbner  commence  par  établir  que  les  prin- 
cipes de  l'acte  du  Coogrès  de  Vienne  et  les  stipulations  du  traité 
de  Paria  de  1856  sont  seuls  obligatoires  pour  les  Etals  riverains 
signataires  du  traité  de  Paris.  Or,  quels  sont  ces  principes, 
quelles  sont  ces  stipulations? 

L'art  109  de  l'acte  du  Cot  grès  de  Vienne  dit:  „La  navigation 
dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'acte  précédent, 
du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable  jusqu'à  son  em- 
bouchure, sera  entièrement  libre  et  ne  pourra,  sous  le  rapport 
du  commerce,  être  interdite  à  personne;  bien  entendu  que  l'on 
se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  na- 
vigation, lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour 
toua,  et  aussi  favorables  que  possible,  au  commerce  de  toutes 
les  nations".  ...   t    .      ■  ,.  ,.._.»•».. 
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On  ne  saurait  déduire  de  cettè  disposition  une  liberté  absolue 
de  navigation  pour  les  pavillons  de  toutes  les  natiôus.  Maïs  en 
admettant  même»  ce  que  le  plénipotentiaire  d'Autriche  est  loin 
d'admettre,  que  cet  article  soit  susceptible  d'interprétations  di- 
verses, où  doit- on  chercher  l'interprétation  authentique,  si  ce 
n'est  dans  les  protocoles  de  la  commission  instituée  pour,  les 
questions  de  navigation  fluviale  et  composée  de  ce  même  Con- 
grès.   Consultons,  dit  M.  le  baron  de  Hùbnèr,  cés  protocoles. 

Le  2  février  1615,  dans  la  première  séance  de  cette  commis- 
sion, M.  le  duc  de  Dalberg,  plénipotentiaire  de  Francé  a  pro- 
posé: „ Article  1.  Le  Rhin...  sera,  sous  le  rapport  dù  com- 
merce et  de  la  navigation ,  considéré  comme  un  fleuve  commun 
entre  les  divers  Etats  qu'il  sépare  ou  traverse.  Art.  2.  La  na- 
vigation . . .  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra  être  interdite  â 
personne,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  règlèmeots,  etc." 

Dans  la  seconde  conférence,  tenue  le  8  février  1 815,  lord 
Clancarty,  se  référant  au  traité  de  Paris  de  1814,' „a  proposé*', 
dit  le  protocole,  ,,'sur  la  base  du  traité  de  Paris,  et  afin  d'étendre 
la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  à  toutes  les  nations,  de  sub- 
stituer À  la  rédaction  du  plénipotentiaire  de  France,  la  rédaction 
suivante:  „ Article  1.  Le  Rhin  sera  entièrement  libre  au  com- 
merce et  A  la  navigation  de  toutes  les  nations". 

Cette  proposition,  n'ayant  pas  eu  de  suites,  il  la  reproduisit 
dans  la  septième  conférence,  du  3  mars  1815.  „  Cependant", 
dit  le  protocole,  „les  autres  membres  de  la  commission  ont  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,  vu  .  — 
que  les  dispositions  do  traité  de  Paris  ne  visaient  qu'à  débar- 
rasser la  navigation  des  entraves  qu'un  conflit  entre  tés  Etals 
riverains  pourrait  faire  naître,  et  non  à  donner  à  tout  sujet  d'Etat 
non  riverain  un  droit  de  navigation  égal  à  celui  dès  sujets  des 
Etats  riverains,  et  pour  lequel  U  n'y  aurait  aucune  réciprocité'*» 

Telle  était  la  pensée  des  auteurs  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  tel  est  le  sens  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  leur  œuvre 
et  notamment  à  l'article  109,  lorsqu'ils  étaient  occopés  à  jeter 
les  baie»  des  règlements  pour  le  Rhin.  Les  dispositions  qui,' 
encore  aujourd'hui ,  règlent  '  la  navigation  de  ce  fleuve,  ne  s  en 
écartent  point  et  si  elles  sont  éonformes  aux  principes  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienue,  ce  tjui  n'a  jamais  été  contesté  ;  — ^  l'acte 
de  navigation  du  Danube,  élaboré  dans  un  esprit  bien  pins  li^ 
béral,  —  une  comparaison  des  deux  règlements  le  prouve,  — 
doit  l'être  légalement  et  à  plus  forte  raison. 

M.  le  plénipotentiaire  u' Autriche  passe  à  l'étamen  do  traité 
de  Paris.  Ce  traité  place  en  têle  des  articles 'relatifs  à  la  navi- 
gation du  Danube,  la  disposition  fondamentale  que  les  principes 
de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  seront  à  l'avenir  appliqués1  au 
Danube.  Dès  lors,  l'acte  du  Congrès  de  Vienoe  est  devenu  la 
règle;  les  exceptions  ont  dû  être,  et  elles  ont  été,  en  effet,  ex- 
pressément stipulées  par  le  traité  de  Paris.  Or,  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne  maintient  la  distinction  'entre  les  Etats  riverains 
et  non  riverains,  et  le  traité  de  Paris  ne  l'abolit  pas.  Les  posî-*- 
lions  particulières  des  riverains  ont  été  expressément  réservées 
dans  les  préliminaires  de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocote 
Vlll  du  12  mars  1856.    Ce  n'eat  que  pour  les  bouches  du  Da- 
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nube  que  le  traité  du  30  mars  a  créé  un  élat  de  choses  nouveau, 
el  par  là,  exceptionnel  au  point  de  tue  de  Pacte  du  Congrès 
de  Vienne. 

„M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande- Bretagne4',  poursuit  M*, 
le  baron  de  Hùbner,  „  objecte  à  l'art,  8  de  l'acte  de  navigation 
du  Danube,  parce  qu'il  réserve  le  cabotage  aux  Etats  riverains, 
mats  l'avte  du  Congrès  de  Vienoe  n'a  pas  accordé  ce  droit  aux 
pavillons  des  Etats  non  riverains,  témoin  les  réglementa  de'  la 
navigation  du  Rhin  et  de  l'Elbe,  élaborés  en  conformité  de  cet 
acte,  el  le  traité  de  Paris  ne  contient  aucune  clause  étendant 
aux  pavillons  de  toutes  les  nations  la  jouissance  de  ce  droit. 
L'art.  16  du  traité  de  Paris,  cité  par  lord  Cowley,  ne  peut  s'ap- 
pliquer, aeloo  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  qu'à  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube.  Mais,  de  ce  que  les  riverains  se  ré- 
servent le  droit  de  cabotage  pour  les  raisons  qni  viennent  d'être 
exposées,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  entendent,  comme  le  pense!  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  interdire  le  commerce 
du  fleuve  à  tous  les  pavillons  non  riverains". 

La  suppression  des  art.  Il  a  18  el  les  modifications  que  lord 
Covrlej  propose  d'apporter  à  l'article  concernant  les  quarantaines, 
et  à  Part.  34,  relatif  aux  changements  ultérieurs  du  règlement 
fluvial,  seraient  incompatibles  avec  les  droits  de  souveraineté  dea 
Etats  riverains  et  priveraient  les  gouvernements  de  ces  Etats  des 
rooyeos  de  pourvoir  efficacement  au  maintien  de  l'ordre  et  aux 
exigences  de  l'hygiène  publique.  Notamment  en  «e  qoi  concerne 
l'observation  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  à 
l'art.  34,  le  plénipotentiaire  d'Autriche  rappelle  que  les  règlements 
pour  la  navigation  do  Rhin  el  de  l'Elbe  ont  été  souvent  modifléa 
par  dea  commissions  riveraines,  sans  que  jamais,  amant  qu'il  sache; 
des  puissances  non  riveraines  eussent  demandé,  et,  certes,  sans 
que  jamais  les  Etats  riverains  leur  eussent  reconnu  le  droit  d'in- 
tervenir dans  cea  travaux.  ■ 

M.  le  baron  de  Hùbner  croit  avoir  constaté  te  parfait  accord 
do  règlement  danubien  avec  les  principes  de  l'acte  do  Congrès 
de  Vienne  et  avec  le  traité  de  Paria,  et  avoir,  en  même 'temps, 
répondu  aux  principales  objections  de  M.  le  plénipotentiaire  dé 
la  Grande-Bretagne.  Si*  pour  ne  pas  entrer  dans  trop  de  déve- 
loppements, il  n'a  pas  combattu  une  à  une  toutes  les  observa» 
lions  présentées  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et; de  Sardaigne,  il  prie 
la  Conférence  de  ne  pas  en  inférer  qu'il  y  adhère. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  présenter  deux 
observations  sur  l'exposé  de  M.  le  baron  de  Hùbner:  il  dit  que 
ce  sont  les  principes  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  qui  doivent 
être  invoqués,  el  non  les  conséquences  qui,  par  voie  d'inter- 
prétation, ont  pu  en  être  déduites  par  les  auteurs  du  règlement 
de  la  navigatiou  du  Rhin;  or,  si  quelque  doute  pouvait  subsister 
sur  l'esprit  et  la  portée  de  ces  principes,  il  serait  dissipé  par  Ja 
disposition  primitive  et  fondamentale  du  traité  de  1814.  Quant 
à  I  argumentation  que  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  a  basée 
aur  le  traité  de  Paris  de  1856,  M.  le  comte  Walewsfci  se  borne 
à  rappeler  les  termes  de  l'art.  16,  portant  que,  sous  le  rapport 
des  droits  à  prélever  aux  embouchures,  „ ranime  mou*  lous  Ut 
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outres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité". 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  est  d'avis  que  l'acte  élaboré 
à  Vienne  est  conforme  au  traité  de  Paris  et  à  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne.  Il  adhère  donc  à  ce  qu'a  dit  M*  le  plénipotentiaire 
d'Autriche.  .  . 

M.  Je  comte  Cowley  fait  remarquer  que  M.  le  baron  de  Hùb- 
ner  n'a  parlé  que  du  règlement  pour  la  navigation  du  Rhin  et 
qu'il  a  passé  sous  silence  les  règlements  plus  récemment  adoptés 
pour  la  navigation  du  Pô.  Du  reste,  si  le  règlement  de  la  na- 
vigation du  Kbin  n'a  été,  jusqu'à,  présent,  L'objet  d'aucune  ré- 
clamation, on  ne  serait  oullement  fondé  à  conclure  de  cette  ab- 
stention que  ce  règlement  est  conforme  aux  principes  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  transmettra  à  Vienne 
le  protocole  où  seront  consignées  les  opinions  émises,  afin  que 
son  gouvernement  puisse  les  prendre  en  considération ,  et  en 
faire  l'objet  d'une  entente  avec  les  autres  gouvernements  riverains, 
pour  rechercher  les  moyens  d'avoir  égard  aux  vœux  des  puis- 
sances, sans  porter  atteinte  au  droit  de  souveraineté  des  Etats 
riverains. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait,  la  même .  déclaration.  - 

M.  le  :  comte  Walewski  demande  si  M.  le  plénipotentiaire 
d'Autriche  peut  fixer  l'époque  à  laquelle  il  sera  en  mesure  de 
faire  connaître  à  la  Conférence  la  réponse  de  son  gouvernement. 

Al.  le  bsroo  de  Hùbner  répond  que,  dans  son  opinion,  l'en- 
tente qu'il  s'agit  d'établir  au  sujet  du  travail  de  la  commission 
riveraine,  réclamera  quelques  mois.  11  ajoute  qu'un  égal  espace 
de  temps  suffira,  sans  doute,  à  la  commission  européenne  pour 
terminer  sa  tâche,,  en  sorte  que  la  Conférence  se  trouverait  en 
mesure  de  prendre  acte,  en  même  temps,  des  travaux  des  deux 
commissions,  de  prononcer,  aux  termes  de  l'art.  18,  la  dissolution 
de  la  commission  européenne  et  d'en  transférer  les  pouvoirs  à 
la  commission  riversine  permanente 

MM-  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  font  observer  que  la  com- 
mission européenne  ne  pourra  pas  avoir  terminé  ses  travaux 
dans  l'espace  de  quelques  mois;  ils  rappellent  que,  conformément 
à  l'art.  18  du  traité  de  Paris,  la  commission  doit  avoir,  terminé 
son,  travail  dans  l'espace  de  deux  ans,  et  que,  comme  on  ne 
saurait,  à  leur  avis,  faire  dépendre  la  clôture  du  travail  de  la 
commission  riveraine  de  celle  de  la  commission,  européenne,  ils 
espèrent  que  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  la  Turquie 
seront  en  mesure,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  de  faire  con- 
naître la  suite  qui  aura  été  donnée  par  la  commission  riveraine 
aux  observations  consignées  dans  le  protocole  de  ce  jour. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  le  traité  de  Paris  a 
fixé  le  même  délai  pour  les  deux  commissions  et  rappelle  ce  qu'il 
a  énoncé  à  ce  sujet,  en  présentant  il  la  Conférence  dans  ss  XVI. 
séance,  l'acte  de  navigation. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  persistent  dans  leur  opinion 
et  ils  ajoutent  que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  du  traité  de 
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Péris»  u*est.  pas  houleux,, qnf  le  soin  de,  débarrasser  les  em- 
bouchures die  tous  les  obstacles;,  apportés  ^,  )a  navigation  ne  sojj 
dévolu  exclusivement  i  la  commission  européenne. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  pense  que  ai  le  Congrès  avait 
eu  l'intention  de  charger  la  commission  européenne  de  l'entière 
exécution,  *le  ;cca  trajaux,  \\,  aurait  fixé. fpur,  sa  o>*e,  up  plus 
long  délai. 

M  Al .  les  '  pJénipôtetitia'rres4 1 AV  '  FrdrJCe,  dé  '  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse,  do  Russie  et  de1  Sardaigne  '  n'admettent  pjrs  qné  les 
terme*  de  l'art.  16  puissent  lataser  subsister  à  cet  égard  le  moin- 
dre doute. 

'■M.  le  plénipotentiaire  dé  Turquie  annonce  que,  hWt\  qtl'ayatot 
ilonné'  une  interprétation  différente  A  l'art.  16,  sdri  goifferbémeirt 
adhérera  cependaol  a  l'opinion  qui  tient  d'être  étaiâfe  MM. 
tes  plénipotentiaires  de  France,  de  la  ttra'nde-Brf  lagne,  'de  Prusse, 
de  Russie  et  de  Sardaigne. 

M.  le  comieJtisselen  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  Pacte 
de  navigation  ne  sera  pas  mis  a  exécution  arant  qu'un  acéord 
complet  ne  soit  établi  entre  toutes  tes  puissances  signataires. 

M.  le  baron  de  Htibner  rénond  'que  l'acte  de  navigation  a  été 
rendu  exécutoire,  en  rerlu  d  un  droit  de  souveraineté ,  que  ion 
gouvernement  considère  comme  incontestable  et  qu'il  doif  en 
conséquence  maintenir. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Fiance,  de  là  Grande-Bretagne,' 
de  Prusse,  de  Ru«sie  et  de  Sardaigne  pensent  que  la  question 
dont  il  s'agit  concerne  uniquement  l'exécution  des  traités  et  ne 
louche  nullement  au  droit  de  souveraineté;  ils  déclarent  que. 
dans  leur  opioion,  le  travail  de  U  commission  riveraine  ne  peut 
pas  être  rendu  exécutoire,  avant  -qu'une  entente  ne  se  soit  établie 
sur  son  contenu  entre  toutes  les  puissances  signataires. 

<-ftf,-  le  plénipotentiaire^  ottoman  mrînlienl^qoe  U  'Turquie  se. 
trouve  placée  dans  la  même . position  que  les  autres  pui?>sancc9 
riveraines,  et  qù  en  vertu  des  dMts  'de^souteraïrieté .  Vite  pour- 
rait, meure  4,\eJu*coUoo  l'acte  eV  p4«ig^t>o^.  l(wtefois^MeAabl 
en  considération  les  observations  qui  ont  été  présentées,  la  Sub- 
limeHPoito  cVnteat  A  attendre  la  solution  de  la  'question*  souJevèeà 
avant  d'appliquer  sur  la  partie  du  fleuve  qui  parcourt  le  territoire 
de  l'empire  ottoman,  l'acte' de*  navigation ,  el  à  maintenir  l'état 
actuel  dea  ehosee,  résultant  de  ses  traités  arec  ira  puissances 
non  rîtera,ioea.         !  1  1     '**  "      'S'"  '     ,' '  ,     '  . 

MM.  lé*  plénipotentiaires'  de 'France1,  dé  la  Grahde-Bretaghè; 
det  Prusse,  de  Aussiè  el  île  Sardaigne* 'ne  douidol 1  pas-  que  les 
déclaration  fiootignées  au  présent  protocole,  oe> .soient î prises  eq 
cooMdçretioo  par  le  gouvernement  /de  S.  M,  l'empereur  <f  Au-, 
triche,  et  qu'elles  n'aient  pour  effet  de  modifier  la  «Jéjqisipn  qu'il 
avait  prisé  antétieurèment. 

Mk  re  :ba¥bn  de  Hùber,  s'en  référant  à  la  réponse1  d/d'rf  a  faite 
ci- dés  s  us,  dérlare  ré  s  et  ver  A  aoo  gouvernement  l'entier  exercice 
de  son  droit.  .  •  .'• 

Lord  CowJey  ajani  appelé  l'aUenlioh  d>  la  Çonférence  aur  I* 
nécessité ,  d'améliorer  ,  les  conditions  du  la  navigation  aux  Porte» 
de  Fer,  ét  s^idi  exprimé  le  dé»ît  de' savoir  st  quelque  chose 
avait  été  fait  pour  cet  objet,  M.  le  plèrripoleritlàire  d'Aottiéhè 
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répond  que  ton  gouvernement  apporte  une  constante  sélitilude 
aut  travaux  qui  tendent  à  l'amélioration  de  cette  partie  du  Danube. 

(Suivent  les  signature*.) 

Protocole  No.  19.  ^  Séance  du  19  Août  i858. 

Le  protocote  de  la  séance  <Ju  16.  eat  lu  et  adopté.  . 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- Bretagne, 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie,  dans  la  con- 
viction que  la  commission  européenne  ne  pourra  pas  avoir  ter- 
miné les  travaux  énoncéa  en  1  art.  16  du  traité  de  Paria,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  sont  d'avia  de  prolonger  ce  délai  jusqu'à 
l'achèvement  complet  desdila  travaux. 

M,  le  plénipotentiaire  d'Autriche  réserve  aur  ce  point  l'opinion 
de  son  gouvernement  qui  s'en  entendra  par  voie  diplomatique 
avec  les  gouvernements  des  autres  puissances  ngnstaires. 

MM.  les  plénipotentiaires,  au  moment  de  terminer  leurs  travaux, 
se  réuuisseot  dans  un  sentiment  unanime  pour  exprimer  à  M.  le 
comte  Welevrski  tous  leurs  remercimenU  pour  la  direction  aussi 
éclairée  que  conciliante  qu'il  a  constamment  imprimée  aux  travaux 
de  la  Conférence. 

Il  est  procédé  a  la  signature  de  la  convention  et  des  stipu- 
lations électorales  y  annexées. 

(Suivent  les  signatures.) 

■  ♦    j  r  »  1- 

VIII. 

Convention  etUre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et,  la  Porte- 
Ottomane  pour  t organisation  définitive  dès  Princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie,  signé  à  Paris, 

le  19  Août  1858, 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  l'ero- 

Sereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'empereur  des 
'ttomans,  voulant,  conformément  aux  stipulations  du 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  1856,  consacrer  par 
une  convention  leur  entente  finale  sur  l'organisation  dé- 
finitive des  Principautés  danubiennes  de  Molda  vie  et  de 
Valachie,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires,  a  l'ef- 
fet de  négocier  et  de  signer  ladite  convention,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Alexandre 
comte  Colonna  Walewski  etc.; 
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S.  M.  la  reine  du  Royaume-  Um  '  À<é  la  €rranae--Bre-f 
tagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henri-Richard-Cbar- 
les  baron  Cowley,  etc.;  '" 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russie»,  le  sieur  Paul 
comte  Kisselefr,  etc.  ; 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Salvator  marquis 
de  Vîtlamarina,  etc.;  M  *• 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Joseph-Alexàn** 
dre  baron  de  Hiibner,  etc.  ; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Maximilien-Frédéric- 
Charles-François  comte  de  Hatzfelclt-Wildenburg-Schœri- 
stein,  etc.; 

Et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  S.  E.  Fuad- Pa- 
cha etc.,  etc.; 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants:  ' 

Art.  1er.  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valà^ 
chie,  constituées  désormais  sous  la  dénomination  dé  Prin^ 
cipautés  -  Unies  de  Moldavie  et  de  Valacfrie,  demeurent 
placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Sultan.         '  1 

Art.  2.  En  vertu  des  capitulations  émanant  dès  sul- 
tans Bajazet  I",  Selim  I*,  Soliman  II.  et  Mahmoud  IL, 
qui  constituent  leur  autonomie  en  réglant  leurs  rapports 
avec  la  Sublime-Porte,  et  que  plusieurs  hatti-schérirs,  et 
notamment  le  hatu-schérif  de  1834,  ont  consacrés^  'con1 
formément  aussi  aux  art  22  et  23  du  traité  conclu  à 
Paris,  le  30  mars  Î856,  les  Principautés  continueront  de 
jouir,  sous  la  garantie  collective  des  puissances  contrac- 
tantes, des  prviléges  et  immunités  dont  elles  sont  en 
possession.  En  conséquence  les  Principautés  s'admini- 
streront librement  et  en  dehors  de  toute  ingérence  de  la 
Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulées  par  l'accord  des 
puissànces  garantes  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  publics  seront  confiés  dans  cha- 
que Principauté  a  un  hospodar  et  à  une  assemblée  éle- 
ctive agissant,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  Con- 
vention, avec  le  concours  d*uné  commission  centrale  com- 
mune  aux  deux  Principautés. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  l'hospodar. 

Art.  5.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  collectivement 
par  l'hospodar,  par  l'Assemblée  et  par  la  commission  centrale; 

Art.  6.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chaque  Principauté 
seront  préparées  par  l'hospodar  et  votées  par  PAssera* 
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biée.  Les  lois  d'intérêt  commun  seront  préparées  par 
la  commission  centrale  et  votées  par  les  Assemblées,  aux- 
quelles elles  seront  soumises  par  les  hospodars. 

Art.  7.  Le  pouvoir  judiciaire,  exercé  au  nom  de 
l'hospodar,  sera  confié  à  des  magistrats  nommés  par  lui, 
sans  que  nul  puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Une  loi  déterminera  les  conditions  d'admission  et  d'a- 
vancement dans  la  magistrature,  en  prenant  pour  base 
l'application  progressive  du  principe  de  l'inamovibilité. 

Art.  8.  Les  Principautés  serviront  à  la  Cour  suzeraine 
un  tribut  annuel  dont  le  montant  demeure  fixé  à  la  somme 
d'un  million  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie, 
et  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres 
pour  la  Valachie.  L'investiture  sera,  comme  par  le  passé, 
conférée  aux  hospodars  par  S.  M.  le  Sultan.  La  Cour 
suzeraine  combinera  avec  les  Principautés  les  mesures  de 
défense  de  leur  territoire  en  cas  d'agression  extérieure; 
et  il  lui  appartiendra  de  provoquer,  par  une  entente  avec 
les  Cours  garantes,  les  mesures  nécessaires  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre,  s'il  venait  à  être  compromis. 
Comme  par  le  passé,  les  traités  internationaux,  qui  se- 
ront conclus  par  la  Cour  suzeraine  avec  les  puissances 
étrangères,  seront  applicables  aux  Principautés  dans  tout 
ce  qui  ne  porterait  pas  atteinte  à  leurs  immunités. 

Art.  9.  En  cas  de  violation  des  immunités  des  Prin- 
cipautés, les  hospodars  adresseront  un  recours  à  la  puis- 
sance suzeraine;  et  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leur  récla- 
mation, ils  pourront  la  faire  parvenir  par  leurs  agents 
aux  représentants  des  puissances  garantes  à  Constanti- 
nople.  Les  hospodars  se  feront  représenter  auprès  de 
la  Cour  suzeraine  par  des  agents  (capou-kiaga)  nés  Mol- 
daves ou  Valaques,  ne  relevant  d'aucune  juridiction  étran- 
gère et  agréés  par  la  Porte. 

Art.  11).    L'nospodar  sera  élu  à  vie  par  l'Assemblée. 

Art.  11.  En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  l'installation 
des  nouveaux  hospodars,  l'administration  sera  dévolue  au 
au  conseil  des  ministres,  qui  entrera  de  plein  droit  eu 
exercice.  Ses  attributions  purement  administratives  se- 
ront limitées  à  l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse 
révoquer  les  fonctionnaires  autrement  que  pour  délits 
constatés  judiciairement.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourvoira 
à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire. 

Art  12.  Lorsque  la  vacance  se  produira,  si  l'As- 
semblée est  réunie,  elle  devra  avoir  procédé,  dans  les  huit 
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jours,  à  l'élection  de  l'hospodar  Si  elle  n'est  pas  réunie, 
elle  sera  convoquée  immédiatement  et  réunie  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours.  Dans  le  cas  où  elle  serait  dissoute,  il 
serait  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  la  nouvelle  Assemblée  serait  également 
réunie  dans  le  délai  de  dix  jours.  Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  sa  réunion,  elle  devra  avoir  procédé  à  l'éle- 
ction de  hospodar.  La  présence  des  trois  quarts  du 
nombre  des  membres  inscrits  sera  exigeé  pour  qu  il  soit  pro- 
cédé à  l'élection.  Dans  le  cas  où  pendant  les  huit  jours  l'élec- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu,  le  neuvième  jour,  à  midi,  l'Assem- 
blée procéderait  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  L'investiture  sera  demandée  comme  par 
le  passé  ;  elle  sera  donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus. 

Art.  13.  Sera  éligible  à  l'hospodorat  quiconque,  âgé 
de  trente-cinq  ans  et  fils  d'un  père  né  Moldave  ou  Va- 
laque,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier  de  trois  mille 
ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques 
pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées. 

Art.  14.  L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  des 
ministres  nommés  par  lui.  Il  sanctionne  et  promulgue 
les  lois;  il  peut  refuser  sa  sanction.  H  a  le  droit  de 
grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle ,  sans  pouvoir  intervenir  autrement  dans  l'admini- 
stration de  la  justice.  Il  prépare  les  lois  d'intérêt  spé- 
cial à  la  Principauté,  et  notamment  les  budgets;  et  il 
les  soumet  aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

11  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publi- 
que et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois.  La  liste  civile  de  chaque  hospodar  sera  votée 
par  l'Assemblée,  une  fois  pour  toutes,  lors  de  son  avènement. 

Art.  15.  Tout  acte  émanant  de  l'hospodar  doit  être 
contresigné  par  les  ministres  compétents.  Les  ministres 
seront  responsables  de  la  violation  des  lois  et  particu- 
lièrement de  toute  dissipation  des  deniers  publics.  Ils 
seront  justiciables  de  la  Haute-Cour  dé  justice  et  de  cas- 
sation. Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par 
l'hospodar  ou  par  l'Assemblée.  La  mise  en  accusation 
des  ministres  ne  pourra  être  prdnoncée  qu'à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présents. 

Art.  lo.    L'Assemblée  élective,  dans  chaque  Princi- 
pauté, sera  élue  pour  sept  ans,  conformément  aux  dis- 
positions électorales  annexées  à  la  présente  convention: 
Art.  17.    L'Assemblée  sera  convoquée  par  l'hospodar 
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et  devra  être  réunie  chaque  année,  le  premier  dimanche 
dq,  décembre.  La  durée  de  chaque  session  ordinaire 
sera  de  trois  mois.  L'hospodar  pourra,  s'il  y  a  lieu, 
prolonger  la  session.  Il  peut  convoquer  l'Assemblée  ex- 
traordinairement  on  la  dissoudre.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  est  tenu  de  convoquer  une  nouvelle  Assemblée  qui 
devra  être  réunie  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art  18.  Le  métropolitain  et  les  évècjues  diocésains 
feront,  de  plein  droit,  partie  de  l'Assemblée.  La  prési- 
dence de  1  Assemblée  appartiendra  au  métropolitain,  les 
vice-présidents  et  les  sécretaires  seront  élus  par  l'Assemblée. 

Art.  19.  Le  président  fixe  les  conditions  auxquelles 
le  public  sera  admis  aux  séances,  sauf  les  cas  d'excep- 
tions qui  seront  prévus  par  le  règlement  intérieur.  11 
sera  dressé,  par  les  spins  du  président,  un  procès- ver- 
bal sommaire  de  chaque  séance,  qui  sera  inséré  dans  la 
Gazette  officielle. 

Art.  20.  L'Assemblée  discutera  et  volera  Jes  projets 
de  loi  qui  lui  seront  présentés  par  l'hospodar.  Elle 
pourra  les  amender  sous  la  réserve  stipulée  par  l'art.  36 
quant  aux  lois  d'intérêt  commun. 

Art  21 .  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  de 
l'Assemblée,  ils  , n'y  auront  pas  moins  entrée;  et  pourront 
prendre  part  à  la  discussion  des  lois,  sans  participer  au  vote. 

Art  ^2:  Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépen- 
ses, préparés  annuellement  pour  chaque  Principauté  par 
les  soins  de  l'hospodar  respectif  et  soumis  à  l'Assem- 
blée, qui  pourra  les  amender,  ne  seront  définitifs  qu'a- 
près avoir  été  votés  par  elle..  Si  le  budget  n'était  pas 
voté  en  temps  opportun,  le  pouvoir  exécutif  pourvoirait 
aux  services  publics  conformément  au  budget  de  l'année 
précédente* 

Art.  23.  Les  différents  fonds,  provenant  jusqu'à  pré- 
sent des  caisses  spéciales  et  dont  le  gouvernement  dis- 
pose à  divers  titres,  devront  être  compris  au  budget  gé- 
néral des  recettes. 

Art.  24.  Le  règlement  définitif  des  comptes  devra 
être  présenté  à  l'Assemblée  au  plus  tard  dans  un  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  25.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  perçu, 
s'il  n'a  été  consenti  par  l'Assemblée. 

Art.  26.  Comme  toutes  les  lois  d'intérêt  commun  et 
spécial  et  les  règlements  d'administration  publique,  les 
lois  de  finance  seront  insérées  dans  la  Gazette  officielle. 
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Art.  27.  La  ru  m  mission  centrale  siégera  à  Fock- 
schani.  Elle  sera  composée  de  seize  membres  :  huit 
Moldaves  et  huit  Valaques.  Quatre  seront  choisis  par 
chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  ou 
les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans 
le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  membres  de  la  commission  centrale 
conserveront  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des 
hospodars  dans  l'Assemblée  a  laquelle  Us  appartiennent. 

Art  29.  La  commission  centrale  est  permanente. 
Elle  pourra  cependant,  lorsque  ses  travaux  le  lui  per- 
mettront, s'ajourner  pour  un  temps  qui  ne  devra  en  au- 
cun cas  excéder  quatre  mois. 

La  durée  des  tondions  de  ses  membres  pour  chaque 
Principauté,  qu'ils  aient  été  nommés  par  les  hospodars 
ou  choisis  par  les  Assemblées,  sera  limitée  à  la  durée  de 
la  législature.  Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sor- 
tants ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  des  deux  assemblées  ex- 
pirera simultanément  t  la  commission  centrale  sera  re- 
nouvelée en  totalité  pour  les  deux  Principautés  à  l'ouver- 
ture des  assemblées  nouvelles. 

En  cas  de,  dissolution  de  l'une  des  assemblées,  le 
renouvellement  n'aura  lieu  que  pour  ceux  des  membres 
de  la  commission  .centrale  appartenant  à  la  principauté 
dont  l'assemblée  sera;  réélu.  Les  membres  sortants  pour- 
ront être  choisis  de  nouveau. 

.  Art.  30.  Les  fonctions  de  membre  de  la  commis- 
sion centrale  seront  rétribuées. 

Art.  31.  La  commission  centrale  nommera  son  prési- 
dent. Dans  le  cas  où  les  suffrages  se  partageront  également 
entre  deux  candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort. 

Les  fonctions  du  président  cesseront  avec  son  man- 
dat de  membre  de  la  centrale.  Elles  pour- 
ront être  renouvelées. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  dans  se  délibéra- 
tions, la  voix  du  président  sera  prépondérante.  La  com- 
mission centrale  pouvoira  à  son  règlement  intérieur.  Les 
dépenses  de  toute  nature  seront  mises  par  moitié  à  la 
charge  des  deux  Principautés. 

Art,  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés  sont  placées  sous  la  sau- 
vegarde de  la  commission  centrale.  Elle  pourra  signa- 
ler aux  hospodars  les  abus  qu'il  lui  paraîtrait  ur 
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de  réformer,  et  leur  suggérer  les  améliorations  qu'il  y 

àtirait  lièû  d'introduire  dans  les  différentes  branches  de 
radmînistratîôn.  '  'i    ~  '  •  ~      f  ■■ 

,Art.  33.  Les  hospodars  pourront  Saisir  la  commis- 
mîssïoh  centrale  de  toutes  les  propositions  qu'il  leur  pa- 
raîtrait utile  de  convertir  en  projets  de  lois  communes 
aux  deux  Principautés.  La  commission  çentrale  prépa- 
rera les  lois  d'intérêt  général  communes  aux  deux  Prin- 
cipautés, et  soumettra  ces  lois ,  '  par  l'intermédiaire  des 
hospodars/  aux  délibérations  des  assemblées. 
ril!Art.  34,  Sont  considérées  comme  lois  d'intérêt  gé- 
néral toutes  délies  qui  ont  pouf  objet1  l'unité  dès  légis- 
lations, rétablissement,  le  maintien ou  Famètfora'tion1  de 
FùitfOn  douariièré;  postate,  télëgittphïàife ,  la  fixation  du 
t*ux  itionéÇaire  e*  les  différentesV  hiatifrés;  id'utîlité  i  pufcli- 

centrale 

^ïfiëHéàlbîâexisfahfes. 
en  les  méUtfnt  en  Wnionïe  avec  l'acte  constitutif  (te¥a  hou- 
vellé  :  6i-gahisàiion. 1  Etté  revivra  lés  règlements  ofgani. 
quésV  âihsi  que'  lés  todés'  civil,  crimineL'dè  commercé  ét 
de  procédure,  de  telle. manière q>',  SiiuTfés  fois  d'in- 
térêt pu  rerrient  local  ,  il  n'existe' »  dés'ormàis  du'un 
seul  '  '  et 1  iriètne  1  cbips  de  TégiUa tidn 1  '  ^  sera  \  «écujoire 

i 
1 


dànVléS  deux  'Principautés,  abrës  àvofr1  été!  voté  P*r  les 
déùxi  Assemblées'  respectives ,  sanctionné  et  promulgué 
par  chaque  hospodar.  '  i; 

"  Art.  36.  Si  les  Assemblas  introduisent  des  amen- 
dements dans  les  projets  de  lois  d'intérêt  commun,  lé 
projet 1  amendé  séra  renvoyé  à  la  cdmmission  céntrale 


dopter  les  amendements  qui  auront  été  votés  à  la  fois 
par  Jes.  deux  Assemblées, 

Art.  37.  Les  lois  d'intérêt  spécial  à  chacune  des 
Principautés  ne  seront  sectionnées  par  l>spo<fer  qu'a- 
près avoir  été  communiquées  par  hir  a  là  •  commission 
centrale,  qui  aura  à  apprécier  si  elle*  sont  "compatibles 
avec  les  dispositions  constitutifs  dé  ta  nOuvélle'  organisation. 

Art!  M  '  Il  se>a  ihslituè';taié  Hante -Cour  de  justice 

u  nu 
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Art1.  39.  Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  ju- 
geniehts  prononcés  par  les  tribunaux  dans  Tune  et  Pau- 
trè-1  Principauté  seront  portés  exclusivement  devant  cette 
Cour  de  cassation. 

Art.  40.  Elle  exercera  un  droit  de  censure  et  de 
discipline  sur  les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux.  Elle 
aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres  mem- 
bres' en  matière  pénale.  ;  ■  ; 

Art.  41.  Comme  Haute-Cour  de  justice,  elle  connaîtra 
des  poursuites  qui  auront  été  provoquées  contre  lès  ministres 
par  'Pbospodar  ou  par  l'Assemblée,  et  jugera  sanls  appel. 

Art.  42.  Les  milices  régulières  existant  actuellement 
dans  les  deux  Principautés  recevront  une  organisation 
identique,:  pour  pouvoir  au  besoin  se  réunir1  et  former 
dite  armée  unique.  1  11  y  sera  pourvu  par  une  loi  com- 
mune. Il1  sera  en  outre  procédé  annuellement  à  l'inspec- 
tion des  milices  des  deux  Principautés  par  dés  inspec- 
teurs généraux  nommés  tous  les  ans  alternativement 
ar  chaque  bospodar.  Ces  inspecteurs  seront  chargés 
e  veiller  à  l'entière  exécution  des  dispositions  destinées 
fe  conserver  aux  milices  tout  le  caractère'  de  deux  corps 
d'une  ' hVème  armée,'  -  ': 

1  Lè  chiffre  des  milices  régulières  fixé  par  les' réglemente 
organiques  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiers, 
sans  une  entente  préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art:  43.  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les 
fois  qùe  la  sûreté  de  l'intérieur  où  celle  des  frontières 
serait  ménàoée.  La  réunion  pourra  être  provoquée  par 
fun  ou  l'autre 1  des  hospodàrs;  mais  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  que  par  '  suite  dë  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
donne  avis  à  la  Cour  suzeraine.  Sur  la  proposition  des 
inspecteurs,  les  hospddars  pourront  également  réunir,  en 
tout  oU;  en  partie,  les  milices  en  camp  de  manœuvre  ou 
pour  lès  passe?  en  revUe. 

Art.  44.  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  aU 
ternativemerit  par  chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
dé  réunir  les  milices.  Il  devra  être  ou  Moldave  ou  Va- 
laque  de  naissance.  11  pourra  être  révoqué  par  l'hos- 
podàr  qui  l'aura  nommé.  Le  nouveau  commandant  eh 
chéf  sera  dans  ce  cas  désigné  par  l'autre  hospodar. 

Art.  45.  Le«*  deux  milices  donserveront  leurd  dra- 
peaux actuels^  mais  ces  drapeaux  porteront  &  l'avenir 
une  banderole,  dé  couleur  bleufc  conforme  ab  modèle 
anriëié  à  la  présenté  cfoirventwn.  •  ' 
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Art.'  40.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  seront  tous 
égaux  devant  la  |oi,  devant  l'impôt,  ej  également  admis- 
sibles aux  emplois  publics  dans  l'une  ou  l'autre  Princi- 
pauté. Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne 
ne  pourra  être  retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  conformé- 
ment à  la  lot.  Personne  ne  pourra  èire  exproprié  que 
légalement  pour  cause  d'intérêt  public  et  moyennant 
indemnité.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  de  tous  les 
rites  chrétiens  jouiront  également  des  droits  politiques. 
La  jouissance  de  ces  droits  pourra  être  étendue  aux  aur 
très  cultes  par  des  dispositions  législatives.  Tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  monopoles  dont  jouissent  encore 
certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans 
retard  à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 
propriétaires  du  sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'amé- 
liorer l'état  des  paysans.  Les  institutions  municipales, 
tant  urbaines  que  rurales,  recevront  tous  les  développe- 
ments que  comportent  les  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  47.  Jusau'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  rév> 
sion  prévue  par  lart.  35,  la  législation  actuellement  en 
vigueur  dans  les  Principautés  est  maintenue  dans  les 
dispositions  qui  ne  sont,  pas  contraires  aux  stipulations 
de  ta  présente  convention. 

Art.  48.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'art  25  du  traité 
du  30  mars  185(1,  un  hatti-schérif,  textuellement  conforme 
aux  stipulations.de  la  présente  convention,  promulguera 
les  dispositions  qui  précèdent  dans  un  délai  de  quinze 
jours  au  plus  tard  à  partir  de  l'échange  des  ratifications. 

-Art.  49.  Aju  moment  de  la  publication  dudit  hatti- 
schérif,  l'administration  sera  remise  par  les  caïmacans 
actuels,  dans  chaque  Principauté,  à  une  commission  in- 
térimaire (caïmacamie)  constituée  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  organique.  En  conséquence,  ces 
Commissions  seront  composées  du  président  du  Divan 
princier,  du  grand  logothète  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  étaient,  en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars  avant 
1  installation ,  en  1856,  des  administrations  provisoires. 
Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de,  'la 
confection  des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées 
et  affichées  dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les,  élec- 
tions auront  lieu  trois  semaines  après  la  publication,  des 
listes.  Le  dixième  jours  qui  suivre,  les  députés  de- 
vront être  réunis  dans  chaque  Principauté,  à  l'effet  de 
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procéder ,  dans  les  délais  établis  ci-dessus ,  à  l'élection 
des  bospodars; 

;  "Ait.  50.  La  présente  convention  sera  ratifiées  et  lés 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  'le  délai 
dé  cinq  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

■  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'Août  nul 
huit  cent  cinquante-huit. 

(L.  $.)  /f.  WaUwsly.  (L.  S.)  Hiibner.  (L.  S.)  Cowley. 
(L.  S.)  BaUjeldt.    (L.  S.)  Kisselej.    (L.  S.)  Villa- 

marina.    (L.  S.)  Fuad.  J 


La  première  annexe  ne  contient  que  le  dessin  du 
nouveau  drapeau,  sans  autre  description  que  celle  don- 
née dans  l'art.  45  de  la  convention. 

.  :  DEUXIEME  ANNEXE. 

Stipulations  électorales  annexées  à  là  convention 

du  19.  Août  1858. 

Art.  1er,  L'Assemblée  élective  se  compose  dans  cha- 
que Principauté,  de  membres  élus  par  les  districts  et 
par  les  villes.  Le  métropolitain  et  les  évèques  diocé- 
sains en  font  partie  de  plein  droit.  r  .  -  i»i  : 

Art.  2.    Les  électeurs  sont  ou  primaires  ou  directs. 

Art.  3.  Est  électeur  primaire,  oans  les  districts,  qui- 
conque justifie  d'un  revenu  foncier  de  cent  ducats  an 
moins.  :  - 

Art*  4».  Est  électeur  direct  £  dans  les  districts,  quicon- 

3ue  justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  au  moins-; 
ans  les  villes,  quinconque  justifie  d'un  capital  foncier, 
industriel  on  commercial  de  six  mille  ducats  au  moins, 
lui  appartenant  en  propre  ou  dotal. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  élu,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  "né  ou  naturalisé.  Moldave  ou 
Yalaque. 

Art  6.  Ne  pourront  être  électeurs:  1°  les  individus 
qui  relèvent  d'une  juridiction  étrangère,  2°  les  interdits; 
i°  les  faillis  non  réhabilités  ;  4°  ceux  qui.  auront  été 
condamnés  à  des  peines  affliotives  et'  infamantes  ou 
lement  infamantes.  .  ;,  , 
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[  Art.  7.  Les  listes  électorales  sont  dressées  annuel- 
lement dans  chaque  district  par  les  soins  de  l'admini- 
stration. Elles  seront  publiées  et  affichées  le  premier 
dimanche  de  janvier  partout  où  besoin  sera.  Les  récla- 
mations seront  portées  devant  l'administration  dans  les 
trois  semaines  qui  suivront  la  publication  des  listes.  Les 
réclamants  pourront  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  du 
district,  qui  statuera  d'urgence  et  en  dernier  ressort. 

Art.  8.  Tout  électeur  pourra  réclamer  l'inscription 
ou,  la  radiation  de  tout  individu  omis  ou  indûment  in- 
scrit sur  la  liste  dont  lui-même  fait  partie. 

Art.  9.  Est  éligible  indistinctment  dans  tous  les  col- 
lèges quiconque,  étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Va- 
laque  ,  sera  âgé  de  trente  ans  révolus  et  justifiera  d'un 
revenu  de  quatre  cents  ducats  au  moins. 

ArL  10.  Les  électeurs  primaires,  dans  les  districts 
nomment  dans  chaque  arrondissement  respectif  (sous- 
administration  trois  électeurs,  lesquels  réunis  au  chef- 
lieu  des  districts,  éliront  un  députe  par  district. 

Art.  11.  Les  électeurs  directs,  dans  les  districts,  éli- 
ront deux  députés  par  district. 

Art.  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront, 
à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois  députés;  à  Craïova,  Ploïe- 
sti,  Ibraïla,  Galatz  et  Ismaïl,  deux  députés;  dans  les 
autres  villes*  chefs-lieux  de  district,  on  députe. 

Art.  13.  Lea  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assem- 
bleront séparément  en  collèges  spéciaux  pour  procéder 
à  leurs  opérations  respectives. 

Art  U.  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués 
par  le  pouvoir  exécutif  trois  semaines  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  l'élection. 

Art  15.  Le  scrutin  pour  l'élection  des  députés  est 
secret 

Art.  16\,  L'élection  à  lieu  à  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés.  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité,  il  sera  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin, 
et  le  candidat  qui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  sera  élu. 

Art.  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par 
4'Assemblée,  qui  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  18.  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales  doit  faire  connaître  son  option  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration  de  la  validité  de  cette  élection.   Faute  par 
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lui  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  il  y  sera  pourvu  par  la 
yoie  du  sort.  ,  j, 

A  ri.  19.  Eu  cas  de  vacance  par  suite  d'option,  dé*, 
ces,  démission  ou  autrement,  le  collège,  élec^al  qui  doit 
pourvoir  à  la  vacance,  sera  réuni  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  20.  Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  arrêté  ni  poursuivi 
en  matière  pénale,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  l'Assemblée  a  autorisé  la  poursuite.  , 

Art.  21.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur 
les  listes  électorales  au  moyen  de  déclarations  fraudu- 
leuses ou  en  dissimulant  lune  des  incapacités  prévues, 
ou  qui  aura  réclamé  et  obtenu  son  inscription  sur  plu- 
sieurs  listes  ou  qui  aura  pris  part  au  vote  quoique  ,  noa 
inscrite  ou  déchue  du  droit  électoral,  sera  punie  d'une 
amende  de  cent  ducats  au  moins  et  de  mille  ducats  au 
plus ,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus.  ,  . 

Art.  22.  A  défaut  de  l'initiative  du  ministère  public, 
dix  électeurs  réunis  auront  le  droit  d'intenter  un  procès 
criminel:  1°  à  tout  individu,  qui  pendant  la  durée  des 
opérations  électorales,  aura  soustrait,  ajouté  pu  altéré  des 
bulletins;  2°  à  tous  ceux  qui  auront  troublé  les  opéra* 
tions  électorales  et  porté  atteinte  à  la  liberté  du  vote  par 
manœvres  frauduleuses,  violences  ou  menaces. 

Art.  23.  Les  stipulations  électorales  composant  les 
vingt -deux  articles  ci -dessus  devant  être  annexées  à  la 
convention  en  date  de  ce  jour,  19  Août,  coniorinément 
à  l'article  16  de  ladite  convention,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  également  signé  et  scellé  de  leurs  armes  le, 
présent  acte  qui  les  contient. 

Pans  le  10  août  18Ô&  . 

(L.  S.)  A.  WalewskL    (L.  S.)  Hubner. 

(L.  S.)  Hatzfe/dt.    (L.  S.)  Kisnelef.    (L.  S.) 

marina,    (L.  S.)  Fuad. 

  ,    p  •!«».;, 

-  - 

Publication  du  ministre  de  Russie  à  Constantino- 
ple  relative  à  la  navigation  dans  là  mer  Noire; 

signée  à  Constantmople ,  en  octobre  i857. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  quelques  doutes 
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ont  pu  s'élever  relativement  à  la  navigation  et  au  com- 
merce des  nations  étrangères  dans  la  mer  Noire.  C'est 
donc  pour  faire  cesser  toute  incertitude  a  cet  égard,  que 
le  gouvernement  impérial  croit  devoir  porter  ce  qui  suit 
à  la  connaissance  du  public  et  surtout  du  commerce 
étranger. 

Ainsi,  que  le  Traité  dé  Paris  Ta  solennellement  pro- 
clamé, les  eaux  et  les  ports  de  la  mer  Noire  sont  ou- 
verts à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations.  Li- 
bre de  toute  entrave,  le  commerce  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  mer  Noire  n'est  assujetti  qu'à  des 
règlements  de  santé,  de  douane,  de  police ,  conçus  dans 
un  esprit  favorable  au  développement  des  transactions 
commerciales. 

Telles  sont  les  dispositions  expresses  du  Traité  de 
Paris.  Le  gouvernement  impérial  a  l'intention  de  s'y 
conformer  scrupuleusement  pour  ce  qui  le  concerne. 

Mais  le  maintien  des  règlements  de  santé,  de  douane 
et  de  police,  quelque  libéral  que  soit  l'esprit  dans  lequel 
ils  sont  conçus,  exige  des  mesures  de  surveillance;  le 
long  de  la2  côte  orientale  de  la  Mmer  Noire ,  elles  sont 
doublement  nécessaires,  vu  l'état  intérieur  des  provinces 
du  Caucase. 

Des  établissements  de  quarantaine  et  de  douane  exis- 
tent à  Anapa,  a  Soukhoum  -  Kalé  et  à  Redoute  -  Kalé. 
Ces  trois  points  sont  donc  seuls,  pour  le  moment,  ouverts 
au*  bâtiments  étrangers  Si,  dans  la*suite,  4es  circon- 
stances permettaient  d'établir  des  autorités  douanières  et 
de  quarantaine  dans  d'autres  endroits  de  ladite  côte  et 
d'y  admettre  des  bâtiments  étrangers,  avis  en  sera  donné 
au  commerce.  En  attendant,  l'approche  des  ports*  baies 
et  havres  du  littoral  oriental,  à  I  exception  d  Anapa,  de 
Soukboum- Kalé  et  de  Redoute- Kalé,  demeure  interdite 
aux  bâtiments  étrangers. 

Pour  constater  Ta  régularité  de  leur  destination,  les 
bâtiments  étrangers  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  pa- 
piers de  bord  par  les  agents  consulaires  russes. 

Le  gouvernement  impérial  n'entend  nullement  entraver 
ni  gêner  d'une  manière  quelconque  le  développement  des 
transactions  commerciales  licites  et  régulières.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'état  sanitaire  de  ses  côtes,  plus  encore  que 
dans  celui  du  fisc,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  qui 
profite  aux  transactions  commerciales  de  l'étranger  comme 
a  celles  des  nationaux  eux-mêmes,  que  le  gouvernement 
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impérial  veillera,  ainsi  qu'il  en  a  le 'droit,  au  maintien 
des  restrictions  annoncées  ci-dessus.  Toute  tentative  dés1 
navigateurs  étrangers  de  se  mettre  en  communication  avec 
la  côte,  hors  d'Anapa,  de  Soukhoum  -Kèlé,  de  Redouïe- 
Kalé,  provoquera  donc  de  la  part  des  autorités  russes 
des  mesures  de  répression  établies  contre  la  contrebande 
et  les  contraventions  aux  règlements  sanitaires.  Ceux 
qui  s'y  exposeraient  n'auront  qu'à  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  des  conséquences  de  leur  conduite.  , 


Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  relatif  à  la 
navigation  du  Danube  et  de  ses  affluents;  signé  à 
Vienne,  le  2  décembre  1851;  suivi  d'un  protocole 
en  date  du  5  juin  1855 ,  contenant  t  accession  du 
(  Wurtemberg,  ,  . 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kôniç  von 
Ungarn  und  Bôhmen  etc.  etc. 'etc.  und  Seine  Majestat 
der  Kônig  von  Baiern  etc.  etc. 

von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Hindernisse,  welcbe 
bisher  der  freien  Beniitzung  der,  Ihre  Staaten  verbin- 
denden  und  dirrchstrômenden  Flûsse  entgégenstahden, 
zu  beseitigen,  und  dem  Vcrkehre  àuf  dièse  H  Wasset- 
strassen  jede   môglichc  Erleichterung  zu  gewâhren, 
haben  tur  Erreichung  dièses  Zweckes  Unterhandlungen 
erôffnen  lassen,  und  zu  Ihren  Bevollmachtigten  er- 
nannt,  nômlich: 
Seine  Majestiît  der  Kaiser  von  Oesterreieh^  Herrft 
Félix  Filrsten  zu  Schwarzenberg,  Grosskreuz  des  kaisër- 
lich  osterreichischen  Leopold-  und  des  Franz -Joseph- 
Ordens,  Ritter  des  mîlttânschen  Marien-Tberesien-Ordens 
etc.,  Seiner  k.  k.  Apostolischën  Majestat  wirklicheri  ge- 
heimen  Rath  und  Kàmmerer,  Feldniarechali  -  Lieutenant, 
Ministerpr&sidenten  und  Minister  des  kaiseriichetf  Hanses 
and  dér  auswSrtigen  Angelegenheiten  etc.,  und 

Herrn  Andréas  Ritter  v.  Baumgartner,  Ritter  des  kai- 
serlich-ôsterreicbischen  Leopold-Ordens  etc.,  Seiner  k.  k. 
Apostolischen  Majestat  wirklichen  gebeimen  Rath  und 
Minister  fiJr  Handel,  Gewerbe  und  ôffentliche  Bauten 
etc. ,  und   ■  '  *'  *l 
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Seine  Majestât -  der  Kônig;  von  Baiern,  Herrn  ^faximi- 
Iian  Grafen  von  Lerchenleld  -  Koeferjnjg ,  Grosskreuz  des 
baierischen  yerdiehst- Ordens  vom  heiligen MÏchael,  Çrpss- 
commenthur  des  baiçrischen  Haus-Ritter-Ord^s  vonV  hei- 
ligen Georg  ,und  Gommenthur  des  Verdienst-  Ordens  der 
baierischen  krone,  Ritter  des  kaiserlich  -  ru ssischen  St. 
Annen-Ordens  1  Classe  in  Brillanten  und  des  kôniglich- 
preussischen ,  rothen  Adler-Ordens  1  Classe  in  Diamanten, 
Commandeur  -  Grosskreuz  des  kôniglich  -  schwedischen 
Nordstern -Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich  -  portugiesi- 
schen  Christus -Ordens  und  des  kôniglich -sardinischen 
Ordens  vom  heiligen  Mon z  und  Lazarus,  dann  Gross- 
commenthur  des  kôniglich  -  griechischen  Erlôser- Ordens, 
Alierhôcbst  Ihren  Kammerer  und  erblichen  Reichsrath  des 
Kônigreiches  Baiern ,  ausserordentlichen  Gesandten  und 
bevolTmâchtigten  Minister  am  kaiserlich  -  ôsterreichischen 
Hofe  etc. 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  gegenseitig  ein- 
gesehen  und  in  guter  und  gehpriger  rorm  befunden, 
ilber  nachstehende  BestimmUngen  sich  geeiniget  haben: 
Art.  I.    Die  Schiffahrt  auf  der  Donau  und  ihren  Ne- 
benflûssen  soll  von,  den  Punkten,  wo  dioscr  Strom  .und 
seine  Nebenflûsse  schiffbar  werden,  dure  h  das  ganze  Ge* 
biet  der  contrahirenden  Staaten  fur  S  chiffe  aller  Nation  en 
frej  sein.  ,i 

Zu  der  Schiffahrt  aus  einem  der  contrahirenden  Staa- 
ten in  den  anderen  sind  gegenseitig  nur  die  Unterthanen 
der  contrahirenden  Staaten  berechtigt,  doch  soll  fremden 
SchifTen,  die  in  der  Fahrt  aus  einem  jenseits  des  Fluss- 
gebietes  der  contrahirenden  Staaten  gelegenen  Orte,  oder 
auf  der  Rùck  fahrt  dahin  begriffen  sind,  gestattet  sein, 
auch  Guter  von  dem  einen  dieser  Staaten  in  den  ande- 
ren zu  verbringen.  >:v  ir  - 

Jedem  der  contrahirenden  Staaten  steht  es  frei,  die 
Binnenschifffahrt ,  d.  i.  die  Befugniss  zur  Befôrderung 
von  Personen  und  Waaren  von  einem  Uferplatze  seines 
Gebietes  nach  einem  anderen  Uferplatze  desselben  Ge- 
bietes  auf  seine  eigenen  Unterthanen  zu  beschranken  ; 
doch  dùrfen  Scbiffe,  eines  der  contrahirenden  Staaten, 
wenn  sie  gelegentlich  grôsserer,  vom  eigenen  Lande  aus- 
oder  dahin  zuriickgehender  Fahrten  das  Gebiet  des  an- 
deren Staates  ganz  oder  theilweise  durchfahren,  in  der 
Ki e h  lu  n g  ihrer  Fahrt  auch  zwischen  den  Uferplâtzen 
dièses  letzteren  Gebietes  Personen  und  Waaren  befôi  dern. 
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h  Art.  If.'  Aile  ausschliesslichen  Berecbtigungen,  Schiff- 
fahrt  auf  den  genannten  Flùssen  und  Strômen  zu  treiben, 
sowie  aile  wie  immer  gearteten  Begfinstigungen ,  welche 
Sohîfferçilden  oder*  anderen  Kôrperschaften  und  Pereonen 
bisheT  eingerâuttit  waren,  sind  hiemit  gônzlioh  aufgeho- 
ben,  und  es  sollen  dergleichen  Berecbtigungen  auch  in 
Zukunft  Niemanden  ertheilt  werden. 

Aof  das  Postregal,  sowie  auf  die  Fahren  und  anderen 
Anstalten  zur  Ueberfahrt  von  einera  Ufer  zu  dem  gegen- 
ûber liegenden  i  beziehen  sien  die  gegenw&rtigen  Bestim- 
mungen  nicht. 

Art.  III.  Die  contrabirenden  Staaten  verpflichten  sich, 
éinverstandlich  gleichfôrmige  Vorschriften  fur  die  Aus- 
ûbung  der  Schiffahrt  und  die  Handhabung  der  Strom- 
poRzei  auf  Grundlage  der  in  diesen  Beziehungen  bereits 
bestehendcn  Anordrtunçen  und  mit  BerQcksichtigung  der 
auf  anderen  deutschen  Strômen  durch  Uebereinkunft  fest- 
gestellten  Grundsâtze  zu  erlassen. 

!  Art.  IV.  Aile  bisher  an  den  genannten  Strômen  und 
Flûssen  bestandenen  Stapel-,  Niederlags-,  Umscblags-  und 
Vorfcaufsreohte  sind  hierdurch  ohne  Ausnahme  fur  immer 
aufgehoben,  und  es  kann  aus  diesem  Grunde  kiinflig 
kein  Schiffer  gezwungen  werden,  den  Bestimmungen  des 
gegenwârtigen  Vertrages  zuwider,  gegen  seinen  Willen 
aus-  oder  umzuladen  oder  eine  bestimmte  Zeit  an  einem 
(Me  zu  verweilen. 

Art.  V.  Die  Ausiibung  der  Schiffahrt  auf  den  ge- 
nannten Strômen  und  Flûssen  innerhalb  der  als  frei  er- 
k  lu  rien  Strecken  ist  einem  .loden  gestattet,  welcher  mit 
geeigneten  Fabrzeugen  versehen,  von  seiner  Landesobrig- 
keit  hiezu  die  Erlaubniss  erhalten  hat.  Es  werden  hier- 
ttber  nàhere  Anordnungen  vereinbart  werden. 

Art  VI.  Reibefahrten  zwischen  den  Kaufleuten  und 
Schiffern  einer  oder  mehrerer  Uferstadte  kônnen  nur 
unter  solcben  Bedingungen  gestattet  werden,  welche  zur 
Verhinderung  des  Entstehens  eines  der  freien  Schiffahrt 
hinderlichen  Monopols  geeignet  sind. 

Art.  VII.  Auf  der  Donau,  von  der  baierisch-wtirtem- 
bergischen  Granze  bis  Ungarn,  sowie  auf  den  sohiffbaren 
Nebenfldssen  dieser  Stromstrecke  werden  s&mmtliche  bis- 
her bestandene  Wasserzôlle ,  sowie  aile  anderen  unter 
was  immer  fûr  Namen  bekannten  Abgaben ,  womit  die 
Schiffahrt  belastet  war,  sodann  von  einem  noch  naher 

Now.  Recueil  gin.  Tome  XVI  Part.  II.  E 
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zu  Vereinbanendert  Termine  an,  die  an  einigen  Qflen  noch 
bestehendcn  Gain monalzo lie  aufgehobeû,  . 

Die  ôsterreiçhisehe  Regierung  wird  die  ScbiffabrU- 
Gebûhren  auf  der  Donaustrecke  vom,  Eintritte  nacb Un- 
bis  zom  Austritte  in  die  Ttirkei,  sowie  auf  deet  m 
Donaustrecke  einmOndenden  Nebenfliissen alsbald 
einer  Hegulirung  in  dem  Sinne  unterziehçp,  dass  diesel- 
ben  thunlichst  vereinfacbt  und  ermàssiget,  auf  eiuige  we- 
nige  Einbebungspunkte  bescbrankt  und  gleichmàssig  oh  ne 
Rûcksioht  auf  die  Herkunft  des  Schiffers, ,  de*,  Scindes 
und  der  Ladung  und  auf  die  Bestimmung  der  letzleren 
erboben  werden.  .  a 

Art  VIII.  Unter  den,  im  vorhergehenden  Arlikel  er-, 
wàhnten  Abgaben  sind  nicht  begriffen: 

a)  die  eigentlichen  Ein-,  Aus-  und  Durchgapgs- Ab- 
gaben ,  welche  von  den  Schiffen  und  Waaren  nacb  den 
allgemeinen  Zollgesetzen  zu  entricbten  sind.  !  Sollte  je- 
docfa  eine  Waare  den  ganzen  Weg  durcb  das  Slaatsge- 
biet  auf  der  Wasserstrasse  zurûcklegen,  so  ist,'sie  vom 
Durcbgangszolle  frei  ; 

b)  die  Verbrauchs- Abgaben  (Verzehrungssteuern  und 
Verzehrungssteuerzuschlâge),  welche  fûr  die,  in  den  Ge- 
braucb  iibergebenden  Gegenstànde  im  ganzen  Lande  oder 
an  einzelnen  Orten  zu  entricbten  sind ,  unter  der  Bedin- 
gung,  dass  die  von  emem  andern  Lande  oder  beziehungs- 
weise  von  einem  anderen  Orte  herkOmmenden  Gegen-, 
stànde  picht  bôber  belegt  werden,  als  die  im  Lande  oder 
Orte  sehSst  erzeogten; 

c)  die  GebOhren  fûr  Benûtzung  gewissër  Ôflentlicher 
Anstalten,  z.  B.  fôr  Krahnen,  Wagen,  Boblwerke,  Niedfer- 
lagen,  dann  jene  fûr  j^eleistete  Arbeiten,  z.  B.  fur  Scbleus- 
sen-  und  Brùckenerôffnnng,  Niederlegung  von  Maslbôu- 
men,  Lootsen-  und  Stenermannsdiétisle.  Doch 'sind  dièse 
Gebûbren  ohne  Rûcksicht  auf  die  Herkunfl  des  Schiflers, 
des  ScbifTes  oder  der  Lndung  gleicbmassig  nach  be- 
stimmlen,  ôffentlich  kundgemacbten  Tari fen  und  nur  fûr 
wirklich  bentitzte  Anstalten  und  wirklieh  geleistete  Ar- 
beiten einzubeben ,  fûr  bereits  bestehende  Einrichtungen 
dieser  Art  ûber  das  gegenwàrtige  Ausmass  nicht  zu  er- 
bôben  und  bei  neu  erricbteten  nicht  hôher  zu  beslimmen, 
als  zur  Deckung  der  Zinsen  des  Anlagecapitals  und  der 
Unterhallungskosten  erforderlicb  ist; 

d)  die  Regulirung  der  Canalgebûhren  bleibt  jeder  Re- 
gierung  iiberlassen.     Es  sollen  jedoch  auch  dièse  Ge- 

•i  ,  • 
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bûbren  nicht  hôher  sein,  als  zum  Ersatze  der  Zinsen  des 
Anlagecapitales  und  der  Unierhaltungskosten  nothwên- 
dig  îst 

Art.  IX.  Jeder  Schiffs-Inbaber  oder  Fiihrer  ist  gehal- 
ten ,  bei  Ueberschreitung  der  Zollgranze  eines  der  con- 
trahirenden Staaten  der  hierzu  bestimmten  Bebôrde  ein 
Schiffsmanifest  zu  ùbergeben. 

Dort,  wo  eine,  die  gesammte  Schiffsladung  umfas- 
sende  .  Zolldeclaration  vorgeschrieben  ist,  vertritt  dieselbe 
die  Stelle  des  Schiffsmanifesles. 

Die  nflheren  Vorschriften  hieriiber,  sowie  u\ber  ein 
erleicbtertes  Zollverfahren  bei  Schiffen  unter  Raumver- 
scbluss  werden  im  gemeinsamen  Einverstândnisse  erlas- 
sen  werden. 

Art.  X.  Zur  Handbabung  der  ScbiffahrU- Ordnung 
und  der  Flusspolizei- Vorschriften,  sowie  zur  Aburtbeilung 
der  sich  erçebenden  Conlraventionen  wird  in  den  con- 
trahirenden  btaaten  die  erforderliche  Anzahl  von  Fluss- 
polizei-Gerichten  bestellt,  und  deren  Wirkungskreis,  Ver- 
lahren  und  die  Rechtswirkung  ihrer  Enlscheidungen  nâher 
normirt  werden. 

Art  XL  Die  contrahirenden  Staaten  verpflicbten  sich, 
ibren  Zoll-  und  Polizeibehôrden  die  Weisung  zu  ertheilen, 
den  Bearoten  des  anderen  Staates  bei  den  zur  Handba- 
bung der  Flusspolizei  nôlhigen  amtlichen  Verrichtungen 
eegenseitig  in  aller  Weise  behilflich  zu  sein,  auch  auf 
Verlangen  die  Ergebnisse  eingeleiteter  Untersuchungen 
und  ûberbaupt  jede  andere  gewunschte  Auskunft  bereit- 
willigst  zu  ertheilen. 

Art.  XII.  Die  contrahirenden  Staaten  machen  sich 
anheischiç,  eine  besondere  Sorçfalt  darauf  zu  verwenden, 
dass  auf  ihrem  Gebiete  der  Leinpfad  ûberall  nach  Mass- 
gabe  des  Bedûrfnisses  der  Schiffahrt  hergestellt,  in  guten 
Stand  gesetzt  und  darin  erhalten  werde. 

Sie  verbinden  sich  ferner,  jeder  in  den  Grânzen  sei- 
nes Gebietes,  die  im  Fahrwasser  sich  befindenden  Hin- 
dernisse  der  Schiffahrt  auf  ihre  Kosten  wegrâumen,  und 
iedesmal  bis  dièses  geschehen ,  die  im  Fahrwasser  oder 
in  dessen  Nâhe  befindlichen,  der  Schiffîahrt  gefâbrlichen 
Steine,  Baume  etc.  mit  Warnungszeichen  versehen  zu 
lassen,  auch  keîne,  die  Sicherheit  der  Schiffahrt  gefâhr- 
denden  Strom-  oder  Uferbauten  zu  gestatten. 

Ueber  oder  auf  den  vorhandenen  Brticken  werden 
dort,  wo  Segelschiffe  vorzukommen  pflegen,  Vorkehrun- 
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gen,  um  die  Handhabung  der  Masten  zu  erleichtem,  ge- 
trofférf. "  n  :"        •  }   '  r 

Es  wird  auçh  krâftigst  Sorge  getragen  werden ,  dass 
en  ùrid  andere  Trieb-  uftd  Riïderwerke,  durcb 
Hinabrollen  von  Blôcken  aus  deri  Steinbrûcheri  and  La- 
gerung  des  Abraumes  hart  am  Uiér  eine  Hemmung  oder 
Erschwerung  der  Schiffahrt  nicht  verursacht  ^ér'dè. 

Die  Anlegung  von  Làndungs-  und  Ladeplàtzen  und 
schûtzehden  Winterhàfert  soll  nach  Bedûrfniss  beiôrdert 
werden.  ! 

An  denienigen  Flusstrecken ,  welche  zwischen  den 
contrahirenden  Staaten  die  Giârtze  bilden,  sollen  Ufer- 
bauten  und  Slromwerke  nûr  im  gemeinsamen  Eitiver- 
stàndnisse  angelegt,  und  zu  dièse  m  Ende  die  hierauf  be- 
zûglichen  Plane  der  anderen  betheiliglen  Regierung  mit- 
gelneilt  werden.  Dièse  Miltheilung  tiegt  in  Baiern  den 
Kreisregiêrungen,  in  Oesterreich  den  Kreisprasidenlen  oder 
den  Kreisregiêrungen,  und  wo  dièse  nicht  bestchen,  den 
Stàtthaftereien  ob. 

Die  Zustimmung  zu  den  beabsichtigten  Anlagèri  wird 
als  gegeben  erachtet,  wenn  vora  Tage  der  Zostellung 
der  betreflenden  Plâne  an,  secbs  Wochen  verflossen  sind, 
ohne  dass  eine  Rûckâusserung  erfolgt  ist. 

Die  in  Beziehung  auf  gemeinschaftlicbe  Bauten  oder 
Bèitragsleistungen  zu  den  Herstellungen  auf  einzelnen 
Flûssen  und  Flusstrecken  bestehenden  Vertrâge  und  Ob- 
sèrvanzen  bleiben  in  Kraft. 

Art.  XIII.  Sogleich  nach  Abschluss  des  gegenwar- 
tigen  Verlrages  wird  eine  Commission  von  Sacbkundigen 
niedergesetzt  werden,  welchè  die  Donau  auf  die  Sfrecke 
von  der  baieriseh  -  wûrtembergischen  Grànze  bis  Wien, 
dann  den  inn  und  die  Salzach  auf  der  Strecke  von  Kuf- 
stein  and  Hallein  bis  zu  ihrer  Einmtindung  befahren,  und 
das,  was  zur  Uerstellùng  und  Erhaltung  der  geregelten 
Schiilahrt  zu  geschehen  hat,  erheben  und  unter  Hervor- 
bebung  der  neihenfolge  der  Arbeiten  mit  Hinsicht  auf 
ihren  Zusammenhang  und  ihre  grôssere  oder  geringere 
Dringlichkeit  bezeichnen  wird. 

Auf  Grund  des  Gutachtens  dieser  Commission  wird 
eine  weitere  Verstândigung  der  contrahirenden  Staaten 
ûber  die  zu  Cibernehmenden  Arbeiten  und  die  Zeit  ihrer 
Vollendung  erfolgen. 

11  'Nach  dré'i  Jahren,  vom  Zeilpunkte  dieser  Verstân- 
dr^ung  angefangen }  oder  wenn  es  sich  als  nôthig  er- 
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weisen  sollte,  noch  frûher,  wird  eine  .neuerli»  lie  Refah- 
rung  der  erwâhnten  Strom-  und  Flusstreçjien  erfolgen, 
um  ihrç  Besçbaffenheit,  die  Wirkung  der  zu  ibrer  Ver- 
besserung  getroffenen  Massregeln  und  die  etwa  emçe- 
tretenen  neuen  Hindernisse  einer  regelmassigen  SehifT- 
fahrt  zu  untersuchen  und  (Vsizuslellen.  y, 

Dièse  Befahrung  wird  auch  spâter  von  drei  zu  drci 
Jahren  wiederholt  werden. 

Lângstens  sechs  Monate  nach  dieser  periodischen  Be- 
fahrung wird  dann  jedesmal  in  Wien  eine  Révisions- 
Commission  sich  vereinigen,  zu  welcher  jeder  der  con- 
trahirenden  Staaten  einen  Bevollmâchtigten  delegirt,  um 
sich  von  der  vollstândigen  Beobachtung  des  Vertrages 
zu  ûberzeugen,  Beschwerden  abzustellen  und  neue  Er- 
leicbterungen  fur  den  Handel  und  SchifTahrt  zu  berathen. 

Die  Antrâge  der  Commission  unlerliegen  der  Gerieh- 
migung  der  betreffenden  Regieningen. 

Art.  XIV.  Sollte  ein  Schifï,  oder  dessen  Mannschaft 
verunglûcken ,  so  sind  die  Orlsobrigkeiten  verpflichlet, 
dafûr  zu  sorgen,  dass  die  erforderlicnen  Rettungs-  und 
Sicherungsanstalten  so  schnell  wie  môglich  getroffen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  werden  die  Localbehorden  mit  don 
nôthigen  allgomeincn  Inslructionen  versehen,  und  die  bc- 
reits  bestehenden  Verordnungen  erneuert  werden.  Sollte 
irgendwo  an  den  genannten  Slrômen  und  Flûssen  ein 
Strandrécht  ausgeiibt  werden,  so  wird  solches  fur  im- 
mer  aufgehoben. 

Art.  XV.  Unter  den  Nebenfliissen  der  Donau  sind 
im  gegenwârtigen  Vertrage  sowohl  die  natûrlichen ,  als 
die  Kûostlichen  Wasserstrassen  zu  verstehen,  welche,  sei 
es  unmittelbar  oder  mittelbar,  in  diesen  Strom,  oder  in 
einen  seiner  Nebenfliisse  gelangen. 

Ebenso  ist  im  gegenwârtigen  Vertrage  unter  Schiff- 
fahrt  auch  die  Flossiahrt  begrifien. 

Art.  XVI.  Die  kôniglich  -  wGrtembergische  Regierung 
wird  alsbald  nach  Auswechslung  der  Ratifîcalionen  zu 
dem  Beitritte  zum  gegenwârtigen  Vertrage  eingeladen 
werden. 

Art.  XVII.  Per  gegenwârtiee  Vertrag  soll  alsbald  von 
jeder  Seile  zur  Allerhôchsten  Ratification  vorgelegt  Und 
die  Auswechslung  4er  Ratifications  -Urkunden  lângstens 
innerhalb  vier  Wochen  vom  heutigen  Tage  an,  zu  Wien 
vollzogen  werden. 
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•  « 

So  geschehen  zu  Wien  am  zweiten  December  des 
Jahres  Eintausend  achthundert  fûnfzig  und  eins. 

(L.  S.)     F.  Schwarzenberg  m.  p.  F.  M.  L* 

(L.  S.)     A.  Baumgartner  m.  p. 

(L.  S.)     Graf  v.  Lerchenfeid  m.  p. 

» 

Sépara/ -ilrtfÀre/. 
(Zu  Artikel  II.  des  Vertrages.) 

In  Bezug  auf  die  Ausûbung  der  Dampfschiffahrt  auf 
der  Donau  bat  sich  die  kaiserliche  Regierung  mit  Rûck- 
sicht  auf  den  thatsâchlichen  Umstand,  aass  in  Oesterreich 
der  bestebenden  Dampfschiffahrtsgesellschaft  ein  beson- 
deres  AUerhôchstes  Pnvilegium  verlieben  und  Schutz  ^e- 
gen  fremde  Concurrenz  bis  zum  17.  September  1880 
zugesicbert  worden  ist,  und  dass  die  eigenthûm lichen 
Verkehrsverhâltnisse  nicht  gestatten,  hierin  schon  jetzt 
eine  Aenderung  eintreten  zu  lassen,  vorbehalten,  der  Aus- 
fiihrung  der  Bestimmungen  des  Artikel  II  Anstand  zu 
geben. 

So  lange  dièse  Ausnahme  besteht,  wird  sich  von  der 
kôniglich  -  baierschen  Regierung  in  Beziehung  auf  den 
Verkehr  der  ôsterreichischen  Dampfschifle  aui  den  bai- 
erischen  Stromstrecken  die  Reciprocitat  vorbehalten.  Vor- 
lâuGg  soll  es  den  dermal  bestehenden  beiderseitigen 
Dampfschiffahrts  -  Anstalten  tiberlassen  bleiben ,  durch 
Uebereinkunft  unter  sich  ûber  die  Ausdehnung  des  Be- 
triebes  der  Dampfschiffahrt  auf  die,  dem  Gebiete  des 
anderen  Uferstaates  angehôrigen  Theile  des  Flusses  sich 
zu  verstândigen. 

Ein  solches  Uebereinkommen  soll  sofort  unter  Mit- 
wirkung  der  beiden  Regierungen  eingeleitet  und  hiebei 
dahin  getrachtet  t  werden ,  dass  der  baierischen  Dampf- 
schilîahrt  die  frcie  Befahrung  der  ôsterreichischen  Donau 
bis  Wien  gegen  das  ^leichmâssige  Zugestândniss  der 
freien  Befahrung  der  baierischen  Donau  und  ihrer  Neben- 
fliisse  durch  die  ôsterreichische  privilegirte  Gesellschaft 
gestattet  werde. 

Die  kaiserlich-kônigliche  ôsterreichische  Regierung  ver- 
pflichtet  siclu,  das  genannte  Privilegium  und  die  Zu- 
sicherung  des  Schutzes  gegen  fremde  Concurrenz,  wenn 
hierin  nicht  schon  frûher  eine  Modification  sollte  erzielt 
werden  kônnen,  jedenfalls  nicht  ûber  den  Termin  vom 
17.  September  1880  auszudehnen. 
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(Zu  Artîkel  VII  des  Vertrages.) 

Der  Termin,  von  welchem  an  aile  diejenigen  Schiff- 
fahrts-Abgaben  aufzuhôren  haben,  die  zur  Zeit "  vori  Com- 
munen  oder  sonstigen  Privatberechtigten  auf  der  Donau- 
strecke  von  der  Grânze  zwischen  baiern  uhd  Wdrtem- 
berg  bis  Ungérn  und  auf  den,  in  dièse  Stromstrecke 
einmundenden  Nebenfliissen  noch  erhoben  werden,  und 
deren  Ablôsung  in  Folge  diesef  Uebereinkunfl  von  dem 
betreffenden  Staate  zb  oewirken  ist,  wird  auf  das  Ende 
des  Jahres  1855  festgesetit. 

(Zu  Artîkel  XVI  des  Vertrages.) 

Oesterreich  fibernimmt  die  Verpflichtung,  bei  den 
Staaten,  von  denen  die  Schiffahrt  auf  der  unteren  Do- 
nau  âusserhalb  des  Bereiches  der  ôsterreichischen  Staa- 
len  und  deren  Nebenfliissen  abhângt,  dahin  zu  wirken, 
dass  den  Waaren  und  Schiffen,  welcbe  von  der  oberen, 
nicht  ôsterreichischen  Donau  und  ihren  Nebenflûssen 
kommen,  bei  ihrer.Fahrt  auf  der  erwahnten  Strecke  der 
unteren  Donau  und  bis  ins  Meer  dieselben  Begtinstigun- 
gen,  eingerfiumt  werden,  welche  die  ôsterreichischen 
Waaren  und  Schiffe  geniessen.  Es  wird  ermftchtiget, 
mit  den  genannten  Staatep  dessfails  in  Unterhandlung 
zu  treten  und  mit  ihneh  dre  betreffenden  Erklârungen 
zn  vereinbaren. 

Die  vorstehenden  Separat-Artikel  sollen  ebenso  giltig 
sein,  als  wenn  sie  Wort  fûr  Wort  in  den  heute  unter- 
zeiohneten  Hauptvertrag  eingerûçkt  wflren;  auch  sollen 
sie  zu  gleicher  Zeit  mit  demselben  ratificirt  Werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmâchligten  die- 
sen  Act  unterzeichnet  und  ihm  ihre  Insiegel  beigedrûckt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  zwciten  December  des 
Jahres  Éintausend  achthundert  fOnfzig  und  eins. 

(L.  S.)  F.  Schwarzenberg  m.  p.  F.  M.  U  . 

(L.  S.)  A.  Baumgartner  m.  p. 

(L.  S.)  Graf  v .  Lerchenfèld  m.  p. 

! 

1.  1 

Procès-verbal  contenant  Faccession  du  Wurtemberg. 

Nachdem  die  kôniglich- wûrtemberzische  Regierung 
von  Jenen  von  Oesterreich  und  von  Baiern  eingeladen 
worden  ist,  dem  zwischen  den  letzteren  beiden  Staaten 
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unter  dem  2.  December  1851  zu  Wien  abgeschlossenen, 
die  Regelung  der  Schiffahrts-Verhâltnisse  auf  der  Donau 
und  ihren  Nebenflûssen  bezweckenden  Vertrage  beizu- 
treten,  und  die  erstgedachte  Regierung  jhre  BereitwiUig- 
keit  zu  diesem  Beitntte  zu  erkennen  gegeben  bat,  —  so 
sind  zum  Behufe  der  Feststellung  dièses  Beitrittes  die 
endesunterzeichneten  Bevollmâchtigten,  und  zwar: 

fur  Oesterreich:  Herr  Cari  Graf  von  Buol  -  Scbauen- 
stein,  Seincr  k.  k.  Apostolischen  Majestât  wirklicher  ge- 
heimer  Rath  und  Kâmmerer,  Minister  des  kaiserlichen 
Hauses  und  der  auswârtigen  Angelegenheiten  ; 

fur  Baiern:  Herr  Luawig  von  Wich  von  der  Reuth, 
kôniglich  -  baierischer  Legationsralh  und  Gesch&ftstrâger 
am  k.  k.  Hofe; 

fiir  Wurtemberg:  Herr  Cari  Freiherr  von  Hûgel,  kp- 
niglich-  wûrlembergischer  Kammerherr,  Staatsrath,  dann 
ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollraâchtigter  Mini- 
ster am  k.  k.  Hofe;  am  heute  uqten  angesetzten  Tage 
zusammengetreten .  und  hafoen  sjcb  ûber  die  nacbste- 
hende  Beitrittserklârung,  respective  Erklârungsannabme, 
geeiniget.  ^ 

Die  kôniglich  -  wurtembergische  Regierung  tritt  dem, 
zwischen  Oesterreicb  und  Baiern  zu  V\  len  am  2.  Decem- 
ber  1851  abgeschlossenen,  Eingangs  bezeichneten  und 
dem  gegenwârtijren  Protokolle  in  einem  Abdrucke  bei- 
liegenden  Schiffahrts- Vertrage  (siehe  Reicbs-Gesetz-Blatt 
18o2,  Nr.  128),  unter  Vorbehalt  der  Zustimmung  der 
Stiinde  des  Kônigreiches  bei,  ûbernimmt  sohin  aile  Ver- 
pflichtungen  und  spricht  fur  sich  aile  Rechte  an,  welche 
aus  diesem  Vertrage  fur  die  Contrahenten  erwachsen. 

Zugleicb  drùckt  die  kôniglich  -  wurtembergische  Re- 
gierung den  Wunsch  aus,  aass  von  Seite  Oesterreîchs 
und  Baierns  die  nacbstehenden  Erlauterungen  und  Zu- 
sâtze  zu  den  Bestimmungen  des  in  Rede  stehenden  Ver- 
trages  angenommen  werden  môchten,  und  zwar.» 

,Zusatz  zu  dem  Séparât  -  Artikel  zu  Artikel  II. 

I.  Die  kôniglich  wûrtembergische  Regierung  schliessl 
sich  fiir  die  wurtembergische  Donaustrecke  dem  Vorbe- 
halte  au,  den  Baiern  in  dem  Séparât- Artikel  zu  Artikel 
H.  des  Hauptvertrages,  bezûglich  der  Reciprocitât  hieder- 
gelegt  hat,  welche  auf  der  baierischen  Donau,  gegenûber 
ûen  ôsterreicbischen  Dampfschiffen ,  in  sol  ange  geubt 
werden  soll,  als  das,  der  ôeterreicbischen  Donau-Dampf- 
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schiflahrts-Gesellscbaft  bis  zum  Jahre  1880  verliehene 
ausschliessliche  Privilegium  dauert.  , 

In  Beziehung  auf  die  Dampfschiffabft  zvvischen  '  Bai- 
orn  «nd  Wurtemberg  erleidet  der  Artikël  \t  des  Vérira- 
ges  keine  Àusnah'me.  ",J,1,,'>;  *  / 

.II"  '         ri    h    "    |î|»<  r 

Zusatz  zu  Artikei  VH. 

II.  Die  im  Artikei  VIL  des  Vertrages  vom  2.  De- 
cember 1851  nur  bezûdicb  der  Donaustrecke  von  der 
haierisch  -  wûrtemberg(schen  GrSnze  abw&rts  enthaltcnen 
Bestimmungjên  6nden  in  Zukunft  auch  auf  den  unter 
wùrtembergischer  Landeshoheit  befin^ichen  Theïlen  des 
Donaustromes ,  von  dem  Punkté  angefangen,  wb  er  ge- 
genwârtig  schiffbar  ist,  oder  in  der  Folge  schiffbar  wer- 
den  sollte,  ihre  voile  Anwendung      ;  1  {  ^ 

Zusatz  zu  Artikei  VIII,  lit.  a)  und  zum  Ratifications-Aus- 
wechslungs-Protokolle  vom  14.  Mai  1852. 

III.  Die  in  Absicht  auf  die  Bestimmung  des  Artikels 
VIII,  lit.  a)  des  Vertrages  vom  2.  December  1851  in 
dem  Ratifications-Auswechslungs-Protokolle  vom  14.  Mai 
1852  getroffene  Vereinbarung,  betreffend  die  bedingte 
Befreiung  vom  Eingangszolle  der  Wasserfahrzeuge,  weU 
che  zum  Transporte  aienen,  bat  fur  die  wûrtembergi- 
schen  Flussfahrzeuge  die  gleichmiissige  Geltung. 

Zusatz  zu  Artikei  XII. 

"IV.  Diè  in  den  ersten  fiinf  Absâtzen  des  Artikels  XII. 
des  Vertrages  vom  2.  December  1851  enthaltenen  Be- 
stimmungen,  betreffend  Massnahmen  zur  Erhaltung ^des 
Hauptstromes  und  der  Nebenflusse  in  scniffbarem  Zu- 
slande  und(  zur  Befôrderung  der  Schiffabrt,  fiberhàupt, 
werden  ihre1  voile  Anwendung  auch  auf  die  wûrtember- 
gische  Donaustrecke  finden. 

Die  Mittheilurig  der  Bauplâne  bei  Uferbàuten  und 
Stromwerken  aù  jenen  Flussstrecken ,  von  tîeneh  fider 
sechste  Absate  des  oben  citirten  XII.  Artikels  handelt, 


ign 

telst  der  kônigïichen  Regierung  des  Donaukreises  (in 
soweit  deren  Zustândigkeit  zur  Ertheilung  von  Wasser- 
werks-Commissionen  an  Private  und  Gemeinden  eintritt) 
statt6nden. 
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Zusatz  zu  Artikel  XIII.' 

»  1  * 

V.  Die  kôniçlich  -  wûrtembergische  Regierung  bean- 
sprucht  nicbt  cfîe  Theilnahme  an  den  commisaionellen 
Untersuchungen  der  Nebenflûsse  der  Donau ,  namenllicb 
des  Inn  und  der  Salzach. 

Dieselbe  schliesst  sioh  der  von  der  kôniglich  -  baieri- 
schen  Regierung  gegebenen  Auslegung  des,  in  dem  drit- 
ten  Absatze  des  Artikels  XIII.  des  Vertrages  vom  % 
December  1851  vorkommenden  Ausdruckes  „festzustel- 
len",  dahin  an,  dass  sicb  dieser  Ausdruck  auf  die  tech- 
nische  Ermittelung,  nicht  aber  auf  die  Massregel  zur 
Beseitigung  der  Hindernisse  der  Schiflîahrl  zu  bezie- 
hen  baoe*  «' 

Die  mittelsl  desselben  Artikels  festgesetzten  periodi- 
schen  Untersuchungen  der  Strom-  und  Flussbette  soilen 
sioh  bis  zu  dem  Punkte  erstrecken,  bis  zu  welehem  die 
Donau  scbiflbar  ist,  oder  sein  wird. 


1   *        »  I  SI 

ni 


Indem  die  kaiserlich  -ôsterreichische  und  die  kônig- 
lich baierische  Regierung  die  obige  Beitriltserklarung 
Wûrlembergs  zu  dem  Donauschifffanrts-Vcrtrage  vom  L. 
December  1851 ,  sowie  die  in  den  vorstehenden  fûnf 
Punklen  enlhaltenen  Zusâtze  und  Erlauterungen  zu  sol- 
cbem  anmit  annehmen,  sichern  sie  zugleich  der  kônig- 
lich -  wûrtembergischen  Regierung  den  ungeschmâlerlen 
und  ganz  gleicnmâssigen  Genuss  ail'  jener  Rechte  und 
Vortheile  zu,  welche  aieser  Vertrag  fur  die  Contrabenten 
begrfindet. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  Unterzeichneten,  kraft 
ihrer  Vollmachten,  das  vorstehende  Protocol!  in  triplo 
mit  ihrer  Unterschrift  versehen,  und  haben  demselben 
ihre  Insiegel  beigedriickt. 

So  gesobehen  zu  Wien,  am  fûnften  Juni  des  Jahres 
Eintausend  achthundert  fûnfzig  und  fûnfP( 

(L.  S>)  Gr.  Bujùl-Schauenstein  m.  p. 

(L.  S.)  von  W ich  von  der  Reuth  m.  p. 

(L.  S.)  Freih.  von  Hiigel  m.  p.  , 

.  .       '  '       •  '  '  ' 
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Acte  de  navigation  du  Danube  conclu  entre  l'Au- 
triche, la  Bavière,  la  Porte-Ottomane  et  le  Wur- 
temberg, à  Vienne,  le  7  novembre  i857*). 

Le  traité:  de  Paris  du  30  Mars  1856,  ayant  arrêté  que 
les  principes  établis  par  l'acte  du  congrès  de.  Vienne,  en 
matière  de  navigation  fluviale,  fussent  également  appliqués 
au  Danube  et  stipulé  qu'une  Commission,  composée  des 
Délégués  des  Puissances  riveraines:  l'Autriche,  la  Bavière, 
la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  auxquels  se  réuniraient  tles 
Commissaires  des  trois  Principautés  danubiennes  dont  la 
nomination  aurait  été  approuvée  par  la  Sublime  Porte, 
fût  instituée  dans  le  but  de,  régler  en  conséquence  la  na- 
vigation du  dit  fleuve,  <  ,  * 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Délégués: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 
le  Sieur  François  Serafin  de  Blumfeld,  commandeur 
de  Torde  royal  néerlandais  de  la  couronne  de  chêne  avec 
l'étoile,  chevalier  de'  l'ordre  impérial  russe  de  Saint  Wla- 
dimir  quatrième  classe,  son  conseiller  ministériel  au  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 
le  Sieur  François  Sebastien  de  Daxenberger,  chevalier 
de  l'ordre  royal  bavarois  de  la  couronne  et  du  Saint 
Michel,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  François  Josef 
d'Autriche  f  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre 
royal  et  distingué  de  Charles  111  d'Espagne,  chevalier  de 
l'orde  royal  de  l'aigle  rouge  de  Prusse  quatrième  classe, 
officier  ae  l'ordre  royal  de  Grèce  etc.,  son  conseiller 
ministériel  au  ministère  de  la  maison  royale  et  des  affai- 
res étrangères:  ;  ,  .  r 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 
le  Sieur  Garabed  Artin  Davoud-Oghlou,  décoré  de 
Mediidyè  de  quatrième  classe,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  1  aigle  rouge  de  Prusse  troisième  classe,  de  l'ordre 
royal  néerlandais  de  la  couronne  de  chêne,  de  l'ordre 
royal  de  la  croix  du  Christ  de  Portugal,  etc.,  son  consul 
général  \ 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Wurtemberg: 
le  Sieur  Adolfe  Mûller,  commandeur  de  l'ordre  im- 

•)  Lee  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  j>  jan- 
vier 1858. 
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périal  de  François  Josef  d'Autriche,  son  conseiller  an 
ministère  de  l'intérieur; 

*  et  pour  leurs  Commissaires  avec  approbation  de  la 
Sublime  Porte:  \  ... 

Son  Excellence  le  Prince  Nicolaus  Konaky-Vogorides, 
Caimacam  de  Moldavie: 

le  Sieur  Postelnik  Dr.  Louis  Steége,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  russe  de  Sainte  Anne  troisième  classe; 

Sdn  Altesse  le  Prince  Alexandre  Karageorgievitch, 
Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Philippe  Christitch,  docteur  en  droit,  son 
sénateur; 

Son  ÀHesse  le  Prince  Alexandre  D.  Ghika,  Caimacam 
de  Valachie: 

le  Sieur  Comte  Nicolas  Rossetti. 

Les  Délégués  susmentionnés,  auxquels  les  trois  Com- 
missaires se  sont  réunis,  s'étant  constitués  en  Commis- 
sion .  riveraine  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  se  trouvant  appelés 
à  remplir  avant  tout  la  tâche  qui  est  dévolue  a  cette  Com- 
mission par  la  teneur  de  l'article  XVII  No.  1  et  2  du 
traité  susmentionné,  sont  convenus  à  cet  égard  des  dis- 
positions suivantes: 

Art.  1.  La  navigation  du  Danube,  depuis  l'endroit 
où  ce  fleuve  devient  navigable  jusque  dans  la  Mer-Noire, 
et  depuis  la  Mer-Noire  jusqu'  audit  endroit,  sera  entière- 
ment libre  sous  le  rapport  du  commerce,  tant  pour  le 
transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs, 
en  se  conformant  toutefois  aus  dispositions  du  présent 
acte  de  navigation  ainsi  qu'aux  règlements  de  police 
fluviale. 

Art.  2.  Tous  les  privilèges  exclusifs  de  navigation 
sur  le  Danube,  ainsi  que  toutes  les  faveurs  spéciales  de 
même  nature,  accordées  jusqu'  ici  soit  à  des  sociétés  ou 
corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers,  sont 
entièrement  abolis  par  le  présent  acte,  et  de  pareils  pri- 
vilèges ou  faveurs  ne  pourront  désormais  être  concédés 
à  qui  que  ce  soij. 

Le*  présentes  dispositions  ne  sont  cependant  pas  ap- 
plicables aux  bacs  ou  autres  appareils  destinés  aux  trans- 
ports entre  deux  rives  opposées  du  fleuve.  Il  appartient 
aux  autorités  riveraines  de  prendre,  sous  ce  rapport,  les 
mesures  qu'elles  jugeront  nécessaires. 

Art.  3.    Tous  les  droits  forcés:  d'étape,  de  dépôt, 
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de  rompre  charge,  de  premier  achat  et  autres  de  même 
nature,  qui  peuvent  avoir  existé  sur  le  Danube,  softl  dek' 
à  présent  abolis  à  iàût  jamais.  Eh'  conséquence.',  nui 
conducteur  de  bâtiment  ne  pourra  être  contraint  à  l'averiîrV 

Cour  un  tel  motif,  d'aborder,  de  décharger  6/u  '  de  trans- 
order  dans  aucun  port  de  ce  fleuve,  ni  de  s'arrêter 
malgré  lui  un  certain  temps  dans  un  endroit  quelconque. 

'  Art.  4.  Relativement  au  droit  postal,  le  transport  ées 
léttres  et  des  produits  de  la  presse  périodique  sera  soumis, 
dans  chaque  pays  riverain,  aux  prescriptions*  qui  y  sont 
établies.  >  ' 

Tout  autre  paquet  ou  ballot,  quel  que  soit  son  poids 
et  son  volume,  n'est  point  soumis  sur  le  Danube  à  là 
reserve  postale. 

Art.  5.  L'exercice  de  la  navigation  de  ta  pleine  mer 
à  chacun  des  ports  du  Danube,  et  dé  chacun  de  ces 
ports  à  la  pleine  mer,  est  libre  pour  les  bâtiments  de 
toutes  les  nations.  '  "'"  «  •  • 

£n  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  toucher 
à  tous  les  ports  situés  dans  la  direction  de  tels  voyages, 
débarquer  en  partie  ou  en  totalité  les  marchandises  et 
les  voyageurs  qu'ils  transportent  de  la  mer,  et! prendre 
des  marchandises  et  des  voyageurs  en  destination  de' 
la  mer.  • 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation,  tons  les  bâtiments 
seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une1 
parfaite  égalité. 

Art.  6.  Four  les  bâtiments  qui  viennent  de  la  pleine 
mer  ou  y  retournent,  tes  papiers  de  bord,  dont  ils  doivent 
être  munis  pour  la  navigation  maritime,  leur  serviront 
aussi  d'actes  de  légitimation  pendant  leurs  voyages  sur 

le  Dannbe.  •  "'*'  "      1  " 

Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d'ex- 
hiber leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités 
fluviales  chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  da- 
nubienne. 1  :' 

Art.  7.  Les  bâtiments  qui  proviennent  d'une  voie 
navigable  communiquant  indirectement  avec  le  Danube, 
ou  qui  y  retournent,  seront  également  traités  d'après 
les  principes  contenus  dans  les  articles  5  et  bv 

Art.  8.  L'exercice  de  la  navigation  fluviale  propre- 
ment dite,  entre  les  ports  du  Danube,  sans  entrer1  en 
pleine  mer,  est  réserve  aux  bâtiments  des  pays  riverains 
de  ce  fleuve.  * 
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Tous  les-  bâtiments  de  celte  catégorie,  étant  légitimés 
conformément  h  la  teneur  des  articles  suivans,  ont  le 
drojt  d'exercer  la  navigation  fluviale  du  Danube  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité.  En  conséquence,  ils  pourront 
transporter  des  marchandises  et  des  voyageurs  entre  tous 
les  ports  des  pays  riverains  sans  exception  aucune, 
toutefois,  dans  l'exercice  de  la  navigation  intérieure  de 
ce  fleuve,  entre  les  ports  d'un  seul  et  même  pays  riverain, 
ils  seront,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  assujettis  aux 
mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

Art.  9.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneor  de  na- 
vigation, appartenant  à  l'un  des  pays  riverains,  de  placer 
dans  le  territoire  d'un  autre,  sur  les  bords  du  fleuve,  des 
agens  de  navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établis- 
sements nécessaires  à  l'entreprise,  comme  aussi  d'utiliser 
les  établissements  publics,  tels  que  lieux  de  débarque- 
ment, quais,  etc,  sur  le  même  pied  que  les  indigènes. 
La  publication  de  tarifs  pour  la  navigation  ne  sera  point 
empêchée. 

.  Quant  à  la  possession  des  constructions  destinées  au 
but  susmentionné,  on  se  conformera  aux  lois  qui  régis- 
sent la  propriété  immobilière  dans  les  états  de  chacune 
des  parties  contractantes. 

Art.  10.  Tous  les  avantages  concédés  dans  un  pays 
riverain  aux  bâtiments  d'une  nation  quelconque,  sous  le 
rapport  de  la  navigation  du  Danube,  seront  également 
concédés  aux  bâtiments  de  tous  les  riverains. 

Art.  IL  Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme 
appartenant  à  un  des  pays  riverains  et,  en  conséquence, 
admis  à  l'exercice  de  la  navigation  fluviale  indistinctement 
entre  tous  les  ports  du  Danube,  en  conformité  de  l'article 
8,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un  sujet  du  pays  ri- 
verain respectif,  soit  d'une  compagnie  ou  société  d'action- 
naires assujetties  aux  lois  de  ce  même  pays  et  dans  lequel 
la  société  ou  compagnie  aurait  son  siège;  il  doit,  de  plus, 
être  muni  de  la  patente  prescrite  à  l'article  14  et  soumis 
à  la  direction  spéciale  d  un  conducteur,  légitimé  par  la 
patente  prescrite  à  l'article  16.  Ce  conducteur  est  en 
première  ligne  responsable  de  la  stricte  observation  des 
dispositions  contenues  dans  le  présent  acte  de  navigation 
et  dans  les  règlements  de  police  fluviale. 

La  patente  du  navire  ainsi  que  celle  du  conducteur, 
doivent  être  exhibées  à  la  demande  des  autorités  fluviales 
chargées  de  la  surveillance  de  la  navigation  danubienne. 
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(  Les  bâtiments  construits  de  manière  à  ne  servir  qu'à 
un  seul  voyage  en  aval  du  fleuve,  sont  exempts  de  la 
patente  de  navire,  et  assimilés,  sous  çe.rappdrt,  aux 

radefaux%  .vi 
Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en 

destination  des  marchés  voisins,  sont  exempts  et  de  la 

patente  de .  navire  et  de  celle  de  conducteur. 

Art  12.    La  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  à  un 

entrepreneur  particulier,  ou  à  une  compagnie  ou  société 

d'actionnaires,  l'autorisation  nécessaire  pour  l'exercice  de 


lequel  la  compagnie  ou  la  société  a  son  siège. 
Les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent,  tou- 
tefois, à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
que  les  personnes  ou  ïes  compagnies  auxquelles  ils  ac- 
cordent 1  autorisation  d  exercer  la  navigation  fluviale  entre, 
leurs  ports  et  ceux  des  autres  pays  riverains,  présentent 
les  garanties  nécessaires  pour  l'observation  stricte  de 
toutes  les  stipulations  des  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale.  .  '      >t  ( 

Art.  1 3.  L'autorisation  mentionnée  dans  l'article  pré* 
cèdent  pour  l'exercice  de  la  navigation  fluviale  à  vapeur, 
sera  accordée  (jar  le  gouvernement  du  pays  riverain  re- 
spectif dans  la  forme  d'une  concession  spéciale  pour  ce 
genre  de  navigation.  t  ' 

.Cette  concession  devra  précéder  l'expédition  de  la 
patente  prescrite  à  l'article  14  pour  chaque  bateau  à  va- 
peur appartenant  à  l'entreprise  dont  il  s'agit.  Dans 
chacune  de  ces  patentes,  la  concession  accordée  à  Pen- 
treprise  4o.it  être  expressément  mentionnée. 
.  Art  14.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment' soit 
reconnu  apte  à  la  navigation  fluviale  sur  le  Danube,  sera 
délivrée  par  les  autorites  compétentes  du  pays  riverain 
auquel  il  appartient,  suivant  la  formule  ci -annexée  sub 
lit.  A,  après  qu'un  examen  technique  aura  procuré  à  ces 
autorités  la  conviction  que  ledit  bâtiment  possède  les 
qualités  nécessaires  pour  cette  navigation. 

Art.  15.  La  patente  du  bâtiment  perd  sa  validité 
du  moment  où  le  bâtiment  cesse  d'appartenir  à  un  des 
sujets  du  pays  riverain  dont  elle  émane,  ou  à  une  com- 
pagnie ou  société  concessionnaires  du  même  pays. 

L'autorité  compétente  du  pays  ou  cette  patente  a  été 
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délivrée,  doit'  là  retirer  aussi  bleri  dans  lé  tas  suismen- 
tfîôniié  que'  dans  celui  où  le  bâtiment  ne  se  trouverait 
plus  dans  les  conditions  voulues  pour  la  navigation. 

Lorsque  la  propriété  d'un  navire  passe  à  un  autre 
sujet  Oii  à  une  autre  compagnie  où  société  concession - 
nàirës  du  fnème  pavs,  il  est  loisible  au  nouvéaù  proprié- 
taire, ou  de  demander  une  nouvelle  patente  bu  de  faire 
endosser  Tâncienne  a  son  norn  auprès  de  l'autorité  com- 


fa 


Ai*t.'  Î6,  La  patente  nécessaire  à  tout  conducteur 
6ur  ôjù^l  so  i  t  rôconnù  apté  à" diriger  un  bâtrm'éitt  dàns 
a  navigation  fluviale  dû  Danube  lui  sera  détrvréé'  par 
les  Autorités  compétentes  d'un  des  pays  riverains  suivant 
la  formulé  ct-annexée  sub'  lit.  B. 

Cette  patente  tie  sera  accordée  qu'à  des  personnes 
expérimentées,  de  bonne  conduite,  et  ayant  préalable- 
ment donné',  dans  des  examens  spéciaux,  subis  devant 
des  experts  publics,  des  preuves  suffisantes  de  leur  ca- 
pacité. 

La  patente  ainsi  délivrée  à  un  conducteur  autorise 
celui-ci  à  conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où 
elle  a  été  délivrée,  et  qui  rentrent  dans  la  catégorie  in- 
diquée dans'  cet  acte  de  légitimation. 

Il  est  '  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  on 
non  à  la  direction  de  ses  navires  les  conducteurs  munis 
de  la  patente  d'un  autre  pays  riverain. 

Art.  17.  La  patente  du  conducteur  perd  Sa  validité 
du  morrierit  où  ce  dernier,  ayant  été  sujet  du  pays  ri- 
verain où  cette  patente  a  été  délivrée,  cesse  de  Pêtre. 

La  patente  du  conducteur  sèra'  retirée  par  lefi  auto- 
rités compétentes  du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le 
cas  précité  que  dans  celui  où  ces  autorités  auraient  été 
convaincues  dé  l'incapacité  du  conducteur  ou  auraient 
reconnu,  dans  l'Intérêt  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique,  la  nécessité  dé  lui  interdire  là  faculté 
d'exercer  la  navigatiôn  fluviale. 

Dans  ce  dernier  cas,  auctiri  des  pays  riverains  ne 
pourra  délivrer  une  nouvelle  patetite  à  un  tel  conduc- 
teur, qu'après  fentière  cessation  des  raisons  de  son 
éloignement  du  service  ou  l'expiration  du  terme  qui  au- 
rait été  fixé  dans  l'arrêt  y  relatif. 

Art.  18.  Dans  l'intérêt  dé  là  sûreté  publique  sur  le 
Danube,  lès  gouvérnéménls  des  pays  riverains  s'engagent 
à  prendre  toutes  les  mesurés  propres  à  faire  constater 
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par  des  épreuves  préalables  que  les  machines  et  les 
chaudières  de  tous  les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  ils 
accordent  les  actes  de  légitimation  nécessaires  pour  l'ex- 
ercice de  la  navigation  fluviale,  offrent  des  garanties  suf-, 
fisantes  contre  tout  danger;  et  à  donner  tous  leurs,  soins 
afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi  que  (es 
autres  appareils  soient  toujours  entretenus  en  bon  état, 
de  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux 
que  des  conducteurs,  des  machinistes  et  des  gens  d'équi- 
pages ayant  toutes  les  qualités  personnelles  requises  pour 
le  maintien  de  la  sécurité  publique. 

Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  14  chaque  ba- 
teau à  vapeur  sera  muni  d'un  certificat  constatant  le 
résultat  des  épreuves,  auxquelles  la  chaudière  aura  été 
soumise,  et  portera  en  signe  de  ces  épreuves,  sur  la 
soupape  de  sûreté  de  sa  machine,  ainsi  que  sur  ses  le- 
viers, s'il  y  en  a,  un  timbre  frappé  en  caractères  visibles. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  d'exercer,  en  cas 
de  besoin,  sur  les  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  sur 
ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  personnes,  le 
contrôle  nécessaire  pour  la  surêté  publique.  Toutefois 
on  évitera  avec  soin  de  molester  par  là  inutilement  la 
circulation  des  navires ,  et  aucun  oaleau  appartenant  !à 
un  autre  pays  ne  sera  traité  plus  rigoureusement  que  les 
bateaux  nationaux. 

Art.  19.  11  ne  sera  perçu  sur  le  Danube  aucun 
péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du 
fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires.  En  conséquence,  tous  les 
péages  et  droits  de  cette  catégorie,  qui  peuvent  avoir 
existé  jusqu'à  présent,1  n'importe  sous  quelles  dénomi- 
nations, soit  comme  propriété  d'état,  de  communes,  de 
corporations  ou  de  particuliers,  sont  entièrement  abolis. 

11  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ce  fleuve,  au- 
cun autre  péage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  ex- 
pressément prévus  par  les  stipulations  du  présent  acte 
de  navigation.  11 ,  ** 

Art.  20.  Ne  sont  point  compris  dans  la  catégorie 
des  droits  abolis  par  l'article  précédent: 

a)  Les  droits  de  douane,  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit,  qui  se  prélèvent  conformément  aux  lois  généra- 
les de  douane  et  aux  conventions  internationales.  Tou* 
tefois,  lorsqu'une  marchandise  traverse  toute  l'étendue 
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d'iin'terrttttl^'iWiiquéraeWt  Sur  le  flëuvé,  ellé  sera  libre 
du  dr^it  dë  traWsit$ 7  >n "!    "  * 

b)  '^dctrdl  Ou  irripôt  de  consternation  de  tonte  sorte, 
à  bercevbïr,-ert  verïu  des  lois  Spéciales  où  des  disposi- 
tions  con venl kmn<  ll^s ,  sur  les  objets  qui  se  livrent  à  la 
co  nomination. 

Relativement  aux  tfroits  mentionnés  sôus  a  et  b,  les 
marchandisés  ^ue  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas 
moins  favorisées  dans  leur  transport  sur  l'eau  que  si 
elles  prenaient  la  voie  de  terre. 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements 
publics,  tels  que  grues,  balances,  quais  et  autres  con- 
structions de  débarquement,  magasins,  etc.,  ou  pour 
certains  services  rendus,  tels  que  pilotage,  ouverture 
des  ponts  et  écluses,  etc.  •  • 

Cependant  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant 
des  tarifs  fixés  et  publiés,  indistinctement,  sans  égard  à 
la  provenance  du  bateau  et  de  la  cargaison,  et  pour 
autant;, seulement  qu'on  aura  fait  usage  de  ces  établisse- 
ments ou  de  ces  services.  Pour  les  établissements  déjà 
existants  de  cette  nature,  les  péages  ne  dépasseront  point 
le  taux  actuel,  et  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  nouveaux 
OU  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  ils  ne  seront 
pas  plus  élevés  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  ap- 
proximativement les  frais  d'entretien  et  les  intérêts  du 
capital  dépensé.  m  If 

m  Ait,,  2JL  Des  ,  droits  de,  navigation  peuvent  être 
prélevés:        .  ►     j  .  ..«.b  \u,       m  .  *%\ 

*  i,  l9uPpur  .couvrir  les.  frais  des  .travaux  et  desi  étabUs- 
sementsltqiie  la  commission  européene  désignera  et  fera 
exécuter,  dans  le  but  d'assurer  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion aux  bouches  du  Danube,  conformément  à  la  teneur 
de  l'article  .lift,  du  traité  de  Paris  du  30,  mars  185(L 

2°  Pour  couvrir  les  frais  d'autres  travaux  et  établis- 
sements avant  pour  but  d'entretenir  et  d'améliorer  la 
navigabilité  du  Danube,  qui  seraient  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  nécessaires  par  la  commission  riveraine 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  Cependant,  les  droits  de 
cètle  nature,  leur  quotité  et  leur  mode  de  perception, 
ne  seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  accord, 
et  ne  devront  être  fixés  plus  haut  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  couvrir  approximativement  les  frais  de  construction 
et:  dTentretien,  ou  les  intérêts  du  capital. 

Art.  22.    Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se 
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conformer  aux  prescriptions  qui ,  dans  chaque  territoire 
riverain;  sont  ou  pourraient'  être  établies  dans  le  but 
d'assurer  la  perception  dès  droits  de  douane  et  d'autrés 
revenus  publics  et  d'empêfchér  la  Contrebande,  soit  que 
ces  prescriptions  résultent  de  la  législation  intérieure  des 
pays  riverains,  soit  qu'elles  découlent  de  conventions 
spéciales.  '  " 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  aviseront  aux 
moyens  d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  à  ap- 
pliquer è  la  navigation  du  banobe,  toutes  les  facilités 
que  les  circonstances  rendront  possibles.  Afin  que  fa 
révision  des  marchandises,  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie 
par  une  frontière  douanière,  soit  autant  que  possible  sim- 
plifiée, atténuée  ou,  si  cela  pont  se  faire ,  entièrement 
évitée»  ils  arrêteront  particulièrement  des  dispositions  tel- 
les quer  '  1  " 

:  a)  La  réunion  ou  la  juxtaposition  de  bureaux  de 
douanes;  •  »• 

b)  La-  fermeture  ou  mise  sous  les  scellés  douaniers 
des  endroits  servant  de  dépôt  aux  marchandises  Sur  les 
bâtiments  qui  seraient  adaptés  à  cet  effet', 

c)  La  reconnaissance  réciproque  des  scellés  apposés, 
dans  des  terriioires  différents,  aux  pièces  de  chargement 
ou  aux  éoontilfeir,  d'après  des  prescriptions  bon  venues;: 

d)  L'embarquement  de  gardiens  de  douane,  et  autres 
mesures  arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  conclusion  de  l'acte,  ces  dispositions  se- 
ront effectuées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  gouvernements  riverains  J>rertdrortt  inv- 
médiatement  les  dispositions  nécessaire*  pour  que  l'ex- 
ercice des  fonctions  de  leurs  douanier*  n'apporte  point 
d'entrave  arbitraire  à  la  navigation :  r" 

Art  23.  Dans  chaque  territoire,  le  gouvernement 
désigne  les  ports  et  les  lieux  ou  il  est  permis  aux  bâti- 
ments de  charger  ou  de  décharger,  et  aucun  conducteur 
ne  pourra  abordier  ailleurs,  sauf  tes  cas  prévus  par 
l'art  i25.  ,!        *r»r»i  »,  .  <i  m  :.     .1  -  "»••»»«: 

Art  %24.  Nul  cohducteor  ne  pourra  charger  line 
marchandise,  ou  -du  moins  quitter  le' lieu  d'embarque- 
ment, avant  d'avoir  reçu  de  l'expéditeur  Un  «connaisse- 
ment indiquant  la  nature,  la  quantité  et  le  destinataire 
de  la  marchandise. 

Le  connaissement  contiendra  donc: 

1.  Le  lieu  de  chargement;     ■«  • 

F2 
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%  Le  a  ombre,  les  numéros  d'ordre  el  les  marques 
des  colis,  avec  indication  de  la  nature,  de  ia  quantité  et 
de  la  destination  des  marchandises  qu'ils  contiennent; 

3.  La  signature  de  l'expéditeur. 

Si  le  chargement  comprenait  des  marchandises  pour 
lesquelles  plusieurs  connaissements  ont  été  délivrés,  îl 
en  sera  dressé  un  manifeste ,  d'après  la  formule  C,  sur 
lequel  les  différents  connaissements  doivent  être  portés 
avec  leurs ,  numéros  d'ordre. 

Pour  pouvoir  servir  de  déclaration  en  douane,  un 
connaissement  ou  manifeste  doit  être  revêtu  de  toutes 
les  formes  prescrites  à  cet  égard.  * 

Art  25*  Lorsque  le  conducteur  d'un  navire,  par  un 
événement  de  force  majeure,  est  empêché  de  continuer 
régulièrement  son  voyage,  il  lui  sera  permis  de  mettre 
le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autres  lieux 
que  ceux  qui  auront  été  désignés  d'après  l'art  23,  que 
la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  a  la  consommation 
dans  le  pays  où  l'événement  est  arrivé.  Dans  ce  cas, 
le  conducteur  sera  tenu  de  prévenir  -immédiatement  les 
préposés  de  douane  ou  l'autorité  locale  les  plus  voi- 
sins, afin  que  ceux-ci  puissent  constater  authentiquement 
les.  causes  oui  l'ont  forcé  d'aborder,  et  dresser  ensuite 
procèsfverbal.  Il  devra  éviter  autant  que  possible  tout 
acte  arbitraire. 

Si  le  conducteur  du  bateau,  voulant  continuer  son 
voyage,  reprend  ensuite  la  charge  qu'il  avait  été  forcé 
de  mettre  a  terre,  il  ne  paiera  pour  elle  aucun  droit 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit. 

Art  26.  Dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de 
la  navigation,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'en- 
gagent à  désigner  sur  leurs  territoires  un  ou  plusieurs 
ports  destinés  à  servir  d'entrepôts,  hbres  où  les  marchan- 
dises de  toutes  les  nations,  en  tant  que  leur  nature  le 
permet,  pourront  être  déposées  dans  des  magasins,  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long ,  sous  la  surveillance  des 
douanes.  Ces  marchandises  pourront  ensuite  être  ad- 
mises à  l'expédition  ultérieure  sur  le  fleuve,  sans  être 
assujetties  à  un  droit  quelconque  aussi  longtemps  qu'el- 
les ne  sont  point  introduites  dans  le  pays  pour  la  con- 
sommation ou  pour  le  transit.  Il  est  entendu  que,  pour 
le  temps  qu'elles  seront  restées  à  l'entrepôt  v  on  paiera 
les  droits  de  magasin,  de  quai,  de  grue,  de  balance,  etc., 
généralement  fixés  dans  chaque  lieu.     .  .. 
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Art.  27.  Lorsqu'un  conducteur  de  bâtiment  se  rend 
coupable  d'une  contravention  aux  prescriptions  douaniè- 
res, il  sera  puni  d'après  les  Ibis  du  pays  envers  lequel 
la  contravention  aura  été  commise. 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pays  riverain  dé- 
couvrent une  contravention  aux  prescriptions  douanières 
d'un  autre  pavs  riverain,  ils  doivent  en  donner  prompte- 
ment  avis  a  la  douane  la  plus  proche  de  Ce  dernier. 

Art  28.  Les  règlements  des  institutions  quaranten ai- 
res sur  le  Danube  doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  sans  entra- 
ver inutilement  la  navigation. 

Art.  29.  Aussi  longtemps  que  l'état  sanitaire  dans 
les  contrées  voisines  du  Danube  n'offre  aucune  inquié- 
tude, te  temps  que  les  navires  venant  de  la  mer  auront 
employé  depuis  leur  entrée  dans  le  fleuve  leur  sera 
compté  dans  la  période  d'observation  et  de  quarantaine 
qui  serait  prescrite  par  les  règlements. 

Art.  .11).  Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  ne 
pourront  être  assujettis  à  aucune  mesure  quarantenaire, 
si  pendant  un  laps  de  douze  mois  il  n'y  a  eu  nul  soup- 
çon de  maladie  pestilentielle  dans  la  Turquie  de  l'Eu- 
rope^ ni  dans  les  autres  pays  riverains  dudit  fleuve. 
1  »  ■  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la 
mer  jouiront  aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront 
subi,  suivant  leur  provenance,  les  mesures  prescrites  par 
les  règlements.  '         '    •    "  ;' 

Art.  31.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent, dans  l'intérêt  de  la  navigation,  d'adopter  ulté- 
rieurement toutes  les  dispositions  que  l'expérience  pourra 
encore  conseiller  pour  simplifie*,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  système  quarantenaire  sur  le  Danube. 

Art  32.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autre^  accident, 
les  autorités  locales  du  gouvernement,  sur  le  territoire 
duquel  le  sinistre  a  eu  heu ,  prendront  immédiatement 
les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par 
les  circonstances. 

H  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage 
reste  aboli  à  jamais. 

Art  33.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  nau- 
frages ou  autres  accidents  sur  le  Danube,  et  bonr'ren- 
dre  la  navigation  plus  sûre  et  plus  facile,  chaque  gou2- 
vernement  établira  nn  service  de  pilotage  bien*  organisé 
aux  endroits  convenables. 
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•  Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés 
de  prendre  à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autori- 
ses, dans  les  parties  du  fleuve  où  cela  ,est  presorit  ou 
pourrait  l'être,  et  de  se  soumettre  aux  dispositions  arrê- 
tées à  cet  égard,       i  ,.•,.!, 

La  commission  riveraine  procédera  à  une  révision, 
des  dispositions  existantes  sur  le  pilotage  obligatoire. 

Art.  34.  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent d'établir  d'un  commun  accord,  par  la  commis- 
sion permanente,  des  règlements  plus  détaillés  de  navi- 
gation et  de  police  fluviale. 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce 
rapport,  existent  oo  pourraient  être  promulguées  dans 
chacun  des'  pays  riverains  seront  applicables  dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira 
devoir  arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux 
embouchures .  du  Danube,  en  vue  d'accomplir  la  tache 
ui  lui (  est  dévolue  par  l'article  IG  du  traité  de  Paris  du 
0  mars  1856,  resteront  en  vigueur  aussi  longtemps 
qu'elles  seront  reconnues  nécessaires. 

Art  35.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navi- 
gation seront  également  appliquées  aux  radeaux  flottant 
sur  le  Danube,  en  tant  quelles  s'y  prêtent. 

Au  lieu  de  la  patente  prescrite  par  l'article  10*  le 
conducteur  d'un  radeau  doit  être  muni  d'une  patente 
spéciale,  suivant  la  formule  ci r annexée  sub  lit.  i),  la- 
quelle lui  sera  délivrée  par  l'autorité  compétente  d'un 
des  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  1  obtention  ou 
la  révocation  d'une  pareille  patente,  on  procédera  du 
reste  d'après  les  mêmes  principes  qui  sont  établis  dans 
les  articles  16  et  17. 

Les  radeaux  n'auront  point  besoin  de  la  patente  pre- 
scrite par  l'article  14.  Néanmoins  chaque  conducteur 
de  radeau  doit  être  muni  de  papiers,  constatant  le  pro- 
priétaire ou  l'expéditeur  ainsi  que  la  provenance  et  la, 
destination  du  radeau,  qu'il  est  obligé  d  exhiber  à  la  de- 
mande de  l'autorité  fluviale. 

Art.  36.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent 
à  faire  exécuter,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  les 
travaux  que  la  commission  riveraine,  d'un  commun  ac- 
cord, trouvera  nécessaires,  dans  le  sens  de  l'article  17, 
no.  3,  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  .,, 


Digitized  by 


v     .  ,  .  mwigmion  du  Danube.  -v>vA  87 

Les  frais  de  construction,  et  d'entretien  de  ces  tra- 
vaux  seront  couverts  conformément  à  la  teneur  de  l'ar- 
ticle 21,  no.  2,  du  présent  acte  de  navigation. 

Art.  ôi.  bn  vue  de  réaliser  les  dispositions  de  l ar- 
ticle précédent,  la  commission  chargera  des  experts  de 
parcourir  successivement  les  différentes  parties  du 
nube,  depuis  le  point  où  il  devient  navigable 
Isaktcha,  afin  d'étudier  la  nature  des  obstac' 

que  présente  actuellement  le  fleuve,  e|: d'ind   

les  travaux  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 

Il  est  entendu  que  la  partie,  connue  sous  le  nom  de 
Portes  de  fer,  formera  un  des  principaux  objets  de  cet 
examen. 

D'après  les  résultats  de  cette  étude,  la  commission 
désignera  ensuite  d'un  commun  accord  les  travaux  qui 
doivent  entrer  dans  la  catégorie  indiquée  à  l'article  pré- 
cèdent.     .    ,  "";'-!' 

Art' '«)&.'  Polir  ce  'qui  !  concerne  la  navigabilité  du 
(îeuve  en  aval  d'Isaktcha,  la  commission  riveraine  sé  con- 
formera aux  dispositions  de  l'article  17,  ho.  4  ,  '  et!1  de 
Part'.  W  du  tralté^de  Paris  du'     «tiiaW  t&5& 

AVt.  39.  Dans1  FiMéVêl  du  commerce  '  et  dè  la  <naj- 
vigdtioii  du  Da^mbév  lés'gttdtétneirie'hts  dé* 'pays  rivér^rias 
promettent  de  donner  tous  leurs  soms  ^ttiur  améliorer, 
de  plus  en  plus,  la  navigabilité  de  ce  lleuve  par  des  me- 
sures qui,  sans  entrer  dans  la  catégorie  travaux  obli- 
gatoires, d'après  |e  sens  de  l'article:  36,  leur  paraîtront 
cependant  utiles  ou  nécessaires* nu  »»■  ...m,  <■  >  >n> 
.  Art  40.  Jl  ne  sera  permis  aucun..'  construction  sur 
le  Danube,  ni  sur  ses  bords,  qi^  puisse  compromettre 
la  navigabilité  de  ce  fleuve. 

.  Les  gouvernements  riverains  prendront  en  outre  Jes 
mesures  nécessaires,  afin  que  des  moulins  ou  autres  éta- 
blissements d'une  nature  quelconque,  qui  existent  ou 
pourraient  êtrë  construits  sur  ce  fleuve,  ne  puissent  ja- 
mais entraver  la  navigation. 


De»  même  les  ponts  dpivent  donner  aussi  proniptp- 
ment  que  possible  libre  passage  aux  navires  et  radeaux. 

Art.  41.  Lès  cheminé  de  halâgè,  existants  sur  les  ri- 
ves du  Danube,  seront  entretenus  en  bon  état,  en  tant 
que  le  besoin  ae  la  navigation  l'exige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dom- 
mage que  l'équipage  ou  les  animaux  de  trait  de  leurs 
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bâtiments  pourraient  causer  aux  chemins  de  halage  ou 
aux  environs. 

Art.  42.  Les  gouvernements  riverains  s'engagent  à 
prendre,  chacun  sur  son  territoire,  les  mesures  nécessai- 
res afin  que  des  lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment soient  établis  pour  le  service  public,  au  fur  et  à 
mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  qu'il  y  ait  en 
outre,  autant  que  faire  se  pourra,  un  nombre  suffisant 
de  magasins  et  lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises. 

Art.  43.  Dans  tous  les  endroits  convenables  du  Da- 
nube,, il  sera  établi  des  échelles  fluviales,  et  l'on  fera 
des  observations  régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art.  44.  La  commission  riveraine  permanente  veil- 
lera, dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  l'exécution 
et  au  maintien  des  stipulations  du  présent  acte  de  na- 
vigation. 

Une  entente  ultérieure  fixera  ces  attributions,  ainsi 
que  les  dispositions  particulières  concernant  les  condi- 
tions organiques  de  la  commission. 

Art.  45.  Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé 
par  le  présent  acte  des  navigation ,  les  traités ,  conven- 
tions et  arrangements,  existants  déjà  entre  les  états  ri- 
verains, restent  en  vigueur. 

Art.  46.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  mis  en 
vigueur  le  1er  janvier  1858,  et  les  gouvernemens  des 
pays  riverains  se  communiqueront  réciproquement  les  me- 
sures qu'ils  auront  prises  pour  son  exécution. 

Art.  47.  Le  présent  acte  de  navigation  sera  ratifié 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Vienne  dans 
l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi ,  les  délégués  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  septième  jour  du  mois  de  novem- 
bre de  Tan  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  F.  S.  de  Blumfeld.  (L.  S.)  F.  S,  de  Daxenberger. 
.   (L.  S.)  G.  A*  Davoud.    (L  S.)  Adolph  Miiller. 
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Annexe  A  (à  l'article  XIV). 

Patente  de  Navire. 

Le  bateau  à  rames  J  n0mmé>)  portant  le  Nr.  ap- 

I      !    a'ïurl..       Partenanf,-)  <P 

  de***)    immatriculé  sous  le  Nr. 

ci-dessus  dans  le  régistre.des  navires  de  ce  pays;  d'un 

tonnage  ou  port  de    construit  en  Tan    ayant 

été  scrupuleusement  examiné,  dans  toutes  ses  parties, 
par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  eflet,  est 
reconnu  bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danube. 

Vu  ce  certificat  technique,  autorisation  est  accordée 
au  propriétaire  du  dit  navire  de  l'employer  à  la  naviga- 
tion sur  ta  Danube  aussi  long-temps  qu'il  restera  dans 
le  bon  état  constaté. 

En  foi  de  quoi  la  présente  patente  de  navire  a  été 
délivrée  avec  le  sceau  officiel   le   

(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 

(NB.)  Observation  conforme  à  la  teneur  de  l'article 
XIH  relativement  aux  bateaux  à  vapeur.) 


Annexe  B  (à  l'article  XVI). 

Patenté  de  Conducteur  de  Navire. 

Le  porteur  N.  N   de    a  légitimé  de  ses 

connaissances  spéciales  et  de  son  aptitude  à  l'exercice  de 

Îavec  des  bateaux  à  rames, 
»  »  »  à  voiles, 
V     «       »       \  vapeur, 

de  manière  que  ce  jour  d'hui   l'autorisation  lui 

a  été  accordée  de  conduire  sur  le  Danube  tout  bateau 

!à  rames,    ï  , 
a  voues,  J 
a  vapeur.  j 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  ba- 
teau, confié  à  sa  direction,  avec  tout  soin  et  circonspec- 

— : — — — L—   "  :  »  

■ 

|, 

•)  Indiquer  le  nom  dn  bâtiment  et,  s'il  n'en  arait  pas,  en  con- 
stater 1  absencë  Ji  i 
**)  Nom  dn  propriétaire. 
•••)  Domicile  du  propriétaire. 
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tion,  de  s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage 
ou  malheur  qui  pourraient  arriver  aux  marchandises  et 
aux  passagers,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses 
voyages,  aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  do 
Danube,  ainsi  quaux  règlements  de  police  fluviale  4a 
présente  patente  lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 

•     '        |R  'il'!  ..  !i   

•  ••«••**•••     lu  ••••••••• 


(L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 


Annexe  C  (à  l'artiçle  XXIV). 


'  r  ...  Manifeste. 

du  conducteur  de  bâtiment   <.  domicilié  à  .........  pour 

le  voyage  de  avec  le  bâtiment  nomme  »»  

  \ 


Annotations^ 

1.  Le  conducteur,  du  bâtiment  signera  de  sa  main 
le  manifeste,  sé  rendant  ainsi  responsable  de  l'exactitude 
des  indications  y  comprises. 

2.  ;  Aux  endiroit$  d'embarquement  ou  de*  débarque- 
ment des  marchandises  il  aura  soin  de  marquer  a^jdi- 
tionellement  dans  le.  manifeste  chaque  nouveau  charge- 
ment ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ci- 
dessus. 

3.  Les  marchandises  seront-  passées  dans  le  mani- 
feste sous  |eurs  dénominations  usitées  dans  le  commerce; 
s'il  y  a  d'autres  éclaircissements  a  leur  égard,  ils  seront 
notés  dans  la  rubrique  des  observations. 

4.  Si  la  quantité  d'une  marchandise  n'était  point 
habituellement  désignée  dans  lé  commerce  par  le  poids 
on  la  déterminera,  autant  que  faire  se  peut,  dans  une 
autre  mesure.;  Dans  la  rubrique  de  la  quantité  ou,  au 
besoin,  dans  celle  des  observations,  on  indiquera  égale- 
ment, s'il  est  possible,  quel  poids  ou  quelle  mesure  on 
a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids  brut  ou  te  poids  net. 

5.  Si  le  manifeste  comprenait,  plusieurs  feuilles,,  on 
en  marquerait  les  pages  et  les  réunirait  en  cahier. 

u.  Four  des  transports  de  peu  a  importance  et  pour 
un  petit  parcours,  ainsi  que  pour  les  marchandises  trans- 
portées sur  des  radeaux ,  un  connaissement  ou  déclara- 
tion plus  simple  du  chargement  pourra  remplacer,  le 
manifeste.  'i 

 :   rj  i 
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92  Iles  Ioniennes. 

«•  Annexe  D  (à  l'article  XXXV). 

Patente  de  conducteur  de  radeau. 

Le  porteur  N.  N   de    ayant 

légitimé  des  connaissances  et  de  l'aptitude  nécessaires, 
l'autorisation  lui  a  été  accordée  ce  jour  d'hui  de  con- 
duire sur  le  Danube  tout  radeau. 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  ra- 
deau, à  lui  confié,  avec  tout  soin  et  circonspection,  de 
s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage  ou  mal- 
heur, et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyages, 
aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du  Danube,  ainsi 
qu'aux  règlements  de  police  fluviale,  la  présente  patente 
lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officiel. 

*     (L.  S.)  (Nom  de  l'autorité). 

(Signature.) 


XII. 

Proclamation  du  Sénat  des  Etats-Unis  dès  Iles- 
Ioniennes  relative  à  la  neutralité  des  Etals- Unis 
dans  une  guerrre  de  la  Grande-Bretagne,  signée  à 

Corfou,  le  6  juin  1854. 

De  par  S.  A.  le  comte  George  Candiano  Roma,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  président  du  prestantissime  sénat,  et  de 
par  les  prestantissimes  sénateurs  des  Etats  unis  des  îles 
Joniennes  ; 

Quelques  Ioniens  résidant  à  Constantinople  s'étant 
adressés  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  dans 
cette  capitale  pour  savoir  si,  durant  la  guerre  actuelle 
avec  la  Russie,  le  pavillon  ionien  pouvait  être  considéré 
comme  neutre; 

Et  S.  Exc.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  ayant  dénié 
cette  neutralité,  la  question  a  été  soumise  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  qui,  d'après  l'avis  des  conseillers 
de  la  couronne,  a  décidé  que,  conformément  aux  rela- 
tions établies  et  subsistantes,  en  vertu  du  traité  de  Paris 
et  de  la  constitution  Ionienne,  entre  la  souveraine  pro- 
tectrice et  les  Etats  unis  ioniens,  il  était  impossible  que 
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la  république  septinsulaire  put  demeurer  neutre  entre 
les  puissances  belligérantes,  et  qui)  ne,  lui  était  pa&.pcpv 
mis  non  plus  de  continuer  ses  rapports  ordinaires  d'amitié 
et  de  commerce  avec  la  Russie.     ,  / 

En  conséquence,  cette  décision,  fondée  sur  le  traité 
de  Paris  et  la  constitution  ionienne,  ayant  été  officielle-r 
ment  communiquée  par  S.  Exc.  le  lord  haut  commis-* 
raire,  le  sénat  se  croit  obligé  delà  proclamer  aussi  pour 
l'information  générale  des  sujets  ioniens,  résidant  tant 
dans  ces  îles  qu'à  l'étranger,  afin  qu'elle  leur  serve  de 
règle  ,dans  leurs  transactions  civiles  ou  commerciales  peu* 
dant  la  guerre  actuelle.  > 

Corfou,  le  G  juin  1854. 

 _  

*i    .  .  .     ''.  :     .<       <  '       »■  •  * 

c 

I 

:."      .  '  :    xiil  *        ;. 1  ;; 

Privilèges  accordés  à  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  par  le  Schah  de  Perse,  à  Schiras,  le 

jwiUet  17€3.  "'      >■   -  > 

.    '     .      .       .  p  •  .1 

The,  Great  God  having,  of  his  infinité  mercy,  given 
victory  unlo  Carem  Khan,  and  made  hiro  Chief  Governor 
of  ail  the  kingdoms  of  Persia,  and  established  under  hirti 
the  peace  aod  tranquillity  of  the  said  kingdoms,*  by  means 
of  his  victorious  sword,  he  is  desirousi  that  the  said 
kingdoms  ahould  flottrish ,  and  re-obtain  their  ancien t 
grandeur,  by  the  increase  of  trade  and  commerce,  as  well 
as  by  a  due  exécution  of  justice. 

Having  been  informed,  that  the  Right  Worshipful  Wil- 
liam Andrew  Price-Esq.,  Governor-General  for  the  lEnglish 
nation  in  the  G ulf  of  Persia ,  is  érrived  with  power  to 
settle  a  factory  «t  Boshire,  and  bas  left  Mr.  Benjamin 
Jervis,  Résident,  who,  by  directions  from  the  said  Governor- 
General,  has  sent  uni o  me  Mr*  Thomas  Durnford  ,  and 
Stephen  Hermit,  lineuist,  to  obtain  a  grant  of  their  ancient 
privilèges  in  thèse  kingdoms,  I  do  of  roy  free  will  and 
gréai  friendship  for  the  English  nation,  grant  unto  the 
said  Governor-General,  in  behalf  of  his  King  and  Com- 
pany, the  following  privilèges,  which  shall  be  inviolably 
observed  and  held  sadred  in  good  failli. 
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Grande-  Br  éteigne  et  Perat. 


1  1.  That  the1  English  Company  m  a  y  hâve  tis'1  much 
grourid,  and  in  any  part  of  Bushire,  they  choose  to  build 
a  factory  on,  or  at  any  other  jport  în  thé  Golf.  They 
may  have  as  many  cannon  mounted  on  it  as  they  choose, 
but  bot  to  be  larger  than  6  pounds  bore;  ahd  they  may 
build  factory  -  hoases  in  any  part  of  the  kingdom  they 
choose; 

2.  No  Customs  shall  be  charged  the  English  on  any 
goods  imported  or  exported  by  them  at  Bushire,  or  any 
other  port  in  the  Gulf  of  Persia,  on  condition  that,  at  no 
time,  they  i  m  port  or  export  ofher  persons'  goods  in  their 
names.  They  may  also  send  their  goods ,  Customs  free, 
ail  over  the  kingdom  of  Persia;  and  on  what  goods  they 
sell  at  Bushire,  or  elsewhere,  the  Shaik,  or  Governor, 
shall  only  charge  the  merchants  an  export  duty  of  3 
per  cent 

3.  No  other  European  nation,  or  other  persons,  shall 
import  any  woollen  goods  to  any  port  on  the  Persia n 
shore,  in  the  Gulf,  but  thé  English  Company  only;  and 
should  any  one  attempt  to  do  it  clandestine!),  their  goods 
shall  be  seized  and  confîscated. 

4:  Should  any  of  the  Persian  merchants,  or  bthera, 
become  truly  indebted  to  the  English,  the  Shaik,  or  Gov- 
ernor of  the  place,  shall  oblige  them  to  pay  it;  but 
should  be  fail  in<  His  duty  herein,  the  English  chief  may 
do  bis  ofwn  justice  y  and  «cl  as  'he  pleases^with  '  the 
debtors,  to  recover  what  is  owed  him  or  them. 

.  5*  In  ail  the  kingdom  of  Persia  v  the  English  ;  may 
sell  tbeir  goods  to,  and  buy  from,  whomsoever  they 
judge  proper  ;  i.nor  shall  the  Governor,  ;or  Shaik  v  bf-any 
port»  or  places,  prèvent  their  importing  or  exporttnlg  any 
goods  whatever. 

.6..  W li on  any  English  sfiip  or  ships  arrive  at  any 
ports  in  (he  Gulf  of  Persia,  no  merchants  bbail  purchase 
tfom  them  clandoslinely  ;  but  with  the  Consent  and  know- 
ledge  of  thé  English  chief  there  résident. 

?.  Should  any  English^  sbïp  or  vessel  be  drove  ioh 
shore,  unfortunateiy  wrecked,  or  otherwise  lost  iniaoy 
part  of  the  Gulf  of  Persia,  tbe  Shaiks,  or  Governor  of 
the  adjacent  places,  shall  not  olâim  any  alla w  of  the  said 
wrecks,  bot  shall  assist  the  English,  ail  in  their  pOwer, 
in  saving  tbe  whole,  or  any  part  ofa  the  vessel  or  cargo. 
/  8..  The  English,  and  ail  tnose  under  their  proteotion, 
in  any  part  ot  the  kingdom  of  Persia,  shall  have  the 
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free  exercise  of  their  religion,  without  raolestation  from 
any  one. 

9.  Should  soldiers,  sailors,  or  slaves,  désert  from  the 
English  in  any  part  of  Persia,  they  shall  not  be  protected 
or  ericouraged,  but,  bonà  fide,  deîivered  up;  but  not  be 
punisbed  for  the  Ist  or  2nd  offence. 

10.  Wherever  the  English  mav  have  a  factory  in 
Persia,  their  linguist,  brokers,  and  ail  other  their  servants, 
shall  be  exempt  from  ail  taxes  and  impositions  whatever, 
and  under  their  own  command  and  justice;  without  any 
one  inlerestin^  therein. 

.'•Il  Wherever  the  English  are,  they  shall  have  a 
spot  of  gronnd  allotted  them  for  a  buryinç-groond  ;  and 
if  they  want  a  spot  for  a  çarden,  if  the  King's  property, 
it  shall  be  given  them  gratis:  if  belonging  to  any  privaie 
person,  they  must  pay  a  reasonable  priée  for  it. 

12.  The  house  that  formerly  belonged  to  the  English 
Company  et  Schyrash,  I  now  re-deliver  to  them,  with 
the  garden  and  water  thereto  belonging. 


(Ânnex.)    Article*  désir ed  by  Ihe  Khan.  Schyrash, 

Juhj  2,  i76$.     •  '  «  '  -:  » 

1.  ;  That  jhe  English,  according  to  what  was  foi 


1.  ^inat  jne  fcngnsn,  accoroang  to  wnat  waa  lormeriy 
customary,  shall  purchase  from  the  Persiç  merchants  sucn 
goods  as  will  answer  for  sending  to  Ënglarid  or  îndia; 
proyided  they  and  the  Persians  agrée  on  reasonable  priées 
for  the  same$  and  not  export  from  Persia  tjhe  whole 
amount  of  their  sales  in  ready  money,  as  this  will  im- 
poverish  the  kingdom,  and  in  the  end  préjudice  trade 
in  genera|.   ,  ,    ,.,,}, .,  <  ,', 

2.  That  the  English,  wherever  they  are  s^ettloi,  sha|( 
rçot  maltreat  the  Mussulmen. 

3.  What  goods  are  imported  by  the  English  inio 
Persia,  they  shall  give  the  préférence  in  the  sale  of  tbem 
to  the  principal  merchants  and  men  of  crédit. 

4.  Ail  our  governors  of  provinces,  seaports,  and 
other  towns,  are  ordered  to  pay  a  strict  obédience  to 
thèse  our  orders,  on  pain  of  incurring  our  displeasure, 
or  of  being  punished  for  their  disbbedience  or  neglect 


*  • 
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.;i  i< 

«...  XIV. 

Firman  du  Schah  de  Perse,  promulguant  le  traité 
de  commerce  conclu  avec  Grande-Bretagne  en 

janvier  1801. 

The  earth  is  the  Lord's.  Our  august  commands  are 
issued,  ihat  the  high  in  rank,  the  exalted  in  station,  the 
great  rulers,  officers,  and  writers  of  the  ports,  sea-coasts, 
and  islands  of  the  provinces  of  Fars  and  Khoozistauo, 
do  consider  themselves  as  parttcularly  honoured  and  ad- 
vanced  by  the  royal  favour:  and  whereas,  at  this  period, 
the  foundations  of  union  and  friendship  have  been  ce- 
mented,  and  the  habits  of  amity  and  intercourse  bave 
been  increased  between  the  Ministère  of  the  Persian  State, 
of  éternel  duration,  and  the  Ministère  of  the  high  Gov- 
ernment of  the  refulgent  sun  of  the  sky  of  royalty, 
greatness,  and  eminence,  the  Sovereign  of  the  cou n tries 
of  England  and  India;  and  as  various  Engagements  and 
Treaties,  calculated  for  duration  and  permanence,  and  for 
mutuel  good  understanding,  have  been  contracted  ;  there- 
fore  this  command,  from  the  Palace  of  Glory,  requiring 
obédience,  has  been  proclaimed,  that  you,  high  in  rank, 
do  cbeerfully  comply,  and  exécute  the  clear  sensé  and 
meaning  pf  what  fias  been  established:  and  should  ever 
any  pereon  of  the  French  nation  attempt  to  pass  your 
ports  or  boundaries,  or  désire  to  establish  themselves, 
either  on  the  shores  or  frontière,  you  are  to  take  means 
to  expel  and  extirpate  them,  and  never  to  allow  them  to 
obtain  a  footing  in  any  place,  and  you  are  at  full  liberty 
and  authorized  to  disgrâce  and  slay  them. 

You  are  to  look  upon  it  as  your  duty,  to  aid  and 
act  in  a  friendly  manner  to  ail  traders,  merchants,  and 
men  of  rank  of  tbe  English  nation,  ail  such  you  are  to 
consider  as  possessing  the  favour  of  the  King;  and  you 
must  act  in  conformity  to  the  conditions  of  the  anneied 
Treaty,  that  has  been  concluded  between  the  tnistworthy 
of  the  high  state,  the  bracelet  of  the  graceful  government, 
Haujy  Ibraheim  Khaun,  and  the  hign  in  rank,  Caprin 
John  Malcolm.  View  this  as  an  obligation.  Dalea  the 
12th  of  Shaubaun,  in  the  year  of  the  Higera  1215,  cor- 
responding  with  the  —  of  January,  Anno  Domini  1801. 
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This  Treaty  betweeri  thèse  2  great  State*  shall  be 
binding  on  race  after  race,  and  the  2  Governments  nwst 
ever,  while  the  world  exists,  éct  in  conférmity  to  what 
fti  now  Séttled;  '  !»  '• 

V.  And  if  ever  any  of  the  grèat  men  of  the  French 
nation  express  a  wish  or  désire  to  oblain  a  place  of 
résidence  or  dwelling  on  any  of  the  islands  or  shores 
of  the  kingdorri'of  Persia,  that  they  may  there  raise  the 
standard  of  abôdèr1  or  Seulement,  sucb  reqerest  or  repré- 
sentation 'shall  not  be  consented  unto  bv  the  high  in 
rank  of  the  State  eneompassed  with  justice  (the  Govern- 
ment of  Persia),"  and  leave  for  théir  residing  in  such  place 
shall  net  be  grartted.1    '  »'    '  •  ' 

•    ■  «ii.i  .    *  :  'I  r..     :    •     »  »  ifs  i  v*'      »  *      i'    .1     l.1  1  1 


/lltli'      *    'i  I  1  »    /'  ~?>    'm'     .  77TT7:|  '  •      i>  ,  -;| 

'i      ;  .  .: .  ii  mIJ  •«»  ii«     i»«si'i..|  ■!»••••    1    . .  •  .i 

.:  »  '.  1        .  !  •  *  •••   il.*  .  !  i«-  1    mu  ,  •»  .    .  ••   *  »  M 
1"  «iMî      !•!  «•';',    !u  •  :»   ,'    XV»  '»'  11  i      '"'  '•  »*•  •••«  ' 

t     itl     :  1     'l     '         |ît...  Vê  .     ■         ■      .         1  .i.l  A  ' 

Traité  de,  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Perse ,  signé  en  janvier  1801.  / 

ii  Art  L  The  merchants  of  the  High  Contracting  Slates 
are  to  travel  and  carry  on  their  affairs  in  the  territories 
of  both  nations  in  full  security  and  confidence,  and  the 
rulers  and  governors  of  ail  cities  are  to  consider  it  tbeir 
duty  to  proteot  from  injury  their  cattle  and  goods. 

Art.  11.  The  traders  and  merchants  of  the  kingdom 
of  England  or  Hindoostaun,  that  are  in  the  servioe  of 
the  English  Government,  shall  be  permitted  to  setde  in 
any  of  the  sea ports  or  ciliés  of  the  bonndless  empire  of 
Persia  (whieh  may  G od  préserve  from  calamity)  that  they 
prêter;  and  no  Government  duties,  taxes,  on  réquisitions, 
shaH  ever  be  oollecied  on  any  goods  that  Are  tne  actuel 
property  of  either  of  the  Governments;  the  usual  daties 
on  such  to  be  taken  from  purobasers.  1  ^1  i\  i 

Art.  III.  Should  it  happen  that  either  the  persons 
or  property  lof  merchants)  are  injured  or  Jost  by  thieves 
or  robhers,  the  utmost  exercions  shall  be  m;ule  lo  pimish 
teffMdeiin6iuènts  arid  récovef  (he  property.  And  if  any 
mërcliant  or  trader  of  Persia  évades  or1  delays  the  payment 
of  il1  debt "ro  thd  English  Government,  the  latter  are 
authorized  to  use  every  possible  mode  for  the  recovery 
of  their  demanda,  taking  care  to  do  so  in  communication, 
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and  jwith  u>e  knpwiedge  of  the  ruler  or  governor.  0f  tlie 
plaça,,  wbo.il»,  to  çonsiderit  as  lus  duty  to  grant,  on  sucfa 
occasion,  every)(aid  in  bis  powpr*  :And  should  any  mer- 
chants  of  Persia  be  in  India,  attending  to  their  mercantile 
oonce^ns,  jthe  qffipers  of  tbe  r^ngljsh  Government  are  not 
to  preyent  them  carrying  on  their  affairs,  hut  lo  aid  and 
favour  them;  and  the  above-meniioned  marchants  are  to 
recover  their  deb|«  and  demanda  in  the  mode  prescribed 
by  the  çnstoms  and  laws  pf  the  Englisb  Governfcentfj 

Art»  IV.  U  any,  person  in  the  empire  of  Persia  die 
iudebted  tp  tbe  English  Government,  the  ruler  ;  of  the 
place  must  exert  his  power  to  hâve  suqh  demand  satisfied, 
before  those  of  any  other  creditor  whateyer,  The  serrants 
of  the  English  Government,  résident  in  Persia,  are  per- 
mitted  to  hire  as  many  domestic  natives  of  that  country 
as  are  necessary  for  the  transaction  of  their  affairs;  and 
they  are  authorized  to  punish  such,  in  cases  of  misconduct, 
in  the  manner  they  judge  jnost  expédient,  provided  such 
punis  A  ment  does  not  extend  to  life  or  hmb:  in  such 
cases,  the  punishment  to  be  inflicted  by  the  ruler  ôr 
govern  or  of  the  place,  \- 

Art.  V.  The  English  are  at  liberty  to  build  bouses 
and  mansions  in  any  of  the  ports  or  cities  of  Persia  that 
they  cboose,  and  they  raay  sell  or  rent  ail  such  bouses 
or  mansions  at  jpleasure.  And  should  ever  a  ship,  be- 
tanging  to  tbe  English  Government ,  be  in  à  damaged 
state  in  any  of  the  ports  of  Persia,  or  one  of  Persia  be 
in  that  condition  in  an  English  harbour,  the  dhiefe  and 
rulers  of  the  ports  and  harbours  of  the  respective  nations 
are  to  consider  it  as  their  duty  to  give  every  aid  to  refit 
and  repair  vessels  so  siuialed.  And  if  it  happens  that 
any  of  tbe  vessels  of  etther  nation  are  sunk  or  shipwrecked, 
in  or  near  the  ports  or  shores  of  either  country;  on  such 
occasions,  whatever  part  of  the  property  lis  recovered  shaïl 
be  restored  to;  their  owners  or  their  heirs,  and  a  just  bire 
is  to  be  allowed  by  the  owners  to  those  who  recover  iL 
■    i  .  '   !   .i 

,,. ,  Final  Article.  —  Whenever ,  any  native  'oT  England  or 
Incita,  in  the  service  of  the  English  Government,  résident 
in  Persia,  wishes  to  leave  that  country,  be  is  to  suffer 
obstruction  from  no,  person,  but  be  at  full  liberty  to 
do  so,  and  *o  carry  with  him  his  property.  ;  

.u  .  m  u»,     i  •   in    '  •■•Il    :  1       *i.i..t|.      ii   ,i  . 
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Additional  Article.  Il  is  farther  written  iri  sincerity, 
ihal  on  iron,  lu  ad,  gteel,  broadeloth,  and  purpetts,  that 
are  exclusiyely  the  property  of ,  the  English  Government 
no  dunes  whatever  shall  be  taken  from  the  sellera;  a 
duty  not  exceeding  1  per  cent,  to  be  levied  upon  the 
purchasers;  and  the  duties,  i  m  ports,  and  Customs,  which 
are  at  this  period  established  in  Persia  and  India  (on 
otber  goodsl  are  to  remain  fixed,  and  not  to  be  increâsed. 

;:Tbe  bign  in  rank  Haujy  Kulleel  Khan  Mnlick  oo  Tijjar 
is  charged  and  intrusted  with  the  arrangement  and  seu- 
lement of  the  remaining  points  relative  lo  commerce. 

I    .    '  .  •  :    i  ■   -     j         \    i:     il'  !•     •  .m 

r  I    '  • 

•    '  '  :XVL    '■  ■•    -  - 

Traité  préliminaire  d? alliance  ei  amitié  entre  la 
Grande  -  Bretagne  et  la  Perse ,  signé  à  Téhéran, 

le  12  mars  1809.      >,,.«.  .:n: 

In  the  name  of  Him  who  is  ever  necessary,  who  is  ail- 
...  suffirent,  who  is  everlasting,  and  who  is  the  only 
i  «.        •     Protector.  ; 

In  thèse  times  distinguished  by  felicity,  the  excellent 
Ambassador  Sir  Harford  Jones,  Baronet,  Member  of  the 
Honourable  Impérial  Ottoman  Order  of  the  Crescent, 
bas  arrived  at  the  Royal  city  of  Tehran  ,  in  (jiiality  of 
Ambassador  from  His  Majesty  the  King  of  England  (tit- 
les),  bearin^  His  Majesty's  credential  letter ,  and  charged 
with  fn 11  powers  munited  with  the  great  seal  of  Eng- 
land. empowering  him  to  strengthen  the  friendship  and 
c onsolid aie  the  stne t  union  subsisting  between  the  High 
States  of  England  and  Persia.  His*  Majesty  the  King'  of 
Persia  (tilles)  therefore.  by  a  spécial  firmaun  delivered 
to  the  said  Ambassador,  ha  s  appointed  the  most  excel- 
lent and  noble  Lords  Meerza  Mahpmmed  Sbeffeeh,  -qua- 
lified  with  the  title  of  Moatumed-,ec|- Dowlàh».  his  First 
Vizier,  and  Haiee  Mabommed  Hoôssein  Khan,  qàalifîed 
with  the  title  of  Ameen-ed-Dowlah ,  one  of  the  Ministers 
of  Record,  to  be  His  Plenipotentiaries  to  confer  and  dis- 
cuss  with  the  aforesaid  Ambassador  of  His  Britannic 
Majesty,  ail  matters  and  a  flairs  touching  the  format  r 
and  consolidation  of  friendship,  alliance,  and  strict  uc 
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between  tbe  twô  High  States,  and  to  arrange  and  final! y 
conclude  the  same  Tor  the  benefii  and  advantage  of  both 
Kingdoms.  In  conséquence  w^ereof,  after  divers  meet- 
ings and  discussions,  the  aforesaid  Plénipotentiaires 
bave  resolved  that  the  following  Articles  are  for  the 
benefii  and  advantage  of  both  the  High  States,  and  are 
hereafter  to  be  accordingly  for  ever  ooserved. 

Art.  I.  That  as  some  time  will  be  required  to  ar- 
range and  form  a  définitive  Treaty  of  Alliance  andFriend- 
sbip  between  the  two  High  States,  and  as  the  cir- 
cu  m  stances  of  the  world  make  it  necessary  for  some- 
thing  to  be  done  without  loss  of  time,  it  is  agreed  that 
thèse  Articles,  which  are  to  be  regarded  as  preliminary, 
shall  become  a  basis  for  establishing  a  sincère  and  ever- 
lasting  définitive  Treaty  of  strict  Friendship  and  Union  j 
and  it  is  agreed  that  the  said  définitive  Treaty,  precisely 
expressing  the  wishes  and  obligations  of  eaoh  Party, 
shall  be  signed  and  sealed  by  the  said  Plénipotentiaires, 
and  afterwards  become  binding  on  both  the  High  Con- 
tracting  Parties. 

Art.  II.  It  is  agreed  that  thèse  preliminary  Articles, 
formed  with  the  hand  of  truth  and  sincerity,  shall  not 
be  chahçed  or  altered;  bat  there  shall  arise  from  them 
a  daity  increase  of  friendship  which  shall  last  for  ever 
between  the  two  most  serene  Kings,  their  Heirs,  Suc- 
c essors ,  their  subjects,  and  their  respective  kingdoms, 
dominions,  provinces,  and  cou n tries. 

This  Treaty  is  concluded  by  botb  Parties  m  the 
hope  of  its  being  everlasting,  and  that  H  may  be  pro- 
ductive of  the  most  beautiful  fruits  of  friendship  between 
the  two  most  serene  Kings. 

In  witness  whereof  we  the  said  Plénipotentiaires  bave 
hereunto  set  onr  Hands  and  Seals  in  the  Royal  city  ol 
Tebram,  this  12 th  day  of  Maroh,  in  the  vear  of  our 
Lord  1809,  answering  to  the  25  th  of  Mohurrom  e4 
Haram,  in  tbe  year  of  the  Hegira  1224. 

(L.  S.)  Mahommed  Sheffeeh.    (L.  S.)  Har for d  Jones. 

(L.  S.)  Mahommed  Hoossein. 

■  » 
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•  XVII.    :  -    "     '.  ,Î!! 

Trotté  définitif  (F otnttie  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Perse,  signé  à  Téhéran,  le  25  novembre  1814. 

» 

I 

Praise  be  to  God,  the  all-perfect  and  ail-sufficient. 

Thèse  happy  leaves  are  a  nosegay  plucked  from  tho 
thornless  gardon  of  concord,  and  tied  by  the  hands  of 
the  Plénipotentiaires  of  the  two  great  States  in  the  form 
of  a  définitive  Treaty,  in  which  the  Articles  ofFriendship 
and  Amity  are  blended. 

Previously  to  this  period ,  the  high  in  station ,  Sir 
Harford  Jones,  Baronet,  Envoy  Extraordinary  from  the 
English'  Government,  came  to  this  Court,  to  form  an 
amicable  alliance,  and  in  conjunction  with  the  Plenipo- 
tentiaries  of  Persia,  their  Excellencies  (tilles)  Meerza  Ma» 
hommed  Sheffeeh  and  Haiee  Mahommed  Hoossein  Khan, 
concluded  a  preliminary  Treaty,  the  particulars  of  which 
were  to  be  délai  le d  and  arranged  in  a  définitive  Treaty; 
and  the  above-mentioned  Treaty,  according  to  ils  Ar- 
ticles, was  ratifie  <l  by  the  British  Government. 

Afterwards,  when  His  Excellency  Sir  Gore  Ouseley, 
Ambassador  Extraordinary  from  His  Britannic  Majesty, 
arrived  at  this  exalted  and  illustrious  Court,  for  the  pur- 
pose  of  completing  the  relations  of  amity  between  the 
two  States,  and  was  invested  with  full  powers  by  his 
own  Government  to  arrange  ail  the  important  a  flairs  of 
friendship,  the  Ministers  of  this  victorious  State,  with  the 
advice  and  approbation  of  the  above-mentioned  Ambas- 
sador, concluded  a  définitive  Treaty,  consisting  of  fixed 
Articles  and  Stipulations. 

That  Treaty  baving  been  submitted  to  the  British 
Government,  certain  changes  in  its  Articles  and  Provi- 
sions, consistent  with  friendship,  appeared  necessary, 
and  Henry  Ellis,  Esquire,  was  accordingly  dispatched  to 
this  Court,  in  charge  of  a  letter  explanatory  of  the  above- 
mentioned  altérations.  Therefore  their  Excellencies  Meer* 
za  Mahommed  Sheffeeh,  Prime  Minister  Meerza  Bozoork, 
Caimacan  (tilles) ,  and  Meerza  Abdul  Wahab,  Principal 
Secretary  of  State  (tilles),  were  duly  appointed  and  m* 
yested  with  full  powers  to  negotiate  with  the  Plenipo- 
tentiaries  of  His  Britannic  Majesty,  James  Morier,  Es- 
quire, recently  appointed  Minister  at  this  Court,  and  the 
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above  -  mentioned  Henry  El  lis,  Esquire.    Thèse  Plenipo 
tentiaries  having  consulted  on  the  terms  most  advisable 
for  ibis  alliance,  have.ocomprised  tbem  in  11  Articles  \ 

What  relates  to  commerce,  trade,  and  otber  affaire, 
will  be  drawn  up  and  concluded  in  a  separate  Com- 
mercial Treaty*  ,  ,;>1(,«| 

A  définitive  Treaty  between  the  two  States  having 
formerly  been  prepared consisting  of  12  Articles,  and 
certain  changes,  not  inconsistent  with  frieno!ship  having 
appesred  necessary,  we,  the  Plenipotentiaries of  the  two 
States,  compnsing  the  said  Treaty  m  11  Articles*  have 
hereunto  set  our  Hands  and  Seals,  in  t$e  Rpyal  city  of 
Tehran,  this  25th  day  of  November,  in  the  year  of  our 
Lord  1814,  corresponding  yvith  tbe  J2  th  Zeealhajeh  in 
the  Year  of  the  Hegira  1229. 


(L.  S.)  Mahommed  Sheffeeh.  (L»  S.)  James  Morier. 
(L.  S.)  Abdut  ÏVakab.  (L.  S.)  Henry  Ellis. 

(L.  S.);  laah  (Meetza  Bozoork).        '  [         V    '"  'J.1',. 

-  i/         i»i      t;!  •  •  •   •  .  •  '   ■  ■  ■   »[•>•  /  »'  •  '  ji 

•  :?..  1  il       '  -1  <"  h        I  • 
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Ordre  du  Schah  de  Perte  relatif  au  commerce 
......        a»0/aw,  do«»e  e»  /SJtf,  . ,.  ...  .|...  . 

.  /  •      •  •  •     ;   .     .  /    li.     'i  i*  ,  ;  ifin» 

*.   f  '   i    .  7'    T^dHdiiui,  u  ,\,,J  .a.1  ,    ,  -,.  I, 

Whereas  the  relations  of  i'riendship  and  amity  be- 
tween the  powerful  and  dignified  Go ver n monts  of  Persia 
and  England  are  fixed  u|>on  the  most  perfect  and  firm 
basis;  and  whereas  it  is  agreeable  to  the  exalted  cha- 
rttcter  of  His  Majesty  that  this  friendship  and  amity 
shonld  daily  increase,  and  that  mutual  advantage  shoota 
thence  resuit;  therefore,  in  the  présent  auspicious  year,  and 
henceforth,  according  to  this  gracions  Proclamation,  we 
grant  (iberty  and  permission  to  the  merohants  of  the 
Brilish  nation,  that  having  brought  their  merchandize  to 
the  territorial  possessions  of  Persia,  they  may  dispose  of 
the  same  in  perfect  security  and  confidence,'  and  that 
they  shall  pay  to  the  officere  of  Govcrnmetit  the'  sartië 
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public  dues  upon  their  goods  as  are  paid  by  the  mer- 
chants  of  the  Russian  Government*). 

In  the  month  of  Moohurrim,  in  the  year  of  the  He- 
gira  J2{>&  .  .  .   v  ,n\  n  .u/v/i   An  *-.vW<  v.\.  .\v.»./û\ 


fe.Tehran' 


» 

birman  au  bchah  de  Perse  relatif  aux  droits  de 
la  Légation  anglaise  en  Perse,  donné  à  Téhéran, 

fi  î      le  i5  taw  ^ 

■ 

Traduction. 

On  account  of  the  friendship  subsisting  between  the 
2  ever-enduring  Governments  ol  Persia  and  England,  ît 
is  agreeable  to  our  favor-  dispensing  Sublime  Majesty, 
that  the  servants  and  dependents  of  the  Ambassadors  of 
the  English  Government  résident  at  this  Court,  should 
live  in  ail  confidence  and  tranquillity,  and  should  at  ail 
times  be  under  the  shadow  of  the  protection  and  favour 
of  our  Sublime  Majesty;  therefore,  in  this  auspicious  ycar 
of  the  Hog,  this  auspicious  Firmaun  has  been  wrilten 
to  this 
English 
other 


■m  ni'  m  aïoiiiooiou  uy  uuicr  wuvui  iiniems,  su  uni 

Government  also  the  same  trealment  wïll'bc  shov 

7i  pikcj  ^nr/nJi  i:>w>  nuis  ;v»uii)  auli  ul  ^iinnoTno'»  ni 

dufifJI  3*WtfWJÎ  hll  l'it  r  OlJiiXii:  H  amrn.r j>Mf.  >»tl!l  ç>)  •t'jff;jifj 
I  '  !»    .  <i«    "    >i        !  : -  Il 

•  •  f 

 .  jé*'       j.fli   -i        f  ••!   tf.MM  :ii  i» 

#)  Extrait  de  l'Article  3  du  Traité  de  Commerce  entre  la  Russie 
et  la  Perse:  It  is  agreed  that  goods  imported  into  Persia.  or  ex- 
ported  froai  that  kingdom  by  Russian  subjects,  shall  be  liable,  as 
heretofore,  to  a  duty  of  5  percent,  levied ,  once  for  ail,  upon  their 
import  and  export,  and  shall  not  be  subjcct  afterwards  to  any 
othcr  duty. 


* 
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•  •  •" 


2. 

Ftrman  du  Schah  de  Perse,  relatif  aux  droit*  de 
la  Légation  anglaise1  en  Pfrsey  donné  en  mars  1844). 

Tradurtioa. 

Let  the  Governors  and  Authorities  of  ail  the  country 
know,  that  referring  to  the  uniiy  existing  between  the 
2  roighty  Governments  of  Persia  and  England,  the  ob- 
ject  of  our  Royal  désire  is,  that  the  servants  and  dejpen- 
dents  of  the  Mission  of  the  roighty  Government  of  Êng- 
land,  who  are  stationary  at  the  Court  of  this  haughly 
Government,  may,  in  ail  confidence  and  tranquillity  of 
minci,  remain  ùtider  the  shadow  of  the  protection  bi  our 
cleroency  and  Sublime  Majesty,  and  thai  never  in  \  this 
God-protected  land,  in  any  possible  manqer,  should  they 
be  exposed  to  loss  ôr  détriment  or  kany  kind  m  their 
lives  or  property. 

Therefore  this  auspicious  and  happy  lirmaun,  winch 
ail  the  world  obeys,  is  proclaimed  and  issued  tq  give 
notice  to  the  above  -  mentioned  (Gove/norç  and  Authori- 
ties), that  ail  the  servants  and  dependents  of  the  Eng- 
lish  Mission,  whether  thèse  bû  Pcrsians  or  natives  of 
olher  countries,  are,  as  în  limes  past,  in  safety  and 
under  protection ,  and  that  they  should  rejoice  in  the 
kindness  and  considération  of  the  Ministère  of  this  baughty 
State;  and  should  an  y  of  thèse  (servants  and  dependents 
of  the  English  Government)  be  guilty  of  any  crime,  they 
shall  not  be  punished  without  the  permission  and  know» 
ledge  of  the  English  Minister. 

Therefore  thèse  high  personages  (the  Governors  to 
whom  this  lirmaun  in,  aadressed),  fullv  regarding  the 
aroity  subsisting  between  the  2  great  States,,  must  ad 
in  conformity  to  this  order;  and  after  having  paid  obé- 
dience to  this  auspicious  firmaun,  let  its  meaning  reach 
the  ears  of  ail  the  people  of  the  whole  country,  and  let 
them  know  that  it  is  imperative. 


•i 

•  I- 
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Traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Perse,  signé  â  Téhéran,  le  28  octobre  i84t*). 

*      i:-.-i|M   In     .:'  T«tt«  «é£l«i»>  1     ».    !  •  ,.  - 

!■  Preamble»1  Wbereas  by  the  benign  fevbnruof  tb* 
One  AlmigbtyGbd,  whose  bounties  are  infinité,  i mm  the 
day  on  '  which  the  Treaty  of  friendship  and  attaohment 

is  St; 


conclu  ded  between  the  glorious  States  ol'Great  Bri- 
tain  and  Persia.  the  renowned  and  just  Sovereigns  of 
the; 2  ererlasting  States  have,  day  by  day,  and  at  ail 
timesy  altended  to  and  observed  the  whole  of  îts  Articles 


have  cause d  the  subi  cet  s  of  both 
enjoy  ail  itsbenefits  and  advantages  ex- 
cept  the  Treaty  of  Commerce,  which,  in  the  Préamble 


of  the  Treaty  of  Jhe  year  1814,  the  2  Geternments  en 
gaged  10  conclu  de.  and  whieby  up  to  tbis  tim©,'  for  cer- 
tain  reasons,  has  been  postponed  and  left  unfinished: 

Therefore,  ib  tbis  fortunate  year,  tbat  ail  the  stipula- 
tions of  the  auspicious  Treaty  may  be  fulfilled,  Her  Ma- 
jesty  the  Queën  of  Great  H  ri  tain  and  Ireland,  etc.,  etc.,! 
etc.,  bas  appointed  Sir  John  Me  -  Neill ,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Her 
Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotenti- 
ary 'to  the  Court  ofPersia,  to  be  Her  sole  Plenipotenttary; 

Ami  His  Maiesty  the  Shah  of  Persia,  etc.,  etc.,  etc., 
has  appointed  His  Excellency  Haiee  Meerza  Abu!  Hassan 
Khan,  His  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign  Af- 
faira, to  be  His  sole  Plenipotentiary: 

And  the  said  Plenipotentiaries  having  concluded  a 
Commercial  Treaty  in  thèse  2  Articles,  have  annexed  and 
united  it  to  the  original  Treaty,  that,  by  the  atd  of  God, 
il  may  henceforth  be  observed  between  the  2<  Govern- 
ments,  and  be  a  source  of  advantage  to  the  subiects 

Of  bbtb.    :  ,'îi  V 

Art.  h  Tbe  merchants  of  the  2  mighty  States  are 
reciprocally  permitted  and  allowed  to  carry  info  each 
other's  te  Tri  tories  their  eoods  and  !  manufactures  of  every 
description,  and  to  sell  or  exchange  them  in  any  part 
of  their  respective  countries;  and  on  the  goods  which! 
they  import  or  export,  custom  duties  shali  be  levied, 

•)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  langue  perae. 
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that  is  to  say,  on  entering  -the.  country  the  same  amount 
of  custom  duties  shall  belevied,  once  for  ail,  that  is 
tevied  on  roerchandize  imported  by  the  mer-chants  of  tbe 
roost^  Tavoured  European  nations;  and  at  the  tiroe  m* 
gbing  out  of  the  country,  the  same  amount  of  custom 
duties  which  is  levied  on  the  merchandize  of  merchants 
efithe  most  favaureduEuropean  nations  shall!  be  léfried 
from  ,tbe  merchants,  subjects  of  the  High  Contracting 
Parties?  and  except  this,  no  claim  shall  ne  made.  upoo 
the  merchants  of  the  2  States  in  each  other's  dominions 
on  any  pretext  or  ender  any  dénomination;  and  the 
Perchants  or  persons  cohnected  with  or  dépendent  upon 
thé  Mgb  Contracting  Parties  in  each  other's  dominions, 
mutually,  shall  reoerve  the  same  aid  and  support,  and  Ihe 
same  respect;  which  are  received  by  the  subjects  of  the 
most  favouréd  nations.  \ 

:  ÀrU  II.  As  H  is  necessary,  for  the  porpose  af  atten- 
ding  to  the  affaira*  of  the  marchants  of  thé  2  parties  res- 
pectively,  that  from1  both  Governmeots  Commercial  Agents 
should  be  appointed  to  réside  in  staied  places;  it  is 
therelbre  àrranged  that  2  Commercial  Agents1  on -Ihe 
part  of  the  British  Government  sball  reaide v  1  in  the 
capital,  and  1  in  Tabreez,  artd  in  those  places  only,  and 
on  this  condition  4  that  be  who  shàll  réside  at  Tabreez, 
and  he  alone,  shall  be  honoured  with  the  privilèges  of 
ConsoUGeneral  ;  and  as  fof  a  séries  of  years  a  Résident 
of  the  British  Government  has  resided  at  Busbire,  tbe 
Persian  Government  grants  permission  that  the  said  Re* 
sident  shall  réside  there  as  neretofore. 

And,  in  like  manner,  2  Commercial  Agents  shall  ré- 
side! on  the  »  part  of!  the  Persian  Government,  1  in  the 
capital,  London,  and  1  in  the  port  of  Bombay,  and  shall 
enjoy  the  same  rank  and  privilèges  which  tbe  Commercial 
Agents  of  the  British  Government  shall  enjoy  in  Persia. 

This  Commercial  Treaty,  we,  the  Plénipotentiaires  of; 
the  High  Contracting  Parties,  have  agreed  to;  and  in 
witness  tbereof,  bave  set  theretmto  ;  our  hands  and  seals, 
at  the  capital  city  of  Tehran,  this  28th  day  ofiOctober, 
in  the  year  of  our  Lord  1841;  correspond ing  to  the  12th 
da^  of  thei  mooth  Ramazan  f  in  the  yeat*  oi  ihe  Hejjeré 

(L.       John  j  Me  NeilL  ^   \,     :  »  ,im 
(Sealed)  Meerza  Abul  Hassan  Klian. 
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Oty«*»tfô*  aif^re  fa  Grande- BrèfagHe{  et  la  Petit 
pour  la  .répression y  jdy  commerce  (F  esctape&i  lignée 
à  ispahàriî  en  août  itiôï.      >  '    :  1 

•  ht •!!*»•  I    n  *•  :  **!   ni    •  '   «'■'  •'"      ■  1  I 

,1]    !.U«:   !  '    1  *  Twlnetion.    -  |  î 

The  Persian  Govern ment  agréés  that  the  sbips  of  war 
of  the  British  Government  and  of  the  East  India  Com- 
pany shall,  in  order  to  prevent  the  chance  of  negroe 
slaves,  maie  and  female,  being  importèd-  be  permittfed, 
for  the  period  of  11  years,  to  search  Persian  merchant 
vessels,  in  the  manner  detailed  in  tbis  document,  with 
the  exception  of  Persian  Government  vessels  not  being 
vessels  the  property  of  merchants  or  the  property  of 
Persian  snbjects:  with  those  Government  vessels  there 
is  to  be  no  interférence  whatsoever.  The  Persan  Gov- 
ernment agréas  that  ih  no  manner  whatever  shall  any 
negro  slaves  be  importèd  in  the  vesseb  of  the  Persian 
Government  •> 

The  agreemeht  is  this  :       :   .  !'  !' 

L  That  in  giving  this  permission  to  search  mercan- 
tile vessels  and  those  of  subjects,  the  search  shall  from 
the  first  to  the  last  be  effected  with  the  oo  -  opération, 
intervention*  and  knowledge  of  Persian  officers  who  are 
to  be  on  board  vessels  of  the  English  Government  i 

II.  The  merchant  vessels  sball  not  be  detained  long- 
er than  is  necessary  to  effect  the  search  for  slaves.  If 
slaves  shoold  be  found  in  any  of  those  vessels,  the  Brit- 
ish  authorities  are  to  take  possession  of  thom  and  carry 
them  away,  without  detaining  or  cansing  them  (thai  is, 
the  people  of  the  ship  importing  slaves)  any  other  da- 
mago  besides  thàt  of  depnving  them  of  the  slaves.  The 
vessel  itself  (in  which  the  slaves  have  been  importèd) 
shall,  by  the  co-operation  and  knowledge  of  the  officers 
of  the  Persian  Government  who  are  on  board  of  the 
British  cruizers,  be  delivered  to  the  authorities  of  the 
Persian  ports,  who  are  there  on  the  part  of  the  Persian 
Government,  and  the  authorities  of  this  (the  ' Pôrsian) 
Government  are  to  punish  and  fine  in  a  manner  suitable 
to  the  crime  he  bas  committed,  the  owner  of  that  slav- 
ing- vessel  who  has  acted  in  contravention  of  the  com- 
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mands  of  His  Majesty  the  King  of  Persia,  by  importing 
slaves. 

The  British  ships  of  war  are  not  in  any  manner  to 
interfore,  with  the  Persian  trading  vessels,  without  the 
co-operation  of  the  Persian  Government  officers;  but  the 
Persian  Golernment  officers  also  must  not,  on  their  part, 
be  remiss  in  the  duty  committed  to  tbem. 

This  Convention  is  to  be  in  force  for  a  period  of 
1 1  years,  and  after  thèse  1 1  years  have  expired  and  the 
stipulated  period  bas  elapsed,  if  the  Persian  vessels  shall 
be  interfered  with  for  evert  a  single  day  beyond  the  11 
years,  il  will  be  opposed  to  the  course  of  friendship 
with  the  Persian  Government  and  to  the  maintenance  of 
her  rights,  and  this  Government  will  make  a  demand 
for  satisfaction. 

III.  If  the  slaves  who  hate  been  heretofore  in  Per- 
sia, and  are  now  there,  should  from  the  présent  date 
and  hertceforward  wish  to  proceed  by  sea  on  a  pilgrim- 
age  to  Mecca  or  to  India,  or  travel  by  sea,  they  must, 
with  Ihe  knowledge  oT  the  British  résident  in  Bushire, 
procure  a,  passport  from*  the  officer  at  the  head  of  the 
Persian  passport  office  in  Bushire,  and  no  exceptions 
shall  thereafter  be  taken  to  any  slave  holding  a  passport. 
The  passport  (régulation)  obtained  with  the  knowledge 
of  the  British  résident  at  Bushire,  is,  like  the  ôther  sti- 
pulations written  abôve,  to  be  for  a  period  of  11  years. 

This  Agreeinent  of  [the  right  of]  seàrch,  and  the  ap- 
pointaient of  the  Persian  Government  offieers  (to  be  on 
board  the  British  cruizers),  Will  first  corne  in  force  on 
the  lst  of  Rebbee-ool-evvel,  1268  •=  January  18â2. 

Froûi  the  date  of  this  document  to  the  àbove  date, 
there  is  no  right  of  search. 

The  Articles  written  in  this  document  have  from 
first  to  last  been  agreed  to  by  both  parties,  and  confirm- 
ed  by  the  Ministers  of  both  Governments,  and  nothing 
is  to  be  done  in  contravention  thereof. 

Written  in  the  roonth  of  Shevval  1 267  (Auffust  1 85 1  ). 
(L  S.)  Justin  Sheil,  Her  Britannic  Majesly  s  Minisler 
Plenipotentiary  and  Envoy  Extraordinary  at  the 
Court  of  Persia. 
(L.  S.)  Meerza  Tekkee  Khan,  slrneer-i-Ni%am  of  the 
Persian  Government 
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Article*  contenus  entre  là  Grande-Bretagne  et  U) 
Perse  relatifs  à  l'indépendance  de  la  Ville  d# 
Hérat;  signés  à  Téhéran,  le  2$  janvier  t853*J. 

> 

Traduction.  Il'      -fi  _'(! 

15  Rebbel-oo-Sanee,  1869  (Jauuary  25,  1853:) 

The  Persian  Government  engages  not  tô  send  troops 
on  any  account  to  tbe  terfilory  of  Herat,  excepting  when 
troops  from  without  attack  that  place;  that  is  to.  say, 
troops  from  the  direction  of  Cabul,  or  Candahar,  or 
from  other  foreign  territory;  and  in  case  of  troops 
being  dispatcbed  under  such  circumstances,  the' Persian 
Government  binds  itself  that  they  shali  not  enter  thé 
city  of  Herat,  and  that  immediately  on  the  retreat  of 
the  foreign  troops  to  their  own  counlry,  tbe  Persian 
force  shall  forthwith  retnrn  to  the  Persian  soil,  without 
delay. 

The  Persian  Government  also  engages  to  abstain  from 
ail  interférence  whatsoever  in  the  internai  affaira  of  He- 
rat, likewise  in  (regard  to)  occupation,  or  taking  bds- 
session,  or  assuming  the  sovereignty  or  government,  ex* 
cept  that  the  same  amount  of  interférence  which  took 
place  between  the  two  in  the  time  of  the  late  Zuheerud- 
Dowleh,  Yar  Mahomed  Khan,  is  to  exist  as  formerly. 
The  Persian  Government,  therefore,  engages  to  address 
a  letter  to  Syed  Mahomed  Khan,  acquainting  him  with 
thèse  conditions,  and  to  forward  il  to  him  (by  a  person); 
accompanied  by  some  one  belonging  to  the  Englisn 
Mission,  who  m  a  y  be  in  Meshed. 

The  Persian  Government  also  engages  to  reliriquish 
ail  claim  or  pretension  to  the  coinage  of  monéy,  and  to 
the  „khootbebM  or  to  any  other  mark  whatever.  of  sub- 
jection  or  of  allegiance  on  the  part  of  thé  people  of 
Herat  toPersia.  But  if,  as  in  the  time  of  the  late  Kam- 
ran ,  and  in  that  of  the  late  Yar  Mahomed  Khan ,  they 
should,  of  their  own  accord,  send  an  offerihg  in  money, 
and  strike  it  in  the  Shah's  name,  Persia  wili  receive  it 


i  » 


•)  Cette  convention,  rédigée  en  langue  perse,  a  été  approuvée 
par  le  Behah. 
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without  making  any  objection.  This  condition  will  also 
be  imroediately  communicated  to  Syed  Mahomed  Khan. 
They  also  engage  to  recall  Abbass  Koolee  Khan,  Peesee- 
an,  after  four  months  from  the  date  of  his  arriva),  so 
that  ne  may  not  réside  there  permànenlly;  and  hereafter 
no  permanent  agent  will  be  pin  ceci  m  Herat.  but  ml  or- 
course  will  be  maintainep*  as  ju  the  time  of  Yar  Maho- 
med Khan.  Neither  will  they  maintain  a  permanent 
agent  on  the  part  of  Herat  in  Tehran.  There  will  be 
the  same  relations  and  privilèges  which  existed  in  Kam- 
ran's  time,  and  in  that  of  the  la  te  Yar  Mahomed  Khan. 
For  instance,  if  ai  any  time  it  should  be  necessary,  for 
the  punishment  of  the  Toorkomans,  or  in  case  of  dis* 
turbançe  or  rébellion  in  the  Shah  's  dominions,  that  the 
Persian  'Government  should  reçoive  assistance  from  the 
1  li  ratées,  si  m  il  a  r  to  that  aflbrded  by  the  late  Yar  Maho- 
med Khan,  they  may,  as  formeriy,  render  assistance  of 
their  own  accord  and  free  wi||,  Imi  not,  of  a  permanent 
nature^  ...j.  .  ll/;„  ».  j    .,:  ,      .,  r«  •  ; 

The  Persian  Government  fin  ther  engages,  uncondition* 
ally,  and  without  exception,  to  release  and  set  free  ail 
the  ehiefs  of  Herat  who  are  in  Meshed,  or  m  Tehran. 
or  in  any  other  part  of  IVrsia  .  and  not  to  rcceive  any 
o (Vend ers,  pnsoners,  or  suspected  persons  whatsoever, 
from  Syed  Mahomed  Khan,  with  the  exception,  of,  sucb 
nersons  as,  having  been,  banished  by  Syed  Mahomed 
Khan  from  Herat,  may  corne  here  and  themselves  désire 
to  romain,  or  to  enter  the  service.  Thèse  will  be  treal- 
ed  with  kindness  and  favour  as  formeriy»  Distinct  or- 
do  is  will  be  issued  immediately  to  the  Prince  Govemor 
of  Khorassan  to  carry  oui  thèse  engagements»' 
,«„  jT^Q  abqve  six.  engagements,  on  tjbe  part  ofjthe  Per- 
sian Government,  are  to  be  obseryed,  and  to  ha vo  effect; 
and  the  Persian  M  misters,  notwilhsianding  the  righls 
which  they  ppssess  m  1  h  rat  solej)  ont  of  fnendship  and 
to  satisfy  tle  English,  Government,  bave  enterea  into 
thèse  engagements  with  the  English  Government,,  so  long 
as  tln-re  is  no  interférence  whatsoever  on  its  part  in  the 
internai  a  flairs  of  Herat  and  ils  denond  e.ncies  :  other  wise 
thèse  engagements  willf  |»e  nnll  and  void,  and  as  if  th. >\ 
never  had  existed  or  been  w  n lien.  And  if  any  foreign 
(State),  either  A  Afghan  or  other,  should  désire  to  inter- 
fère with  or  encroach  upon  the  territory  of  Herat  or  its 
dependencies,  and  the  Persian  Ministers  should  make  the 
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rcqucst.  tbe  Brîtish  Government  are  not  to  be  remiss  in 
restraining  thero,  and  in  giving  their  friendly  ad  vice,  so 
that  Herat  may  remain  in  its  own  state  of  independenœ. 

(Seal  and  autograph  of  the  Saçlr  A$m.j 

•    Translated  by  »/  ..i. 

(Signed)  .  .   Ro/tqtd  F*.  Thomson*  "  '  ,  " 

•  I  L.   .        .1  ,,  .  | 

t  •  •  i  •  ■  •      É*»'      |t  »«* 

*  •  •  *  »  ■  •  > 

XXIII.  i , 

Manifeste  de  guerre,  publié  par  le  Gouverneur  des 
Indes  -  Orientales,  pour  justifier  les  mesures  coër- 
vitirvs  contre  la  Pèrse,  signé  à  Fort-  William,  te 

i  novembre  1856*  ,j  •  .  .  .  « 

Foreign  Department,  ;.  ^ 
Kort  William,  Nov«mbe»  1 ,  1856. 

The  liighl  Hopourable  the  Governor-  General  of  I  ,<  in 

Gouacil,  baving,  under  instructions  from  Her  Mâjeety'i  Gevern- 
ment,  dirécted  Ihe  assemblage  of  a  Britûtfa  forée  at  Bombay,  for 
nervicc  in  the  Persian  Gulf,  deems  it  proper  to  maUe  knuwn 
the  reasous  «hich  have  rendered  this  oîeasurë  necessary.  ' 

in  the  month  of  Januery  «853,  certain  Articles  of  Aisément 
were  conchided  between  Lieutenant-*, olouel  Sheir,  lier  Majesty's 
Enroy  Bxtraordinary  and  Minister  Plenipotenliary  at  ihe  Court 
of  the  Shah  of  Persia,  and  his  Highuesa  tbe  Sadr  Asim,  or  Prime 
Minister  of  the  Persian  Government 

By  tboae  Articles  ihe  Persian  Government  engaged  not  to 
send  troops  to  Herat,  on  an/  account,  unless  foreign  troops  — 
that  is,  troops  from  tbe  direction  of  Cabot  or  Candahar.  or  other 
foreign  conntry  —  fhould  ta  va  de  Herat.  la  the  event  of  troops 
beiog  sent,  tbe  Peraian  Government  eogaged  that  the  said  troops 
sbould  not  enter  the  city  of  Herat,  and  that,*  on  ihe  returo  of 
the  foreigu  troops  totrards  their  owo  terrilorv,  tbe  Persian  troops 
sboutd  be  immedistely  withûmwn  from  the  neighbourbood  of 
lierai  to  Persian  aoil.  1  - 

The  Persian  Government  also  engaged  to  abalain  from  ail 
interférence  whatsoever  io  the  internai  affaire  of  Herat,  wbether 
„in  faking  possession,  or  occupying,  or  assuming  the  sovereigntyi 
or  goveroing,  except  in  so  far  as  interférence  exiated  hetweên 
the  two  parties  doring  the  lifetime  of  ibe  iate  Y«r  Mahoméd*. 

And,  fastly,  the  Perstan  Government  engsged  to  relwquiah 
a!l  pfetensioo  to  and  demand  for  the  coinage,  or  the  reading  of 
tbe  „kbootbeh"  ,  or  any  other  scknewledgment  of  allegiance  or 
subjerlion,  on  the  part  of  tbe  people  of  Herat,  to  the  Govern- 
ment of  Persia.  ».  -  ■  t 
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"  Il  was  al  the  lame  time  slipulàted,  that  so  loOg  aS  tberè  shoald 
ba  no  interférence  i  of  any  sort  whatever  oo  tbe  pari  of  the 
Brilish;  Govecurneot  io  tbe  affaira  of  .lierai,  ihe  engagements 
contracted  oy  the  Persian  Government,  as  aforesaid,  sbould  remain 
in  rail  force  and  effect.  .  On  the  other  hand,  it  was  agreed,  in 
the  oame  of  ibe  Brilish  Government*  that  „if  any  foreign  Power, 
aucb  aa  the  Aflghans  or  others",  sbould  wish  lo  interfère  wilh 
or  to  take  possession  of  Herat ,  the  Brilish  GoTeramént  ?  ou  the 
réquisition  of  the  Persian  Ministers.  would  not  object  to  re  s  train 
such  foreigu  Power  by  friendly  ad  vice,  „so  that  Herat  might 
remain  in  ils  own  state  of  independence". 

While  the  Brilish  Government  bas  faithfully  and  constantly 
adhered  to  tbe  obligations  wbieh  it  accepted  under  the  Agreement 
of  January  1853»  ihe  Government  of  Persia  has  manifested  a 
deliberate  and  persevertng  disregard  of  tbe  reciprocal  engage- 
ments by  whlch  it  at  tbe  same  time  became  bouod,  and  is  uoh 
endeavouring  to  subvert  by  force  the  independence  '  of  Herat, 
whicb  was  Oie  declared  pbject  of  tbe  Agreejneol  in  question. 

So  far  back  as  December  1855,  the  Persian  Government,  by 
an  article  in  the  Tehran  ,,Ofticial  Gazette",  annouoced  its  intention 
of  dispatching  a  force  to  Herat,  allegiog  tbat  the  Ameer  Dost 
Mahomed  Khan,  the  Ruler  of  Afghanistan ,  bad  been  instigated 
by  bis  „neighbours<*  to  postesa  himself  of Candahar;  that  having, 
with  their  assistance,  suoceeded  io  thaï  enlerprise,  he  meditated 
ao  advance  npon  fierai;  and  tbat  an  arnted  démonstration  io  the 
direction  of  Herat  was  reqnired  for  the  préservation  of  tranquil- 
lity  io  Khorassan. 

Tbis  ■  assertion  that  the  Ruler  of  Afghanistan  was  iostigated 
by  bis  ,,neighbours"  to  occupy  Candahar,  or  that  he  was  asjisted 
by  thefh'  io  posseasing  himself  of  that  city,  or  that  he  received 
advice  or  encouragement  from  theoi  to  advance  upoo  Herat,  was  — - 
if  nbrl  Ihoso  „oeigbbours"  the  Brilish  Government  is  iodicated  — 
wholly  untrue.  No  such  instigation,,  or  assistance,  or  encourage- 
ment (direct  or  indirect),  had  been  giveo  by  the  Brilish  tfovern- 
mentq  nor,  so  far  aa  the  Brilish  Goveromeoi  it  irifornied,  bad 
there  been,  when  the  assertion  was  made,  any  aet  oo  the  part  of 
the  Ameer  Dost  Mahomed  Khan  eviocing  a  design  to  advance 
upon  Herat.       .  .  ♦  a    :\      •  ., 

Nevesthelesa,  the  Persian  Goveromenl  has  e&ecuted  its  intention. 
Not  only  bave  Peisisn  iroops  invaded  the  territory  pf  Herat  al- 
though  the  eooliogeoey  which  atone  could  justify  such  an  ad  ha* 
not  cotne  to  pass,  but  they  bave  laid  siège  to.  the  city,  and  havp 
interferod  in  iia  internai  affaira;  while  the  Governuieol  of  Tehran 
bas  not  ooly  «ssumed  the  right  to  nominale  the  Kuler,  of  Her*|* 
but;  io  addresaing  the  présent  cbief  of  Ane  city,  bat  declared  Herat 
to  bo  Persiao  eoil.        ;  , 

.  Tbe  siège  of;  Herat  ôas  now  oecn  eairied,  oo  by  tbe  Persian 
armj  for  many  montbs.  Before  ils  commence  ment»  and  du  ring 
itt  progress ,  the  unfriendly  sentiments  of  Pertia  towaroV  the 
Brilish  Government  bave  been  scarcely  veiled;  and  receolly,  ibe 
moveraenis  of  troope,  lot  différent  parla  of  Persia.  ha ve  iodicated 
a  détermination  to  persitt  in  tn  aggrettion  which  ia  ts  uopro- 
voked  as  il  is  cootrary  lo  good  faith. 
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The  cooduct  of  the  Persian  Governaieot  haa  beeo  proooonced 
by  (1er  Majesty's  Government  to  cooatitute  ao  acl  of  opeo  hosliJ- 
ity  against  Great  Britaio.  Reparalioo  bas  beeo  aoaghl,  bat 
witbout  sacceas.  The  withdrawal  of  the  Peraiaa  troopa  from  the 
neighbourhood  of  Herat  to  Persian  aoil  haa  beeo  deroanded,  ai 
a  preliminary  to  the  adjuBlmeot  of  différences,  to  whicb  the  acte 
of  Persia  alone  havc  giveo  riae;  bul  the  demaod  has  beeo  evaded. 
and,  accordiog  to  the  nioat  receot  accouols,  a  Peraiao  army  atill 
invests  Herat. 

Friendly  remonstrance  having  failèd,  and  a  reasonable  réqui- 
sition baving  been  rejected  or  put  aside,  it  beeo  me»  incombent 
oo  the  Brilish  Government  to  lake  meaaures  by  which  the  Persian 
Government  shall  be  conviuced  tbat  aolemo  engagements  coo« 
tracted  with  Great  Britaio  m  a  y  uot  be  violated  with  impunity, 
and  by  which  effectuai  guarantees  againat  cootinuous  breach  of 
faith  shall  be  aecured. 

To  thia  end  a  force  bas  beeo  directed  to  assemble  at  Bombay, 
and  will  embark  aa  soon  as  the  neceaaary  arrangements  shall 
have  been  compleled.  The  further  opérations  of  the  force,  after 
it  shall  have  reached  the  Persian  Gulf,  will  be  guided  by  such 
instructions  as  the  progress  of  éventa,  and  the  policy  of  the 
Brilish  Government,  may  demand. 

By  order  of  the  Right  Honourable  the  Governor-  Geueral  in 
Cnuncil. 

(Signed)        G.  F.  Edmonstone. 

Secretary  to  the  Government  of  India. 


XXIV»  i 

*  ■  « 

Plénipotences  du  ministre  plénipotentiaire  de  Perse 
pour  la  conclusion  du  Traité  de  paix  avec  la 

Grande  -  Bretagne. 

Tradactioa. 

As  it  has  always  been  the  earnest  désire  of  our  Gracions 
Majesly,  the  Sbah-in-Shah,  etc.,  of  Persia,  to  increase  and  atreng- 
then  the  bond»  of  friendship  and  alliance,  as  well  as  to  remove 
every  source  of  doubt  connected  with  the  British  Government, 
which  always  has  been,  and  is,  the  ancient  friend  of  Persia; 
therefore .  agreeably  to  the  iaaue  of  tbis  auspicioua  ppwer  to  hia 
Excellency  Ferokh  Khan,  our  Chief  Keeper  of  the  Robes,  Am- 
bassador  Ëxtraordinary  of  the  Persian  Government,  decoraled 
With  the  Royal  Portrait  oroaroented  with  diamonda,  and  also  with 
tbe  Cordon,  we  have  given  him  spécial  and  full  powera  (that  he 
sbould  discuss)  with  the  Ministers  of  that  Goveroment  (Great 
Brilain)  the  circumstances  connected  with  tbe  rupture  of  relations 

A'ot».  Recueil  gén.  Tome  XV  î.  Part.  II.  H 
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by  the  Minister  Plenipotenliary  (Mr.  Murray)  of  that  GoTeromeot 
(England),  and  also  ronceroiog  the  affair  of  Herat,  and  also  an 
arrangement  of  ihe  affaira  of  Afghanistan;  every  promise  and 
agreement.  and  arrangement,  that  be  abatl  make  will  be  agreed 
to  and  ratified  by  our  Majeaty  with  tbe  gréa  test  satisfaction;  and 
in  the  fulfiltnent  of  thèse  (arrangements),  in  wbtch  will  reault 
contentment  to  the  Miniatera  of  both  parties,  whatew  ia  necea- 
aary  to  frieodship  will  be  obsenred. 

Wrilten  in  tbe  month  of  Shawal,  1272. 


XXV. 

Traité  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Perse,  signé  à  Paris,  le  4  mars  1857*). 

Texte  anglais. 

In  the  name  of  God  the  Almighty,  the  AU- Mer  ci  fui. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty,  whose  Standard 
is  the  Sun,  the  Sacrcd,  the  August,  the  Great  Monarch, 
the  absolu  te  King  of  Kings  of  al!  the  States  of  Persia, 
being  both  equally  and  sincerely  animated  by  a  désire 
to  put  a  stop  to  the  evils  of  a  war  which  is  contrary  to 
their  friendly  wishes  and  dispositions,  and  to  re-establish 
on  a  solid  basis  the  relations  of  amitv  which  had  so 
long  existed  between  the  two  exalted  States,  by  means 
of  a  Peaçe  calculaled  for  their  mutuai  ad  va  ni  âge  and 
benefit,  have  appointed  as  their  Plenipotentiaries,  for 
carrying  into  effect  this  desired  object,  the  followmg, 
that  is  to  say:      .  *        -\  \ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry 
Richard  Charles,  Baron  Cowley,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  a  Member  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Her  Majesty's  Àmbassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotenliary  to  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  etc.,  etc.,  etc.; 

And  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  His  Excellency 


*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  langue  perse.  L'é- 
change des  rstificft'tiona  a  en  lieu  à  Bagdad,  lu  2  Mai  1857. 
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the  Âbode  of  Greatness,  the  Favourite  of  the  King,  Ferokh 
Khan,  Ameen  Oolmoolk,  tbe  Great  Àmbassador  of  the 
Mighty  State  of  Persia,  the  Possessor  of  the  Royal  Portrait, 
and  of  the  Blue  Cordon,  the  Bearer  of  the  Diamond» 
studded  Girdle,  etc.,  etc.,  etc.;  ■ 

Who,  having  exhibited  and  exchanged  their  fuil  powers, 
and  found  them  to  be  in  due  form,  bave  agreea  upon 
and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  From  the  day  of  tbe  exchange  of  the  ratifî- 
cations  of  the  présent  Treaty,  there  shall  be  perpétuai 
peace  and  friendship  between  Her  Majesty  the  Queen  >of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  on  the 
one  part,  and  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  on  the 
other,  as  likewise  between  their  respective  successors, 
dominions,  and  subjects. 

Art.  II.  Peace  being  happily  concluded  between  Their 
said  Majesties,  it  is  hereby  agreed  that  the  forces  of  Her 
Majesty  the  Queen  shall  evacuate  the  Persian  territory, 
subject  to  conditions  and  stipulations  hereafler  specified. 

Art.  III.  The  High  Contracting  Parties  stipufate  that 
ail  prisoners  taken  during  the  war  by  either  belligérant 
shall  be  immediately  liberated. 

Art.  IV.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages, 
immediately  on  the  exchange  of  the  ratifications  of  this 
Treaty,  to  publish  a  full  and  complète  amnesty,  absolving 
ali  Persian  subjects  who  may  bave  in  any  way  been 
compromised  by  their  intercourse  with  the  British  forces 
during  the  war,  from  any  responsibility  for  their  conduct 
in  that  respect,  so  that  no  persons,  of  whatever  degree, 
shall  be  exposed  to  vexation,  persécution,  or  punishment, 
on  that  account. 

Art.  V.  His  Majesty1  the  Shah  of  Persia  engages 
further  to  take  immédiate  measures  for  withdrawing  from 
the  territory  and  cky  of  Herat,  and  from  jevery  other 
part  of  Afghanistan,  the  Persian  troops  and  authorities 
now  statioaed  therein:  such  withdrawal  to  be  effected 
witbin  three  mooths  from  the  date  of  tbe  exchange  of 
the  ratifications  of  this  Treaty.  •; 

Art  VL  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  agrées  to 
relinquish  ail  daims  to  sovereignty  over  the  territory  and 
city  of  Herat  and  the  counlries  of  Affghanistan,  and  ne  ver 
to  demand  from  the  Chieis  of  Herat,  or  of  the  countries 
of  Afghanistan,  any  marks  of  obédience,  such  as  the 
coi  nage/ or  „khDtbehu,  or  tri  bute.  , 
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His  Majcsty  further  engages  to  abstain  hereafier  from 
ail  interférence  with  the  internai  affaire  of  Afghanistan. 
His  Majesty  promises  to  recognize  the  independence  of 
Herat,  and  of  the  whole  of  A  Afghanistan ,  and  never  to 
attempt  to  interfère  with  the  independenoe  of  those  States. 

In  case  of  différences  arising  between  the  Government 
of  Persia  and  the  coantries  01  Herat  and  Afghanistan, 
the  Persian  Government  engages  to  refer  them  for  ad- 
justment  to  the  friendly  offices  of  the  British  Government, 
and  not  to  take  up  arms  unless  those  friendly  offices 
fail  of  effect. 

The  British  Government,  on  their  part,  engage  at  ail 
times  to  exert  their  influence  with  the  States  of  Af- 
ghanistan, to  prevent  any  cause  of  umbrage  being  given 
by  them,  or  by  any  of  them,  to  the  Persian  Government; 
and  the  British  Government,  when  appealed  to  by  the 
Persian  Government,  in  the  event  of  aifficulties  arising, 
will  use  their  best  endeavours  to  compose  such  différ- 
ences in  a  manner  just  and  honourable  to  Persia. 

Art  VII.  In  case  of  any  violation  of  the  Persian 
frontier  by  any  of  the  States  referred  to  above,  the  Persian 
Government  shall  have  the  right,  if  due  satisfacûon  is 
not  given,  to  undertake  military  opérations  for  the  repres- 
sion and  punishment  of  the  aggressors;  but  it  is  distinctly 
understood  and  agreed  to,  that  any  military  force  of  the 
Shah  which  may  cross  the  frontier  for  the  above  -  men- 
tioned  purpose,  shall  retire  within  its  own  territory  as 
soon  as  its  object  is  accomplished,  and  that  the  exercise 
of  tbe  above-mentioned  right  is  not  to  be  made  a  pretext 
for  the  permanent  occupation  by  Persia,  or  for  the  an- 
nexation  to  tbe  Persian  dominions,  of  any  town  or  portion 
of  the  said  States. 

Art.  VIII.  The  Persian  Government  engages  to  set 
at  liberty  without  ransom,  immedîately  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  this  Treaty,  ail  prisoners  taken 
during  the  opérations  of  tbe  Persian  troops  in  Afghan- 
istan, and  ail  Afghans  who  may  be  detained  either  as 
hostages  or  as  captives  on  political  grounds  in  any  part 
of  the  Persian  dominions  shall,  in  like  manner,  be  set 
free;  provided  that  the  Afghans,  on  their  part,  set  at 
liberty,  without  ransom,  the  Persian  prisoners  and  captives 
who  are  in  the  power  of  the  Afghans. 

Commissioners  on  the  part  of  the  two  Contracting 
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Powers  shall,  if  necessary,  be  named  to  carry  oot  the 
provisions  of  ihis  Article. 

Art  IX.  The  High  Contra  cting  Parties  engage  that, 
in  the  establishment  and  récognition  of  Consuls-General, 
Consuls,  Vice- Consuls,  and  Consular  Agents,  each  shall 
be  placed  in  the  dominions  of  the  other  on  the  footing 
of  tne  most  (avoured  nation:  and  that  the  treatment  of 
their  respective  subjects,  and  their  trade,  shall  also,  in 
every  respect,  be  placed  on  the  footing  of  the  treatment 
of  the  subjects  and  commerce  of  the  most  favonred  nation. 

Art.  X.  Immediately  after  the  ratifications  of  this 
Treaty  have  been  exchanged,  the  British  Mission  shall 
return  to  Tehran,  when  the  Persian  Government  agrées 
to  receive  it  with  the  apologies  and  cérémonies  specified 
in  the  separate  Note  signed  this  day  by  the  Plénipoten- 
tiaires of  the  High  Contracting  Parties. 

Art  XI.  The  Persian  Government  engages,  with  in 
three  months  after  the  return  of  the  British  Mission  to 
Tehran,  to  appoint  a  Gommissioner,  who,  in  conjonction 
with  a  Commissioner  to  be  appointed  by  the  British  Gov- 
ernment, shall  examine  into  and  décide  upon  the  pecu- 
niary  claims  of  ail  British  subjects  upon  the  Government 
of  Persia,  and  shall  pay  suoh  of those  claims  as  may  be 
pronounced  just,  eitber  in  one  sum  or  by  instalments, 
within  a  period  not  exoeeding  one  year  irorn  the  date 
of  the  award  of  the  Commissioners.  And  the  same  Com- 
missioners  shall  examine  into  and  décide  upon  the  claims 
on  the  Persian  Government  of  ail  Persian  subjects,  or 
the  subjects  of  other  Powers,  who,  up  to  the  period  of 


1 

III 

4 

British  protection,  which  they  have  not  since 
renounced. 

Art.  XII.  Saving  the  provisions  in  the  latter  part  of 
the  preceding  Article,  the  British  Government  will  renounce 
the  right  of  protecting  hereafter  any  Persian  subjeot  not 
actually  in  the  employment  of  the  British  Mission,  or  of 
British  Consuls-General ,  Consuls,  Vice-Consuls,  or  Con- 
sular Agents,  provided  that  no  such  right  is  accorded  to, 
or  exercised  by,  any  other  foreign  Powers;  but  in  this, 
as  in  ail  other  respects,  the  British  Government  requires, 
and  the  Persian  Government  engages,  that  tne  same  pri- 
vilèges and  immunittes  shall  in  Persia  be  conferred  upon, 
and  shall  be  enjoyed  by,  the  British  Government ,  ka 
servants  and  its  subjects,  and  that  the  same  respect  and 
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considération  shall  be  shown  for  thera,  and  shall  be 
enjoyed  by  them,  as  are  conferred  upon  and  enjoyed  by, 
and  shown  to,  the  most  favoured  foreign  Government, 
its  servants  and  its  subjects. 

Art.  XIII.  The  Hi^h  Contracting  Parties  hereby  renew 
the  Agreement  entered  into  by  them  in  the  montb  of 
August  1851  (Shawal  1207),  for  the  suppression  of  the 
Slave  Trade  in  the  Fersian  Gulf,  and  engage  further  that 
the  said  Agreement  shall  continue  in  force  after  the  date 
at  which  il  expires,  that  is,  after  the  month  of  August 
1862,  for  the  further  space  of  ten  years,  and  for  so  long 
afterwards  as  neither  of  the  High  Contracting  Parties 
shall,  by  a  formai  déclaration,  annul  it;  such  déclaration 
not  to  take  effeot  until  one  year  after  it  is  made. 

Art  XIV.  Iirimediately  on  the  exchange  of  the  ra- 
tifications of  this  Treaty,  the  British  troops  will  desist 
from  ail  acts  of  hostîlity  against  Persia;  and  the  British 
Government  engages,  further,  that,  as  soon  as  ibs  stipu- 
lations in  regard  to  the  évacuation,  by  the  Persian  troops, 
of  Herat  and  the  Affghan  territories,  as  weil  as  in  regard 
to  the  réception  6f  the  British  Mission  at  Tehran,  shall 
have  been  carried  into  full  effect,  the  British  troops  shall, 
witbout  delay,  be  withdrawn  from  ail  ports,  places,  and 
islands  belonging  to  Persia;  but  the  British  Government 
engages  that,  during  this  interval,  nothinç  shall  be 
designedly  done  by  the  Commander  of  the  Bntish  troops 
to  weaken  the  allegiance  of  the  Persian  subjects  towards 
the  Shah,  which  allegiance  it  is,  on  the  contrary,  their 
earnest  désire  to  confirm;  and,  further,  the  British  Gov- 
ernment engages  that,  as  far  as  possible,  the  subjects 
of  Persia  shall  be  secured  against  inconvenience  from  the 
présence  of  the  British  troops,  and  that  ail  supplies  which 
may  be  required  for  the  use  of  those  troops,  and  which 
the  Persian  Government  engages  to  direct  ils  authorities 
to  assist  them  in  procuring,  shall  be  paid  for,  at  the  fair 
market-price,  by  the  British  Commissariat,  immediately 
oo  delivery. 

Art  XV.  The  présent  Treaty  shall  be  retified,  and 
Ihe  ratifications  exchanged  at  Bagdad  in  the  space  of 
three  montas,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plénipotentiaires  have 
signed  the  same,  and  have  afûxed  thereto  the  seal  of 
their  arma. 

Done  at  Paris,  in  quadruplicate ,  this  fourtb  day  of 
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the  month  of  March,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  eight  hundred  and  fîfty-seven. 

(Signed)  Cowley. 

Ferokh  (in  Persian). 


Separaie  Note  referred  to  in  Article  X  of  the  foregoing 

Treaty. 

The  (Jndersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Àmbassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiaiy  to  the  Emperor  of  the 
French ,  and  His  Persian  Majesty's  Ambassador  Extraor- 
dinary and  Plenipotentiary  to  His  said  Impérial  Majesty, 
being  duly  aulhorized  by  their  respective  Governments, 
hereby  agrée  that  the  following  cérémonial  shall  take 
place  for  the  re-establishment  of  diplomatie  and  frtendly 
relations  between  the  Courts  of  Great  Britain  and  Persia. 
This  agreement  to  h ave  the  same  force  and  value  as  if 
inserted  in  the  Treaty  of  Peace  concluded  this  day  bet- 
ween the  Undersigned:  — 

The  Sadr  Azim  shall  write,  in  the  Shah's  name,  a 
letter  to  Mr.  Murray,  expressing  his  regret  at  having  ut- 
tered  and  given  currency  to  the  offensive  imputations 
upon  the  honour  of  Her  Majesty's  Minister,  requesting 
to  withdraw  his  own  letter  of  the  I9th  of  November,  and 
the  two  letters  of  the  Minister  for  Foreign  A  flairs  of  the 
*26th  of  November,  one  of  which  contains  a  rescript  from 
the  Shah,  respecting  the  imputation  upon  Mr.  Murray, 
and  declaring,  in  the  same  letter,  that  no  such  further 
rescript  from  the  Shah  as  that  inclosed  herewith  in  copy 
was  communicated ,  directly  or  indireclly,  to  any  of  tne 
foreign  Missions  at  Tehran. 

A  copy  of  this  letter  shall  be  communicated,  officially, 
by  the  Sadr  Azim  to  each  of  the  foreign  Missions  at 
Tehran,  and  the  substance  of  it  shall  be  made  public  in 
that  capital. 

The  original  letter  shall  be  conveyed  to  Mr.  Murray, 
at  Bagdad,  by  the  hands  of  some  high  Persian  ofBcer, 
and  shall  be  accompanied  by  an  invitation  to  Mr.  Murray, 
in  the  Shah's  name,  to  return  with  the  Mission  to  Tehran, 
on  His  Majesty's  assurance  that  he  will  be  received  with 
ail  the  honours  and  considération  due  to  the  Représen- 
tative of  the  British  Government;  another  person  of 
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suitable  rank  beîng  sent  to  condact  him,  as  Mehmandar, 
on  his  journey  through  Persia. 

Mr.  Murray,  on  approaching  the  capital,  shall  be 
received  by  persons  of  nigh  rank  deputed  to  escort  him 
to  his  résidence  in  tbe  town.  Immeaiately  on  his  arrivai 
there,  tbe  Sadr  Azim  shall  go  in  state  to  the  British 
Mission,  and  renew  friendly  relations  with  Mr.  Murray, 
leaving  the  Secretarv  of  State  for  Foreign  Affaire  to  ac- 
company  him  to  the  Royal  Palace,  the  Sadr  Azim  re- 
ceiving  Mr.  Murray,  and  conducting  bim  to  the  présence 
of  the  Shah. 

Tbe  Sadr  Azim  shall  visit  the  Mission  at  noon  on 
the  following  dav,  which  visit  Mr.  Murray  will  return,  al 
latest,  on  the  following  day,  before  noon. 


Done  at  Paris,  this  fourth  day  of  tbe  month  of  Marcb, 
in  the  year  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-seven. 

(Signed)  Cowley. 

Ferohh  (in  Persian). 


Annex  to  the  preceding  Note. 


The  Shah  to  the  Sadr  Azim. 

December,  1855. 

Last  night  we  read  the  paper  written  by  the  English 
Minister  Plenipotentiary,  and  were  much  surprised  at  the 
rude,  unmeaning,  disgusting,  and  insolent  tone  and  pur- 
port.  The  letter  which  he  Defore  wrote  was  also  imper- 
tinent. We  have  also  heard  that,  in  his  own  house,  he 
is  constantly  speaking  disrespectfully  of  us  and  of  you, 
but  we  never  believed  ;  now,  however,  he  has  introduced 
it  in  an  officiai  lelter.  We  are,  therefore.  convinced  that 
this  man,  Mr.  Murray,  is  stupid,  ignorant,  and  insane, 
who  has  the  audacity  and  impudence  to  insuit  even 
Kings!  From  tbe  time  of  Shah  Sultan  Hossein  Jwhen 
Persia  was  in  ils  most  disorganised  state,  and  during 
the  last  fourteen  years  of  his  life,  when  by  serious  illness 
he  was  incapacitated  for  business)  up  to  the  présent  time, 
no  disrespect  towards  the  Sovereign  has  been  tolerated, 
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either  from  the  Government  or  its  Agent  What  bas 
happened  now,  that  this  foolish  Minister  Plenipoteotiary 
acts  with  sucb  temerity?  It  appears  that  our  fri end ly  Mis- 
sions are  not  acquainted  with  the  wording  of  that  docu- 
ment ;  give  it  now  to  Meerza  Abbas  and  Meerza  Malcum, 
that  they  may  take  and  duly  explain  it  to  the  French 
Minister  and  Hyder  Eiïendi,  that  they  may  see  how  im- 
properly  be  has  written.  Since  last  night  till  now  our 
time  has  been  passed  in  vexation.  We  now  command 
you,  in  order  that  you  may  yourself  know,  and  also 
acquaint  the  Missions,  that  ontil  the  Queen  of  England 
herself  makes  us  a  su  i  table  apology  for  the  insolence  of 
ber  Envoy,  we  will  never  reçoive  back  this  her  foolish 
Minister,  who  is  a  simpleton,  nor  accept  from  ber  Gov- 
ernment any  other  Minister. 


XXVI. 

4 

Convention  d'armistice  entre  les  chefs  de  la  côte 
arabe  du  golfe  persique  ;  en  date  du  1er  juillet  1843*J* 

Traduction . 

Terms  of  a  Maritime  Truce  for  10  Years,  agreed 
upon  by  the  Chiefs  of  the  Arabian  Coast,  under  the  Mé- 
diation of  the  Résident  in  the  Persian  Gnlf,  dated  June 
1,  1843. 


We.  whose  seals  are  hereunto  affixed,  viz.,  Sultan  Bin 
Suggur,  Cbief  of  the  Joasmee  Tribe;  Khalifa  Bin  Shukh- 
boot,  Chief  of  the  Beni  Yas;  Muktoom  Bin  Butye,  Cbief 
of  the  Boo  Falasa;  Abdoollab  Bin  Rashid,  Chief  of 
Amulgavine;  and  Abdool  Azeez  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejmaun;  being  fully  impressed  with  a  sensé  of  the  evii 
conséquences  aYising  from  our  subiects  and  dependents 
being  prevented  carrying  on  the  Pearl  Fishery  without 
interruption  on  the  banks,  owing  to  the  vanous  feuds 
existing  amongst  ourselves,  and,  moreover,  duly  ap- 

•)  Voir  Hertslet:  a  complète  collection  of  the  trcaties  nnd  con- 
ventions and  reciprocal  régulations  at  présent  subsisting  between 
Great  Britain  and  foreign  powers  etc.  Vol.  IX.   London  1856  p.  618. 
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preciating  the  gênerai  advantage  to  be  derived  from  ihe 
establishment  of  a  trace,  do  hereby  agrée  to  bind  oorselves 
down  to  observe  the  following  conditions: 

1.  That  from  the  lst  June  1843,  a.  d.,  (the  corres- 
ponding  Mahomedan  date,  2d  Iumadee-ool  avul  Hijree, 
1259),  there  shall  be  a  cessation  of  hostilities  at  sea 
between  our  respective  subjects  and  dependents,  and 
that  from  the  above  date  until  the  termination  of  the 
month  of  May  1853,  a.  d.,  an  inviolable  trace  shall  be 
established,  during  which  period  our  several  daims  npon 
each  olher  shall  rest  in  abeyancc. 

2.  Tbat  in  the  event  oi  any  of  our  subjects  or  de- 
pendents committing  any  acts  of  aggression  at  sea  opon 
those  of  any  of  the  parties  to  this  agreement,  we  will 
immediately  afford  full  redress,  upon  the  same  being 
brought  to  our  notice. 

3.  That  in  the  event  of  any  acts  of  aggression  being 
committed  at  sea  upon  any  of  our  subjects  or  dependents, 
we  will  not  proceed  immediately  to  retaliate,  but  will 
inform  the  Bntish  résident,  or  the  Commodore  of  Bas- 
sidore,  who  will  forthwith  take  the  necessary  steps  for 
.obtaining  réparation  for  the  injury  inflicted,  provided 
that  its  occurrence  can  be  satisfactorily  proved. 

4.  That  on  the  termination  of  the  month  of  May 
1853,  by  God's  blessing,  we  will  endeavour  to  arrange 
either  an  extension  of  lois  trace,  or  a  firm  and  lasting 
peace;  but  in  the  event  of  our  being  unable  to  corne  to 
a  satisfactory  adjustment  regard ing  our  respective  daims, 
we  hereby  bind  ourselves  to  give  notice,  on  or  about 
the  above  date,  to  the  British  Résident,  of  our  intention 
to  renew  hostilities  afler  the  expiration  of  the  term  now 
fixed  upon  for  this  trace,  viz.,  the  end  of  the  month  of 
May  1853. 

(L.  S.)       Sultan  Bin  Suggur. 

(L.  S.)       Khalifa  Bin  Shulkboot. 

(L.  S.)       Muhtoom  Bin  Buiye. 

(L.  S.)       Abdoollah  Bin  Rashid. 

(L.  S.)       Abdool  Azeez  Bin  Rashid, 

S.  Henncll)  Résident,  in  the  Persian  Gulf. 
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XXVII. 

Traité  de  paix  entre  les  chefs  de  la  côte  arabe 
du  golf  persique;  en  date  du  4  mai  i853. 

Whe,  whose  seals  are  hereunto  affixed,  Shaikh  Sultan 
Bin  Suggur,  Chief  of  Rasool  Khymah;  Shaikh  Saeed  Bin 
Tahnoon,  Chief  of  Aboolhabèe;  Shaikh  Saeed  Bin  Butye, 
Chief  of  Debaye;  Shaikh  Humaid  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejman;  Shaikh  Abdoollah  Bin  Rashid,  Chief  of  Amulgayine. 

Having  experienced  for  a  séries  of  years  the  benefits 
and  advantages  resulting  from  a  maritime  Trace  oon- 
tracted  amongst  ourselves,  under  the  médiation  of  the 
Résident  in  the  Persian  Gulf,  and  renewed  from  time  to 
lime  up  to  the  présent  period;  and  being  fully  impressed, 
therefore,  with  a  sensé  of  the  evil  conséquences  formerly 
arising  from  the  prosecution  of  our  feuds  at  ses,  whereby 
our  subjects  and  dependents  were  prevented  from  car- 
rying  on  the  pearl  fishery  in  security,  and  were  exposed 
to  interruption  and  molesta tion  when  passing  on  their 
lawful  occasions;  accordingly,  we,  as  aforesaid,  hâve  de- 
lermined,  for  ourselves,  ourheirs  and  successors,  to  con- 
clude  together  a  lasting  and  inviolable  peace  from  this 
time  forth  in  perpetuity,  and  do  hereby  agrée  to  bind 
ourselves  down  to  observe  the  following  conditions: 

I.  That  from  this  date,  viz.  25th  Rnjub  1269 ,  4th 
May  1853,  and  hereafier,  there  shall  be  a  complète  ces- 
sation of  hostilities  at  sea,  between  our  respective  sub- 
jécts  and  dependents,  and  a  perfect  maritime  trace  shall 
endure  between  ourselves  and  between  our  successors 
respectively  for  evermore. 

II.  That  in  the  event,  which  God  forbid,  of  any  of 
onr  subjects  or  dependents  committing  an  aot  of  aggres- 
sion  at  sea  upon  the  lives  or  property  of  those  ofany 
of  the  parties  to  this  agreement,  we  wtUî  imnriediately 
punish  the  assailant,  and  proceed  to  afford  full  redress 
upon  the  same  being  brought  to  our  notice. 

III.  Tbat  in  the  event  of  an  act  of  aggression  being 
committed  at  Sea  by  any  of  those  who  are  subscribers 
with  us  to  this  engagement,  upon  any  of  oor  subjects 
or  dependents,  we  will  not  proceed  immediately  to  reta- 
liate,  but  will  inform  tbe  British  Résident,  or  the  com- 
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modore  at  Bassadore,  who  will  forthwiih  take  tbe  neces- 
sary  steps  for  obtaining  réparation  for  the  injury  in- 
flicted ,  provided  that  its  occurrence  can  be  satisfactorily 
proved. 

IV.  We  further  agrée,  that  tbe  maintenance  of  the 
peace  now  concluded  amongst  us  shall  be  watched  over 
by  the  British  Government,  who  will  take  steps  to  in- 
sure at  ail  times  the  due  observance  of  the  above  Ar- 
ticles, and  God  of  this  is  the  best  witness  and  guarantee. 

(L.  S.)  Adoollah  Bin  Rashid,  Chief  of  Amulgavine. 

(L.  S.)  Humaid  Bin  Rashid ,  Cbief  of  Ejman. 

(L.  S.)  Saeed  Bin  Butye,  Chief  of  Debaye. 

(L.  S.)  Saeed  Bin  Tahnoon,  Chief  of  the  Beniyas. 

(L.  S.)  Sultan  Bin  Suggur,  Chief  of  the  Joasmees. 

Arnold  Burrotves  KembalU 

British  Besident  in  the  Persian  Gulf. 


.    >  XXVIIL 

Traité  d'alliance  entre  la  Grande  -  Bretagne  et 
Kélat,  signé  à  Kélat,  le  6  octobre  i84i. 

■  • 

Estrait  testa«l. 

Art  IV.  Meer  Nuseer  Khan,  bis  hetrs  and  succes- 
sors,  will  always  be  guided  by  the  advice  of  the  British 
ofticer  residing  at  the  Durbar. 

V.  The  Passage  of  Merchants  and  others  into  Af- 
ghanistan ,  from  the  Biver  Indus  on  tbe  one  side,  and 
from  tbe  seaport  of  Somnianee  on  the  other,  shall  be 
protected  by  Meer  Nuseer  Khan,  as  far  as  practicable; 
nor  will  any  aggression  be  praotised  on  snch  perso n  s, 
or  any  nndue  exactions  made,  beyond  an  équitable  toll, 
to  be  fixed  by  the  British  Government  and  Meer  Nuseer 
Khan. 

VI.  Meer  Nuseer  Khan  binds  himself,  bis  hoirs  and 
successors,  not  to  hold  any  political  communication  or 
enter  into  any  negotiations  with  Foreign  Powers  without 
the  consent  jof  tbe  British  Government  and  of  His  Ma- 
jesty  Shah  Soojah  ool  Moolk,  and  in  ail  cases  to  act  in 
subordinate  co-operation  with  tbe  Government*  of  Brit- 
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ish  India,  and  of  the  Shah;  but  tbe  usaal  amicable  cor- 
respondence  with  neighbours  to  continue  as  heretofore. 

VII.  In-  case  of  an  attack  on  Meer  Nuseer  Khan  by 
an  open  enemy,  or  of  any  différence  arising  between 
him  and  any  roreign  Power,  the  British  Government  will 
afford  him  assistance  or  good  offices,  as  it  mày  judtçe 
to  be  necessary  or  proper  for  the  maintenance  of  his 
rights.  •  ■  • 

Done  at  Kelat,  this  Gth  day  of  October;  A.  D.  1841, 
corresponding  with  the  20th  of  Shaban,  A.  H.  1257. 

XXIX. 

Traité  d'alliance  entre  là  Grande-Bretagne  el 
Kélal,  signé  à  Mustoong,  le  14  mai  1854. 

Whereas  the  course  of  events  has  made  it  expédient 
that  a  newAgreement  should  be  concluded  between  the 
British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan,  Chief  of 
Kelat,  the  following  Articles  have  been  agreed  on  bet- 
ween tbe  said  Government  and  his  Higbness. 

Art.  1.  The  Treaty  concluded  bv  Major  Outram  bet- 
ween tbe  British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan. 
Chief  of  Kelat,  on  the  Gth  October  1841,  is  hereby 
annulled. 

IL  There  shall  be  perpétuai  friendship  between  the 
British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan,  Chief  of 
Kelat,  his  heirs  and  successors. 

UL  Meer  Nusseer  Khan  binds  h.  m  self,  his  heirs  and 
saccessors,  to  oppose  to  the  utmost  ail  the  enemies  of 
tbe  British  Government,  in  ail  cases  to  act  in  subordi* 
nate  co-  opération  with  that  Government,  and  to  enter 
mto  no  negotiation  with  other  States  witbout  ils  consent, 
the  usual  friendly  correspondence  with  neightours  being 
continued  as  before. 

V.  Meer  Nusseer  Khan  binds  himself,  his  heirs,  and 
successors,  to  prevent  ail  plundenng  or  otber  outrage 
by  his  subjects,  within  or  near  British  territory;  to  pro- 
tect  the  passage  of  mercbants  to  and  fro  between  the 
British  dominions  and  Afghanistan,  whether  by  way  of 
Scinde,  or  by  the  seaport  of  Sonmeeanee  or  other  sea- 
ports  of  Mekran,  and  to  permit  no  exactions  to  be  made 


Digitized  by  Gc 


I2â    Grande-Bretagne  et  Montai*.  Cession. 

beyond  an  équitable  duty  to  be  fiied  by  the  British  Gov- 
ernment and  Meer  Nusseer  Khan ,  and  the  amouat  io 
be  shown  in  tbe  schedule  annexed  to  tbis  Treaty. 

Done  ai  Nustoong,  this  I4ih  day  of  May  1854. 

Schedule  showing  amount  of  Duty  to  be  levied  on 
merchandize  passing  through  tbe  dominions  of  ibe  Khan 
of  Kelat  referred  to  in  Article  V.  of  this  Treaty. 

On  each  camel  load,  without  respect  to  value,  from 
the  northern  frontier  to  the  sea,  either  to  Kurrachee,  or 
other  port,  6  Company'a  rupees. 

On  eacb  camel  as  above,  from  the  northern  frontier 
to  Shikarpoor,  5  Company's  rupees. 

The  sa  me  duties  to  be  levied  on  merchandize  pas- 
sing in  the  contrary  direction,  from  the  sea,  or  from 
Scinde  to  the  Kelat  territory. 


XXX* 

Acte  signé  à  Maskate,  le  14  juillet  1854,  par 
tlmaum  de  Maskate  pour  la  cession  des  Iles  Ko* 
ria-Moria  à  la  Grande-Bretagne. 

Traduethm. 

From  the  humble  Sereid  Bin,  Sultan,  to  ail  and  every 
one  who  may  aee  this  paper,  whether  Mobammedans, 

or  others, 

There  bas  arrived  to  me  from  the  powerful  nation 
(England)  Captain  Freemantle,  belongiqg  to  the  Royal 
Navy  of  tbe  great  Queen,  reqnesung  from  me,  tbe  (Je- 
sair  i  bin  Calfaim)  Chorian  Morian  lslartds,  namery, 
Helaaneea,  Iibleea*  Soda,  Haaki  and  Gourzoud,  and  i 
hereby  cède  to  the  Queen  Victoria  the  above  -mentioned 
islands,  to  be  Her  possessions,  orHer  heirs  and  succes- 
sors  after  Her.  In  proof  whereof,  I  have  hereunto  af- 
fixed  my  signature  and  seal,  on  bebalf  of  myself ,  and 
my  son  aller  me,  of  my  own  free  will  and  pleasure, 
wirhout  force,  intimidation,  or  pecuniary  interest  wbat- 
soever. 

And  be  the  same  known  to  ail  to  whoro  thèse  pré- 
sents may  corne.         -,  -m 
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Done  ai  Muscat,  tbe  17th  day  of  the  mooth  Shawal 
1270  (14th  July  1854.) 

Given  under  my  hand, 

(signed  by  tbe  Imauro)  „Sereid.u 


XXXI. 

Traité  d'extradition  entre  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  et  le  Nepaul,  signé  à  Khatmandoo-Ne- 

pal,  le  10  f écrier  1855. 

m 

Art  I.  Tbe  two  Governments  hereby  agrée  to  act 
upoD  a  ayatem  of  strict  reciprocity,  as  bereinafler  raen- 
tioned. 

II.  Neitber  Government  shall  be  bound,  in  any  case, 
to  surrender  any  person  not  being  a  subject  of  tbe  Gov- 
ernment making  the  réquisition. 

III.  Neitber  Government  shalt  be  bound  to  deliver 
up  debtors  or  civil  offenders,  or  any  person  cbarged 
witb  any  offence  not  speciGed  in  Article  IV. 

IV.  Subject  to  the  above  limitations,  any  person  who 
sball  be  charged  with  baviug  commiUed,  within  tbe  ter- 
ritories of  tbe  Government  making  the  réquisition,  any 
of  the  undermentioned  offences,  and  wbo  sball  be  found 
witbin  tbe  territories  of  the  other,,  shalt  be  surrendered: 
tbe  offences  are  murder,  attempt  to  murder,  râpe,  maim- 
mtng,  thuggee,  dacoity,  highway  robbery,  poisoning,  burg- 
lary,  and  arson. 

V.  In  no  case  shall  either  Government  be  bound  to 
surrender  any  person  accused  of  an  offence,  except  upon 
réquisition  duly  made  by  or  by  tbe  authority  of  tne  Gov- 
ernment witbin  whose  territories  the  offence  shall  be 
cbarged  to  bave  been  committed ,  and  also  upon  sucb 
évidence  of  criminality  as  accord ing  to  the  laws  of  tbe 
country  in  which  the  person  accused  shall  be  found, 
would  justify  bis  appréhension  and  sustain  the  charge, 
if  the  offence  had  been  there  committed. 

VI.  If  any  person  attached  to  the  Britisb  Residency, 
or  living  within  tbe  Residency  boundaries,  not  being  a 
subject  of  the  Nepalese  Government,  commit,  in  any  part 
of  tbe  Nepalese  territories  beyond  the  Residency  boun- 
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daries,  an  offence  whicb  woold  render  htm  liable  to  pu- 
nishment  by  theNepalese  courts,  be  shall  be  apprehend- 
cd  and  made  over  to  the  British  Résident  for  trial  and 
punishment;  but  subjects  of  the  Népal  State,  under  simi- 
lar  circumstances,  are  not  to  be  given  up  by  the  Nepa- 
lèse  Government  for  punishment.  Should  any  Hindoo- 
atanee  merchanta,  or  other  subjects  of  the  Honourable 
Company,  not  attached  to  the  British  Residency,  who 
may  be  living  within  the  Népal  terri  tories,  commit  any 
crimes  beyond  the  Residency  boundaries,  whereby  ihey 
may  render  tbemselves  liable  to  punishment  by  the  Ne- 
palese  courts,  and  take  refuge  within  the  limite  of  the 
Residency,  they  shall  not  be  allowed  an  asylum,  but  will 
be  given  up  to  the  Népal  Government  for  trial  and  pu- 
nishment. 

VIL  The  expences  of  any  appréhension,  détention, 
or  surrender,  made  in  virtue  of  the  foregoing  stipula- 
tions, shall  be  borne  and  defrayed  by  the  Government 
maktng  the  réquisition. 

VIII.  The  above  Treaty  shall  continue  in  force  until 
eithcr  one  or  the  other  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  give  notice  to  the  other  of  its  wish  to  terminale 
it,  ana  no  longer. 

IX.  Nothing  herein  contained  shall  be  deemed  to 
afifect  any  Treaty  now  existing  between  the  High  Con- 
tracting Parties,  except  so  far  as  any  such  Treaty  may 
be  répugnant  thereto. 

Signed,  sealed.  and  exchanged  at  Khatmandoo  Népal, 
this  lOth  day  of  February,  a.  d.  1855,  correspond ing  to 
the  8th  day  of  Falgoon.   Sumvut  1911. 


xxxil  . 

Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  la  Chine,  signé 
à  Tian-T»m,  le  13  juin  1858*). 

■ 

Traduction. 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Rus- 
aies  et  Sa  Majesté  le  bogdokhan  de  l'empire  du  Daîtzin 

*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  langue  russe,  manjoure  et  chinoUe. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Pékin,  le  12  avril  1859.  Voir 
le  Moniteur  Univetsel  1859.  p.  954. 
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ayant  reconnu  la  nécessité  de  mieux  déterminer  les  re^ 
la ti o ns ,  en tre  la  ('lune. ,  et  la  , Russie , , et  d'arrêter  de, nou- 
velles stipulations  dans  l'intérêt  des  deux  Etats,,  ont 
nommé  à  celle  fin  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa'  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russie  s,  le  comte 
Euthyme  rontiatine,  son  aide  de  camp,  gênerai  et  vîce- 
a mirai,  son  commissaire  en  Clnner(  commandant  ses  for- 
ces navales  dans  l'océan  Pacifique  /  >vi»tl"  "*l 

ifoEt  Sa  Majesté  le  bogdokhan  du  Daïtzin,  le  haut  dig- 
nitaire Gou'i-iian  Da-sio-clu  (homme  d'Etat),  de  la  sec- 
tion ,  orientale  de  son  empire* ,  i  dirigeant  en  chef  les ,  af- 
faires de  la  cli ambre  criminelle,  ,,,,      . ,,L,  .„  . 

i  Et  le  haut,  dignitaire  Koua  -  Seluin  ,  président  £ de  la 
chambre  d'inspection,,  de  son  empire,  chef  de  division 
de  l'armée  de  l'étendard.  tUeu f  à  bordure., ,  ,  ,  ,  ^|  ;(  ? 
.ut  i#C|S< ;  susdits  p  I en i  po ten  1 1 aires , ,  ;  en  vertu  des  t  pouvoirs 
qui  leur  ont,  ;été  conféré*.  ,par  !  leurs  gouvernements,  sont 
convenus  des  articles  suivants:  j-r».  nr, :.'  A*%*A 

li^ArVivj  Le- .présent  traite  confirme  la  paix  et  l'amitié 
depuis  longtemps  existantes  entre  S.  M.  l'empereur  de 
to  u  tes  ,  les  Bussiez  efci$ .  \ AL  le  > ,  bogjîokb an  »  4a,;  Ra»Ufn  ,et 
leurs  sujets.  »  .,|,  .m. in  fcho.j       h  f-mlim 

La  sécurité  personnelle  et  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété des  Russes  résidant  en  Cl n ne  et  des  Chinois  rési- 
dant en  Russie  sont  désormais  placées  sous  la  protection 
et  la  sauvegarde  des  gouvernements  des  deux  , empires.  , 
,  Art.  2  L'ancien  droit  acquis  a  la  Russie  d'expédier 
des  envoyés  à  Pékin  toutes  (es;, fois  que  le^uver^roônt 
russe  le  ju$e  nécessaire  est  i  confirmé  par:  le  .présent 
traité...  '  ,    m  un '<n  »»u«»y  ••!   ir.tj  f>;h'HU.n^   Iikm»  ►,«t»mi 

Le  gouvernement  1S  eusse ,  et  je  gouvernement  ,  chinois 
communiqueront  entre  eux»  non, pfoi  conime  autrefois, 
par  rintersûédialire.  du  sénat  et>d»,  li-fpn-ireanj;  mais  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires;  étrangères  de 
Russie  et  du  premier  membre  du  conseil  suprême  de 
l'empire  (Uioun-^zi-tchou)  ou  princjpaj  ministre;,,  sur  la 
basé  d'une  parfaite  égalité,;. ...  ,J ;,t,|  )K(;  ,>  >•„,,.,..  . 
„;„U ,/oorrespqndance,, ordinaire  entre  les  deux  dignitai- 
res, susdits  sera  ,  transmise!  par  tes autorités!  frqptmres. 
Mais,  quand  il  >  aura  nécessité  d'envoyé*  unendéffecUe 
concernant  une  affaire  de  haute,  importance*  un  fonction- 
naire spécial  sera  désigné  pour  la  porter  dans  la  capn 
taie,  et  pour  en  conférer  personnellement  atec  Jesmem- 
bres  du  conseil  dt»  I  empire,  ou  avec. 

leMprincipalfloinis- 

Aouc.  Recueil  gin.    Tome  XVI    Part.  IL  I 
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tre.  A  son  arrivée,  il  transmettra  la  dépêche  par  l'en- 
tremise du  président  de  la  chambre  des  cérémonies 
(H -bon).  hlh     -.a  ••»*.!.  m'    >  ll  iv 

Une  parfaite  égalité  Sera  aussi  observée  dans  la  cor- 
respondance  et  les  entrevues 1  des  envoyés  ou  ministres 
plénipotentiaires  de  Russie  avec  les  membres  du  conseil 
de  l'empire,  les  ministres  dé  la  cour  de  Pékin  et  les 
gouverneurs  généraux  des  provinces  limitrophes  ou  ma- 
ritimes. C'est  sur  cette  même  base  qu'auront  lieu  tou- 
tes les  relations  entre  les  gouverneurs  généraux  et  les 
autres  autorités  des  localités  limitrophes  des  deux  empi- 
res. Si  le  gouvernement  russe  jugeait  nécessaire  de 
désigner  un  ministre  plénipotentiaire  pour  résider  dans 
run  des  ports  ouverts,  il  se  conformera,  dans  ses  rap- 
ports personnels  et  dans  la  correspondance  avec  les  au- 
torités supérieures  locales,  ou  avec  les  ministres  à  Pékin, 
aux  règles  générales  actuellement  établies  pour  tous  les 
Etats  étrangers.  > 
Les  envoyés  russes  peuvent  se  rendre  à  Pékin  ,  soit 
de  Kiakbta  par  Ourga,  soit  de  Da-gou  à  l'embouchure 
du  fleuve  Khaï-K hé  (Khé-ho),  soit  par  une  voie  quelcon- 
que des  autres  villes  ou  ports  ouverts  de  la  Chine. 

Le  gouvernement  chinois  s'engage  a  prendre  immé- 
diatement, sur  avis  préalable,  les  mesures  nécessaires, 
aussi  bien  pour  l'acheminement  prompt  et  sur  de  l'en- 
voyé et  des  personnes  qui  l'accompagnent ,  qu'afin  qu'ils 
soient  reçus  dans  la  capitale  avec  les  honneurs  qui  leur 
sont  dus,  convenablement  logés  et  pourvus  de  tout  ce 
qui  leur  sera  nécessaire.  Les  frai»  tjoncema**  ces  divers 
articles  sont  supportés  par  le  gouvernement  russe  et 
nullement  par  le  gouvernement  chinois. 


Art  3.    Le  commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine 

rrra  s'effectuer  désormais,  non  pas  seulement  par  voie 
terre  dans  les  anciennes  localités  limitrophes,  mais 
aussi  par  voie  maritime.  Les  bâtiments  marchands  rus- 
ses pourront  aborder,  pour  teur  négoce  y  dans  les  ports 
suivants:  Schan-Kai  (Schanghai),  Ninbo  (Ningpo),  Ton- 
tschjou-foo  (Foochow-fbo),  Siamuin  (Amoy)*  Houan-Doun 
(Canton),  Taï-van-fou  (Taï-wan-fou)v  sur  Plie  de  Formo- 
se,  Tsiun-tohjon  (Kiung-chow),  sûr  l'Ile  de  Khaïnan  (Haî- 
nan),  et  dans  d'autres  localités  ouvertes  au  commerce 
étranger.  i  "*>  »*•••*     .  ■»  ,» 

Art  4.  Le  commerce  de  terre  ne  sera  plus  soumis 
désormais,  à  aucune  restriction  quant  au  nombre  des 
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personnes' qui  y  prendront  part,  a- la  ;  quantité  ' des  ■  mar-' 
chandises  importées,  ni  à  la  valeur  du  capital  employé. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  maritime  et  de  tous 
les  détails  qui  le  ^concernent,  comme  par  exemple:  la 
déclaration  des  marchandises  importées,  le  payement  des 
droiU  d'ancrage,  des;  droits  de  douane  d'après  le  tarif 
en  vigueur,  etc.,  etc.,  les  bâtiments  de  commerce  russe 
se  conformeront  aux  règlement»  généraux  concernant  le 
commerce  étranger  dans  les  ports  de  la  Chine. 

En  cas  de  contrebandes,  tes  Russes  encourent  la  con- 
fiscation de  leurs  marchandises. 

Art.  5*  Le  gouvernement  r tisse  a  le  droite  s'il  le 
juge  à  propos,  de  nommer  des  conseils  dans  tous  les 
ports  susmentionnés.  Il  peut  y  envoyer  ses  bâtiments 
de  guerre  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  parmi  les 
sujets  russes  séjournant  dans  les  ports  ouverts,  et  pour 
sauvegarder  l'autorité  des  consuls. 

Le  mode  de  relations  entre  les  consuls  et  les  autori- 
tés locales,  la  concession  de  terrains  convenables  pour 
ia  construction  d'églises,  maisons  et  magasins  d'entrepôt, 
l'achat  de  terrains  par  les  Russes  aux  Chinois,  do  gré 
à  gré,  et  autres  actes  de  cé  genre  rentrant  dans  les  at- 
tributions consulaires,  seront  basés  sur  les  règles  géné- 
rales adoptées  par  le  gouvernement  chinois  à  I  égard  des 
étrangers.  1 

Art.  6.  Si  un  bâtiment  russe  de  guerre  ou  de  com- 
merce vient  è  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine, 
les  autorités  locales  prendront  immédiatement  les  mesu- 
res nécessaires  pour  le  sauvetage  des  naufragés,  de  leurs 
biens,  de  leurs  marchandises  et  du  navire  lui-même. 
Elles  devront  aussi  prendre  toutes  les  dispositions  toour 
le  transport  des  hommes  sauvés,,  de  leurs  biens  et  de 
leurs  marchandises,  soit  dans  le  plus  voisin  des  ports 
ouverts  où  résidera  un  consul  russe  ou  agent  d'une  na- 
tion amie  de  la  Russie,  soit  :  sur  Ja  frontière  s'il  •  y  a  plus 
de  facilités.  Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  des 
hommes  et  des  marchandises  seront  remboursés  ultérieu- 
rement par  les  soins  du  gouvernement  russe. 

En  •cas  que  les  bâtiments  russes  de  commerce  ou 
de  guerre  aient  besoin,  durant  leur  navigation  dans  les 
eaux  de  la  Chine,  de  réparer  des  avaries,  de  s'approvi- 
sionner d'eau  ou  de  se  ravitailler,  ils  pourront  entrer  à 
cette  fin,  dans  ceux  mêmes  des  ports  chinois  qui  ne  sont 
pas  ouverts  au  commerce,  et  acheter  tout  ce  qui  leur 

12 
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sera  nécessaire  d'après  des  prix  librement  convenus  et 
sans  aucun .  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales. 

Art :,7w  Aucune  affaire  entre  sujets  russes  et  chinois, 
dans  les  ports,  ouverts  au  commerce,  ne  pourra  être  in* 
struite,  et  jugée  par  le  gouvernement  chinois  autrement 
que  de  concert>  avec,  le  consul  de  Russie,  ou  avec  la  per- 
sonne qui  représentera  l'autorité  du  gouvernement  russe 
dans  ces  localités.  Les  sujets  russes  accusés  de  quelque 
délit  ou  crime  que  ce  soit  sont  jugés  d'après  les  lois 
de  leur  empire.  ... 

Les  sujets  russes  qui  auraient  pénétré  dans  l'intérieur 
de  la  Chine  et  y:  auraient  commis  quelque  crime  ou  délit 
devront  être  expédiés  soit  à  la  frontière,  soit  dans  l'un 
des  ports  ouverts  où  se  trouvera  un  consul  de  Russie, 
pour  être  jugés  et  punis  d'après  les  lois  russes. 

Art.  8.  Le  gouvernement  chinois,  reconnaissant  que 
la  doctrine  chrétienne  contribue  à  l'établissement  de  l'or» 
dre  et.de  la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non- 
seulement  à  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  I  accom- 
plissement des  devoirs  de  la  religion  chrétienne,  mais 
encore  à  les  protéger  à  l'égal  de  ceux  qui  professent 
d'autres  cultes  tolérés  dans  1  empire.  t. 

Considérant  les  missionnaires  chrétiens  comme  des 
hommes  de  bien,  qui  ne  sont  pas  mus  par  leur  intérêt 
personnel,  le  gouvernement  chinois  les  autorise  à  propa- 
ger le  christianisme  parmi  ses  sujets  et  ne  les  empêchera 

f>as  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  i  l'empire  'par  toutes 
es  localités  ouvertes  :  en  conséquence,  on  nombre  déter- 
miné de  missionnaires  sera  muni  de  certificats  par  les 
consuls  ou  autorités  frontières  de  Russie. 

ArU  i9.  Les  parties  non  délimitées  de  la  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Chine  seront  examinées  sans- retard 
sur  les  lieux  par  les  délégués  des  deux  gouvernements, 
et  la  convention  qu'ils  auront  conclue,  au  sujet  de  la 
ligne  frontière,  formera  un  article  additionnel  au  présent 
traité.  !  •  j 

La  délimitation  terminée,  il  sera  fait  une  description 
détaillée  et  dressé  une  carte  des  espaces  limitrophes  pour 
servir  dorénavant  aux  deux  gouvernements  de  titres  au- 
thentiques relativement  à  la  frontière. 

Art.  10.  •  Tous  les  membres  de  la  mission  ecclési- 
astique de'  Russie,  au  lieu  de  séjourner  a  Pékin  pendant 
un  espace  de  temps  déterminé  selon  l'ancien  usage, 
pourront,  en  vertu  d'une  décision  de  l'aotorité  supéri- 
.  I 
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eure,  retourner  en  toit  temps  en  Russie  pàr1  Kiakhta  ou 
par  une  autre  voie  *  et  d'autres  personnes  -pourront  être 
nommées  en  leur  lieu  et  place  à  Pékin.    ;";  '  •  '  '  : 

Tons  les  frais  d'entretien  de  la  mission  tomberont 
désormais  a  la  charge  du  gouvernement  russe,  et  te 
gouvernement  chinois  n'aura  plus  à  pourvoir1  âul  dépen- 
ses qu'il  a  supportées  jusqu'ici  pour  cet  objet 

Les  frais  ae  route  des  membres  de  lé  mission,  dès 
courriers  et  autres  personnes  qoe  le  gouvernement  russe 
expédiera  à  Pékin  par  Kiakhta,  ou  par  les  ports  ouverts 
de  la  Chine,  seront  soldés  '  pour  l'aller  comme  pour  le 
retour  par  ce  i  gouvernement.  A 

Les  autorités  locales  chinoises  doivent  de  leur  côté 
contribuer  autant  qu'il  dépendra  d'elles  au  prompt  et 
facile  acheminement  de  toutes  les  personnes  susindiquées 
au  lieu  de  leur  destination. 

Art  11.  Pour  établir  des  relations  régulières  entre 
les  gouvernements  russe  et  chinois,  aussi  bien  que  pour 
les  besoins  de  la  mission  ecclésiastique  à  Pékin,  il  sera 
organisé  un  service  mensuel  de  poste  aux  lettres  entre 
Kiakhta  et  Pékin.  Des  courriers  chinois  seront  expédiés 
chaque  mois  à  jours  fixes  de  Pékin  et  de  Kiakhta  et 
devront  transmettre  à  leurs  destinations  respectives  les 
dépêches  et  lettres  dont  ils  seront  chargés  clans  un  terme 
cjbi  ne  dépassera  pas  quinze  jours. 

En  outre,  il  sera  expédie  tous  les  trois  rtibis,  soft 
quatre  fois  par  an,  une  poste  aux  colis  de  Kiakhta  à 
Pékin  et  de  Pékin  à  Kiakhta;  la  durée  du  trajet  eit 
fixée  à  un  mois. 

Tous  les  frais  d'expédition  de  l'une  et  l'autre  poste 
seront  supportés  de  moitié  par  les  gouvernements  russe 
et  chinois. 

Art.  12.  Tous  les  droits  et  privilèges  ppliti&ues, 
commerciaux  et  autres,  qui  pourront  £tre  acquis  à  l'ave- 
nir par  les  États  les  plus  favorisés  par  le  fcouvernement 
chinois,  seront  par  le  fait  même  étends  à' la  Russie, 
sans  qu'il  y  ait  heu  pour  elle  d'entamer  à  ce  sujeV  des 
négociations  ultérieures: 

Le  présent  traité  est  dès  aujourd'hui  confirmé  par 
S.  M.  le  bogdokhan  du  Daïtzin,  ?it  après  qu'il  aura  "été 
confirmé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  Mes  Russie*, 
aura  lieu  ï  Pékin  l'échange  des  ratifications  dané  Pei- 


pace  d  une  année  ou  plus  tôt  si  les  circonstances  leper- 
mettent. 
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Présentement  sont  échangées  des  «optes  du  traité^  en 
langue  russe,  manjoure  et  chinoise,  signées  et  scellées 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  empires*  et  le  texte 
manjoure  sera  adopté  comme  basé  pour  l'interprétation 
du  sens  des  articles. 

Toutes  les  clauses  du  présent  traité  seront  à  l'avenir 
fidèlement  et  inviolablement  observées  par  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes.  I 

Fait  et  signe  dans  la  ville  de  Tian-Tsin  le  1.  (13) 
juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  huit*  et  la 
quatrième  année  du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II. 
Comte  Euthyme  Poutiatinë  (L.  Sj) 
Goui-lian  Khouashan  (L.  S.) 

i  •  •  1  • 

u    '  •    •    -.   '  ;  •   '■       H   r  *  •  «  - .  -  i  *  i 

XXXIII. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  le  royaume  des  Ifès  HawaH, 
signé  à  Honolulu,  le  29  octobre  1857*). 

*  é  • 

Au  nom  de  la  Très- Sainte  Trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  la  France  et  les  îles  Sandwich,  il  a 
été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  fondé  sur 
l'intérêt  commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir 
les  sujets  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques; 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Louis-Emile 
Perrin,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, son  consul  et  commissaire  près  du  Gouvernement 
hawaïen; 

Et  Sa  Majesté  le  Koi  des  îles  Sandwich,  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Loth  Kamehameha,  générale  comman- 
dant en  chef  des  troupes  hawaïennes,  son  ministre  de 
l'intérieur,  ministre  des  finances  ad  intérim,  membre 
des  nobles;  .  .  ' 

*j  Los  ratifications  ont  été  échangées  le  8  septembre  1858. 
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Et  M.  Robert  -  Crichton  Wyllie,  son  ministre  des  af- 
faires étrangères,  son  secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  et 
la  mat^ne,.  membre  (Je  son  eprisefl  privé  et  de  Ta  cbara: 
bre  des.  nobles  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétu- 
elle entre  Sa  Majesté  l' Empereur  des  Français,  ses  péri- 
tiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  îles  Sandwich,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre 
part,  et  entre  les  sujets  de Tun  et  de  l'autre  Etat,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux.  '  ' 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  l'Em- 
pire français  en  Europe,  et  ceux  des  îles  Sandwich,  une 
liberté  réciproque  de  commerce.  Les  sujets  respectifs 
pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires  et 
cargaisons,  dans  tons  les  lieux,  ports  et  rivières  des 
deux  Etats  qui  sont  ou'  seront  ouverts  au  commercé 
étranger*       '*inii««  v» 1       •..  •;■  -i im  * 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle^  confor- 
mément aux  lois,  pour  y  décharger  en  tout  nu  en  partit 
les  cargaisons  par  eux  apportées  de  l'étranger,  et  pour 
former  successivement  leurs  cargaisons  de  retour;  mais 
ils  n^uront  pas.  U  . faculté,  d>  décharger  le*  marchandi- 
ses qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port  du  mèro* 
Etat,  ou,  autrement,  de  Taire  le  cabotage,  qui demeure 
exclusivement  réservé  aux  nationaux,  Id  nu  .  m  u 
>\  Ils  pourront,  sur  les! territoire»  respectas,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  quWdétail,  comme 
les  nationaux;  s'établir  partout  où  ils  le  jugeront  con- 
venable à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper  les  maisons, 
»sinsel  boutiques  qui  letfr  seront  nécessaires;  effec- 
des  transporta  de  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
ir  des  consignations!  être  admis  comme  caution  aux 
douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront 
établis  sur  les  lieux  et  que^  les  biens  fonciers  qu'ils  y 
posséderont  présenteront  une  garantie  suffisante. 

lé  seront  entièrement  Jibres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes  et  noiammenj  de  présenter  en  douane  leurs 
propres  déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon 
leur  semblera,  facteur,  agent,  cosignataire  ou  interprète, 
sans  a.voir,  comme  étrangers,  a  payer  auçnn  surcroît  de 
sala.re  ou.  de  rétribution.    Ils  auront  la  faculté  d  acheter 
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et  de  vendre  h  qui'  bon  lear  semblera,  sans  qu'aucun 
monopole,  cbht^at'  oU  priviîéfee  exclusif  dV'vWe  ou 
d'acnat,1  puisse  leur  porter'  préjudice  6u'!  restreindre  en 
quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égard'.  fis'  seront 
également  libres,  dans'  tous  leurs  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  dè  fixer  le  prix  des  1  efi^ts,u  h^arctiah- 
dises  et  objets  quelconques  tant  importés  due  destinés  à 
l'exportation,  sauf  à  se  conformer .  âtîx  lois  et  règlements 
du  navs  '*  Jl    "  ,,lTllk''       '        '  *■ 

Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans ,  aucun  des  cas 
ci-dessus,  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  en  ma- 
tière de  douanes,  que  ceux  auxquels  sont  i  soumis  les 

nationaux.      ,(.,  .,,(,,      ,       h  „  { 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  documents  présentés 
par  des  Français  dans  leur  propre  langue  serout  admis 
dans  tous  les  cas  où  des  documents  on  langue  anglaise 
le  seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  s*  rapporteront 
les  pièces  rédigées  dans  ces  deux  langues  seront  expé- 
diées avec  la  même  bonne  foi  et  le  même  soin.  Toutes 
les" fois  que  l'exactitude,  de  la  traduction,  «teigne!  des 
pièces  susénoncées;  sera. mise  'en  question,!  ladite  traduc- 
tion sera  soumise  au!  consul  4e  France  qui*  après  exa- 
men, la  certifiera  conforme» 

Art.  4.  Les  sujets  respectifs  jouiront,  dans  l'un  et 
l'autre  Etat,  d'une  constante  et  complète4  protection  pour 
leurs  personnes* Hit  Jours  propriétés.  Ils  auront,  en  con- 
séquence, un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice,  pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits 
en  foute  instance  et  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion établis  par ' 1  les  lois. !  " 1  ftfef  •  <  seront 1  libres  <  d 'ernp loyer, 
dans  toutes  lès \  Circonstances,  les  avocats,  avoués  ou 
agents  de  touie  classe  qu'ils  jugeront"»  prôpoa?  enfin, 
ils  jouiront ,  sous  ce  rapport  ,  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  ceux  qui  sont  otr  seront  accordés  aux 
nationaux.       !V  iimii  ",,,*î  hnn»  /       bnuiip  ,ft«<iM*o|i 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  person- 
nel, soit  dans  les  armées  îde, lérrè' 'dd  dé  rner1,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  natiénaJes,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts1  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires  quels  qu'ils  "soient"'  ei'aans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  assujettis  pour  leurs 
propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  à  d'autres 
charges  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis 
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lès  nationaux  eux-mêmes  ou  les  sujets  on  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception.    '  '  r  I 

^  1  L'^  sujets  Kâwiiréh^  jtti)iniii t1, T  ;dana*  '  tbtitea'  " lé^  |yMses- 
sïons  'ét  colonies  françaises,  des  mêmes  droits,  prrvitéges 
et  de  la  même  lib^ié  dé  commerce  et  de  navigation 
dont  jouit  actuellement  ou  jouira  la  nation  la  plus  !  fa- 
vôrisée,  et  réciproquement,  ^Français  habitants  des 
possessions  des  colonies  de  la  France'  jouiront,  dans 
toute  leur  extension,  des  mêmes  droits,  privilèges  ét  de 
la  ipême  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui,  par 
ce  traité,  sont  accordés,  aux  îles  Sandwich,  aux  Fran* 
çais,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

t  Art.  5.  Les  Français  ne  seront  inquiètes  en  aucune 
manière  aux  îles  Sandwich  pour  cause  de  religion;  ils 
jouiront,  au  contraire,  dans  Pexerciçe  public  ou  privé  de 
leur  culte,  d'une  entière  liberté  de  conscience  et  de  tou- 
tes les  garanties,  droits  et  protection  assurés  aujourd'hui, 
ou  qui  seraient  accordés  par  la  su  il  aux  sujets  indigè- 
ne*.  et  aux  sujets  ou  rcitoyens  de  la  nation  la  plus  la- 

Les  sujets  hawaïens  jouiront  en  France ,  en  m  a  tic  re 
de  religion,  des  mêmes  droits,  garanties,  liberté, .«et 
protection»  a^Ui'i  tyu'U  >■ 

Art  6.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres  d'ac- 
quérir et  de  posséder  des  immeubles,  et  de  disposer  comme 
il 1  le  «  i  r  conviendra  ,  par  vente ,  donation ,  échangé  y  t  es t a- 
mént,  O»  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs. 
De  même,  le*  sujets  de  Tua  dés  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situes  dans  l'autre,  pourront  succéder, 
sans  empêchement  a  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient 
dévolus  même  ab  intestat,  tel  en  disposer  selon  leur  vo- 
lonté)  et  lesd.ts  héritiers  ou  légataires  ne  seront  assujettis 
à  'Htlctm  droit  d'aubaine  ou  de  détractation,  et  ne  seront 
pas  tenus  a  acquitter  des  droits  de  succession  ou  autres 
ftiaV  éleva»  que  ceux  qui  seratent  supportés,  da'ns  des 
cas  semblables,  par  les  nationaux  eux-mêmes.  *«riJiir. 

:  'ftrt/'fr.'1  'Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
lés 'deuX 'Parties  contractantes  venait  h  être  rompue','' 'il 
sera  accordé,  de  part' Wd'ratre,  aux  sujets  det  chacune 
des  deux  Parties'"  contractantes ,  un  terme'  d'une  année 
pour  régler- leurs  affaires  et  pour  disposer  de  lëùrs 'pro- 
priété^,  et  en  outre,  un  sauf •> conduit  leur  sera  délivré 
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pour  s'embarquer  dans  tels  ports  qu'ils  indiqueront  de 
leur  propre  gré.  .  >  • 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïens  ayant  un  éta- 
blissement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux. 
De  même,  les  deniers  qui  leur  seraient  dus  par  des  par- 
ticuliers, ou  qu'ils  posséderaient  dans  Tes  fonds  publics, 
dans  les  banques  et  compa^niëé  industrielles  ou  com- 
merciales, ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou 
confisqués. 

Art.  8.  Le  commerce  français  dans  les  lies  Sand- 
wich et  le  commerce  hawaïen  en  France  seront  traités, 
sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'à  Pèxportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  dë  l'industrie  des  îles 
Sandwich,  et,  dans  ces  tles,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  droits  d'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  d'importation  ou 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes 
les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  dè  la  provenance 
des  marchandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
deux  Etats,  seront  également  communes  à  toutes  les 
autres  nations.  .  ,< 

Art.  %  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expres- 
sément prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur  na- 
vires français  ou  hawaïens.  De  même,  les  produits  ex- 
portés acquitteront  les  mêmes  ,  droits  et  (  jouiront  o'es 
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mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservées  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux*,  Toutefois ,  il  est  fait  exception 
à  qe  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avantages  et 
encouragements  particuliers  dont  la  pêche  nationale  est 
ou  pourra  être  l'objet  dans  L'un  ou  l'autre  pays. 

ArL  10.    Il  est  convenu:  ',  ,,, 

1.    Que  l'importation  et  la  vente  des  vins  et  eaux- 
nV  - vie  d'origine  française  ne  pourront  être  prohibées  dans 
les  îles  Sandwich;   U  ...... 

,  2.  Que  le  taux  des  droits  imposés,  dans  les  ports 
hawaïens,  à  l'importation  des  vins,  d'origine  française, 
dits  de  cargaison,  en  barriques  et  en  caisses,  n'excédera 
pas,  pendant  la  durée  du  présent  traite,  le  taux  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur,  les  prix  de  facture  devant  servir 
de  base  d'évaluation,  conformément  à  la  loi  hawaïenne 
du  27  avril  1846;  i, 

ÎL  Que  le  taux  des  droits  sur  les  vins  français  de 
qualité  supérieure,  mais  qui  ne  contiendront  pas  plus 
de  dix* huit  pour  cent  d'alcool  n'excédera  pas,  pendant 
la  même  période,  quinze  pour  cent  de  la  valeur  i 

4.  Que  le  taux  des  droits  imposés  sur  les  eaux-de- 
vie  d'origine  française  n'excédera  pas,  pendant  la  même 
période,  trois  piastres  au  maximum  par  gallon,  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril  1846,  troi- 
sième partie,  chapitre  IV,  article  2,  page  187. 

Il  ne  sera  ajouté,  dans  aucun  cas,  aux  droits  sur  les 
vins  et  eaux-de-vie  ci-dessus  spécifiés,  aucune  sortaxe 
de  douane  ou  de  navigation,  ou  autre  charge  quelconque, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

que  rien,  dans  cet  article,  ne  s'op- 
posera au  rétablissement  du  droit  de  tonnage  par  le 
gouvernement  hawaïen,  et  sur  l'ensemble  de  sa  navigation 
nationale  et  étrangère. 

Art-  H.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
des  îles  Sandwich  ou  en  sortant,  et  les  navires  hawaïens, 
a  leur  entrée  dans  les  ports  de  France,  ou  à  leur  sortie 
desdits  ports ,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres  ni  à  de 
plus  forts  droits  de  tonnage,  de  phare,  d'ancrage,  de 
port,  de  quai,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  affectant  le  pprps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis 
les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée.        / .  { 

Art.  12.    Les  bâtiments  français  aux  îles  Sandwich, 
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et  les  bâtiment*  hawaïens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le'  port  de  prime- 
abord;  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  car- 
gaison, dans  d'autres  ports  ,du  même  État,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leur  chargement  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  nationaux  dans 
des  circonstances  semblables. 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une  des  deux  puis- 
sances contractantes  entreront  dans  lès  ports  de  l'autre 
ou  toucheront  sur  les  côtes,  il  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque  dénomination 
ue  ces  droits  soient  respectivement  établis,  sauf'  les 
roits  de  pilotage  et  autres ,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées,  pourvu  que 
ces  navires  n'effectuent  aucune  opération  de  commerce, 
soit  en  chargeant,  soit  en  déchargeant  des  marchandises. 
Il  lenr  sera  permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises 
composant  leur  chargement,  pour  empêcher  qu'elles  ne 
dépérissent,  et  il  ne  sera  exige  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  aux  loyers  des  magasins  et  chantiers  publics 
qui  seraient  nécessaires  pour  déposer,  tes  marchandises 
et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  français  lès  bâti- 
ments construits  en  France,  ou  nationalisés,  conformément 
aux  lois  de  ce  pays,  pourvu  d'ailleurs  que  lès  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français.  Le  ou 
les  propriétaires  dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier 
dë  la  même  nationalité  que  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi  française. 

De  même,  devront  être  considérés  comme  hawaïens 
tous  les  bâtiments  construits  sur  le  territoire  des  Iles 
Sandwich,  ou  nationalisés  conformément  aux  lois  hawaïen- 
nes, pourvu  toutefois  que  les  capitaines  et  les  trois  quarts 
de  l'équipage  soient  hawaïens.  Le  ou  les  propriétaires 
dudit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier  de  la 'même 
nationalité  que  dans  les  proportions  fixées  par  la  loi 
hawaïenne. 

Il  est  convenu  d'ailleurs,  que  tout  navire  français  ou 
hawaïen,  pour  jôuir,  aux  conditions  ci-dèssns,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe -port, 
congé  ou  registre ,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
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communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorit£  compétente 
pour  le  délivrer,  constatera:  H\       \  .,,,( 

1.  D'abord  le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en 
France,  ou  aux  îles  Sandwich,  du  propriétaire,,  en  ex- 
primant qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indi- 
quant leur  nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun 
creux  possède. 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître  aussi  bien  qu  établir  sa  nationalité. 

En  ras  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celle  du 
propriétaire,  du  capitaine  et  de  l'équipage ,  les  consuls 
ou  les  agents  consulaires  de  celui  des  deux  pays  pour 
lequel  le  navire  sera  destiné,  auront  le  droit  d'en  de- 
mander les  preuves  authentiques,  avant  de  viser  les  pa- 
piers du  bord,  le  tout  sans  frais  pour  le  navire. 

Si  l'expérience  venait  à  démontrer  que  les  intérêts 
de  la  navigation  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Parties 
contractantes  souffrent  de  la  teneur  du  présent  article, 
elles  se  réservent  d'y  apporter  d'un  commun  accord  les 
modifications  qui  leur  paraîtraient  convenables. 

Art.  15.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux  à 
vapeur  de  l'Etat,  les  paquebots  affectés  à  un  service 
postal,  et  les  navires  baleiniers  français  auront  un  libre 
accès  dans  lès  ports  hawaïens  de  Hanaler,  Honolulu, 
La  h  a  ma,  Hilo,  Kavaîhae,  Kealakekua,  Koloa  ;  ils  pourront 
y  séjourner,  s'y  réparer  et  y  faire  rafraîchir  leurs  équi- 
pages; ils  pourront  aussi  aller  d'un  port  à  l'autre  des' 
îles  Sandwich  pour  s'y  procurer  des  vivres  frais. 

Dans  tous  tes  porto  énoncés  dans  le  présent  article, 
comme  dans  tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la 
suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments  de  guerre, 
bateaux  à  vapeur,  paquebots  -  poste  et  navires  baleiniers 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  ou  seront  im- 
posées, et  jouiront,  à  tous  égaras,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
mêmes  navires  et  bâtiments  baleinière  hawaïens  ou  à 
ceux  de  la  nation  la  plos  favorisée.  »  I 

Art.  16.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  vice- 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  mais  ces  agents  n'entreront  en 
fonctions  qu'après  avoir  obtenu  l'exequatur  du  gouver- 
nement territorial.  Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit 
de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'adk 


^  Digitized  by  Google 


iAÛ  France  et  ffea  H<Ht>aiiï 

mettre  les  consuls;  bien- entendu  que,  sous  ce  rapport, 
les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune,  dans  leurs  pays, 
à  toutes  les  nations. 

Art.  17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respectifs,  ainsi 
que  les  étèves  consuls,  chanceliers  ou  secrétaires,  attachés 
à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privi- 
lèges généralement  attribues  à  leurs  charges,  tels  que 
l'exemption  des  logements  militaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions  [directes,  tant  pérsonnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  sujets 
du  pays,  ou  qu'ils  ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit 
possesseurs  de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'il  ne  fassent 
le  commerce;  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  cnarges  et  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres 
privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront  être 
accordes,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  consuls  et  vice-consuls,  non  plus  que  les  élèves, 
chanceliers  et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  com- 
merce, et,  exclusivement  limités  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  publics,  ne  pourront  être  soumis  à  com- 
paraître, comme  témoins  devant  les  tribunaux.  .Quand 
fa  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  quelque  dé- 
claration juridique  de  leur  part ,  elle  devra  la  leur  de- 
mander par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour 
la  recevoir  de  vivè  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  ou  vioe- consuls,  leurs  chanceliers  ou . secrétaires 
seront,  de  plein  droit,  admis  à  gérer,  par  intérim,  les 
affaires  de  I établissement  consulaire,  sans  empêchement 
ni  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales,  qui  leur  don- 
neront, au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  et  assistance, 
et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  gestion  inté- 
rimaire, de  tous  les  droits,,  privilèges  et  immunités  sti- 
pulés dans  la  présente  Convention  en  faveur  des  consuls 
et  vice-consuls.  t 

•  Pour  l'exécution  du  paragraphe  qui  précède,  il  est 
convena  que  les  chefs  de  postes  consulaires  devront,  à 
leur  arrivée  dans  le  pays  de  leur  résidence,  envoyer  au 
Gouvernement  une  liste  nominative  des  personnes  at« 
tachées  à  leur  mission;  et,  si  quelque  changement  s'ope- 
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rahV  ultérieurement  dan*  lé  personnel ,  'en  donneront 
également  avis.        '  •  •  - 

Art.  18;  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
des  chancelleries  des  consulats  respectifs  seront  inviolables,» 
et  sons  aucun  prétexte,  ni  dans  aucnn  cas,1  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art. -19.  Les  consuls  respectifs  seront s  libres  d'é-* 
tablir  des  agents  consulaires  ou  vice -consuls  dans- les 
différentes  villes,  ports  et"  lieux  de  leur  arrondissement 
consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est1  confié 
l'exigera,  sauf,  bien  entendu,  l'approbation  et  i'exequatuf 
dti  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pourront  être' 
indistinctement  choisis  parmi  les  sujets  des  deux  pays 
comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet' 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les 
ordres  duquel  ils. devront  être  placés. 

Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  ;  privilèges  et  im- 
munités stipulés  par  l'article  17  de  la  présente  ;Çonventionj 
sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  le  premier  para- 
graphe dudit  article.  1  .        •  '  *  :t 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux,  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires:  I.  apposer  les  «celles,  soit 
d'office,  soit  a  la  réquisition  des  parties  intéressées,  sur 
les'  effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défont,  en  préve- 
nant '  d'avance  de  cette  opération  l'autorité  locale  com- 
pétente, qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le  juge 
convenable  \  croiser  de  ses  scellés  ceux  qur  auront  '  été 
apposés  pair  le  copsul,  et  des  lors,  ces  'doubles  scellés, 
ne  seront  levés  que  de  concert)  22 ^ dresser-  aussi,,  en* 
présence  de  l'autorité  compétente  du  pays,  si  elle  croit 
devoir  s'y  présenter^  l'inventaire  de  la  succession;  3.  faire 
procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets 
mobiliers  en  dépendant;  enfin  administrer  et  liquider 
personnellement  né  nOmmer,  sous  leur  responsabilité, 
on  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  oes  nou- 
velles opératipns*       r-         »  ■:•>..<• 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  dé  frire  annoncer  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  se  publieront 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession'  ou  de  son  produit 
aux  héritiers  légitimes,  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après 
avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  ie  défunt  ponr- 
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rait  avoir  contractées  dans  le  pavs,  on  qu'autant  qu/une 
année  se  sera  écoulée  depuis  fa  date  du  décès,  sans 
qu'aucune  réclamation  ait  été  -présentée  contre  la  suc- 
cession* ii j  i  ,      -(•  •-  I)  >u».:i  '.«»:.!. *  • 

Art.  31.  En  tout  ce  qui  concerne  1*  police  des  ports, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navire*,  la,  sûreté 
des  marchandises,  biens,  et  effets»  les  sujets  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  exclu* 
sivement  chargés  de  l'ordre  intérieur  a  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de  tous 
les  crimes,  délits,  contraventions  et.  autres  sujets  de  dif- 
ficultés relatifs  audit  ordre  intérieur  qui  surviendraient 
entre  les  hommes,  le  capitaine  et , les  officiers  de  l'équi- 
page, pourvu  que  les  parties  oontehdantes  soient  exclu- 
sivement des  sujets  français  ou  des  sujets  hawaïens,,  et 
les  autorités  locales  ne  .pourront  y  intervenir  ,  autrement 

3u'avec  l'approbation  et.  le  .  consentement  nV  consul  ,  ou 
ans  le  cas  où  la  paix  et  la  tranquillité  publiques  ae- 


Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,,  le*  matelots 
et  toutes  les  autres  personnes  faisant  régulièrement,  partie 
des  équipages  des  bâtiments,  de  leur  ;  nation !(«spectjve> 
à  un  autre  titire  que  celui  de  passager,  qui  auraient  di- 
serté  desdits  bâtiments.,  A  cet,  effet»  Us  s'adreseerunt.pfir. 
écrit  aux  autorités!  locales  compétentes  et  ju^stiJîerqnt,.  par 
l'exhibition  des  registres,  du  bâtiment  ou  du  rôle;  d'équi- 
page,  ou  si  le  navire  était  parti,  par  copie  desdites. pièces, 
dûment  certifiée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  récla- 
ment faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusé^  ,i! 

Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du 
pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à 
ce  que  ces  agents  aient; trouvé  une  occasion  de  les  foire 
partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se»  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois  a  compter  du  jour  de  1  ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté*!. et:  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  i pour  la  même  oansWI  >,.•>! 

Il  est*  en  outre,  formellement  convenu  que  toute, autre 
concession  ou  facilité  tendant  a  réprimer  la  désertion, 
que  l'une  des  deux,  Parties  contractantes  aurait  accordée 
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ou  accorderait  par  la  suite  a  un  autre  Etat,  sera  consi- 
dérée comme  également  acquise,  de  plein  droit,  à  l'autre 
Partie  contractante,  de  la  même  manière  que  si  cette 
concession  ou  facilité  avait  été  expressément  stipulée  dans 
le  présent  Traité. 

Art.  23.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  char- 
geurs, les  assureurs  ou  leurs  agents  respectifs,  soit  dans 
le  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront 
aucune  objection ,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans 
tes  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de 
leur  nation. 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
des  îles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens  dirige- 
ront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de 
leur  nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  vice-consuls,  les  autorites  locales  devront,  d'ailleurs, 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires ne  pourront  être,  dans  les  deux  pays,  autres 
ou  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en  pareil 
cas,  pour  un  navire  national. 

Art.  25.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipula- 
tions qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  sujets  de  toute  classe,  les  navires,  les  charge- 
ments et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  joui- 
ront, de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilè- 
ges et  immunités  quelconques,  consentis  ou  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuite- 
ment, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Nom.  Recueil  gén.    Tome  XVI.  Part.  II.  K 
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II  est  notamment  stipulé  que  l'arrangement  postal 
conclu,  à  Honolulu,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle 
l'échange  de  la  correspondance  entres  les  îles  de  la 
société  et  l'Archipel  Hawaïen,  et  réciproquement,  sera 
maintenu,  et  que  les  deux  Parties  contractantes  se  réser- 
vent uniquement  d'en  modifier  les  détails,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  nécessité  pourra  s'en  faire  sentir. 

Art.  Ù6.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'ef- 
fet, ledit  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  des  douze 
mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle  en  question, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties contractantes,  les  dispositions  du  Traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  24,  seraient  seules 
considérées  comme  ayant  cessé  et  expiré;  mais  qu'à 
l'égard  des  autres  articles,  le  Traité  nen  resterait  pas 
moins  perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait  être 
modifié  que  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Parties 
contractantes. 

Art.  27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Honolulu  dans  le  délai  de 
dix  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  mis 
à  exécution  que  douze  mois  après  la  date  dudit  échange. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdésignés  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  leur  cachets  respectifs. 

Fait  à  Honolulu ,  le  vingt  -  neuvième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept 

(L.  S.)  Signé  Em.  Perrin. 

(L.  S.)  Signé  L.  Kamehameha. 

(L.  S.)  Signé  JL  C.  Wyllie. 
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XXXIV. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  la  République  de  Honduras, 
signé  à  Paris,  le  22  février  1856*). 

Au  nom  de  h  très -sainte  et  indivisible  trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  la  république  de  Honduras,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  fondé  sur  l'in- 
térêt commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les 
citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe,  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Colonna  Walewski,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  sénateur,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  république  de 
Honduras ,  M.  Jean  -  Victor  Herran ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république  de  Honduras  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  république  de 
Honduras,  d'autre  part,  et  les  citoyens  des  deux  Etats, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura,  entre  tous  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  en  Europe  et 
ceux  de  la  république  de  Honduras,  une  liberté  récipro- 
que de  commerce.    Les  citoyens  des  deux  Etats  pour- 
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ront  entrer  en  toute  liberté  avec  leurs  navires  et  car- 
gaisons dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des  deux 
Etats  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce  étranger. 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté 
d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  môme  Etat,  ou  autrement  de  faire 
le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer,  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations; être  admis  comme  caution  aux  douanes, 
quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y  posséderont 
présenteront  une  garantie  suffisante. 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'oblige, 
en  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  Honduras  jouissent 
de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  sti- 
pulée dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  ouverts 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré- 
sent Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs  aux 
habitaos  des  colonies  françaises. 

Art  4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  ils  auront  un  libre 
et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la 
poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  ce,  aux  mêmes 
conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils  résideront. 

Ils  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin,  ils  auront  la  fa* 
culté  d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri* 
bunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  les 
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fois  aue  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la  pu- 
blicité de  ces  actes. 

Ils  seront,  d'ailleurs,  exempts  de  tout  service  per^ 
sonnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes 
les  contributions  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions 
militaires,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  m  à  aucun  autre  titre  quelconque,  a  d'autres 
charges,  réquisitions  et  impôts  que  ceux  payés  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés,  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et  avant 

rces  motifs  et  les  documents  oui  en  feront  foi  aient 
communiqués  aux  agents  diplomatiques  on  consu- 
laires de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
senter ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays  leurs 
moyens  de  justification;  ce  temps  sera  d'une  durée  plus 
ou  moins  grande,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la  dé- 
portation ou  au  bannissement,  d'un  point  à  un  autre  du 
territoire,  qui  pourraient  être  prononcées  conformément 
aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays 
respectifs  contre  les  citoyens  de  l'un  d'eux.  Ces  con- 
damnations continueront  à  être  exécutables  dans  les  for- 
mes établies  pour  les  législations  respectives. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  lâ 
république  de  Honduras,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent,  et  les  Honduriens  jouiront 
également  en  France  des  mêmes  garanties,  libertés  et 
protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  la  république  de  Honduras  n'y  seront  inquiétés 
ni  gênés  en  aucune  manière  pour  cause  de  religion: 
bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le  culte  du 
pays,  et  les  lois  qui  y  sont  relatives. 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona^ 
tion,  échange,  testament,  ou  de  quelque  autre  manière 
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que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans 
l'autre,  pourront  succéder  sans  empêchement  a  ceux  des- 
dits biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat,  et  les 
héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  acquitter 
des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  autre  motif,  privés  d'entrer  en  pos- 
session de  l'héritage,  il  leur  sera  accordé  trois  ans  pour 
en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  en  ex* 
traire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pour- 
ront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 
retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargaisons  et 
effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel- 
conque, ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier  que 
ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  in- 
téressés une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  paix  entre  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à'  être  rompue, 
il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six  mois 
aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes  et  d'une 
année  entière  à  ceux  oui  se  trouveront  dans  l'intérieur 
du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de 
leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera 
délivre  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu  ils 
puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des  par- 
ticuliers ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques  ou  de 
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compagnies  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embargos,  sé- 
questres, ni  à  aucune  autre  réclamation,  que  ceux  qui 
pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou  prop** 
riétés  appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.  Le  commerce  français  dans  le  Honduras  et 
le  commerce  hondurien  en  France  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Hon- 
duras, et  dans  le  Honduras,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d  importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justi- 
fier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  honduriens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les  mê- 
mes droits,  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exporta- 
tions faites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  U.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Honduras,  ou  en  sortant,  et  les  navires  honduriens, 
à  leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres, 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  ae  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront,  d'ailleurs,  perçus 
en  France,  pour  les  navires  honduriens,  d'après  le  registre 
hondurien  du  navire,  et  pour  les  navires  français  dans 
le  Honduras,  d'après  le  passe-port  ou  congé  français  du 
navire. 
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Art.  12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autre  de  même 
nature  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  Hautes  Par- 
ies contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
'autre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du  manvais  temps  ou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs 
navires,  se  procurer  des  vivres,  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même, 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  mar- 
chandises composant  leurs  chargements  ou  de  les  trans- 
border sur  d'autres  vivres  pour  éviter  au'elles  ne  dé- 
périssent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  ceux 
relatifs  au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  des  bâtiments. 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront 
sur  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe 
entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français,  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur 
l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  on  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  les  tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu, 
d'ailleurs,  aue  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  français. 

De  même,  devrort  être  considérés  comme  honduriens, 
tous  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de  Hon- 
duras, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâtiments 
de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  bonne  prise, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux 
de  Honduras  pour  infractions  aux  lois,  pourvu,  toutefois, 
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que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  la  moitié  de  YêquU 
page  soient  honduriens. 

Les  deux  Parties  contractantes  se  reservent  d'ailleurs 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand 
elles  le  jugeraient  opportun,  telles  modifications  qui  leur 
paraîtraient  convenables  aux  termes  de  leur  législation 
respective.  1  ' 

Il  est  eonvenu,  en  outre,  que  tout  navire  français  ou 
hondurien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus,  du  pri- 
vilège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe-port, 
congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  compétente 
pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence, 
en  France  ou  dans  le  Honduras,  du  propriétaire,  en  ex- 

f>rimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires  en  indiquant 
eur  nom ure  et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et,  enfin,  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  Parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  privâtes,  soit  dans  les  li- 
mites de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières ,  rades, 
baies,  ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  res- 
pectifs), lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être 
faite,  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gou- 
vernements respectifs. 

Art.  15.  S  il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  Partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  1  en- 
nemi à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  se  trouve 
en  guerre  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  prop- 
riétés de  ses  citoyens. 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe  „ que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise44.    Si  l'une  des  deux 
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Parties  reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  à 
être  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neu- 
tres, même  quand  elles  appartiendraient  aux  ennemis  de 
l'autre  Partie  contractante.  11  est  également  convenu  que 
la  liberté  du  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  seraient 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que,  lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  Parties,  ils  ne  pourront 
être  extraits  des  bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires,  et  alors  engagés  au  service  de  1  ennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ce  principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  éga- 
lement. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre,  et  où  ses  bâtiments  au- 
raient à  exercer  en  mer,  le  droit  de  visite,  il  est  conve- 
nu que  s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une 
partie  demeurée  neutre  ,  les  premiers  resteront  hors  de 
portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs 
canots  seulemept  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  l'examen  de  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  à  son  chargement.  Les  commandants  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre* 
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Art  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  blo- 
qués. Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trou- 
veraient attaquées  par  une  force  belligérante  capable 
d'empêcher  les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que  cette 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  bou- 
ches et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  objets  d'équipements  militaires,  et  généralement 
toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de  fer,  acier,  cuivre 
ou  de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour 
faire  la  guerre  par  mer  ou  par  terre. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  a  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre,  toutes  les  fois  que  le  patron,  capi- 
taine ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  artic- 
les de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  que 
lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et 
n'occupent  un  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de 
grands  embarras,  les  recevoir  à  bord  du  bâtiment  cap- 
teur. Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui  se  trou- 
vera expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable- 
ment, il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant 
partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  hauteur  où  il  l'aura  visité,  et  lui  aura  fait  la  signi- 
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fi  cation  en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quit- 
ter sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et,  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre,  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  exequatur  du  Gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gou- 
vernements ne  s'opposeront  respectivement  aucune  res- 
triction qui  ne  soit  commune,  dans  les  deux  pays,  à 
toutès  les  nations. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militai- 
res, et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins 
toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  rési- 
dent, ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  pos- 
sesseurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent 
le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  par- 
ticuliers. Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au- 
tres privilèges,  exemptions  et  immunités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  pa- 
piers des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous 
aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires, 

1°  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réquî- 
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sition  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt ,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,,  '.qui  pourra  y  as» 
sister,  et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2°  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession; 

3°  Faire  procéder  suivant  l'usage  du  pays  à  la  vente 
des  effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession,  lorsque 
lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in? 
iérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4°  administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  ope* 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendu  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  pu- 
blication du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  eût  été 
présentée  contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation;  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  a  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  à  terre, 
soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
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locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  du 
registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  et  assistance,  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  les 
faire  partir.  Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  au  jour 
de  I  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté,  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lation contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés,  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  Honduras,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  honduriens  diri- 
geront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France  ; 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  l'absence,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
individus,  et  la  conservation  des  ettets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
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droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

Art.  28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la 
république  de  Honduras,  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  rela- 
tions c|ui  s'établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce, 
ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points  suivants  x 

1°  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications* 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
ni  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'an- 
nonce, par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  laite  par  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga- 
toire pour  les  deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  Traité,  lesdits  citoyens  en  se- 
ront personnellement  responsables,  sans  que  pour  cela 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
entre  les  deux  nations  oui  s'obligent  mutuellement  a  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si,  malheureu- 
sement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  Traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qui 
y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  par- 
tie un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  répa- 
ration accompagnée  des  documents  et  des  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  qu' 
elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
même  a  des  hostilités  qu'autant  que  la  réparation  de- 
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mandée   par  elle  aura   élé  refusée   ou  arbitrairement 

différée. 

Art.  29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter,  à 
l'avenir,  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'a- 
jouter quelques  articles  au  présent  Traite,  il  est  convenu 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  a  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s'ils  étaient  juçés  mutuellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  30.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente  ar- 
ticles, sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  gouvernement  de  la  république  de  Hon- 
duras, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  -  deuxième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)  Signé:  A*  Jf^alewski. 

(L.  S.)  Signé:  Vr.  Herran. 


XXXV. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre ta  France  et  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  signé  à  Bogota,  le  27  janvier  1857  *J. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies, 
depuis  long  temps,  entre  l'Empire  français  et  la  Répu- 
blique de  la  Nouvelle -Grenade,  il  a  été  jugé  utile  ûen 
régulariser  l'existence  et  d'én  favoriser  le  développement 
au  moyen  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 

Dans  ce  but,  ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bogota,  le  24  juillet  185 T. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  à  M.  le  baron 
Céléan  Goury  du  Roslan,  commandeur  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  pon- 
tifical de  Saint-Grégoire-Ie-Grand,  etc.,  eta,  etc.: 

Le  Vice^Président  de  la  Nouvelle-Grenade,  chargé  do 
pouvoir  exécutif,  à  M.  Lino  de  Pombo,  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  les  avoir  échangés,  les  ayant  trou- 
vés en  nonne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  sincère 
et  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
de  la  Nouvelle- Grenade,  d'autre  part,  et  entre  les  sujets 
et  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  sans  distinction 
de  personnes  et  de  lieux. 

Art.  2.  Les  Français  dans  la  Nouvelle -Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  auront  réciproquement  la  môme 
liberté  et  sécurité  que  les  nationaux  pour  entrer,  aveo 
leurs  navires  et  chargements,  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger.  Il  seront,  pour  le  commerce  d'échelle  comme 
pour  le  cabotage,  respectivement  traités  comme  les  su- 
jets et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  pourront  librement,  sur  les  terri- 
toires respectifs,  voyager,  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  louer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
sins et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des 
consignations  tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers, 
sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  œs  opéra- 
tions, lesdits  sujets  ou  citoyens  soient  soumis  à  d'autres 
obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Dans  tous  leurs  achats  et  ventes,  il  seront  libres  de 
fixer  et  d'établir  le  prix  des  effets ,  marchandises  ou 
autres  objets,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  expressément  aux  lois  et  aux  règle* 
ments  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé* 
clarations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires 
ou  interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs 
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biens,  effets  oa  marchandises,  soit  dans  le  chargement, 
le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires.  Ils 
auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes,  par  des 
étrangers  ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  cosignataires  ou  inter- 
prètes, et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  assujettis  à  des 
charges,  taxes  ou  impôts  autres  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

Art  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et  l'autre 
Partie  contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  conséquence, 
un  libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
instance  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par 
les  lois.  Us  seront  libres  d'employer,  en  toutes  circon- 
stances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeraient  à  propos  de  faire  agir  en  leur  nom. 
Enfin,  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droite  et 
privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces 
derniers. 

Art  5.  Les  Français  dans  la  Nouvelle  -  Grenade ,  et 
les  Grenadins  en  France,  seront  exempts  de  tout  service 
personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toute 
contribution  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires,  quels  qu'ils  soient  Dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  a  d'autres  charges, 
exactions  et  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis 
les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les  citoyens  et  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  sans  exception:  bien  entendo 
nue  celui  qui  réclamera  l'application  de  la  dernière  partie 
ae  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  trai- 
tements qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art  o.  Les  sujets  et  citoyens  de  lun  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  âvec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan* 
dises  et  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit ,  sans  une  in- 
demnité convenue  et  fixée  préalablement  par  les  parues 
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intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  pour  les!  torts, 
pertes,  retards  et  dommages  occasionnés  par  le  service 
auquel  ils  auraient  été  soumis  ou  qui  pourraient  en 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  dans  la  Nouvelle -  Grenade  ,  et 
les  Grenadins  en  France ,  jouiront  de  la  liberté  de  con- 
science la  plus  entière  et  la  plus  illimitée  :  ils  pourront 
exercer  leur  religion  en  public  ou  en  particulier,  dans 
les  temples  et  chapelles  ou  se  célèbrent  les  fonctions  re- 
ligieuses ,  ou  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons ,  confor- 
mément au  système  de  tolérance  établi  dans  les  deux 
pays;  ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts 
clans  les  cimetières  de  leur  communion  religieuse,  ou 
dans  ceux  qu'ils  désigneraient  on  établiraient  avec  l'as- 
sentiment des  autorités  locales.  Les. sépultures  ne  pour- 
ront être  bouleversées  et  les  cérémonies  religieuses  d'in- 
humation ou  d'exhumation  interrompues  en  aucune  façon 
et  sous  aucun  prétexte. 

Art.  8.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  Parties 
contractantes  auront  le  droit  de  posséder  sur  les  terri- 
toires respectifs  des  biens  immeubles  et  de  disposer, 
comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange, 
testament  ou  de  toute  autre  manière,  desdits  immeubles 
et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaient  De 
même,  les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  par  testament  ou  ab  intestat  de  biens  situés  sûr 
les  territoires  respectifs  pourront  succéder  sans  empêche- 
ment auxdits  biens,  et  en  disposer  selon  leur  volonté, 
sans  paver  de  droits  de  succession  plus  élevés  ou  de 
nature  différente  de  ceux  que  devraient  acquitter  les  na- 
tionaux du  pays  où  les  biens  se  trouveront  situés. 

Art.  9.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  par  quelque  chv 
constance  qu'il  n'est  pas  donné  de  prévoir,  la  paix  entre 
les  deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois,  aux  commerçants  qui  se 
trouveront  sur  les  cotes,  et  d'un  an  à  ceux  qui  seront 
établis  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires, 
disposer  de  leurs  propriétés  et  les  transporter  où  ils 
jugeront  à  propos;  en  outre,  un  sauf- conduit  leur  sera 
accordé  pour  s  embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigneront 
de  leur  plein  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  as- 
siégé par  l'ennemi,  et  que  leur  propro  sécurité  ou  celle 
de  l'Etat  ne  s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel 
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cas  il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 
Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établissement 
fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exer- 
cice de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  soit, 
pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur 
profession  ou  leur  industrie  sans  être  inquiétés  en  aucune 
manière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée,  tant  qu'il  ne  sera  fait 
par  eux  aucune  offense  aux  lois  du  pays. 

Art.  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision 
entre  les  deux  Nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel* 
que  nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  a 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  De  même,  dans  cette  nypothèse,  les  deniers 
dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics, 
ni  les  actions  de  banque  ou  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice 
des  sujets  et  citoyens  respectifs. 

Art.  11.  En  aucun  cas  les  droits  d'importation  im- 
posés en  France  sur  les  produits,  quels  qu'ils  soient,  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Nouvelle -Grenade,  et  récipro- 
quement, ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  et  seront  soumis  les  mêmes  produits 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera 
observé  pour  l'exportation.  Aucune  prohibition  ou  re- 
striction a  l'importation  ou  à  l'exportation  de  quelque 
article  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réci- 
proque des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également  étendue 
a  toutes  les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pour- 
raient être  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  la 
provenance  des  marchandises  respectivement  importées 
dans  l'un  des  deux  Etats  seront  également  communes  à 
toutes  les  autres  nations.  En  résumé,  le  commerce 
français  dans  la  Nouvelle- Grenade,  et  le  commerce 
grenadin  en  France,  seront  traités,  dans  tous  les  cas  et 
sous  tous  les  rapports,  comme  celui  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  12.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'un  des  deux  pays  dont  l'exportation  n'est  point  ex- 
pressément prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  grenadins.  De  même,  les  produits 
exportés  acquitteront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 


Digitized  by  Google 


Commerùê  et  navigation*  t65 

■ 

mêmes  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droits  qnt 
sont  ou  pourraient  être  réservés  aux  exportations  fûtes 
sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  lv*.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  Nouvelle -Grenade  ou  en  sortant,  et  les  navires 
grenadins  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  dés  ports  dè 
France,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'autres,  ni  a  de  plus 
forts  droits  de  tonnage*  de  phares,  de  ports,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  le  corps  du  bâtiment 
que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
nationaux. 

Art  14.  Les  bâtiments  français  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  et  les  bâtiments  grenadins  en  France,  pour- 
ront décharger  une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port 
de  prime  abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de 
cette  cargaison,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat,  soit 
pour  y  achever  de  débarquer  leur  chargement,  soit  pour 
y  compléter  celui  de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque 
port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  bâtiments  nationaux  dans  dés  circonstances 
analogues. 

Art.  15.  Lorsque  des  bâtiments  appartenant  à  des 
sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
feront  naufrage  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre 
ou  lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, ils  entreront  dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les 
côtes  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
de  navigation,  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  la- 
quelle ils  soient  établis,  sauf  les  droits  de  pilotage  et 
autres  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  bâtiments  ne  déchar- 
gent pas  do  marchandises  destinées  à  la  consommation 
et  ne  prennent  pas  de  chargement  pour  l'exportation. 
Cependant  il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  ue  leur  chargement, 
pour  éviter  que  les  marchandises  ne  dépérissent,  sans 
qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  rela- 
tifs au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art.  16.  Seront  considérés  comme  français  dans  la 
Nouvelle -Grenade,  et  comme  grenadins  en  France,  tous 
les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs 
et  qui  seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documente 
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exigé»  par  la  législation  des  deux  Etats  pour  justifier  de 
la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art  17.  Les  navires,  marchandises  jet  effets  appar- 
tenant >aux  :  sujets  et  citoyens  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
l'une  des  deux  Parties  contractantes  ou  en  haute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières; rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront 
remis  a  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  ,  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  (es  tribunaux 
compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux:  il  est  bien  entendu  que  la  reven- 
dication devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  la 
partie  intéressée,  par  ses  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  Gouvernements  respectifs. 

Art.  18.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
Puissances  pourront  entrer*  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  19.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  Parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  une  Puissance  tierce,  l'autre 
Partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
à  prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  lettres  do 
marque  pour  agir  hostilement  contre  la  première,  ou 
pour  inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens* 

Art.  20.  Les  deux  Parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  „Ie  pavil- 
lon couvre  la  marchandise".  Conséquemment ,  si  l'une 
des  deux  Parties  reste  neutre  quand  Pautre  est  en  guerre 
avec  une  autre  Puissance,  les  marchandises  couvertes  du 
pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  partie  con- 
tractante. Il  est  également  convenu  que  la  liberté  du 
pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  in- 
dividus appartenant  à  une  Puissance  ennemie,  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  ne  pourront 
pas  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires et  pour  le  moment  engagés  au  service  de  l'ennemi. 
En  conséquence  du  même  principe  sur  l'assimilation  du 
pavillon  et  de  la  marchandise,  la  propriété  neutre  trouvée 
a  bord  d'un  bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  en- 
nemie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  sur  ce  navire 
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avant  la  déclamation  de  guerre,  ou  avant  qu?on<  en  «I 
connaissance  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti. 

Les  deux  Parties  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  les  autres  Puissances,  qu'à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  et 
où  ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  droit  de 
visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire  ap- 
partenant à  l'autre  Partie  demeurée  neutre,  ils  enverront, 
dans  un  canot,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  è  son 
chargement  Les  commandants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation,  insulte 
ou  acte  de  violence  qui  se  commettraient  en  cette  oc- 
casion. La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Quant  à  ceux  qui  seront 
convoyés,  il  suffira  que  le  commandant  du  convoi  déclare, 
verbalement  et  sur  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sous  t'son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  auront  pour  destination  un  port  en* 
nemi,  qu'ils  ne  portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  Puissance,  Nation  ou  Etat, 
les  sujets  et  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement 
bloqués  ou  assiégés.  Cependant,  il  est  bien  entendu  que 
cette  liberté  de  commercer  et  de  naviguer  ne  s'étendra 
pas  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objecta  d'équipement  militaire,  et  tous 
instruments  quelconques  fabriques  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte» 
nant  à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  forces 
de  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné 
si,  au  préalable,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  od 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus. 
Et,  pour  qu'on  ne  puisse  arguer  de  l'ignorance  des  faits, 
et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  à  se  présenter  devant  le 
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même  port  pendant  la  durée  du  blocus,  le  commandant 
du  navire  Je  guerre  qui  le  rencontrera  d'abord  devra 
inscrire,  sur  les  papiers  de  ce  navire,  le  jour,  le  lieu  et 
la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  notifi- 
cation précitée  avec  les  formalités  qu'elle  exige. 

Art.  23.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun 
des  deux  pays  dans  l'autre  pour  1a  protection  du  com- 
merce ;  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  re- 
viendront, qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gou- 
vernement territorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra 
d'admettre  les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rap- 
port, les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respecti- 
vement aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans 
leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  24.  Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent 
à  négocier,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  une  Convention 
consulaire  qui  fixe  d'une  manière  claire,  définitive  et  ré- 
ciproque, les  droits,  privilèges  et  immunités  dont  les  con- 
suls respectifs,  leurs  chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront 
dans  les  pays  respectifs,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ils 
auront  a  remplir  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
soumis.  En  attendant,  les  consuls  et  vice- consuls  fran- 
çais dans  la  Nouvelle  -  Grenade ,  et  les  consuls  et  vice- 
consuls  grenadins  en  France,  seront  respectivement  traités 
et  considérés  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  25.  La  République  de  la  Nouvelle -Grenade 
jouira,  dans  toutes  les  possessions  et  colonies  françaises, 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellement  ou 
jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les 
nabitants  des  possessions  et  colonies  françaises  jouiront, 
dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  Traité  sont  accordés  dans  la  Nouvelle  -  Grenade 
aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  26.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  sujets  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  lun  des 
deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit  dans  l'autre  des  fran- 
chises, privilèges  et  immunités  quelconques  consentis  en 
faveur  Je  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement, 
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si  la  concession  est  gratuite ,  et  avec  la  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  iour  de  l'échange  des  ratifications, 
mais  si,  on  an  avant  respiration  de  ce  terme,  ni  Pune 
ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  de  le  faire  cesser 
ou  de  le  réformer,  il  continuera  à  être  obligatoire  pour 
les  deux  Parties  pour  cinq  ans  de  plus,  et  ainsi  de  suite 
de  cinq  en  cincj  années,  tant  que  la  notification  officielle 
dont  il  est  parle  plus  haut  n'aura  pas  été  faite  au  moins 
douze  mois  d'avance. 

Dans  le  cas  où  Pane  des  deux  Parties  contractantes 
jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
Traité  auraient  été  enfreintes  à  son  préjudice,  elle  devra 
d'abord  présenter  à  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en 
réparation,  un  exposé  des  faits  accompagné  des  docu- 
ments et  preuves  nécessaires  pour  démontrer  la  légitimité 
de  la  plainte,  et  elle  ne  pourra,  d'aucune  manière,  auto* 
riser  des  représailles  ni  déclarer  la  guerre  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aurait  été  refusée  ou 
niai  accueillie. 

Art.  28.  Le  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  en  vingt-huit  articles,  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  le  Président  ou 
par  la  personne  chargée  du  Pouvoir  exécutif  dans  la 
Nouvelle- Grenade,  avec  l'approbation  du  Congrès,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota,  dans  un  délai 
de  dix -huit  mois,  ou  dIus  tôt  si  faire  se  peut  Durant 
ledit  délai,  et  en  attendant  que  l'échange  des  ratifications 
puisse  s'effectuer,  le  Traité  du  28  octobre  1844  conti- 
nuera à  avoir  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  ledit 
Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cacheta  particuliers,  à  Bo- 
gota, le  15  mai  de  Tan  du  Seigneur  1856. 

(L  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Boslan. 

(L.  S.)  Signé:  Lino  de  Pombo. 
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Acte  additionnel  au  Traité  famitié,  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  CEmpereur  des  Fronçai» 
et  la  République  de  la  Nouvelle  -  Grenade ,  conclu  le  15 

mai  iS56. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  de  la  République  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  signataires  du  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu  le  15  mai  1856,  reconnaissant 
la  nécessité  et  la  convenance  d'éclaircir  le  sens  et  la 

()ortée  de  quelques-unes  des  stipulations  contenues  dans 
edit  Traité,  tandis  que  l'échange  des  ratifications  est 
encore  suspendu,  et  afin  d'écarter  pour  l'avenir  tout  motif 
de  doute  et  de  controverse  sur  cet  objet; 

En  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  investis, 
sont  convenus  des  deux  articles  suivants: 

Art  1.  Dans  la  réciprocité  de  droits,  franchises  et 
allocations,  touchant  l'importation  et  l'exportation  de  pro- 
duits nationaux établie  en  faveur  des  Pavillons  de  l'un 
et  de  l'autre  pays,  par  l'article  12  du  Traité  du  15  mai 
1856,  n'est  point  compris  ce  qui  est  relatif  aux  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont  est  ou  pour- 
rait être  l'objet  la  pêche  nationale  dans  l'un  ou  1  autre 
des  deux  pays. 

Art.  2.  Il  est  stipulé  que  la  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  dans  toutes  les  possessions  et  colonies 
françaises,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
accordée  à  la  Nouvelle-Grenade  par  l'article  25  du  même 
Traité,  est  et  doit  être  entendue  comme  compensation 
des  concessions  faites  par  la  Nouvelle -Grenade  a  la 
France,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  et 
spécialement  de  celle  de  l'article  2,  relative  au  commerce 
de  cabotage. 

Ces  deux  articles  additionnels  au  Traité  susmentionné 
du  15  mai  1856,  seront  compris  dans  les  actes  de  ra- 
tification dudit  Traité,  et  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  y  avaient  été  insérés  mot  pour  moL 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé 
et  scellé  de  leur  sceau  particulier  le  présent  acte  fait  en 
double  original,  à  Bogota,  le  27  de  janvier  de  l'an  1857. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Roslan. 

(L.  S.)  Signé:  Lino  de  Pombo. 
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Traité  d amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  la  République  de  San-Salva- 
dor,  signé  à  Guatemala,  le  2  janvier  i8$8  *J. 

De  nombreuses  relations  de  commerce  étant  établies 
depuis  plusieurs  années  entre  l'Empire  français  et  la 
République  du  Salvador,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régu- 
lariser 1  existence  et  d'en  favoriser  le  développement  par 
un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Dans  ce  but,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  M.  Adolphe- 
François  de  Botmiliau,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  son  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires auprès  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 

Et  Son  Excellence  D«  Rafaël  Campo,  Président  de  la 
République  du  Salvador,  M.  D»  José  -  Antonio  -  Ortiz  Ur- 
ruela,  avocat  des  tribunaux  d'Espagne  et  de  ses  colonies 
et  de  ceux  de  la  République  de  Guatemala; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouves  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
tuelle et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, ses  héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Salvador,  d'autre  part,  et  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  pour  les  navires 
et  leurs  chargements,  comme  pour  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du  Salvador  où  la 
navigation  est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à 
l'avenir  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  au  Salvador,  et  les  Salvadoriens  en 
France,  jouiront,  à  cet  égard,  de  la  même  liberté  et  sé- 
curité que  les  nationaux.    Ils  seront,  pour  le  commerce 


•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Guatemala,  la  21  oc- 
tobre 1859. 
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d'échelle  et  pour  le  cabotage,  traités  comme  les  sujets 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  pourront  réciproquement 
entrer  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  territoires  respectifs,  y  séjourner,  voyager,  commer- 
cer tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  posséder  les  ma- 
gasins et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  effectuer  des 
transports  de  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des 
consignations,  tant  de  l'intérieur  que  des  paya  étrangers, 
sans  pouvoir  être,  en  aucun  cas,  assujettis  à  des  taxes, 
soit  générales,  soit  locales,  ou  à  des  impôts  ou  obliga- 
tions de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  ceux 
qui  sont  oo  pourront  être  établis  sur  les  nationaux. 

Us  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  déclara- 
tions, ou  se  faire  aider  ou  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consigna» 
taires,  interprètes  ou  toute  autre  personne,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou  marchan- 
dises, soit  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'ex- 
pédition de  leurs  navires*  Us  auront  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  des  nationaux,  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  cosigna- 
taires ou  interprètes,  et,  dans  aucun  cas.  ils  ne  seront 
assujettis  à  d'autres  taxes  ou  contributions  que  celles  aux- 
quelles sont  soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  les  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques  tant  importés 
que  destinés  à  l'exportation,  le  tout  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  et  l'autre 
Partie  contractante  jouiront,  dans  (es  deux  Etats,  de  la 
plus  complète  et  constante  protection  pour  leurs  person- 
nes et  leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  facile 
accès  auprès  aes  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits,  fis  pourront,  à  cet  effet, 
employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  désigneront  Ils  auront 
la  faculté  d'être  présents  aux  décisions  et  senten  es  des 
tribunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  de  même 
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qu'à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements  v  >  toutes 
les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  If 
publioité  de  ces  actes.  .  î 

Enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  les  nationaux,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  conditions  imposées  à  ces  derniers. 

Art.  5.  Les  Français  au  Salvador  et  les  Salvadoriens* 
en  France,  seront  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions extraordinaires  de  guerre,  emprunts  forcés,  ré- 
quisitions ou  services  militaires  quels  qu'ils  soient.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  soumis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres 
charges,  exactions  et  impôts  que  ceux  exigés  des  natio- 
naux  eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et,  en 
aucun  cas,  avant  que  ces  motifs  et  les  documents  qui 
en  feront  foi  aient  été  communiqués  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  H  sera* 
d'ailleurs,  accordé  aux  inculpés  le  temps  moralement 
nécessaire  pour  présenter  ou  faire  présenter  au  gouver- 
nement du  pays  leurs  moyens  de  défense. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ne  sont  pas  applicables  aux  condamnations  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  du  territoire  qui  pour* 
raient  être  prononcées,  conformément  aux  lois  et  aux 
formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs, 
contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un  oes  deux.  Ces 
condamnations  continueront  à  être  exécutables  dans  les 
formes  voulues  par  les  législations  respectives. 

Art.  6.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises et  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une  in- 
demnité fixée  préalablement  par  les  parties  intéressées, 
ou  par  des  experts  nommés  par  elles,  et  suffisante,  dans 
tous  les  cas,  pour  cet  usage,  et  pour  tous  les  torts,  per- 
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tes,  retards  et  dommages  occasionnés  par  le  service  au- 
quel ils  auraient  été  soumis,  ou  qui  pourraient  en 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
République  du  Salvador,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  Salvadoriens  joui- 
ront également,  en  France,  des  mêmes  garanties,  liber- 
tés et  protection  que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  la  Republique  du  Salvador  n'y  seront  inqui- 
étés ni  gènes,  en  aucune  manière,  pour  cause  de  reli- 
gion; bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion,  le 
culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives. 

Art  8.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes  auront  le  droit  de  posséder,  sur  les 
territoires  respectifs,  toutes  sortes  de  biens  meubles  et 
immeubles,  de  les  exploiter  en  toute  liberté,  de  même 

3ue  d'en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente, 
onation,  échange,  testament,  ou  de  toute  autre  manière 
ue  ce  soit.  Egalement  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un 
es  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre  Etat  pourront  succéder  sans  empêchement 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  échus  an  intestat, 
ou  par  testament,  et  en  disposer  selon  leur  volonté,  sauf 
a  payer  les  mêmes  droits  de  vente,  succession  ou  autres 
que  payeraient  les  nationaux  dans  des  cas  semblables. 

Art.  9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  -délai  de  six 
mois  au  moins,  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur 
les  côtes,  et  d'un  an  à  ceux  qui  seront  établis  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer 
de  leurs  propriétés.  Un  saufconduit  leur  sera,  en  outre, 
délivré,  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils  désigne- 
ront à  leur  gré,  à  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé 
par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécurité,  ou  celle  de 
l'Etat,  ne  s'oppose  à  leur  départ  par  ce  port,  auquel  cas 
il  s'effectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 

Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établis- 
sement fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  soit, 
pourront  conserver  leurs  établissements,  et  continuer  à 
exercer  leurs  professions  et  industries,  sans  être  inquié- 
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tés  en  aucone  manière,  et  la  possession  pleine  et  entière 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  laissée  tant 
Qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois 
au  pays. 

Art  10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de  collision 
entre  les  deux  nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel* 
que  nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à 
d'autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  des 
nationaux.  Les  deniers  nus  par  des  particuliers,  les  fonds 
publics  et  les  actions  de  banque,  ou  de  compagnie,  ne 
pourront  non  plus  jamais  être  saisis,  séquestres  ou  con- 
fisqués au  préjudice  desdits  sujets  ou  citoyens  respectifs. 

Art.  11.  Le  commerce  français  au  Salvador,  et  le 
commerce  salvadorien  en  France,  seront  traités,'  sous  tous 
les  rapports,  tant  à  l'importation  qua  l'exportation,  comme 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  conséquence, 
les  droits  d'importation  imposés  en  France  sur  les  pro- 
duits du  soi  ou  de  l'industrie  du  Salvador,  et  au  Salvador, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France, 
ne  pourront  être  autres  on  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  observé 
pour  l'exportation. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne 
soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations,  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier 
de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandées  re- 
spectivement importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art  12.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
du  Salvador,  ou  en  sortant,  et  les  navires  salvadorien» 
à  leur  entrée  en  France,  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  les  navires  salvadoriens,  d'après  le  re- 
gistre salvadorien  du  navire,  et  réciproquement 

Art  13.    Les  bâtiments  français  au  Salvador,  et  les 
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bâtiments  salvadoriens  en  France,  pourront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dana  le  port  de  prima  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans 
d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  dé- 
barquer leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  celui 
de  retour,  en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres  oo 
de  plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments 
nationaux  dans  des  circonstances  analogues. 

Art  14.  Les  navires  appartenant  à  des  sujets  ou 
citoyens  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes  qui  feront 
naufrage  ou  échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre,  eu  qui, 
par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie  constatée,  entre- 
ront dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les  côtes  de  l'autre 
ne  seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation ,  quelle 
que  soit  la  dénomination  sous  laquellè  ils  sont  établis, 
sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de  même 
nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par 
l'industrie  privée,  pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  ni 
chargement  ni  déchargement  de  marchandises.  Cepen- 
dant il  leur  sera  permis  de  transborder  sur  d'autres  bâ- 
timents, ou  même  de  déposer  à  terre  et  de  mettre  en 
magasin  tout  ou  partie  de  leur  chargement,  pour  éviter 
que  les  marchandises  ne  dépérissent,  sans  qu'on  puisse 
exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer 
des  navires,  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  réparer  les 
avaries  du  bâtiment.  Il  leur  sera  d'ailleurs  donné  toute 
facilité  et  protection  à  cet  effet,  de  môme  que  pour  se 
procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état  de  continuer 
leur  voyage  sans  aucun  empêchement. 

Art.  15.  Seront  considérés  comme  français  dans  le 
Salvador,  et  comme  salvadoriens  en  France,  tous  les 
navires  qui  navigueront  sous  pavillons  respectifs,  et  qui 
seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documents  exigés, 
par  la  législation  des  deux  Etats,  pour  justifier  do  la 
nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets,  ou  citoyens  respectifs,  qui  seraient  pris 
par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une 
des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui 
seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports ,.  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il  y  a  lieu  les  frais  de 
reprise,  qui  seront  détermines  par  les  tribunaux  com- 
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pétents  /  lorsque  le  droit  de  ' prôprîéfé  'atara"  $e>,jpfotiv6 
devant  lesdîts  tribunaux,  et  sut  la  réclamation1  qu\  devra 
en  être  faite  dans,  le  délai  d'un  hh,  paf  lès  parties  inté- 
resséés,  par  leurs  fondés  dè  pôtivôirs,  bq  par  lés  agents 
des  gouvernements  respectifs. 

Art.  17.  Les  "bôtimeritsde  guerre  dé  fone  des  deux 
puissances  pourront  entrer,,  séjourner  et  se  radoubér  dans 
<3eux  dés  ports  de  l'autre  puissance  dont  '  l'accès  est  ac- 
cordé à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  j  seront  soumis 
adx  mêmes  règles,  et  y  jouiront  èei  mêmes  avantages. 

Art.  18.  S'il  arrive  que  l'une  dés  deux  Parties  coh» 
tractantes  soit  en  guerre  avec  une  puissance  tierce,  l'autre 
Partie  ne  pourra,  en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux 
apprendre  ni '  accepter  des  commissions  ou  lettres  de 
marque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première  ou  pour 
inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens. 

1  Art.  19.  Les  deux  Hautes1  Parties  contractantes 
adoôlerir  daW  lëtirif  relations  mutuelles  Jès  principes 
sfllvalitsi  '      '  ln "r '        >    !!:'  {  * 

I  TV La  cWti^iest  d'demeurë  érooTie';  1 ,! 

'  -2:  Le'  flaVJllori  niéutrçf  CoiWre  1à  marchandise  ennemie, 
fc(  l'éxce^tioti  b*e  là  >  contrebande'  de  guerreT;  '  1 

1  3.  La-  mèrchahdisè  neutre,'  k Texcetitibn  de  la  con- 
trebande de  guerré;,1;  n'oét  pas*  '  saisissante  sons  paviHôn 
ennemi*  •  <  '        - ■  - 

1  4.  Les  blocus1,  pour  être  obli£atoirés .  i  doivent  être 
effectifs,  c'est- k- dire  maintenus  par  Une  force  suffisante 
pOitf  interdire  réellement  l'accès  du  territoïre  de  l'ennemi. 

.11  est  d'ailleurs  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
âssure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  individus" 
appartenant  h  une  puissance  ennemie  qui  seraient  trouvés 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne  pourront  pas  être  faits 
prisonniers  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  poqr  le 
moment  engagés  au  service  de  Pennemi. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ces  principes,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances, 
qu'a  celles  qui  les  recorinâîtront  également. 
*  Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties'  contrac- 
tantes serait  en  guerre ,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite  ,  il  est  convenu  que; 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  a  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer,  dans  leurs  canots 

iYowo.  Recueil  gén.  Tome  XV!.  Part.  11.  M 
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seulement,  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder  à 
l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  exaction  ou  acte  de  violence  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

11  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  a  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  6era  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement  et 
sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont 
ils  arborent  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  na- 
vires auront  pour  destination  un  port  ennemi,  qu'ils  ne 
portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance ,  les  sujets  et 
citoyens  de  l'autre  pays  pourront  continuer  leur  com- 
merce et  navigation  avec  cette  même  puissance,  excepté 
avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés 
ou  bloqués,  sans  que,  toutefois,  cette  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  puisse,  en  auçun  cas,  s'étendre 
aux  articles  réputés,  contrebande  de  guerre,  te&.,oue 
bouches  et  armes  à  feu,  armes  blanches,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objets  d'équipement  militaire  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  a  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  appar- 
tenant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les 
forces  de  l'autre  Etat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et 
condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti- 
fication ou  signification  de  l'existence  du  blocus  par 
quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'escadre  pu  division 
de  ce  blocus,  et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  pré- 
tendue ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été 
dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capture,  s'il  vient 
ensuite  à  se  présenter  devant  le  même  port  pendant  fe 
temps  que  durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  qui  le  rencontrera  >  d'abord  devra  apposer  son 
visa  sur  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour, 
le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura  , visité  et  lui  aura  fait 
la  signification  précitée  avec  les  formalités  qu'elle  exige. 
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.  Art.  22.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes pourra  établir  des  consuls  dans  Tes  territoires 
ei  domaines  dé  Tautre  pour  là  protection  du  commerce; 
mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne  jouiront 
des  droits,  privilèges  et  immunités  inhérents  a  leurs 
charges  qu'après  avoir  obtenu  l'exéquatur  du  gouverne- 
faen?  temtoria! ,  lequel1  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de 
déterminer  les  résidences  ou  il  lui  conviendra  d'admettre 
les  consuls.  Il  est  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport, 
les  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays 
à  toutes  les  nations. 

Art  23.  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -con- 
suls, ainsi  que  les  élèves  consuls,  chanceliers  et  secré- 
taires attaches  à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  de  tous  privilèges,  exemptions  et  immunités  qui 

Sourront  être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agents 
u  môme  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  notam- 
ment de  l'exemption  des  logements  militaires  et  de  celle 
de  toutes  les  contributions  directes,  tant  personnelles  que 
mobilières  ou  somptuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne 
soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent, soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  aux- 
quels cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
ou  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Ces  agents  jouiront,  dans  tous  les  cas,  de  I  immunité 
personnelle  y  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  «traduits  en 
jugement  on  mis  en  prison ,  excepté  dans  le  cas  de 
crime  atroce,  et,  s  ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls 
faits  de  commerce,  et  non  pour  causes  civiles. 

Us  pourront  placer  àu-dessus  de  la  porte  extérieure 
Se  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec 
une  inscription  portant:  «Consulat  de  France"  «Consulat 
du  Salvador",  et  arborer  aux  jours  de  solennités  publi- 
ques  ou  nationales,  sur  Ta  "maison  consulaire,  un  pavillon 
aux  couleurs  de  leur  pays.  Ces  marques  extérieures  ne 
seront  d'ailleurs  jamais  considérées  comme  constituant  un 

Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice -consuls,  non 
plus  que  les  élevés  consuls,  chanceliers  et  secrétaires  at- 
taches a  Jeu  t  mission  ne  pourront  être  sommes  de  com- 
paraître devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence; 
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quand  la  iûstiçç  locale  aura  besoin  de  prendre  auprès 
d'eux  quelque  information  juridique,  elle  devra  Ta  Teiir 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pouf  la  recueillir  de  vive  voix. 

Ên  cas  de  décès,  d'empêchement  ou 'd'absence  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice- consuls,  les,  élèves 
consuls,  chanceliers  ou  secrétaires  seront  admis,  de  plein 
droit,  à  gérer  par  intérim  les  affaires  de  l'établissement 
consulaire. 

'  1  Art.  24.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
de  chancellerie  des  consulats  respectifs  seront  inviolables, 
et  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Art.  23.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respectifs 
seront  libres  d'établir  des  vice -consuls  ou  agents  dans 
les  différentes  villes,  ports  ou  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  confié 
l'exigera,  sa  ut,  bien"  entendu,  l'approbation' ;  et  Texequalur 
du  gouvernement  territorial."  Ces  agents'  pourront  être 
choisis  parmi  lès  sujets  ou  citoyens  des  deux  Etals,  et 
même  parmi  les  étrangers.  1  *' 

Art.  2(5.  Les  consuls  respectifs  pourront  i  au  décès 
dé  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d  exécuteurs  testamentaires;  / 

1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  Ta  réqui- 
sition des  parties  intéressées^  mit  lès  effets  mobiliers  et 
les 'papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avaneç.  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  j  as- 
sister, et  même,  si  elle  lé  juge  convenable,  cfoisèr  dé 
ses  scellés  ceux  apposés  par  Te  consul  ,  et  des  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 

2.  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s  y  présenter,  l'inventaire  de  la 
succession  ; 

3.  Faire  précéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
dû  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4.  administrer  ou  liquider  personnellement,,  ôa 
nommer,  sous  leur  responsabilité ,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession ,  sans1  que  d'ailleurs 
l'autorité  locale  ait  à  iritervenir  dans  ces  nouvelles  ôpé- 

riions.    1  "  ' 

-  il. 
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h:inorl„de  leurs jvoationayx^daB*  une  des; gazettes  ,qu|  se 
publient',  dans  1  étendue  de  leur  arrondissement tii  et  nç 
pourront  faire,  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit aux.KériUers  légitimes  pi*  à,  leurs  mandataire^  cju^j 
près  avoir  fait  acquitter  totiles,  les,  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le,  pays,  ou  qu'autant 
qu'une'  année  sèra  écoulée  depuis  la  date  de  la  rtubli- 
cation  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.  27.  Les  consufs  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  la  police  interne  des  navires1  de  commercé 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  podiVohl  firi- 
tfcrvemr  qu>tant  '  que  tes  désordféi  su^ëhoir  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  pibKque,  soit  a'tern?, 
soit  à  bord  des  bâtiments''  "  '.«•<•■•  =  :  ■•  ...  :  -  f 

Mais  eh  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  èt  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 
inarchftfidisés,  biens  et  effets,  les  sujet*  ou  citoyens  des 
deux  Etals  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  sta- 
tuts do  territoire.  '  '  >'  '  » 
Art  28;  Les  Ensuis  resjieclifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  sôit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  aUraiewt  déserte  des>i  béumenU  <ie  lëur  natiwîi 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  loi 
cales  compétentes ,  '  et  justifieront  par  l'exhibition  du  re- 
gistre ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire  était 
parti,  par  la  copie  des  pièces  .dûment  certifiée  par  aux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  de  cet 
équipage.  ;  Sur  celte  demande  ainsi  justifiée,  la  remis* 
ne  pourra  leur  être  refusée;  il, leur  sera  donné,  de  plus, 
tonte  auk'  cl  assistance  pour  la  recherche  saisie  el  ar- 
restation desdits  déserteurs,  qui  seront  eux  -  mêmes  dé- 
tenus et  gardes  dans  les  prisons  dp  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  conduis,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
trouvé  une-  occasion  de  Jes  livrer  01 


ire 


aient  trouyè  une- occasion  de  Jes  livrer  ou  de  les  fa 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dap^  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  I  ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être,  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  29.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  sti- 
pulations contraires  entre  les  armateurs,  les  cfiargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
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respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation, 
a  moins  cependant  que  les  habitants  du  pays  où  réside- 
raient des  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ces 
avaries;  car,  dans  ce  cas,  elles  devraient  être  réglées  par 
l'autorité  locale,  toutes  les  fois  qu'un  compromis  amiable 
ne  sera  pas  intervenu  entre  les  parties! 

Art.  30,  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
du  Salvador  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  salvadoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  . 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils,,  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  in- 
dividus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
{a  consommation  intérieure.  •  •  .: 

Art.  31.  Les  droits  établis  par  le  présent  traité  en 
faveur  des  sujets  français  sont  et  demeurent  communs 
aux  habitants  des  colonies  françaises,  et,  réciproquement, 
les  citoyens  salvadoriens  jouiront  dans  lesdites  colonies 
des  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  la  nation  ta  plus  favorisée. 

Art.  32.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  qu'indépendamment  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, les  citoyens  et  sujets  de  toute  classe,  les  navires 
et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de 
plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  im- 
munités quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

Il  est  toutefois  convenu  qu'en  parlant  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  les  nations  espagnole  et  hispano-améri- 
caines ne  devront  pas  servir  de  terme  de  comparaison, 
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même  quand  elles  viendraient  à  être  privilégiées  au  Sal- 
vador eh  matière  de  commerce.  ,/"  ; 

'  k  Art.  3&.  Dans  les  cas  où  Tune  des  Parties  con- 
tractantes jugerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du 
présent  Traité  ont  été  enfreintes  a  son  préjudice ,  elle 
devrait  d'abord  présenter  à  l'autre  Partie  un  exposé  dés 
faits  ainsi  qu'une  demande  .en  réparation,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir 
ta  légitimité  de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  autoriser 
de  représailles  ni  se  porter  elle-même  a  des  actes  d'ho- 
stilité, qu'autant  que  la  réparation  demandée  aurait  été 
refusée  ou  arbitrairement  différée. 

Art.  34.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  Parties  n'annonce,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  fuire  cesser  l'effet,  le 
présent  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  an- 
née, et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suivra  la  déclaration  officielle  en  question. 

Art.  35.  Lè  présent  Traité,  composé  de  trente-cinq 
articles,  sera  ratine,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  la  ville  de  Guatemala  dans  le  délai  d'un  an, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci -dessus  nom- 
més l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Guatemala,  le  deux  janvier  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

(L.  S.)  Signé:  A  de  Botmiliau*    i  •  i 

v   i* •    (L.  S.)  Signé:  Jùêé  Antonio  Ortiz  Urruêïa. 

XXX  Vil. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  namgatiqn  entre 
la  France  et  la  République  de  Nicaragua^  conclu 
à  Washington,  le  i i  avril  Î859*). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la  République 
de  Nicaragua ,  désireux  de  maintenir  et  de  fortifier  les 

M  •    •  ' 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Paris  le  10  Janvier  1860, 
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relations  de  bonne  amitié  qui  existent  heureusement  entre 
eux,  et  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  leurs 
sujets  et  citoyens  respectifs,  ont  jugé  convenable  de  con- 
clure un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation, 
et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à,  savoir:  ,      ;,  h    ;  i  .1 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  de 
Sartigcs,  grand  officier  de  l'ordre,  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  à 
Washington  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de 
Nicaragua,  M.  le  général  Maximp,  Perez,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme*  sput  convenus  des  ar- 
ticles suivants:  ,,  , .        . - 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  République  de 
Nicaragua  d'autre  part,  et  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  ni  de  personnes. ni  de  houx. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires, des  Etats 
de  Sa  Majesté  PEmpereur  (Jes  Français,  en  Europe,  et 
ceux  de  la  République  de  Nicaragua,  une  liberté  réci- 
proque de  commerce.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et  rivières  des 
deux  Etats  qui  sont  ou  seront  dans  l'avenir  ouverts  au 
commerce  étranger.  »   »>«  *    :  "  •  ' 

Hs  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle'  pour  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culté d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou,  autrement,  de 
faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusivement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
bqutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,,  et  recevoir  des  cou, 
signations,  être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quand 
il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux 
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et  que  les  biens  fonciers  qu%  y  posséderont  présenteront 
une  garantie  suffisante.      -,  ...  -.,,(;. 

,  tjls  i  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent  conaignalaire  pu  interprète,  sans 
avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroit  do  sa- 
laire ou  rétribution.   ,  .  ,,i  -ii  '  .  ;  "1 

Ils  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés 
que  destinés  à  l'exportation,  sauf  a  se  conformer  aux!  lois 
et  règlements  du  pays.  .„,; 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'oblige, 
en  outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  Nicaragua  jouissent  de 
la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
situés  hors  d'Europe,  qui  sont  ou  seront  dans  l'avenir 
ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la 

f)lus  favorisée;  et,  réciproquement,  les  droite  établis  par 
e  présent  Traité  en  faveur  des  Français  seront  communs 
aux.  habitants  des  colonies  françaises»,  .  ! 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  Jouiront,  dans 
les  deux  Etats,  dune  constante  et  complexe  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  ils  auront  un 
libre  et  facile  accès  auprès,  das  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  cela,  aux 
mêmes  conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  résideront.  .!  >•» 

ils  seront  maîtres  à  cet  eiïei  d'employer,  dans  toutes 
les  circonstances,  les  avocats,  avoués  et  agents  de  toute 
classe  qu'ils  jugeront  à  propos;  enfin  ils  auront  la  fa- 
culte  d'être  présents  aux  décisions  et  sentences  des  tri- 
bunaux dans  les,  causes  qui  les  intéresseront,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  toutes  tes 
lois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  la  pub- 
licité de  ces  actes.  »,  .     •  •  • 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  les  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être 
assujettis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  im- 
mobilières, ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  à  d'autres 
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charges  ordinaire»  ou  extraordinaires  que  celles  payées 
par  Tes  nationaux  eux-mêmes. 

Les  sujets  et  citoyens  des  deux  Pays  auront  le  droit 
de  se  transporter  en  tous  lieux  sur  les  territoires  de  l'un 
et 'de  l'autre  Pays,  et  jouiront,  en  toute  circonstance,  de 
la  même  sécurité  que  lés  sujets  et  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  à  la  condition  par  'eux  d'observer 
dûment  tes  lois  et  ordonnances. 

Art.  5.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
République  de  Nicaragua,  sous  le  rapport  de  ta  religion 
et  du  culte,  de' toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent  ;  et  les  citoyens  du  Nica- 
ragua catholiques  jouiront  également  en  France  des 
mentes  libertés,  garanties  et  protection  que  lès  nationaux 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trou- 
veraient dans  la  République  de  Nicaragua ,  jouiront  éga- 
lement de  la  plus  parfaite  et  entière  liberté  de  conscience, 
sans  pouvoir  être  inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  pour 
cause  de  religion.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus  être 
inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  dans  des  maisons  particulières,  dans  des  cha- 
pelles, ou  dans  des  places  destinées  à  leur  culte,  pourvu 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  observent  la  bienséance  ouê  au 
culte  divin  et  le  respect  du  aux  lois  du  Pays.  La  liberté 
leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  ceux  des  leurs  qui 
viendraient  a  décéder  sur  les  territoires  de  la  République 
de  Nicaragua  dans  des  places  convenables,  appropriées 
et  choisies  par  eux-mêmes  a  cet  effet,  à  la  connaissance 
des  autorités  locales,  sans  qUe  leurs  funérailles  ou  sépul- 
tures puissent  être  troublées  d'aucune  manière  ni  sous 
aucun  prétexte. 

De  la  même  manière,  les  citoyens  du  Nicaragua  ap- 
partenant à  une  autre  religion  que  la  religion  catholique 
jouiront  des  mêmes  droits  dans  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français. 

Art.  6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deux  Pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  par 
vente,  donation,  échange,  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséde- 
raient sur  les  territoires  respectifs.  De  même,  les  sujets 
ou  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  em- 
pêchement, a  deux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
ab  intestat;  et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas 
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tenu»  à  acquitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plits 
élevés  due  '  ceux  qui  seraient  supportés  dans  des' cas 
Semblables  par  les  nationaux  eux-mêmes. 
"  :  Art.'ï.  Les  Sujets  et  citoyens  de  IW  et  Vautre  Etat 
toè  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargai- 
sons eV;  effets  de  commercé  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni' pour  quelque  usage  public  ou  particulier 
que  ge  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux 
intéressés1  une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et 

Èoor  les  torts*  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement 
trtuits,'  naîtront  du  service :  auquel  ils  seront  obligés. 
~ 1  -  Art*-  8.  Si  (ce  qu'à*  Dieu  ne  plaise  !)  la  paix  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rom* 
pue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six 
mois  aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes, 
et  d'une  année  entière  a  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du-  pays  pour  régler  leurs  affaires  et  pour  dis- 

fiôser  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf-conduit 
eur  sera  «délivre  pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  lés  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse- 
ment fixe  et1  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l^éxetaicè' de !  quelque  profession  ou  occupation  particu- 
lière, pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  '  'profession  1  sans  '  être  inquiétés  en  aucune  •  manière, 
ët  ëeûx'ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront 
.  fé'  plemé  possession  dé  leur  liberté  et  de-  leurs  biens, 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  offense  contre  lès  lois 
du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  dé  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus 
jpar  lés  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banque 
ou  de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  em- 
bargos, séquestre,  ni  à  auoune  autre  réclamation,  que 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  a  l'égard  des  mêmes  ef- 
fets ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

Art.  9.  Le  commerce  français  dans  le  Nicaragua,  et 
le  commerce  hicaraguaien  en  France,  seront  traités,  sous 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'a 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Nica- 
ragua, et  dans  le  Nicaragua  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
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plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  las 
mêmes  produits  importes  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  prohibition  d'importation  Ou  d'exportation 
n'aiira  lieu  dans  le  commerce  réciproque. des  deux  pays, 
qu'ellô  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations.  <-i   ■    .     ',  n  .      l'-.v  ?.mv  »<r.  m 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justi- 
fier de  l'origine  et  de  la  provenance;  des;,, marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etais  gérant 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art  10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un 
des  deux:  pays  payeront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ;  ou  nio^raguaiens^  ' .,'{  ;  hn.1'  wh 

De  même,  les. produits- exportés1  acquitteront  les  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  allocations  et 
restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exportations 
faites  sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois,  il  est  fait  ex- 
ception à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont  la  pèche  na- 
tionale est  ou  pourra  être  1  objet  dans  Tua  ou  l'autre  pays. 

Art.  1  K  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Nicaragua  ou  en  sortant,  et  les  navires  nicaraguayens 
a  leur  entrée  en  France  où  à  leur  sortie,  ne  serein t  as- 
sujettis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage  t  de  quarantaine  ou  autres 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
oui  seront  respectivement  assujettis  les  navires  nationaux 
dans  lès  deux  pays.  in«».  i  r,«f|f)  ,  |j; 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus 
en  France,  pour  le8  navires  nicaraguaiena,  d'après  le 
registre  nicaraguayen  du  navire,'  et,  pour  les  navires 
français  dans  le  Nicaragua,  d'après  le  passe -port  ou 
congé  français  du  navire.  fU 

Art.  12»  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans 
les  ports  ou  sur  les  cotes  de  l'un  ou  do  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits;  soient  respectivement 
établis 4  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effec- 
tuent aucun  changement  ni  déchargement  de  marchandises* 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  Hautes  Parties 
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contrariantes  Seront  forces  dè'chercfrér  on  refuge4  bti  tïh 
asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territdiféS'i  dé 
Paufre,  avec'  leurs  navires  if  an  t  de  guerre  tfuV  ma'fàhands, 
publics  ou'  particirïrérs,  bar  Teffét1  du  mauvais  temps*  Ôtl 
"dé  lai  pbursuite  des  bî ratés  ou  diés'  éntieWis',  II'  leuY"s/érn: 
donné  toute  protection  pour  du 'ils  puissent  répareY  tètir's 
navires se 1  procurer  des  vivres  et  se  mettre  ' en  état' 1  dé 
continuer  lepr  voyage  sans  attCùn  enîpechenient;:^!  ni£mëi 
dans  fé  cas  où,  a  raison  de  relâche  forcée' i  lés  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  lés  mar- 
chandises composant  leurs  chargentents,  ou  de  Jes  trans- 
border ôùr  d'autres  navires  pour  éviter  qu'elles 'né'  dtëtic1- 
rissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que  cétix 
relatifs  aux  loyers  de  magasins,  cours  et  chantiers  quj 
sueraient  nécessaires,  pour  déposer  les  marchandises  et 
pour  réparer  les  avaries  des  bâtiments.  rl,,r,n 

,  fy.fte*l  M.çffwens  des  deux  Çtats  qui  nav.gueron^ 
sur  des  >at(Wents  dte  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paqueWs,  se  prêteront ,  en  baute;  mer .et  sur  (es  côtes, 
toute  espeée  de  secours,  en  vertu  d,e  Iamibe  <,m  ex.sle 

.  Art,  »3.  Seront  considéré^,  comme  français  les  .bàûn 
mej*'s  instruits  e»  France,  |  ou  ;ceux  acqi^  jPaii.  achat 
ou  autre 'titre  translatif  q>  propriété,., pu  ceux  flui^  cap- 
tHrés  sur  l'erçneinv  parades  aimemente  français,  au rf>ti\ 
été  déclarés, de.  bonne  prise,  ou  enfin  cejix,  qui  auront 
été  condamnés  |>ar  les,  iriburiaux  français  pour  infraction 
aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les  propriétaires,  les  capi- 
laines  et  les  trois  quarts  d?  l'équipage  soient  français'. 

De  même,  devront  «être  considérés n  comme  nicarcn 
suaiens  les  bâtiments  construits  cfens  le  territoire  de 
Nicaragua,  ou  ceux  acquis  par  achat  ou  tout  autre  titre 
translatif  de  propriété,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'ennemi 
par,  des  bâtiments  de  guerre  de  la  République  ^  auront 
été  déelaréslde  bonne  prise,  ou  enfin  ceux^qiii  auront 
été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Nicaragua  peur  in^ 
fraction  aux  lots,  poùrvm  toutefois  que  les  propriétaires, 
les  capitaines  et  la  moitié-  dé)  l'équipage  adient  nica- 
raguaiens.  »«'  »  i         ,*»>.ib«    i    i;m  ni      /  .  i  nollî  fM\  '»i 

^eVdeux  Parliés  contractantes  se  réservent  d'ailleurs1 
le  droit,  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  kt  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  quand 
elles  le  jugeraient  opportun,  telles  modiBcatkms  qur  teui* 
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paraîtraient  convenables  aux  termes  de  (eur  législation 

respective. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire,  français  ou 
nicaraguayen ,  pour  jouir,  aux  conditions  ci- dessus,  do 
privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port, congé  ou  registre,  dont  la  formé  sera  réciproque- 
ment communiquée,,  et  qui,  certifié  par,  l'autorité  com- 
pétente pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence 
en  France  ou  dans  le  Nicaragua  du  propriétaire,  en 
exprimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  in- 
diquant leur  nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun 
possède; 

2.  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

Art.  14.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes, 
qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,,  baies, 
ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis  a  leurs 
propriétaires  en  payant,  s^l  y  a  lieu,  les5  frais  de  reprise, 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lors- 
que le  droit  de  propriété  aura  été  '  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être  faite,  dans 
le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées;  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  gouvernements 
respectifs. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etal,  aucun 
sujet  ou  citoyen  de  l'autre  Partie  contractante  ne  pourra 
accepter  de  commissions  ou  lettres  d a  marque  pour  aider 
l'ennemi  à  agir  hostilement  contre  la  Partie  qui  de  trouve 
en  guerre,  ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets  ou  citoyens ,  ni  s'enrôler  dans  ses 
troupes.  ......  . 

Art.  16.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
adoptent  dans  leurs  relations  mutuelles  le  principe  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux 
Parties  restre  neutre,  jdans  le  cas  où  l'antre  viendrait  à 
être  en,  guerre  avec  quelque  puissance,  les  rnarchandiscs 
couvertes  du  pavillon  neutre,  excepté  la  contrebande  de 
guerre,  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand  elles 
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appartiendraient  aux  ennemis  de  l'autre  Partie  con- 
tractante. ,  4        .  , 

Ils  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
s'étend  aux  individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  des 
bâtiments  neutres,  et  que  lors  même  qu'ils  seraient  en- 
nemis des  deux  Parties,  ils  ne  pourront  être  extraits  des 
bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires,  e^ 
alors  engagés  au  service  de  l'ennemi. 

Il  est  également  convenu  que  la  propriété  neutre, 
excepté  la  contrebande  de  guerre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi,  sera  aussi  considérée  comme  neutre. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ces  principes  qu'aux  puissances  qui  les  reconnaîtront 
également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que, 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  Partie 
demeurée  neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots 
seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder^ 
à  l'examen  des  papiers  relatifs  a  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils,  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion.  „ 

11  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit.  , 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira ,  quand  'ils 
seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclaré 
verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  .que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  ou  sous  son  escorte  appartient 
nent  à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  port  ennemi, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre.        f  \%t 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de, 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepte  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  bloqués^ 
11  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  comme 
assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouveraient 
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attaquées  par  une  forcé  belligérante  capable  d'étnpêcher 
les  neutres  d'entrer.  Bien  entendu  que  celte  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aux  articles 
réputés  doritrébande' de  guerre,  tels  que  bouchés  et  armes 
à  feu  ,  amies'  blanchies ,  projectiles ,  pôudrés,  satpêtres, 
objets  d'équipements  militaires  ,  et  généralement  ton  le 
espèce  d'armes  et  "d'instruments  de  fer,  acier,  cùîvre^  ou 
de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  (aire 
la  guerre  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  capitaine 
ou  subrécargué  dudit  navire  délivreront  ces  articles  de 
contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  qUe  lesdits 
articles  ne  soient  en  quantité  si  considéràblè  et  n'occupent 
un  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de  grands  embar- 
ras, les  recevoir  à  bord  du  bâtiment  captéuK  Dans  cé 
dernier  cas,  de  même  due  dans  Ceux  qui  autorisant 
légitimement  la  détention,  le  bâtiment  detenii  sera  ex- 
pédié dans  le  port  le  plus  convenable  et  sur  qui  së 
trouvera  le  plus  à  proximité,  pour  y  être  jugé  suivant 
les  lois.  ;  *  "       ;  • 

Dans  aucun  cas,  un  bâtihient  de  commerce1  apparte- 
nant à  dés  sujets  ou  citoyens  de  Pu n'  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
Etat, 'ne  1  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si, 
préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  on 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus; 
et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aUra  été  dûmént  averti 
soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  re- 
présenter devant  le  môme  port  pendant  le  temps  que 
durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu  et 
la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura,  fait  la  signi- 
fication en  question ,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  lé  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  quitter 
sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de  la 
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place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus  à  leurs 
propriétaires. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
les  territoires  et  domaines  de  l'autre  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  exequatur  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls. 
Bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne- 
ments ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune  dans  les  deux  pays  a  toutes  les  nations. 

Art,  20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  à 
leur  charge,  tels  que  l'exemption  des  logements  militaires 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  qu'îfc 
ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  bien 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  commerce,  pour 
lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges 
ou  impositions  que  les  autres  particuliers.  Ces  agents 
jouiront  en  outre  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  pourront  être  accordés ,  dans  leur  ré- 
sidence, aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  21.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas ,  ils  ne  pourront  être  saisis 
ni  visites  par  I  autorité  locale. 

Art.  22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires: 

1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert. 

2.  Dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité  locale 
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compétente,  si  elle  croit  devoir  s  y  présenter,  l'inventaire 
de  la  succession.  .  >.n  .î 

3.  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  ,à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4.  Administrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que  d'ailleurs 
Pautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  scfh  pro- 
duit aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  délies  que  ié  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'àutant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  daté  de  la  pub- 
lication du  décès  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  pré- 
sentée contre  la  succession. 

Art.  23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement 
chargés  de  là  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  qu'autant  que  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  soit  a  "terre, 
soit  à  bord  des  bâtiments.  Mais  en  tout  ce  qui  regarde 
la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets, 
les  citoyens  des  deux  Etals  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  statuts  du  territoire. 

Art  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  a  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots déserteurs  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effet  ils  adresseront  par  écrit  aux  autorités' 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  du 
registre  du  bâtiment  ou  ou  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certi- 
fiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  eux- 
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mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  frisons  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls»,  jusqu'à  ce  que- 
ces  aïeuls  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteur»  seraient  mis  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Art.  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
de  Nicaragua  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  nicaraguaiens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre.,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufrages,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions! 
a  observer  pour  l'entrée  et  lai  sortie  des  marchandises 
sauvées.  Eu  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  jproteotion 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  >  moins  quelles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure.  < 

Art.  27.  La  République  de  Nicaragua  accorde,  par 
le  présent  traité,  à  la  France  et  aux  sujets  français,  ainsi 
qu'aux  propriétés  françaises,  le  droit  de  transit  entre»  les 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers  les  territoires 
de  cette  République,  sur  toutes  routes  de  communication 
naturelles  ou  artificielles,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  qui 
existent  aujourd'hui  ou  qui  pourront,  exister  dans  l'avenir 
ou  être  construites  sous  l'autorité  de  Nicaragua,  pour  en 
user  et  en  jouir  de  la  môme  manière  et  aux  mômes 
termes  par  les  deux  Parties  et  par  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs.  La  République  de  Nicaragua  toutefois  réserve, 
son  plein  et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites  rou- 
tes; et  généralement  la  République  de  Nicaragua  s'engage 
à  accorder  à  la  France  et  aux  sujets  français  les  mômes 
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droits  et  privilèges,  sous  tout  rapport,  à  l'égard  du  tran- 
sit et  des  prix  du  transit,  comme  aussi  tous  les  autres 
droits,  privilèges  ou  avantages  quelconques  relativement 
au  passage  ou  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objet,  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront  être  dans  l'avenir 
accordes  ou  donnés  en  jouissance  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art  28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent, 
par  le  présent  Traité,  à  étendre  sa  protection  sur  toutes 
(es  routes  de  communication  ci -dessus  désignées,  et  à 
garantir  leur  neutralité  et  leur  usage  inoffensif. 

Sa  Majesté  Impériale  consent  aussi  à  employer  son 
influence  sur  les  autres  nations,  pour  les  engager  à  ga- 
rantir cette  neutralité  et  cette  protection.  Et  la  Répu- 
blique de  Nicaragua,  de  son  côté,  s'engage  à  établir  un 
port  libre  à  chacune  des  extrémités  d'une  des  routes 
susdites  de  communication  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique.  Dans  ces  ports,  aucuns  droits  de  tonnage  ou 
autres  ne  seront  imposés  ou  exigés,  par  le  Gouvernement 
de  Nicaragua,  sur  les  navires  français,  ou  sur  les  effets 
ou  marchandises  quelconques,  appartenant  à  des  sujets 
français  ou  de  quelque  autre  pays,  destinés  bona  tide 
pour  le  transit  a  travers  lesdites  routes  de  communies» 
tion,  et  non  pas  pour  la  consommation  dans  l'intérieur 
de  la  République  de  Nicaragua,  è  moins  que  les  deux 
Gouvernements  ne  conviennent,  dans  l'avenir,  de  fixer 


aura  aussi  la  liberté,  en  donnant  avis  au  Gouvernement 
ou  aux  autorités  de  Nicaragua ,  de  transporter  des  trou- 
pes, en  tant  qu'elles  seront  destinées  pour  une  posses- 
sion française,  ou  quelque  point  d'outre -mer,  et  qu'on 
n'aura  pas  l'intention  de  les  employer  contre  les  Etats 
centre-américains  et  ceux  en  confédération  avec  Nicara- 
gua; des  munitions  de  guerre,  et  aussi  de  conduire  des 
criminels,  des  prisonniers  ou  des  condamnés  avec  leurs 
escortes,  dans  ses  propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'un 
quelconque  desdits  ports  libres,  et  ils  pourront  être  trans- 
portés de  l'un  à  l'autre  de  ces  ports,  sans  aucun  empê- 
chement des  autorités  de  Nicaragua,  et  sans  aucunes 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports  par  l'une  quel- 
conque des  susdites  routes  de  communication.  Et  il  ne 
sera  pas  imposé  des  charges  ou  des  droits  autres  ou 
plus  élevés,  pour  le  transport  et  le  transit  des  personnes 
ou  des  propriétés  des  sujets  français,  ou  des  sujets  ou 
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citoyens  de  quelque  autre  pays  que  ce  soit,  à  travers 
lesdites  routes  de  communication,  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  imposés  sur  les  personnes  ou  les  propri- 
étés des  citoyens  de  Nicaragua. 

Et  la  République  de  Nicaragua  accorde  au  Gouver- 
nement français  le  droit  de  passer  des  contrats  avec 
tout  individu  ou  compagnie  pour  le  transport  des  malles 
de  la  France  sur  lesaites  routes  de  communication,  ou 
sur  quelque  autre  route  que  ce  soit  à  travers  l'isthme, 
dans  des  sacs  fermés,  dont  le  contenu  ne  pourra  être 
destiné  à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  République 
de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou  d'impôts  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Nicaragua;  mais  cette  liberté  ne  peut 
pas  être  étendue  jusqu'à  permettre  à  ces  individus  ou 
compagnies,  en  vertu  de  ce  droit,  de  transporter  les 
malles,  de  transporter  aussi  des  passagers  et  au  fret,  à 
l'exception  des  employés  désignés  par  l'administration 
des  postes  françaises  pour  accompagner  les  malles. 

Art.  20.  La  République  de  Nicaragua  consent,  s'il 
devenait  nécessaire,  a  une  époque  quelconque >  d'emplo- 
yer des  forces  militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant  sur  quelqu'une 
rdes  susdites  routes  que  ce  soit,  d'employer  la  force  re- 
quise 'pour  cet  objet.  Mais  si  elle  manque  â  le  faire, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Sa  Majesté  Impériale 
peut,  avec  le  consentement  ou  la  demande  du  Gouver- 
nement de  Nicaragua  ou  de  son  ministre  à  Paris  ou  à 
Londres,  ou  des  autorités  locales  compétentes,  civiles  ou 
mititaires,  légalement  désignées,  employer  ses  forces  dans 
ce  but  et  non  dans  un  autre;  et  quand  la  nécessité 
aura  cessé,  au  jugement  du  Gouvernement  de  Nicaragua, 
lesdites  forces  seront  immédiatement  retirées. 

Néanmoins,  dans  le  cas  exceptionnel  d'un  danger 
imminent  et  imprévu  de  la  vie  et  des  propriétés  des 
sujets  français,  les  forces  de  Sa  Majesté  sont  autorisées 
à  leur  donner  leur  protection,  sans  que  le  consentement 
préalablement  en  question  ait  été  obtenu. 

Art.  30.  11  est  entendu,  toutefois,  que  Sa  Majesté 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  à  ces  routes  de 
communication,  et  en  garantissant  leur  neutralité  et  leur 
sécurité,  entend  toujours  que  sa  protection  et  sa  garan- 
tie sont  accordées  conditionnellemeut  et  pourront  être 
retirées  si  Sa  Majesté  Impériale  jugeait  que  les  person- 
nes ou  la  compagnie  entreprenant  ou  exploitant  ces  rou- 
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tes  adoptaient  on  établissaient  dés  règlements  concernant 
le  trafic  sur  ces  routes,  contraires  à  l'esprit  et  à  l'inten- 
tion de  ce  Traité,  soit  en  faisant  des  distinctions  injustes 
en  faveur  du  commerce  de  quelque  nation  ou  nations 
que  ce  soit,  soit  en  commettant  des  exactions,  soit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les  malles,  passa- 
gers, navires,  denrées,  marchandises  et  autres  articles. 
Toutefois,  lesdites  protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  Sa  Majesté  Impériale,  sans  qu'il  n'en  ait  été 
donné  avis,  six  mois  auparavant,  au  Gouvernement  de 
Nicaragua. 

Art.  31.  Et  il  est,  en  outre,  entendu  et  convenu  que, 
dans  toute  concession  ou  contrat  qui  pourrait  être  fait 
ou  conclu  dans  la  suite,  par  le  Gouvernement  de  Nicara- 
gua, ayant  rapport  aux  routes  interocéaniques  dont  il 
est  question,  ou  à  quelqu'une  d'entre  elles,  les  droits 
et  privilèges  garantis  par  cette  Convention  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  aux  sujets  français  seront  pleinement  proté- 
gés et  réservés;  et  que,  s'il  existait  aujourd'hui  quelque 
concession  ou  contrat  de  cette  sorte  qui  présentât  un 
caractère  valide,  il  est,  en  outre;  entendu  que  la  garan- 
tie et  la  protection  de  Sa  Majesté  Impériale,  stipulées 
dans  l'article  28  de  ce  Traité,  seront  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à  ce  que  les  possesseurs  de  ces 
concessions  et  de  ces  contrats  aient  reconnu  tes  conces- 
sions faites  par  œ.  Traité  à  Sa  Majesté  Impériale  et  aux 
sujets  français  concernant  les  routes  interocéaniques  ou 
'quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient  consenti  à  en  obser- 
ver les  conditions  et  à  s'y  soumettre,  tout  comme  si 
elles  avaient  été  insérées  dans  leurs  concessions  ou  con- 
trats originaux.  Après  cette  reconnaissance  et  cette  ad- 
mission,  ladite  garantie  et  protection  seront  en  pleins 
force.  Il  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu ici  ne  sera  interprété  pour  ou  contre  la  validité  de 
l'un  quelconque  de  ces  contrats. 

Art.  32.  Après  dix  ans,  à  dater  de  l'achèvement 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  toute  autre  route 
de  communication  à  travers  le  territoire  de  Nicaragua, 
de  l'océan  Atlantique  a  l'océan  Pacifique,  la  compagnie 
qui  aura  construit  ou  qui  sera  en  possession  de  cette 
voie  ne  pourra  partager  entre  ses  actionnaires,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions, le  payement  de  dividendes  ou  autrement,  plus  de 
quinze  pour  cent  par  an,  ou  dans  cette  proportion,  sur 
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Je.  produit  des  droits1  perças.  Et  toates  les  ibis>  que  cos 
droite  élèveront  à  un  produit  supérieur,  ils  seront  ré- 
duits .au  feux  de  quinze  pour  cent  par  am 

Art  33.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ce  Traité  ne  devra  être  compris  de  façon  à 
affecter  la  réclamation  du  Gouvernement  et  des  citoyens 
de  la  république  de  Costa  Rica  a  un  libre  passage  par 
la  rivière  San  Juan  pour  leurs  personnes  et  leurs  propri- 
étés de  l'Océan  et  vers  l'Océan. 

Art.  34.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  -plein 
droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
ia  concession  est  conditionnelle. 

Art  35.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la 
République  de  Nicaragua,  désirant  rendre  aussi  durables 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  rela- 
tions qui  s  établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce, ont  déclaré  solennellement  convenir  des  points 

sut vo n is  ;  * 

1°  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  vingt 
années,  a  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
m  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  nta 
nonce;  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  Traité  restera  encore  obliga- 
toire-pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  Jusqu'à  l'ex- 
piration de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  offi- 
cielle en  question,  a  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  a  être  faite  par  l'une  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  Traité  relatives  au  com- 
merce et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées;  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  obligatoire  pour  les 
deux  puissances. 

2°  Si  un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  de  l'une  ou 
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de  l'autre  partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  ar- 
ticles continus  dans  le  présent  Traité,  lesdits  sujets  ou 
citoyens  en  seront  personnellement  responsables,  sans 
que,  pour  cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité 
soient  interrompues  entre  les  deux  nations,  qui  s'obligent 
mutuellement  à  ne  protéger  en  aucune  manière  l'offen- 
seur, si,  malheureusement,  un  des  articles  contenus  dans 
le  présent  Traité  venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
à  être  violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu  que 
la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  présen- 
ter à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  de- 
mande en  réparation,  accompagnée  des  documents  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  ar- 
bitrairement différée. 

Art  36.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
lès  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  ou  d'ajou- 
ter auelques  articles  au  présent  Traité,  il  est  convenu 
que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  a  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
manquer  audit  Traité,  s  ils  étaient  juçés  mutuellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art*  37.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente-sept 
articles,  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  par  le  Gouvernement  de  la  République  de  Nica- 
ragua, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
à  Managua  ou  à  Washington  dans  le  délai  de  neuf  mois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington,  le  onze  d'avril  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-neuf,  en  double  exemplaire. 

(L.  S.)  Signé  Sartiges. 

(L.  S.)  Signé  Maximo  Jerez. 
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XXXVIII. 

Arrêté  du  Roi  des  Pays  -  Bas  portant  V assimila- 
tion des  navires  du  Zollverein  aux  navires  Néer- 
landais, en  date  du  9  décembre  1850  *J. 

i     *  Traduction . 

Nous,  Guillaume  III.  etc.,  etc.,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Nos  Ministres  des  Finances  et 
des  Colonies,  du  4/6  Décembre  1850; 
(  Vu  la  déclaration  y  jointe  de  l'Envoyé  Prussien; 

Et  prenant  en  considération  que,  d'après  cette  décla- 
ration, il  est  satisfait  de  la  part  de  la  Prusse  et  des  au- 
tres Etats  du  Zollverein  aux  conditions  énoncées  à  l'ar- 
ticle L  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  0.  n°.  47)  réglant 
les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 
.    Vu  ledit  article  1.  ainsi  que  l'art.  -6  de  la;  même  loi; 

Avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1.  La  franchise  assurée  aux  navires  nationaux 
par  l'article  3,  $.  1,  de  la  loi  du  19  Juin  1849  (J.  0. 
no.  28)  est  également  accordée  aux  navires  Prussiens  et 
à  ceux  des  autres  Etats  du  Zollverein. 

Art  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Roy- 
aume en  d'autres  parties  du  monde  lesdits  navires  sont 
assimilés  aux  navires  Néerlandais.  Cette  assimilation  ne 
s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  mers  des  Indes  Orien» 
taies  Néerlandaises. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Colonies  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel. 

Donné  au  Loo  le  9  Décembre  1850. 

i  -  Guillaume, 
Le  Ministre  des  Finances, 

Van  Bosse. 
Le  Ministre  des  Colonies, 

Ch.  F.  Pakud. 


*)  Voir:  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  le  Roy- 
aume des  Pays-Bas  avec  les  puissances  étrangères,  depuis  1813  jus- 
qu'à nos  jours  par  Lagemans.    La  Haye  1858.    Tome  3.  no.  250. 
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XXXIX. 

Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  pour 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  des  droits 
d'entrée,  de  sortie  et  accises,  signée  à  la  Haye, 

le  11  juillet  1851  *J. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  d'autre  part,  voulant  prendre  des  mesu- 
res réciproques  pour  réprimer  efficacement  la  fraude  en 
matière  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  accises,  qui 
pourra  se  commettre  sur  les  frontières  limitrophes  de 
leurs  Etats  respectifs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Iman  Boeije,  Son 
Conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  Comman- 
deur, etc. 

S.  M.  lè  Roi  de  Prusse,  le  sieur  George  Helmentag, 
Directeur  provincial  des  contributions  indirectes  et  Con- 
seiller intime  supérieur  des  finances  à  Cologne,  Cheva- 
lier, etc. 

>'>  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pdu- 
voirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants:  ' M  „ 

Art.  1.  Les  parties  Contractantes  s'engagerit  mtrtù* 
ellement  à  prévenir  et  à  réprimer  de  commun  accord  la 
fraude  sur  leurs'  frontières  limitrophes  par  tous  les  'mby* 
ens  convenables  et  compatibles  avec  leur  organisation 
administrative  et  leur  législation  respective. 

1  Art:  2.  Cet*  èngagement  s'applique  non  seulement 
aux  marchandises  étrangères  non-acquittées ,  c'est-à-dire 
qui  transitent  soit  directement,  soit  par  entrepots,  à  tra- 
vers le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes,  en 
destination  de  l'autre,  mais  aussi  aux  marchandises  étran- 
gères acquittées  et  aux  marchandises  indigènes  (mar- 
chandises de  libre  trafic),  qui  sont  passibles  de  droits 
d'entrée  à  leur  importation  ae  l'un  Etat  dans  l'autre,  ou 
dont  l'entrée  y  est  prohibée. 

Art.  3.  Il  ne  sera  toléré  sur  le  territoire  réservé  de 
l'un  des  Etats  contractants  aucun  dépôt  de  marchandises 
ou  autre  établissement  de  l'espèce,  a  l'égard  desquels  il 

•)  L'échange  des  ratification*  a  eu  lieu  h  Berlin,  le  1  avril  1852. 


Digitized  by  Google 


Répneêkion  de  la  contrebande.  203 

y  aurai!  lieu  de  soupçonner  qu'Us  sont  destinés  à  aln 
monter  la  fraude  en  objets  imposés  ou  prohibés  dans 
l'autre  Eut.  vi  .>    1  ■ 

Les  dépôts  de  marchandises  étrangères  non*acqoittées 
ne  seront  autorisés  dans  le  territoire  réservé,  que  dans 
les  locatités  où  il  existe  un  bureau  de  douanes,  et  ils 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveillance  des 
agents  des  douanes. 

Si  Ton  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces 
dépots  sous  clef,  on  recourra  à  des  mesures  de  surveil* 
lance  spéciale,  offrant  les  meilleures  garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  dooanes,  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  (marchandises  de  libre  trafic),  ne  pour- 
ront excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  c'est-à-dire 
les  besoins  du  commerce  pour  la  consommation  locale 
du  pays  où  ils  existent.  Le  café  ne  pourra  se  trouver 
dans  aucun  emballage  fait  dans  le  bot  manifeste  d  en 
opérer  le  transport  frauduleux. 

S'il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ces  approvision- 
nements sont  hors  de  proportion  avec  les  besoins  dû 
commerce  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ont  été  formés  en  vue 
de  la  fraude,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part  des 
agents  des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi,  a  une 
surveillance  spéciale1  propre  à  empêcher  qu'ils  né  servent 
à  alimenter  le  commerce  interlope.  :  .  j  •'• 

-Art*  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage 
à  faire  surveiller  sur  son;  territoire  lés  sujets  de  -l'autre 
partie  qui  seront  sdupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude.  : 

En  conséquence  les  sujets  de  l'une  des.  parties  qui 
seront  rencontrés  sur  le  territoire  de  l'autre,  transportant 
des  marchandises  sans  justification  légale,  seront  arrêtés 
par  les  agents  des  douanes  et  des  contributions,  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois  du  pays  où  l'arrestation  a 
lieu.  Si  cette  justification  est  faite  valablement,  les  em- 
ployés les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'exportation  décla- 
rée soit  consommée  selon  les  dispositions  de  la  présente 
convention. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passeport  régulier,  et  s'ils  sont 
soupçonnés  de  se  livrer  a  la  fraude,  ils  seront  conduits 
devant  l'autorité  locale  compétente  qui  les  fera  ramener 
à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays. 

Art  5.    Tout  transport  de  marchandises,  y  compris 
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les  marchandises  étrangères  acquittées  et  celles  indigènes 
(marchandises  de  libre  trafic)  passant  de  l'on  des  Etats 
contractants  dans  l'autre,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
le  lever  et  avant  le  coucher  do  soleil  par  les  bureaux  et 
routes  désignés  pour  l'exportation,  et  sera  couvert  du 
document  requis  par  la  loi  pour  circuler  dans  le  terri- 
toire réservé.  Ce  document  Indiquera  la  roote  à  suivre 
pour  arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat,  et 
énoncera  le  délai  accordé  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  fixé  en  général 
par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  Tout  transport  de  marchandises  circulant 
sur  le  territoire  réservé  ou  destiné  à  l'exportation,  devant 
d'après  la  législation  Prussienne  être  coovert  de  docu- 
ments de  douanes  pour  justifier  cette  circulation  ou  ex- 
portation, et  semblable  disposition  n'étant  pas  générale- 
ment prescrite  par  la  loi  de  douanes  Néerlandaise,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qu'à  titre  de 
réciprocité  il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  articles 
143  et  161  de  la  loi  générale  des  Pays-Bas  du  26  Août 
1822,  en  ce  qui  concerne  le  café,  de  telle  manière  que 
l'exportation  de  cette  denrée  par  la  frontière  limitrophe 
de  la  Prusse,  ainsi  que  la  circulation  intérieure  de  cette 
denrée  .sur  lé  même  territoire,  dans  les  limites  détermi- 
nées a  l'art.  177  de  la  loi  précitée,  devra,  pour  les  quan- 
tités dépassant  quatre  livres  des  Pays-Bas,  être  couverte 
d'un  passavant,  lequel,  après  que  la  déclaration  en  sera 
faite  suivant  l'article  120  de  la  même  loi,  sera  délivré 
par  le  receveur  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement, 
et  indiquera,  outre  la  quantité  à  transporter,  le  lieu  de  la 
destination,  la  route  h  suivre,  ainsi  que  le  délai  en  déans 
duquel  le  transport  ou  l'exportation  devra  être  effectué. 

Tout  transport  non  justifié  de  la  manière  prescrite 
sera  saisi  par  les  employés  des  douanes,  et  les  peines 
prononcées  par  les  lois  des  Pays-Bas  contre  l'exportation 
ou  la  tentative  d'exportation  frauduleuse  y  seront  ap- 
plicables. 

Art.  7.  L'administration  des  Pays-Bas  ne  permettra 
la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  la  Prusse,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  de  marchan- 
dises indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rem- 
boursement des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par 
les  bureaux  et  les  routes  de  douanes  (heerbanen)  désig- 
nés dans  l'annexe  A. 
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De  même  l'administration  Prussienne  ne  permettra  là 
sortie  par  la  frontière  limitrophe  des  Pays-Bas,  des  mar- 
chandises étrangères  non  acquittées  ou  des  marchandises 
indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rembopr-i 
soment  des  droits  ae  douanes  ou  d'accises,  que  par 'les 
bureaux  et  les  routes  de  douanes  (Zollstrassen)  désignés 
dans  l'annexe  B.  i, 

Le  transport  de  ces  marchandises,  à  partir  du  bureau 
de  sortie  jusqu'à  la  frontière,  et  dans  la  direction  du 
bureau  d'entrée  correspondant,  ne  pourra  de  part  et 
d'autre  se  faire  que  par  les  routes  autorisées  à  cet  effet 
et  qui  débouchent  sur  les  routes  de  douanes  (heerbanen) 
(Zollstrassen)  des  bureaux  d'entrée. 

Les  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéas  du  présent  article  seront  convoyées  par  un  ou 
plusieurs  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'Etat 
d'où  elles  viennent,  jusqu'au  premier  bureau  de  douanes 
dans  1  autre  Etat 

Les  documents  relatifs  à  ces  marchandises  seront 
remis  à  l'employé  convoyeur,  qui  les  rapportera  immédia- 
tement au  bureau  de  sortie  ,  revêtus  dû  visa  des  em- 
ployés du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Ces  transports  ne  pourront,  à  moins  <}e  force  ma- 
jeure, s'arrêter  entre  le  dernier  bureau  à  là  sortie  et  le 
territoire  étranger;  l'exportation  devra  s'effectuer  sans 
retard,  et  la  marchandise  ne  pourra  rétrograder  que  si^ 
à  raison  des  attributions  du  bureau  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etal,  elle  ne  pouvait  pas  y  être  admise 
à  l'entrée. 

Dans  ce  cas,  cette  circonstance  sera1  constatée  par  le 
receveur  de  ce  bureau  sur  les  mêmes  documents,  et  fa 
marchandise  sera  immédiatement  réexportée  sous  lé  con- 
voi des  mêmes  employés  de  l'un  Etat,  auxquels  il  sera 
adjoint  jusqu'à  la  frontière  un  ou  plusieurs  employés  de' 
l'État  où  elle  n'a  pu  être  admise. 

Quand  le  transport  se  fait  par  le  Rhin,  l'escorte  des 
marchandises  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'un  Etat 
jusqu'au  premier  bureau  d'entrée  de  l'autre  Etat  pourra 
être  remplacée  par  l'apposition  sans  frais  pour  le  com- 
merce de  plombs  ou  ae  scellés  sur  les  collis  ou  sur  le 
bateau,  ou  bien  par  le  maintien  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent déjà  appliques. 

Ces  plombs  ou  scellés  ne  pourront  être  enlevés  que 
par  les  employés  au  premier  bureau  d'entrée  de  l'autre 
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Etat,  qui  renverront  sans  délai  et  munis  de  leur  visa, 
les  documents  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Art  8.  Les  administrations  des  douanes  des  deux 
pays  se  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  attri- 
butions des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  correspondants 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  à  la  sorlie  était  faite  pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entrée  corres- 
pondant, le  receveur  du  bureau  de  sortie  eu  fera  l'ob- 
servation au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédiate- 
ment son  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant 

Art  9.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la 
défense  de  l'administration  des  douanes,  de  dépôts  et 
approvisionnements  mentionnés  à  l'article  3,  les  infractions 
aux  mesures  de  surveillance  prescrites  et  le  transport  des 
marchandises  destinées  à  l'exportation  de  fun  Etat  dans 
l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  articles  5  et 
7,  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ou  par 
d'autres  routes  que  celles  désignées  dans  ces  documents, 
ou  en  dehors  du  délai  qui  y  est  fixé,  seront  punis  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  où  l'infraction 
a  été  commise. 

Si,  hors  les  cas  de  force  majeure,  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'article  ?  était 
différée  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyeurs, 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  l'exportation 
subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie. 

Art.  10.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  de  douanes,  et  les  autres  autorités 
compétentes  dans  les  deux  Etats  se  prêteront  mutuelle- 
ment et  en  toute  circonstance  l'appui  réclamé  pour  l'ex- 
écution des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  con- 
stater et  punir  les  contraventions  des  douanes,  tentées 
ou  consommées  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  Etats. 

Par  contravention  de  douanes  on  entend  non  seule- 
ment la  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit, 
établis  dans  les  Etats  contractants,  mais  aussi  les  in- 
fractions aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat  et  à  la  prohibition  des  objets 
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dont  ces  Etats  se  sont  réservés  le  monopole,  tels  que, 
par  rapport  à  la  Prusse,  le  sel  et  les  cartes  à  jouer. 

Il  est  entendu  que  cette  prohibition  des  marchandises» 
objets  d'un  monopole,  cessera  ses  effets  lorsque  le  Gou- 
vernement de  l'Etat  intéressé  jugera  convenable  d'auto- 
riser l'entrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  con- 
ditions. .  .  i  ,  r 
'..  Art.  11.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à 
l'article  précédant  sont  tenus  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  les  y  inviter  spécialement»  d'user  de  tous  les  moyens 
légaux  propres  à  prévenir,  constater  ou  punir  les  con- 
traventions de  douanes  tentées  ou  commises  au  préjudice 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  Etats  contractants  et  de  se 
communiquer  réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  k 
cet  égard.  • 

Art.  12.  En  cas  de  poursuite  de  fraudeurs  ou  de, 
recherche  de  traces  de  fraude,  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés désignés  ci-dessus  sont  expressément  autorisés  à 
pénétrera  la  frontière  limitrophe  sur  le  territoire  de  l'autre; 
Etat,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés  de  cet 
Etat,  lesquels  devront  sur  le  champ  prendre  les  mesures 
légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir  la  con- 
travention de  douanes  commise  ou  tentée.  i»« 

Us  seront  tenus  aussi  de  signaler  réciproquement  dans 
le  délai  le  plus  court  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat  ;  ; 
,  U  sera  ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  sum 
vei|lance  sur  les  frontières  limitrophes,  un  registre  dans 
lequel  ces  communications  seront  inscrites. 

Si  les  renseignements  reçus  récèlent  l'existence- .de. 
dépôts  de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude 
dans  l'autre  Etat,  de  promptes  investigations  seront  faites, 
et  le  résultat  de  ces  investigations,  de  même  que  les 
mesures  prescrites  seront  immédiatement  commaniqués 
aux  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  intéressé. 

Art.  là.  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux 
Etats  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  contra- 
ventions de  douanes,  mentionné  à  l'article  10,  consiste 
notamment  à  réunir  les  divers  éléments  de  preuve  de  la 
fraude  pratiquée  ou  tentée,  afin  d'en  faciliter  la  poursuite 
par  l'autprile  judiciaire  du  pays  où  elle  a  été  commise. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires 
et  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
de  l'un  des  Etats  pourront  être  appelés  à  déposer  des 
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oirconstances  de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  pari  des  fonctionnaires  compétents  de  l'autre 
Etat,  soit  devant  ces  fonctionnaires,  soit  devant  l'autorité 
de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  14.  Les  bureaux  frontières  des  douanes  se  com- 
muniqueront réciproquement  chaque  semaine  un  extrait 
des  registres  de  douanes ,  certifié  exact  par  le  receveur, 
et  faisant  connaître  l'espèce  et  la  quantité  des  marchan- 
dises étrangères  non  acquittées  passées  en  transit,  et  des 
marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé 
décharge  ou  remboursement  des  droits  de  douane  ou 
d'accises  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrangères  acquittées  et  aux 
marchandises  indigènes  (marchandises  de  libre  trafic) 
autres  que  celles  désignées  ci -dessus,  passant  d'un  Etat 
dans  l'autre,  les  fonctionnaires  et  employés  des  douanes 
de  chaque  bureau  de  frontière  auront  respectivement  la 
faculté  de  prendre  au  bureau  correspondant  de  l'autre 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  transport 
et  d'exportation. 

Art  lô.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  se  concerter  sur  un  régime  d'importation,  d'exportation 
et  de  transit  par  le  chemin  de  fer  qui  sera  établi  entre 
les  deux  pays,  offrant  toutes  les  garanties  désirables  con- 
tre la  fraude,  de  manière  que  les  articles  5  et  ?  (4me 
alinéa)  et  14  (1.  alinéa)  ne  soient  pas  applicables  aux 
marchandises  importées,  exportées  ou  transitant  par  ce 
railway,  et  présentant  les  mêmes  facilités  au  service  in- 
ternational qui  sont  accordées  au  chemin  de  fer  entre; la 
Prusse  et  la  Belgique. 

Art  16.  Pour  mieux  assurer  l'efficacité  des  mesures 
convenues  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  des  douanes  dans  les  deux  Etats 
contractants  seront  invités  à  entretenir  des  relations  mu- 
tuelles de  bon  voisinage  et  à.  se  réunir  de  temps  à  autre 
pour  se  communiquer  leors  observations  et  renseigne- 
ments sur  les  mouvements  de  la  fraude,  et  se  concerter 
sur  les  mesures  a  prendre  pour  la  réprimer. 

Art.  17.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  Etats  qui  font 
ou  feront  partie  de  l'association  douanière  Allemande, 
d'adhérer  aux  dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  a  exécu- 
tion un  mois  après  l'échange  des  ratifications,  et  restera 
en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'an  mil  huit  cent  soixante 
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six;  et  si,  six  mois  avant  l'expira  lion  de  ce  terme,  ni 
Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce par  une  déclaration  officielle  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  la  convention  sera  maintenue,  pendant 
un  an  au-delà  de  ce  terme»  et  ainsi,  de  suite  d'année 
en  année. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace 
de  six  mois  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  cette  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Arrêtée  et  faite  en  double  à  la  Haye,  le  11  Juillet  1851. 

Boeye.  Helmentag, 
(L.  S.)  (L.  S.) 


A.  Etat  des  bureaux  de  douanes  des  Pays-Bas,  situés 
à  la  frontière  de  la  Prusse,  qui  sont  ouverts  au 
transit  et  à  l'exportation  avec  décharge  des  droits, 
indiquant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 
les  bureaux  correspondants. 


Désignation 
des 

- 

provinces. 

Désignation 
des 
bureaux. 

Attributions. 

Routes  Auto- 
risées. 

Bureaux 
correspondants 
de  laPrus8c. 

leLimbourg 

■ 

i 

i 

*  » 
i. 

■ 

.  ♦  .      ■  *• 

Vaals 

1 

■ 

Sittard 

Exporta- 
tion avec 
décharge 
de  l'accise 
(1);  tran- 
sit (2) 
Transit 
i. 

■ 

La  route  de 
Maastricht 
à  Aix  la 
Chapelle. 

La  rente 
de  Sittard 
à  Geilen- 
kirchen. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 
Vaalser- 
quartier. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
1.  classe  à 
Wehr. 

 •■  "M      "     '  '  — 

(1)  Sous  le  terme  général  „ Exportations  sous  décharge  de  l'ac- 
cise11 ne  pont  pas  comprises  les  exportations  des  boissons  fortes, 
du  savon  et  de  la  tourbe,  qui  exigent  une  mention  spéciale. 

(2)  Lo  transit  est  général  à  la  seule  exception  du  sel. 

Nou».  Recueil  gén.   Tome  XV L  Part.  IL  0 
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Désignation 

h;    t:  »■ 
des 
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Désignation 
do, 


Attributions. 


Bureaux 
correspondant! 
de  la  Prusse. 


Fosterholtl  Transit  de  I  La  route 
chaux,  non  de  Roer- 
éteinte,  ex-  mond  par 
portation    Kapel,  Me- 
de  sel  avec  lik  et  Odi- 
décharge  |  lienberg  à 
concession-:  Hensberg. 
née  spécia-l 
lement  à  la 


Roermond 


veuve 
Thijssen, 

saunière  à 

Roermond. 
Exporta-    La  route  de  Le  Neben- 
tion  avec  ,  Roermond  Zoll-Amt  de 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 
Karken. 

.  j       '  11*1  •* 

Vl  r.A 

« 

l 


Kivit 


;  décharg 
de  l'accise, 

transit. 

Transit. 


par 


Hei 


Swalmen 


Transit. 


Kenbosch 
et  Kivit  à 
Wasscn- 
berg. 


Tegelen 


Yen  lu 


La  route  de 
Roermond 
par  Swal- 
men à 
Bruggen. 
Transit.   |  La  route 
ipar  Steijl  à 
.  Kaldenkir- 
chen. 

Exporta-    Les  routes 
tion  sous    à  Kalden- 
décharge  kirclicnpar 
de  l'accise.;  Straelen  à 
Geldern. 


2.  classe,  et 
Ansage-Amt 

à  Rothen- 
bach  et  YVas- 

senberg 
(Haupt-Zoll- 
AmL) 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2  classe  à 

Swalmen. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 
HeijdenenL 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Amt 
àSchwanen- 
haus  et  Kal- 
,  denkirchen 
(Haupt-Zoll- 
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tic  la  Prusse. 

il    >  i.  .*i 


r,'. 


•  :  -  : 


- i'  ■ 

f     .  * 

.    ■  ■  • 


ta  Gueldre. 


La  bar- 
rière de 
Cologne 
(Linden- 

boom 
près  de 

Venlo) 


La  bar- 
rière de 

Wesel 

(Veto* 
dahl)  près 
de  Venlo. 

Arcen. 


Well. 
Hekkens 


Beek. 


Transi 


Transit. 


Transit. 


Transit 
Transit. 


Lobith. 


La  route  de 

Venlo  à 
Kaldenkir- 
chen. 


Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise, 
transit. 


Exporta- 


La  route  de 
Venlo  par 
Straelen  à 
Geldern. 


La  route 
par  Strae- 
len à 

Kempen. 
La  route  à 

Weeze. 

La  route 
par  Grune- 

wald  à 
Cleve. 

La  route 
par  Wyler 

à  Cleve. 


La  digue  de 
02 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 
Dammer- 

bruck. 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

2.  classe  et 
Ansage-Amt 
aSchwanen- 
haus  et  Kal- 
denkirchen 

(Haupt-Zoll- 

Amt.) 
Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 
L)  a  m  mer- 
bru  ck. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

2.  classe  à 
Lingsfort 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 

1.  classe  à 
Grunewald. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
I .  classe  et 
Ansage-Amt 
a  Wvler  et 
Cranenburg 
(Haupt-Zoll- 

Amt.) 
Le  Ansage- 
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Désignation 

Désignation 

Routes  auto- 

dea 

des 

correspondants 

risées. 

provinces. 

bureaux. 

de  la  Prus  se. 

Babberik 


*s  Heeren- 
berg 


Kij  (hutte. 


tion  sous 
décharge 
de  l'accise, 
avec  inclu- 
sion des 
boissons 
fortes,  du 
savon  et  de 
la  tourbe,  et 
à  l'exclu- 
sion du  sel. 

Transit 
avec  inclu- 
sion du  sel. 
Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise 
avec  inclu- 
sion des 
boissons 
fortes  et  du 
savon,  et  à 
l'exclusion 
du  sel, 
transit. 
Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise, 
transit 


Spiik  et  le 
Rhin. 


La  route 
d'Arnhem 
à  Emme- 
rich 


La  route 
par  Ber- 
gerdijk  a 
Emmerich. 


de 

fil  s  de  coton 
non  tors  et 
non  teints. 


La  route 
d'Aalten  à 
Bochold. 


Spijker- 
Fâhre  et  Em- 
merich 
(Haupt-Zoll- 
Amt.) 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
I.  classe  et 
Ansage-Amt 
Elten  et  Em- 
merich 
(Haupt-Zoll- 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Amt 
à's  Heeren- 
bergerbruck 
et  Emmerich 
(Haupt-Zoll- 
Amt) 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 

Kreuz-Ka- 

pelle  et  à 
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Désignation 

Routes  auto- 

Bureaux 

des 

des 

Attributions. 

correspondants 

pro>  inces. 

bureaux. 

de  U  Prusse. 

la  Gaeidre 

Suderwiick 
et  Bocholt  et 
Anholt  (Ne- 

ben-Zoll- 
Aemter  de  1. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 

Kotten. 
Le  Ne  ben - 
Zoll-Amt  de 
1.  classe  à 
Vreden. 

Les  Neben- 
Zoll-Aemter 
de  2.  classe 
et  Ansage- 
Amt  a  01- 
denkotte  et 
à  Zwillbroek 
et  Vreden 
(Neben-Zoll- 
Amt  de  1. 
classe.) 

■ 

Kotten 

Hoiter- 
boek. 

Olden- 
kotte. 

Transit  des 
objets  non 
soumis  à 

Transit  des 
objets  non 
soumis  à 
l'accise. 

Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise 
du  vin  et 
du  sucre, 
transit. 

La  route 
de  Winters- 
wijk  à  Bor- 

keo. 
La  route 
de  Groenlo 
et  d'Eiber- 
gen  à  Coes- 
feld. 
La  route 
de  Groenlo 
et  dEiber- 
gen  à  Coes- 
feld. 

rOveryssel. 

Glane- 
brugge. 

É 

Exporta- 
tion sous 
décharge 
de  l'accise 
avec  inclu- 
sion du 
savon  et  à 
l'exclusion 
du  sel  et 
sucre  (1). 

La  route 
d'Enschedé 
à  Munster. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  et 
Ansage-Amt 
à  Glaner- 
bruck  et 
Gronau  (Ne- 
ben -  Zoll- 
Amt  de  1. 
classe.) 

(1)  Néanmoins  l'exportation  de  eucre  sous  décharge  de  l'accise 
pourra  avoir  lieu  par  ce  bureau ,  sur  une  autorisation  spéciale  du 
Directeur,  qui  devra  être  renouvelée  pour  chaque  expédition. 
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B.  Etat  de  boréaux  de  douanes  de  la  Prusse  situés 
sur  les  frontières  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  an 
transit  ou  à  l'exportation,  avec  décharge  des  droits, 
indiquant  en  même  temps  les  routes  autorisées  et 
les  bureaux  correspondants. 


Désignation 

Désignation 

des 

des 

Attributions. 

provinces. 

bureaux. 

Bureaux 
K  u  t  s   auto-  correspondants 
dans  les  Pays- 
Bas. 


Province 
Rhénane. 


Aix-la 
Chapelle, 

bureau 
principal. 


Wassen- 
berg,  bu- 
reau prin- 
cipal. 


Kalden- 
kirchen 
bureau 
principal. 


Cranen- 
burg,  bu- 
reau 
principal. 


Attribu- 
tions illi- 
mitées. 


Attribu- 
tions illi- 


Attribu- 
tions  illi- 
mitées. 


Attribu- 
tions illi- 
mitées. 


La  route  de 
Maastricht 
à  Aix-la 
Chapelle 
par  le  bu- 
reau de 
Vaalser- 
quartier. 
La  routé 
de  Rber- 
mond  à 
Wassen- 
berg  par  le 
bureau  de 
Rothen- 

bach. 
La  route 
de  Venlo  à 
Kaldenkir- 
chen  par  le 
bureau  de 
Schwanen- 

haus. 
La  route 
deNimègue 
à  Cranen- 
burg  par 
le  bureau 
de  Wyler, 

passant 
par  le  bu- 
reau de 
Bcek. 


Vaals. 


Kivit 


La  barrière 
de  Cologne, 
(Lindenboom 
près  de 
Vente.) 


Beek. 
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Désignation 

des 

«  >  •    -  7>  ,.  < . 

provinces. 


Désignation 
des 
bureaux. 

Emme- 
ricb,  bu- 
reau prin- 
cipal. 


Attributions. 


Routes  auto- 
risées. 


Bureaux 
correspondants 
dans  les  Pays- 
Bas. 


Province  de 
Westphalie. 

v.V  .  i 

•  ww    -  \\\  . 

r»\  "Ai  ■  i , . 


Attribu- 
tions illi- 
mitées. 


Vreden- 
burg,  bu- 
reau de  1. 
classe. 


y  i 
•1  i 


Transit  par 


a.  (Sur  le 
Rhin)  la 
route  de 

Nimègue  et 
d'Arnnem  à 
Emmerich 
par  le  bu- 
reau de 
Snvker 
r  ahre. 

b.  (Par  terre 
la  route 

d'Arnhem 
à  Emme- 
rich par  le 
bureau 
d'Elten. 
La  route 


Lobith. 


Babberik. 


les  bureaux, de  Zutphen 


à  Wreden 
par  les  bu- 
reaux 


principaux 
d'Emme- 
rich,  de 

Wesel,  de  Zwillbroek 
Coesfeld,  jet  d'Olden- 
de  Rheine 
et  de  Mun- 
ster; et  ex- 
portation 
avec  dé- 
charge des 
droits  sur 
des  objets 
indigènes 
et  sur  des 
tissus  de 
coton  fa- 
briqués de 
,  fils  étran-  ] 


r.'.i  . 

i  :  « 


Holterhoek 
et  Olden- 

kotte. 

\  i   -  vun  \ 

■•"■■•H  *« 

<  .]♦■  •■  >:\tt.". 


I     ■  ] 
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Désignation 

des 
provinces. 


Désignation 

! 

des 
bureaux. 


Attributions. 


Routes  auto- 
risées. 


ti 


correspondants 
dans  les  Paya* 
Bas. 


Gropau,  Transit  par  La  route  ! 
bureau  de  les  dili^cn-  de  Zwolle  j 
1.  classe.!  ces  roy-  et  Deventeri 
aies,  et  ex-  à  (ïronau  , 
portation  par  le  bu- 
avec  dé-  ;  reau  de 
charge  des  (ilane- 
droits  sur  brugge. 
des  tissus 
de  coton 
fabriqués 

de  fils 
étrangers. 


— 


G  la  ne  - 
brugge. 


XL. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prusse  en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du 
Zolherein  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
signé  à  la  Baye,  le  3i  décembre  i85i  ;  suivi  d'un 
protocole  et  tune  note  du  Plénipotentiaire  de  la 

Prusse  mJ. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts 
savoir:  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves 
du  Grand-Duché  de  Mecklenbourg-Rossow,  Netzeband  et 
Schoenberg  —  la  Principauté  de  Birkenfeld,  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coethen,  d'An- 
halt-Dessau,  et  d'Anhalt-Bernboùrg,  les  Principautés  de 
Waldeck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  la  Haye,  le  7  mai 
1852.  Le  Hanovre  est  accédé  à  ce  traité  le  27  octobre  1854,  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg  le  19  octobre  1854. 
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Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse, 
qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'Association  de  dou- 
anes et  de  commerce  allemande  {(Zollverein)  savoir:  la 
couronne  de  Bavière,  la  couronne  de  Saxe,  et  la  cou- 
ronne de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade ,  l'Elec- 
torat  de  Hesse.  le  Grand-Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 
que  pour  le,  Baillage  de  Hombourç,  do  Landgraviat  de 
Hesse,  les  États  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 
les  Duchés  de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe-Altenbourg,  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg-Rudoistadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de 
Reuss-Greitz,  de  Reuss  -  Schleitz  et  de  Reuss-Lobenstein 
et  Ebersdorf,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  de  Nas- 
sau et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'autre  part  désirant 
étendre  les  relations  commerciales  entre  les  États  do 
Zollverein  et  les  Pays-Bas  sont  convenus  d'entrer  en  né- 
gociation et  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  comte  de  Koenigs* 
mark,  Son  Conseiller  intime  actuel,  Grand  Maître  héré- 
ditaire de  la  Cour,  Chambellan,  Chevalier  de  l'ordre  de 
l'Aigle  rouge  avec  l'étoile,  et  de  l'ordre  de  St.  Jean  de 
Prusse,  Grand-Croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne 
etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  Sieur  Hermann 
van  Sonsbeek,  chevalier  de  1  ordre  du  lion  néerlandais, 
grand-croix  de  l'ordre  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  St.  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sar- 
daigne,  grand-croix  de  l'ordre  du  Sauveur  de  la  Grèce, 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères; 

le  Sieur  Pierre  Philippe  van  Bosse,  commandeur  de 
l'ordre  du  lion  néerlandais,  chevalier  de  seconde  classe 
de  l'ordre  de  St  Maurice  et  de  St.  Lazare  de  Sardaigne, 
Son  Ministre  des  finances,  et 

le  Sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  chevalier  de  l'or- 
dre du  lion  néerlandais,  Son  Ministre  dès  colonies, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  1.  Les  navires  du  Zollverein  qui  entreront  sur 
lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  qui  en 
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sortiront,  et  réciproquement  les  navires  Néerlandais  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du  Zollver- 
ein,  ou  qui  en  sortiront,  quelque  soit  le  lieu  de  leur 
départ  ou  de  leur  destination,  ne  seront  pas  assujettis  à 
des  droits  de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port, 
d'ancrage,  de  pilotage,  de  remarque,  de  fanal,  d'écluse, 
de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt  ou 
à  d'autres  droits  ou  charges  «  de  quelque  nature  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  communes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou  plus  considé* 
rables  que  ceux,  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  à  leur  en- 
trée et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à  leur 
sortie. 

Art.  2.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  l'importation  qu  l'exportation  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  importés  ou  en  être  exportés  par  navires  apparte- 
nant â  Vautre  partie. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  du  Zoll- 
verein  ou  des  Pays-Bas  par  des  navires  appartenant  à 
l'une  ou  à  l'autre  Partie,  pourront  y  être  destinées  à  la 
consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayant  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  di- 
stinction d'origine,  importées  de  auelque  pays  que  ce  soit, 
par  navires  du  Zollverein  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
ou  par  navires  Néerlandais  dans  les  ports  du  Zollverein, 
de  même  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinc- 
tion d'origine,  exportées,  pour  quelque  destination  que 
ce  soit  des  ports  des  Pays-Bas  par  navires  du  Zollverein 
ou  des  ports  du  Zollverein  par  navires  Néerlandais  ne 
paieront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  d'entrée  ou  de  sortie,  imposés  actuellement  ou  à 
imposer  à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou  l'exportation 
avait  lieu  par  navires  nationaux. 

Art.  4.    Les  exemptions,  primes,  restitutions  de  droit 
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ou  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre  qui  sont  ou 
qui  pourraient  à  l'avenir  être  accordés  dans  les  États  de 
l-une  des  Hautes  Parties  contractantes  aux  navires  natio- 
naux Ou  à  leurs  cargaisons,  soit  pour  l'entrée  soit  pour 
la  sortie  ou  pour  le  transit,  seront  également  accordés 
tant  aux  navires  de  l'autre  Partie  qu'à  leurs  cargaisons, 
sans  égard  au  pays,  d'où  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
viennent,  ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisons 
sont  destinés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  à 
l'exemption  du  droit  ae  tonnage  et  d'autres  faveurs  spé- 
ciales de  même  nature  dont  jouissent  dans  chaque  Etat 
les  navires  employés  à  la  pèche  nationale. 

Art  5.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  ou  déchargement  aans  les  ports, 
grades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
lefi  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage 
et  Jeur  chargement,  il  est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur 
qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Partie,  la  vo- 
lonté des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant  que 
sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art  6.  Les  navires  du  Zollverein  entrant  dans  un 
des  ports  des  Pays-Bas  et  les  navires  Néerlandais  en- 
trant dans  un  des  ports  du  Zollverein,  et  qui  ne  vou- 
draient décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en .  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  car- 
gaison qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  reéxporter  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  les  frais  de  surveillance. 

Art.  7.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports 
de  l'autre,  n'y  paieront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
sont  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  que  la  néces- 
sité de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  na- 
vires ne  fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils 
ne  séjournent  ças  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne 
l'exige  le  motil  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchar- 
gements et  rechargements  motivés  par  le  besoin  de  répa- 
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rer  les  bâtiments  ne  seront  point  considères  comme  opé- 
rations de  commerce. 

Art.  6.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un 
navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les 
Etats  de  l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au 
capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  le  navire  et  sa  cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  con- 
formément aux  lois  du  pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais 
de  sauvetage  plus  forts  que  ceux  auxquels  tes  nationaux 
seraient  tenus  en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumîtes  à  aucun 

Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Art.  9.  L'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  de  n'admettre  aucune  distinction  entre  les  navires 
de  leurs  Etats  respectifs,  en  raison  de  leur  nationalité, 
en  ce  qui  concerne  l'achat  de  produits  ou  d'autres  ob- 
jets de  commerce  importés  dans  ces  navires,  il  ne  sera 
donné  à  cet  égard  ni  directement  ni  indirectement,  ni 
par  l'one  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  ni 
par  aucune  compagnie,  corporation  au  agent,  agissant 
en  Leur  nom  ou  sous  Leur  autorité,  aucune  priorité  ou 
préférence  aux  importations  par  navires  indigènes. 

Art.  10.  Les  stipulations  qui  précèdent  (articles  1—9.) 
s'appliquent  également  à  la  navigation  maritime,  a  la 
navigation  fluviale  et  à  la  navigation  de  toutes  les  voies 
d'eau  navigables,  appartenant  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, soit  naturelles,  soit  artificielles,  fleuves,  rivières, 
canaux,  chenaux  ou  de  quelque  autre  espèce  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  sans  exception  aucune  et  dans 
quelque  direction  que  ce  soit 

L  assimilation  des  pavillons  respectifs  avec  le  pavillon 
national  pour  la  navigation  sur  toutes  les  voies  d'eau 
mentionnées  ci-dessus,  s'applique  expressément  au  droit 
de  naviguer  sur  ces  voies  d  eau  et  aux  droits  ou  péages 
a  acquitter  par  les  navires,  soit  pour  cette  navigation 
même,  soit  dans  les  ports  sur  les  oites  voies  d'eau,  sans 
aucun  égard  à  la  nature  des  navires,  que  ce  soient  des 
navires  de  mer  ou  de  rivière,  que  les  premiers  (navires 
de  mer)  soient  considérés  ou  non  comme  des  bâtiments  du 
Hhin,  conduits  par  un  navigateur  a  patente,  enfin  sans 
égard  au  pays,  d  où  les  navires  ou  leurs  cargaisons  viennent 
ou  pour  lequel  les  navires  ou  leurs  cargaisons  soient  destinés. 
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Art  11.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  conformeront  respectivement,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  cabotage,  aux  lois  qui  régissent 
actuellement  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
matière  dans  chacun  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  12.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de 
part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et 
bateliers. 

Art.  13.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  le  pays  de  l'autre.  A  cet  effet  ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  compétentes  et  justifieront  par  l'exhi- 
bition en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  du  re- 
gistre du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'au- 
tres documents  officiels,  que  les  individus  réclamés  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation 
des  dits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls 
jusqu'à  ce  que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du 

C de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  li- 
é  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelaue  délit,  il  ne  sera 
mis  à  la  disposition  du  consul,  qu  après  que  le  tribu- 
nal qui  a  droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement, 
et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. .  |U 

Art  14.  I.  Les  cargaisons  des  bâtiments  Néerlan- 
dais jouiront  d'une  entière  franchise  des  droits  déter- 
minés par  le  XVI.  et  le  XVII.  article  supplémentaire  à  la 
convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831: 
a)  pour  l'exportation  de  Prusse,  soit  à  la  remonte  soit  à 
la  descente,  de  tous  les  objets  indigènes  ou  bien  de 
ceux  qui,  ayant  acquitté  les  droits  d'entrée,  se  trouvent 
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en  libre  circulation,  à  la  remonte  toutefois  a  l'exception 
des  objets  d'origine  notoirement  non -allemande; 

b)  pour  le  transport  d'objets  quelconques  d'un  port  Prus- 
sien du  Rhin  à  l'autre; 

c)  pour  l'importation,  que  les  droits  de  douane  soient 
acquittés  lors  de  l'importation  a  la  frontière  ou  seule- 
ment à  l'endroit  du  déchargement,  d'objets  de  pro- 
venance étrangère  sur  la  partie  Prussienne  du  Rhin, 
destinés  pour  la  consommation,  soit  qu'ils  viennent 
directement  de  l'étranger,  soit  qu'ils  arrivent  sous  cdn-^ 
trôle  administratif  d'un  des  Etats  du  Zollverein; 

d)  pour  le  transport  d'objets  non  réputés  d'outremer, 
pouvant  circuler  librement  et  embarqués,  soit  dans  un 
endroit  Prussien  au-dessus  de  Coblence,  soit  dans  un 
des  ports  du  Rhin  ou  de  ses  confluens,  srtoés  dans 
les  Royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  dans  les 
Grand-Duchés  de  Bade,  de  Hesse  et  de  Luxembourç, 
dans  le  Duché  de  Nassau  ou  dans  le  territoire  de  la 
ville  libre  de  Francfort  et  destinés  à  l'importation  dans 
un  port  Prussien  du  Rhin  ou  à  transiter  sur  ce  fleuve 
vers  les  Pays-Bas; 

e)  pour  le  transport  des  marchandises  transitant  par  le 
territoire  du  Zoll-verein  et  n'empruntant  qu'une  partie 
du  Rhin  Prussien,  quand  ces  marchandises,  importées 
par  terre  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  s'exportent  par 
ce  fleuve  ou  qu'importées  par  le  Rhin,  elles  sortent 

f>ar  voie  de  terre  sur  la  rive  droite  du  fleuve» 
I.    Dans  tous  les  autres  cas  les  cargaisons  des  bâti- 
ments Néerlandais  ne  payeront  les  droits  déterminés  par 
le  XVI.  article  supplémentaire  à  la  convention  de  Mayence 
du  31.  mars  1 63 1  que  d'après  le  tarif  réduit  ci -annexé. 

III.  Il  est  bien  entendu  toutefois  que  les  marchan- 
dises qui  actuellement  sont  passibles  du  quart  ou  du 
vingtième  du  droit  déterminé  par  le  XVI.  article  supplé- 
mentaire à  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831, 
ou  qui  sont  libres  de  tout  droit,  jouiront  de  ces  avantages 
sur  bâtiments  Néerlandais,  et  on  est  convenu  expressé- 
ment que  le  quart  et  le  vingtième  s'appliquent  également 
aux  cargaisons  des  bâtiments  Néerlandais  pour  Tes  mar- 
chandises qui  viennent  d'être  ajoutées  à  la  classe  imposée 
au  quart,  savoir:  Baies  de  nerprun,  Quercitron,  aaflor, 
Aloês,  Noix  de  Galles,  Sumac,  Bois  de  teintures  en  bû- 
ches, Tartre  et  Salpêtre  et  à  la  classe  imposée  au  ving- 
tième, savoir:  les  harengs.   On  est  convenu  en  outre,  que 
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le  déclassement  du  souffre,  des  chardons -cardières,  des 
garances  et  de  la  garancine,  qui  n'a  été  admis  jusqu'ici 
que  pour  la  navigation  descendante,  s'appliquera  de  même 
à  la  navigation  remontante. 

IV.  L  es  bateliers  Néerlandais  jouiront  de  la  franchise 
du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B.  annexé 
à  la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831  pour  la 
navigation  intérieure  entre  Coblence  et  Emmerick,  qui  ne 
dépassera  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bureaux. 

Art.  15.  Les  bateliers  Néerlandais  qui  veulent  tran- 
siter directement  d'Emmerick  à  Coblence  ou  vice-versà, 
auront  la  faculté  de  payer  d'avance  ie  total  des  droits  à 
acquitter,  savoir  a  Coblence  s'ils  descendent,  et  à  Em- 
merick s'ils  remontent  le  Rhin. 

Art.  16.  Les  bâtiments  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  jouiront  dans  les  Pays-Bas  de  la  franchise 

1)  des  droits  déterminés  par  le  XVI.  et  le  XVII.  article 
supplémentaire  à  la  Convention  de  Mayence  du  31. 
mars  1831  ; 

2)  du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B.  an- 
nexe à  la  même  convention; 

3)  du  droit  fixe  établi  d'après  l'article  IV.  et  l'annexe  A. 
de  la  convention  de  Mayence  précitée  pour  le  passage 
par  le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  et 
Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer  et  vice-versâ; 

4)  du  droit  fixe  perçu  pour  le  passage  entre  la  Belgique 
et  le  Rhin  par  les  eaux  dites  intermédiaires  indiquées 
à  l'article  2  du  réglément  d'Anvers  du  20.  mai  1843, 
savoir:  par  toutes  les  voies  navigables  communicmant 
de  l'Escaut  occidental  au  Rhin  ,  y  compris  le  Sloe, 
l'Escaut  oriental  et  la  Meuse; 

du  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  et  l'Yssel;  enfin) 
de  tout  autre  droit  ou  péage  qui  existerait  actuelle- 
ment ou  qui  serait  établi  à  l'avenir  soit  sur  les  eaux 
auxquelles  s'appliquent  les  droits  mentionnés  sous  les 
No.  1  à  5  du  présent  article,  soit  sur  toutes  les 
autres  voies  navigables  situées  sur  le  territoire  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  unes  et  les  autres  sont  dé* 
signées  à  l'alinéa  1.  de  l'article  10. 
Les  bâtiments  du  Zollverein  ainsi  que  leurs  cargaisons 
jouiront  de  la  franchise  entière  stipulée  ci-dessus  quelque 
soit  le  lieu  de  leur  départ,  de  leur  provenance,  ou  de 
leur  destination,  et  quelle  que  soit  la  direction  dans  la- 
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quelle  le  transport  se  fasse,  dans  tous  les  cas,  et  nom- 
mément : 

a)  que  les  marchandises  passent  par  les  Pays-Bas  en 
transit  direct  soit  qu'elles  viennent  du  Rhin  pour  entrer 
en  mer  ou  pour  aller  en  Belgique  soit  quelles  vien- 
nent de  la  mer  ou  de  la  Belgique  pour  aller  au  Rhin 
ou  dans  une  autre  direction  quelconque; 

b)  que  les  marchandises  viennent  du  Rhin,  de  la  mer  ou 
de  la  Belgique  pour  être  déchargées  ou  transbordées 
dans  les  Pays-Bas,  et  quelle  que  soit  leur  destination 
ultérieure; 

c)  que  les  marchandises  soient  chargées  dans  les  Pays- 
Bas  et  qu'elles  passent  soit  à  un  autre  endroit  situé 
dans  les  Pays-Bas,  soit  au  Rhin,  soit  à  la  pleine  mer, 
soit  en  Belgique. 

Art.  17.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à 
réduire  dès  -  à  -  présent  de  cinquante  pour  cent  le  Uuk 
actuel  des  droits  d'écluses  et  de  ponts  prélevés  actuelle- 
ment sur  les  navires  qui  passent  le  canal  entre  Gorcum 
et  Vianen,  dit  Zédérik-Kanal. 

Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  également  à 
diminuer  autant  que  possible  les  droits  de  ponts,  d'éclu- 
ses, de  port  et  tous  les  autres  droits  et  péages,  prélevés 
actuellement  sur  les  navires  qui  passent  par  les  canaux 
et  rivières  de  Vreeswyck  à  Amsterdam  ou  vice -versa, 
aussitôt  qu'il  se  sera  entendu  à  cet  effet  avec  les  autorités 
locales  qui  perçoivent  ces  droits. 

Art  18.  Les  taxes  de  pilotage  actuellement  existantes 
sur  le  Rhin  Néerlandais,  le  Waal  et  le  Leck  entre  Lobitb, 
Dordrecht  et  Rotterdam  ou  bien  Amsterdam  seront  réduits 
de  cinquante  pour  cent  II  ne  sera  perçu  sur  le  territoire 
fluvial  rhénan  sus- mentionné  aucun  droit  de  balisage  ni 
de  bouée. 

Art.  19.  Les  navires  du  Zollverein,  sans  distinction 
aucune,  auront  le  droit  de  choisir,  telle  voie  qu'il  leur 
plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du  Rhin  a  la  pleine 
mer  ou  vice-versà.  Non  obstant  l'abolition  du  droit  fixe, 
il  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les  avantages  et  de 
toutes  les  facilités,  soit  de  douane  soit  autres,  assurés  par 
la  convention  de  Mayence  du  31.  mars  1831  aux  navires 
faisant  parties  de  la  navigation  rhénane  et  à  leurs  car- 
gaisons transitant  du  Rhin  à  la  pleine  mer  ou  vice-versà 
par  les  voies  désignées  à  l'article  3.  de  la  dite  convention. 

De  même  les  navires  et  les  trains  de  bois  du  Zoll- 
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verein,  sans  distinction  aucune,  auront  le  droit  de  choisir 
telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du 
Rhin  en  Belgique  ou  vice-versà.  Non-obstant  l'abolition 
du  droit  fixe,  ils  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  facilités,  soit  de  douane  soit 
autres,  mentionnés  dans  le  règlement  d'Anvers  du  20.  mai 
1843  relatif  à  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre 
l'Escaut  et  le  Rhin. 

Art.  20.  Les  navires  uniquement  chargés  de  houille 
continueront  à  jouir,  aux  conditions  actuellement  exi- 
stantes, des  facilités  qui  leur  sont  accordées,  par  rapport 
à  la  faculté  de  déclarer  leurs  chargements  au  premier 
bureau  à  l'entrée  à  Lobith ,  suivant  l'échelle  de  jaugeage 
dont  ils  sont  pourvus  aux  termes  de  la  convention  de 
Mayence  du  31.  mars  1831. 

Art.  21.  Seront  exempts  du  droit  de  patente  ainsi 
que  de  tout  autre  droit  personnel,  à  raison  de  leur  pro- 
fession, les  bateliers  respectifs  pour  tous  les  voyages  qu'ils 
feront  entre  le  territoire  du  Zollverein  et  celui  des  Pays- 
Bas,  soit  charges  ou  sur  lest. 

.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  l'intérieur,  il  a 
été  convenu  que  les  bateliers  du  Zollverein  ne  paieront 
dans  les  Pays-Bas  par  année  qu'un  droit  de  20  Cents 
par  tonneau  d'un  mètre  cube  (sauf  28  pour  cent  addi- 
tionnels) ,  et  que  les  bateliers  Néerlandais  ne  paieront  au 
maximum  dans  chacun  des  Etats  du  Zollverein ,  que  le 
droit  de  patente  existant  actuellement  dans  ces  Etats. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  navigation  à  l'intérieur 
le  transport  soit  des  marchandises  que  les  bateliers  ap- 
portent du  territoire  du  Zollverein  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versâ  pour  un  ou  pour  différents  endroits  de  l'autre  pays 
situés  dans  le  cours  de  leur  voyage,  soit  des  marchan- 
dises que  les  bateliers  retournants  exportent  d'un  ou  de 
différents  endroits  de  l'autre  pays  situés  dans  le  cours 
de  leur  voyage. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également 
aux  bateaux  à  vapeur. 

Il  est  bien  entendu  du  reste  que  les  dispositions  qui 
précèdent  s'appliquent,  sans  exception,  à  toutes  les  voies 
d'eau  indiquées  à  l'alinéa  1.  de  l'article  10. 

Art.  22.  Pour  écarter,  autant  que  possible,  tout  ce 
qui  pourrait  entraver  le  commerce  et  la  navigation  du 
nhin  et  des  autres  voies  navigables,  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'appliqueront,  l'une  et  l'autre,  à  simplifier 
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à  cet  égard,  autant  que  faire  se  pourra,  les  formalités 
prescrites  par  Leurs  lois  et  règlements  de  douane. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  en  outre 
l'engagement  réciproque,  de  faire  participer  les  bâtiments 
de  Vautre  pays,  ainsi  que  leurs  cargaisons  aux  exemptions 
ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  navigation,  ainsi 
qu'à  tout  autre  avantage  qu'Elles  pourraient  accorder  par 
la  suite  aux  bâtiments  nationaux  ou  à  leurs  cargaisons. 

Àrt.  23.  Dans  le  but  d'éloigner  le  plutôt  possible  les 
obstacles  que  l'état  des  rivières  offre  à  la  navigation,  et 
spécialement  entre  Cologne  et  Dordrecbt  et  Rotterdam, 
les  Gouvernements  respectifs  s'engagent  mutuellement, 
chaque  gouvernement  pour  la  Partie  du  Hhin  qui  par- 
court son  territoire,  d'en  faire  rectifier  le  cours  et  appro- 
fondir le  chenal ,  de  manière  à  assurer  autant  que  faire 
se  peut  par  travaux  d'art,  dans  toutes  les  saisons,  aux 
bâtiments  chargés  un  tirant  d'eau  suffisant. 

Art.  24.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et 
protection  dont  jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des 
deux  paris.  En  conséquence  les  sujets  respectifs  ne 
paieront  point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  in- 
dustrie', dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  temporairement, 
des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront  en  matière  de 
commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fabricants  et  les  marchands 
de  l'un  des  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes,  ajnsi 
que  leurs  commis  voyageurs  qui  font  dans  l'autre  Etat 
des  achats  pour  les  besoins  ae  leur  industrie  et  y  re- 
cueillent des  commandes  avec  ou  sans  échantillons,  mais 
sans  colporter  des  marchandises  on  est  convenu  de  ce 
qui  suit: 

Les  sujets  de  l'un  des  Etats  du  Zollverein,  qui  voya- 
gent dans  les  Pays-Bas,  soit  pour  leur  propre  compte, 
soit  pour  le  compte  d'une  maison  du  Zollverein,  ne 
paieront,  à  raison  ae  leur  commerce,  d'autres  droits  qu'un 
droit  de  patente  de  12  florins  (sauf  28  pour  cent  ad- 
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ditionnels)  par  année  au  maximum.  —  Par  réciprocité 
les  sujets  Néerlandais  qui  voyagent  dans  le  Zollverein, 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'une 
maison  Néerlandaise,  ne  paieront,  à  raison  de  leur  com- 
merce, d'autres  droits  qu'un  droit  de  patente  de  8  tbalers 
par  année  au  maximum  dans  chaque  Etat  du  Zollverein. 

11  est  toutefois  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas, 
ou  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  du  Zollverein  le  droit 
légal  de  patente  actuellement  existant  pour  les  sujets 
Néerlandais  est  moins  de  8  lhalers,  ce  droit  ne  pourra 
pas  être  augmenté. 

Art.  25.  Le  transit  des  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci-après 
désignés  du  Zollverein ,  sera  soumis,  au  maximum,  à  un 
droit  d'un  demi  Silbergros  par  quintal  (Zoll-Zentner)  : 

a)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  par  terre  sur 
la  frontière  entre  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas,  et  qui 
de  Cologne  ou  de  quelque  port  du  Rhin  au-dessous 
de  Cologne  sortent  du  Zollverein  sur  le  Rhin,  soit  en 
amont  soit  en  aval; 

b)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  sur  le  Rhin 
par  Emmerich  ou  Neubourg,  et  qui  de  Cologne  ou 
d'un  autre  port  du  Rhin  au-dessous  de  Cologne  sont 
exportées  par  terre  sur  la  frontière  entre  le  Zollverein 
et  les  Pays-Bas; 

c)  pour  toutes  les  marchandises  qui,  touchant  le  terri- 
toire du  Zollverein  sont  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique,  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas  et  des 
Pays-Bas  pour  les  Pays-Bas. 

11  est  convenu  en  outre,  que  le  transit  des  marchan- 
dises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le 
territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  marchandises 
venant  de  Belgique  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein.  toutefois  il  est  bien  entendu,  que  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  mêmes  modes  de 
transport  et  qu'en  conséquence  elle  s'appliquera  au  transit 
par  le  chemin  de  fer  a  établir  entre  te  Zollverein  et  les 
Pays-Bas  aussitôt  que  ce  chemin  de  fer  sera  achevé. 

Il  s'entend  du  reste,  que  dans  tous  les  cas  précités  il 
sera  perçu  des  marchandises  transportées  sur  le  Rhin, 
outre  le  droit  de  transit,  le  droit  de  navigation  du  Rhin, 
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en  tant  que  la  perception  de  ce  droit  sera  encore  per- 
mise aux  ternies  de  ce  traité. 

Art.  26.  La  franchise  de  tout  droit  de  transit  par 
les  Pays-Bas  est  assurée  pour  toutes  les  marchandises 
ou  objets  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  venant 
des  Etats  du  ZoHverein  ou  y  allant,  quel  que  soit  le 
pays  de  leur  provenance  ou  de  leur  destination. 

Cette  disposition  s'applique,  sans  distinction  aucune, 
à  toute  sorte  de  voie  ou  de  moyen  de  transport  employé 
pour  le  transit  par  les  Pays-Bas. 

Art.  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à 
construire  ou  à.  faire  construire  à  Rotterdam  aux  bords 
de  la  Meuse  un  entrepôt  franc,  accessible  aux  navires, 
dans  l'enceinte  duquel  les  marchandises  de  toute  espèce 
venant  du  ZoHverein  ou  y  allant,  soit  qu'elles  passent 
par  les  Pays  -  Bas  ou  qu'elles  soient  destinées  ultérieure* 
ment  à  la  consommation  intérieure,  peuvent  être  chargées, 
déchargées,  transbordées,  provisoirement  déposées,  em- 
magasinées ou  manipulées,  sans  être  pesées  ni  examinées 
en  détail  et  sans  être  assujetties  à  d'autres  formalités  que 
celles  rigoureusement  requises  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Cet  entrepôt  franc  sera  établi  aussi  près  que  possible 
de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Rotterdam  à  Utrecbt 
et  relié  à  cette  station  par  une  voie  ferrée;  il  sera  exé- 
cuté de  manière  a  être  au  plus  tard  mis  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  lorsque  le  dit  chemin  de  fer  sera  mis 
en  exploitation. 

Il  ne  sera  perçu  des  droits  de  magasinage,  de  quai, 
de  grue  autres  ni  de  plus  forts  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle 09  de  la  convention  de  Mayence  do  31.  mars  1831. 

Art.  28.  Les  produits  de  la  pêche  Néerlandaise  et 
les  produits  de  toute  espèce  des  Colonies  Néerlandaises, 
importés  dans  le  ZoHverein,  que  l'importation  ait  lieu 
directement  des  dites  Colonies  ou  par  I  intermédiaire  des 
ports  et  places  de  commerce  et  des  Pays-Bas,  par  mer, 
sur  les  fleuves,  canaux  ou  autres  eaux  intérieures,  ou 
par  terres,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus 
torts  droits  aue  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposes  à 
l'avenir  sur  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation 
la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  du  ZoHverein 
sur  ces  objets,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une  autre 
nation  quelconque  s  appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
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droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  des  Co- 
lonies Néerlandaises. 

Art.  29.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'indu- 
strie des  Etats  au  Zollverein  importés  dans  les  Pays-Bas, 
que  l'importation  ait  lieu  par  mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou 
autres  eaux  intérieures,  ou  par  terre,  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  imposes  à  l'avenir  sur  les  produits  simi- 
laires de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  des  Pays-Bas  sur 
ces  objets,  soit  générale  soit  en  faveur  d'une  autre  na- 
tion quelconque,  s'appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  du  sol 
et  de  l'industrie  des  États  du,  Zollverein. 

Art.  30.  Les  sujets  des  Etats  du  Zollverein  jouiront 
dans  les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui 
sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  de  tout  autre 
Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Art.  31.  Les  navires  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  seront  traités  dans  les  Colonies  Néerlandaises 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égards  au  pays  d'où  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  viennent  ou  pour  lequel  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  sont  destinés: 

1)  par  rapport  aux  droits  pesant  sur  la  coque  des  na- 
vires à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 
sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés  à 
l'article  1  du  présent  traité; 

2)  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des 
produits  et  objets  de  commerce,  conformément  à 
l'article  2  du  présent  traité. 

3)  par  rapport  aux  droits  quelconques,  imposés  ac- 
tuellement ou  à  imposer  a  l'avenir  aux  produits  et 
objets  de  commerce  importés  ou  exportés  confor- 
mément a  l'article  3  du  présent  traite. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles 4  à  9  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la 
navigation  avec  les  Colonies  Néerlandaises  ou  vi- 
ce versâ. 

Le  cabotage  dans  les  Colonies  demeure  réservé  aux 
navires  Néerlandais* 

Art.  32.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de 
l'industrie  des  États  du  Zollverein  importés,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  dans  les  Colonies  Néerlandaises,  ne 
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seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposés  à  l'avenir  sur  les 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 
Toute  faveur  accordée  à  cet  égard  ainsi  que  par  rapport 
à  l'exportation  des  produits  coloniaux  ou  autres,  soit 
pour  le  commerce  en  général  soit  à  quelque  autre  na- 
tion en  particulier,  sera  acquise,  à  I  instant  même  de 
plein  droit  et  sans  équivalent,  au  Zollverein. 

Il  est  fait  exception  à  cette  régie  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  ac- 
corder par  la  suite  aux  nations  asiatiques  pour  l'impor- 
tation des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  ou 
pour  leurs  exportations. 

En  outre  le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage: 

a)  à  assimiler  dans  ces  colonies  des  Indes  Occidenta- 
les tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zoll- 
verein aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays- 
Bas,  quand  ils  seront  importés  dans  les  colonies  par 
navires  Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout 
autre  pavillon  assimilé  au  pavillon  national  ; 

b)  en  ce  qui  concerne  les  colonies  des  Indes  Orientales, 
les  produits  ci-après  énumérés  du  sol  et  de  l'indu- 
strie du  Zollverein,  transitant  par  les  Pays-Bas,  char- 
gés dans  un  port  des  Pays  -  Bas  sur  un  bâtiment 
Néerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout  autre  pa- 
villon assimilé  au  pavillon  national  et  importés  en 
droiture  d'un  port  aes  Pays-Bas  dans  un  port  situé 
aux  Indes  Orientales  Néerlandaises,  ne  paieront  dans 
ces  colonies  que  les  droits  fixés  par  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  l'importation  directe  des  Pays- 
Bas  de  ces  objets,  savoir: 

Bois  et  marchandises  en  bois,  à  l'exception  de 
futailles 

ad  valorem    6  p.  Ct. 

Boudes  de  spermaceti,  de  compositions  etc.  le 
Kuoçr.  12  Cents; 

Comestibles,  à  l'exception  de  ceux  spéciale- 
ment designés  au  tarif 

ad  valorem  1*2  n 

Drogueries  et  médicaments  „      w        6  w 

Eaux  minérales  en  cruches  ou  eq  bouteilles  les 

cent  cruches  ou  bouteilles  6  florins; 
Etoffes  en  soie  y  compris  le  velours  ad  valorem  6  „ 
Matériaux  pour  la  construction  et  l'armement 
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* 

des  navires,  à  l'exception  de  cordage  et  de 

toile  à  voiles  ad  valorem     6  p.  G. 

Mercerie,  y  compris  la  bijouterie  fausse  et 

verroterie  ad  valorem     6  „ 

Poudre  et  armes  à  feu  w       „         6  „ 

Qaincaillerie  (Galan.eriewaaren) 

Savon  C  „ 

Tabac,  tant  en  feuilles  que  préparé  le  Kilogr. 
8  Cents; 

Tous  les  objets  non  énumérés  au  tarif  d'im- 
portation en  vigueur  aux  Indes  Orientales, 
produits  de  l'Europe,  de  l'Amérique  ou  du 
cap  de  Bonne  espérance  ad  valorem     6  „ 

Toute  réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets, 
faite  en  faveur  des  provenances  des  Pays-Bas  sera  ac- 
quise à  l'instant  même,  de  plein  droit  et  sans  équivalent 
aux  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  du  Zoll- 
verein  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  ci- 
dessus  sous  b. 

Art.  33.  Si  une  des  Hautes  Parties  contractantes 
accordait  par  la  suite  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs 
en  matière  de  commerce  ou  de  douane,  autres  ou  plus 
grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  traité,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  Partie, 
qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  con- 
ditionelle,  en  quel  cas  l'équivalent  fera  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  entre  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  34.  Il  sera  loisible  a  tout  Etat  de  l'Allemagne 
qui  fera  partie  du  Zollverein,  d'adhérer  au  présent  traité. 

Art.  3o.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 
I  janvier  1854,  et  à  moins  que  six  mois  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  annoncé  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le  traité  restera 
en  vigueur,  à  partir  du  1  janvier  1854,  pendant  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 

Art.  36.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis 
à  la  ratification  de  tous  les  Gouvernements  respectifs, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans 
l'espace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
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tare  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  sera  publié  de  suite 
après  l'échange  des  ratifications  et  immédiatement  mis 
à  exécution. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trente-un  décembre,  Tan  de  grâce 
grâce  mil  huit-cent  cinquante-un. 

(signé:)     Koenigsrnark.  van  Sonsbeek. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

van  Bosse.  Pahud, 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Tarif  spécial 
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droits  de  navigation  du  Rhin  qui  seront  perças  sur  la  distance  depuis 
la  Lauter  jusqu'à  Emmerich ,  pour  les  objets  transportés  sous  pavillon 
de  l'un  des  Etats  Riverains  allemands ,  ou  sous  pavillon  Néerlandais. 
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A.   pour  toutes  marchandises  passibles  de  la  totalité  du  droit. 


Ncubourg     iNcubourg  .   23  j 

Mannheim     Ncubourg  1176 

Mayence       Mannheim  16  67  J 

Caub            Mayence  10  1 

Coblence       Caub  6  83 

Andernach    Coblence  2  23 

Linz            Andernach  1  76 

Cologne        Linz  6  02 

Dusscldorf    Cologne  5 '82 

|  Ruhrort        Dusseldorf  3  76 

Wesel           Ruhrort  3  52 

à  la  frontière  Wesel  5  37 

entre  la 
Prusse  et  les 
Pays-Bas 
près  de 
Schonken- 
schanz.  j 

B.   pour  des  marchandises  imposées  à  la  totalité  du  droit, 

lorsqu'elles  quittent  le  Rhin  pour  entrer  dans  la  Lahn. 


La  Lauter 
Neubourg 
Mannheim 
Mayence 
Caub 
Coblence 
Andernach 
Linz 
Cologne 
Dusseldorf 
Ruhrort 
Wesel 


Neubourg 

Mannheim 

Mayence 

Caub 

Coblence 

Andernaoh 

Linz 

Cologne 

Dusseldorf 

Ruhrort 

Wesel 

Emmerich 


.  -35 
17  68 
17  50 

10,02 
8|12 
3|35 
2  63 
9;06 
8  75 
5  65 
5i30 
8  07 


13.  Caub 
H.  ]La  Lahn 


ILa  Lahu 
Coblence 


Caub 


6108 

.  j  .  JCobl 
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Protocole  appartenant  au  traité. 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  ZoUverein  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et 
de  navigation,  les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  sont  réunis  pour  la  signature  de  ce  traité. 

En  procédant  à  cet  acte  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  présent  protocole. 

§.  1.  à  l'article  10. 
Cette  stipulation,  en  ne  faisant  aucune  exception  des 
voies  d'eau  navigables  dans  les  Pays-Bas,  comprend  de 
même  l'Escaut  oriental  et  occidental. 

§.  2.  à  l'article  11. 
Le  cabotage  maritime  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
à  la  navigation  sous  pavillon  étranger  aux  mêmes  con- 
ditions qu'au  pavillon  national,  les  navires  du  ZoUver- 
ein conserveront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  les  mêmes 
conditions.  Tous  les  ports  praticables  pour  des  navires 
de  mer  leur  seront  ouverts  a  cet  effet,  soit  qu'ils  y  par- 
viennent immédiatement  par  mer  ou  par  d'autres  voies 
d'eau  quelconques. 

$.  3.  à  l'article  14. 

Les  dispositions  sub  I.  a-e  servent  à  assimiler  le 
pavillon  Néerlandais  au  pavillon  Prussien  sur  la  partie 
Prussienne  du  Rhin;  il  sera  communiqué  la  liste  des 
objets  d'origine  notoirement  non  allemande;  ils  paieront 
le  même  droit  qu'ils  soient  transportés  par  navires  Prus- 
siens ou  Néerlandais. 

Il  s'entend  en  outre,  que  les  avantages  que  les  Etats 
riverains  allemands,  autres  que  la  Prusse,  accordent  ac- 
tuellement aux  navires  Néerlandais  et  à  leurs  cargaisons, 
sont  maintenus. 

Le  gouvernement  Néerlandais  exprime  l'espoir  que 
les  Etats  du  ZoUverein  continueront  leurs  efforts  pour 
l'abolition  entière  des  droits  de  navigation  du  Rhin,  afin 
que  le  commerce  et  la  navigation  rhénane  jouissent  éga- 
lement de  la  franchise  totale  sur  toute  la  partie  Aile- 
mande  du  fleuve. 

§.  4.  à  l'article  16. 
1)  est  bien  entendu  que  par  cette  stipulation  il  n'est 
pas  dérogé  à  celle  renfermée  dans  le  paragraphe  troi- 
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sième  de  l'article  neuf  du  traité  de  Londres  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf  pour  les  navires  du  Zoll- 
verein qui  se  rendent  par  l'Escaut  occidental  de  la  Belgique 
à  la  pleine  mer  ou  vice-versâ.  Il  s'entend  de  même,  que 
cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  droits  de  tonnage 
maritime,  de  pilotage,  de  fanaux,  balises  et  bouées,  de 
canaux,  écluses  et  ponts,  en  autant  que  ces  droits 
existent  également  pour  les  bâtiments  Néerlandais  et  en 
autant  quïls  ne  sont  pas  réduits  ni  abolis  par  le  présent 
traité,  une  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  et  chaque 
réduction  s'appliquera  de  plein  droit  aux  navires  du 
Zollverein. 

$.  5.  à  l'article  18. 

La  disposition  faite  par  cet  article  dans  le  but  de 
dégrever  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin,  ne 
déroge  en  rien  aux  principes,  énoncés  ailleurs  de  part  et 
d'autre  par  rapport  a  l'abolition  de  l'obligation  de  pren- 
dre et  de  payer  des  pilotes. 

§.6.  à  l'article  19. 

11  s'entend  que  les  avantages  mentionnés  à  l'alinéa  1 
de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  règlements  de 
police  ni  à  la  jurisdiction  exceptionnelle  établis  par  la 
convention  de  Mayence,  quand  les  navires  auront  quitté 
le  territoire  fluvial  rhénan  des  Pays-Bas.  Quant  à  l'alinéa 
2  on  s'est  référé  au  règlement  d  Anvers  du  20  mai  1843, 
pour  ne  pas  devoir  citer  spécialement  toutes  les  facilités 
mentionnes  dans  ce  règlement.  11  s'entend  que  ces  fa- 
cilités sont  garanties  aux  navires  du  Zollverein  et  à 
leurs  cargaisons  aussi  pour  le  cas  inattendu  que  ce 
règlement  serait  aboli  en  tout  ou  en  partie  ou  même 
temporairement.  11  est  convenu  de  même,  que  chaque 
facilité  ultérieure  accordée  ou  à  accorder  aux  navires 
nationaux  ou  aux  navires  Belges  s'appliquent  de  plein 
droit  aux  navires  du  Zollverein  et  à  leurs  cargaisons. 

7.  à  l'article  23. 

Les  Plénipotentiaires  Néerlandais,  en  communiquant 
le  plan  daté  de  la  Haye  du  18  janvier  1850  et  qui  sert 
de  base  aux  travaux  d'art  mentionnés  dans  cet  article, 
ont  fait  observer  que  les  fonds  nécessaires  pnt  été  alloués 
pour  l'éxecution  de  ce  plan  de  la  part  des  Etats  généraux 
pour  les  années  1851  et  1852  et  que  ces  fonds  y  ont 
été  employés  pour  l'année  1851;  ils  expriment  de  même 
la  conviction  qu'on  continuera  à  en  agir  ainsi  d'année 
en  année. 
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$.  8.  à  l'article  24. 
On  s'entendra  par  rapport  aux  preuves  à  fournir  de 
la  part  des  sujets  respectifs,  qui  jouiront  des  avantages 
stipulés  dans  les  alinéa  2  et  suivants  de  cet  article.  Les 
dispositions  n'entreront  en  vigueur  qu'au  1  mai  1852. 

$.  9.  à  l'article  25. 

Par  les  mots  „les  mêmes  modos  de  transport*4  on  a 
voulu  exprimer:  selon  que  le  transport  se  fait  par,  terre, 
par  chemin  de  fer  ou  par  eau,  le  tout  de  et  vers  les 
mêmes  frontières  du  Zollverein. 

II  s'entend  de  même  que  la  faveur  de  transit  accordée 
à  la  Belgique  pour  le  transit  de  la  Belgique  en  France 
ou  vice-versa  ne  pourra,  a  cause  de  la  situation  géo- 
graphique, s'appliquer  aux  Pays-Bas. 

II  est  convenu  du  reste,  que  les  droits  de  transit 
réduits  sur  les  routes  traversant  le  territoire  du  Zoll- 
verein, dites  „kurze  Strecken",  tels  que  ces  droits  sont 
ou  seront  établis  dans  les  Etats  du  Zollverein  d'après 
la  troisième  section  de  la  troisième  division  du  tarit  du 
Zollverein,  s'appliqueront  également  et  de  plein  droit 
au  transit  des  marchandises  venant  des  Pays-Bas  ou  y 
allant,  passant  sur  les  dites  routes  par  le  territoire  du 
Zollverein. 

§.10.  à  l'article  26. 
Il  n'existe  plus,  selon  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  des  prohibitions  de  transit  dans  les  Pays-Bas. 

«.11.  à  l'article  27. 

Le  gouvernement  Néerlandais  fera  commencer,  aus- 
sitôt que  possible,  les  travaux  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  l'entrepôt  franc. 

A  cette  occasion  il  a  été  observé  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  Néerlandais,  que  les  marchandises  mises 
en  entrepôt  à  Rotterdam ,  en  vertu  de  l'article  6.  de  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  y  paient  ac- 
tuellement déjà  des  droits  inférieurs  à  ceux  indiqués  à 
l'article  69.  de  ladite  convention. 

».  12.  à  l'article  28. 
Dans  le  cas  où  le  présent  traité  —  comme  les  Hautes 
Parties  contractantes  l'espèrent  —  restera  en  vigueur  au- 
delà  du  1  janvier  1854,  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  Royaume  des  Pays-Bas  seront  traités,  à  dater 
du  1  janvier  1854,  lors  de  leur  importation  dans  le 
Zollverein  sur  le  même  pied,  que  le  seront,  à  partir 
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de  ladite  époque,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
similaires  de  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  du 
Zollverein  vers  la  Belgique. 

Sera  expressément  excepté  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent l'article  fer,  comme  du  reste  n  étant  pas  produit 
du  sol  Néerlandais. 

§.  13.  a  l'article  31. 

Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  l'article  8  au 
commerce  et  a  la  navigation  aans  les  colonies  Néerlan- 
daises, il  est  entendu,  que  selon  la  législation  en  vigueur 
aux  colonies,  les  marchandises  sauvées  sont  soumises  au 
droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réexportation. 

S-  14.  à  l'article  32. 

Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  simple  conséquence 
de  la  stipulation  générale  contenue  dans  cet  article  que 
les  vins  de  toute  espèce  originaires  du  Zollverein  ne 
paieront  lors  de  leur  importation  dans  les  colonies  Néer- 
landaises de  quelque  pays  que  Ce  soit,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droits  ne 
pourront  être  augmentés  au  préjudice  des  vins  originaires 
du  Zollverein. 

Seront  compris  dans  les  produits  indiqués  a  l'article 
32  les  objets  suivants,  sans  que  pour  cela  d'autres  pro- 
duits rangés  par  l'usage  ou  par  la  loi  sous  les  termes 
désignés  seraient  exclus  de  l'avantage  en  question: 

1.  Comestibles:  les  fruits  secs  de  toute  espèce; 

2.  Mercerie  (Krameryen)  les  ouvrages  dits  de  Nu- 
remberg; la  bimbeloterie  de  Nuremberg  ou  les  jouets 
d'enfants  de  toute  espèce,  en  tant  que  l'or  et  l'argent 
n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie  princi- 
pale; les  petites  voitures  ou  calèches,  suspendues  ou 
non,  destinées  à  conduire  des  enfants  en  tant  qu'elles 
pourront  être  uniquement  traînées  a  bras;  les  petits 
miroirs  encadrés  en  papier  ou  en  bois;  les  tableaux  dits 
de  Nuremberg  peints  sur  verre,  encadrés  ou  non;  les 
menus  ouvrages  composés  ou  travaillés  de  papier,  de 
bois  et  de  verre;  les  ardoises  à  écrire,  encadrées  ou 
non;  les  nécessaires  en  bois  et  en  papier-maché;  les 
tabatières  en  bois,  papier-maché,  corne  ou  fer  blanc; 
tuyaux  (élastiques  et  autres)  et  pipes;  lunettes;  fil  léonais 
et  cordes  de  piano;  perles  en  verre,  sonnettes,  clochettes 
et  grelots;  peignes;  cardes;  étuis  d'épingles;  chandelles 
de  veille;  étuis  de  cigarres;  cornets  et  parchemins;  ob- 
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jets  d'optique,  y  compris  de  pe(ite9  lunettes  d'approche 
en  papier-mâche  et  en  étain;  échecs  et  dominos  en  bois 
et  en  os;  marchandises  de  toute  espèces  en  os;  les 
horloges  dites  de  Schwarzwald;  clefs  de  montre  ordi- 
naires; brosses  d'habit,  de  cheval,  à  dents  ou  de  tète; 
chapelets  en  bois,  os  ou  en  verre;  or  et  argent  en 
feuilles,  clinquant  d'or  et  d'argent,  pailettes  en  or  et  en 
argent,  le  tout  faux;  de  même  les  ornements  en  fer 
blanc,  étain  ou  zinc  dorés  ou  broncés,  dites  faux-bronzes 
d'Iserlohn;  les  clavettes  et  fermoirs  en  métal,  jaunes  et 
blancs;  les  bordures  imitées  en  soie,  en  or  ou  argent 
faux  et  les  galons  de  ce  genre;  les  boutons  de  toute 
espèce,  excepté  en  or,  en  argent,  en  cuivre  ou  en  acier; 
les  ornements  et  autres  parties  de  voitures  en  métal  dit 
Neu-Silber;  les  hameçons;  les  portefeuilles,  portomon- 
naies,  poches,  nécessaires  et  autres  objets  similaires  eo 
cuir  ouvragé.  • 

$.15.  à  l'article  33. 
,  Cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  les 
Etals  du  Zollverein  voudraient  diminuer  ou  remettre 
entièrement  les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-àt-vis 
d'autres  pays  allemands,  y  compris  l'empire  d'Autriche 
ainsi  que  la  Suisse. 

§.16.  à  l'article  36. 
Aussitôt  que  le  présent  traité  entre  en  vigueur,  le 
traité  de  navigation  conclu  le  3  juin  1837  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  cessera  ses  effets. 

8.  17. 

Les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  le  présent 
protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité,  qu  il  sera 
sonmis  en  même  temps  aux  Hautes  Parties  contractantes 
et  que  tes  dispositions  qui  y  sont  contenues  seront  cen- 
sées avoir  obtenu  la  ratification  des  Gouvernements  re- 
spectifs dès  que  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

Il  a  été  procédé  ensuite  a  la  lecture  des  deux  exem- 
plaires du  traité,  lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  Plénipotentiaires  respectifs  et 
scellés  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  31  décembre  mil  huit-cent  cin- 
quante-un (1851). 

(signe):  Koeniysmark.    van  Sonsl/eeck.    pan  Bosse. 

(L:  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Rahud. 
(L.  S.) 
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Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  aux 
Plénipotentiaires  des  Pays-Bas. 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  dans  le  courant  des 
négociations  de  la  Haye  par  les  Plénipotentiaires  Néer- 
landais relativement  au  transit  des  marchandises  à  tra- 
vers les  Etats  du  Zollverein,  le  Soussigné  est  autorisé  à 
faire  la  déclaration  suivante: 

11  serait  contraire  aux  principes  adoptés  par  le  Zoll- 
verein de  soumettre  le  transit  de  et  vers  les  Pays-Bas  à 
un  traitement  différentiel,  préjudiciable  à  ce  pays  en  com- 
paraison de  celui  du  transit  de  et  vers  un  autre  pays 
situé  sur  la  mer  du  Nord.  Une  pareille  mesure  n'entrant 
pas  dans  les  intentions  du  Zollverein,  le  Soussigné  n'hé- 
site pas  à  donner  l'assurance,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  le  transit  des  marchandises  venant  d'un 
autre  pays  situé  sur  la  mer  du  Nord  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  y  compris  Hambourg,  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein ,  bien  entendu  toujours  par  rap- 
port aux  mêmes  modes  de  transport. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.  etc.  etc. 

La  Haye  le  31.  Décembre  1851. 

(signé)  Koenigsmarck. 


XLI. 

Contention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  /er  septembre  1844,  entre  l'As- 
sociation de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
d'une  part  et  la  Belgique  d'autre  part;  signée  à 
Berlin,  le  18  février  1852*);  suivie  d'un  proto- 
cole et  d'une  déclaration  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Prusse  en  date  du  5  avril  1852. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  6  avril  1852.  — 
Cette  convention  et  le  traité  principal  ont  cessé  d'être  en  vigueur 
le  1*'  janvier  1854. 
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nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts,  savoir: 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  Mecklem bourg  —  Rossow,  Netzeband  et  Schoen- 
berç  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coethen,  d'Anhalt- 
Dessau  et  d  Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Wal- 
deck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le  Grand 
Bailliage  de  Meisenbeim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  des  autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  (Zollverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe  et  la  Couronne  de  Wûrt- 
temberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Electorat  de  Hesse, 
le  Grand-Duché  de  Hesse,  tanl  pour  lui  que  pour  le  bail- 
liage de  Hombourg  du  Landgraviat  de  Hesse;  les  Etats 
formant  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de 
Thûringe,  savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen ,  de  Saxe- Allen  bourg  et  de  Saxe-Co- 
burg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarzbourg  -  Rou- 
dolstadt  et  de  Schwarzbourg- Sondershausen,  de  Reuss- 
Greitz  et  de  Reuss-Schleitz;  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'une 
part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  continuant 
à  être  animés  du  désir  de  conserver  les  rapports  d'amitié 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  la  Belgique ,  et  voulant 
pour  leurs  relations  commerciales  déterminer  dès  à  présent 
un  régime  de  transition  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  pos- 
sible de  négocier  sur  des  bases  larges  et  permanentes, 
ont  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Othon  Baron 
de  Manteuffel,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères,  etc.  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  le  Sieur  Jean-Baptiste 
Notbomb,  son  Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Le  traité  du  1  Septembre  1844,  ainsi  que 
la  convention  pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin 
1846  sont  maintenus  en  vigueur  jusau'au  1  Janvier  1854 
sous  les  clauses,  conditions  et  modiheations  suivantes. 
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Art.  2.  Le  pavillon  des  Etats  du  Zollverein  jouira  à 
l'importation  par  mer  en  Belgique  des  marchandises  de 
toute  espèce,  du  régime  accordé  au  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne  par  le  traité  du  2?  Octobre  1851  ou  à  lui  ac- 
corder à  l'avenir.  Seront  également  étendues  aux  im- 
portations provenant  des  ports  du  Zollverein  toutes  les 
abolitions  du  droit  extraordinaire  de  provenance,  accor- 
dées à  la  Grande-Bretagne  par  le  dit  traité,  ou  que  la 
Belgique  pourrait  accorder  ultérieurement  aux  provenances 
des  entrepôts  Britanniques. 

Il  est  convenu  en  outre  que  le  sel  gemme  brut  (Stein- 
salz)  originaire  du  Zollverein  sera,  lors  de  son  importation 
en  Belgique,  soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut,  ou  le  Rhin  et 
la  Meuse,  sous  pavillon  d'un  des  Etats  du  Zollverein,  soit 
par  le  chemin  de  fer  belge  -  rhénan ,  également  reçu  au 
droit  de  1  fr.  40  centimes  par  100  Kilogrammes,  sauf 
les  mesures  à  prendre  par  l'administration  Belge  pour 
prévenir  la  fraude.  Les  conditions  réglementaires  im- 
posées aux  navires  Belges  seront  également  applicables 
aux  navires  du  Zollverein. 

Art.  3.  Les  navires  Belges  seront  affranchis  du| droit 
extraordinaire  de  pavillon,  mentionné  à  l'article  séparé, 
qui  fait  suite  à  l'article  5  du  traité  du  t  Septembre  1844. 

Les  marchandises  de  toute  espèce  sans  distinction 
d'origine,  importées  dans  les  ports  Belges  et  de  là  réex- 
pédiées dans  le  Zollverein  par  la  voie  du  chemin  de  fer 
neige- rhénan  ou  des  eaux  intérieures  des  Pays-Bas  ou 
de  la  Meuse,  seront  admises  dans  le  Zollverein  aux  mê- 
mes droits,  que  si  elles  étaient  directement  importées 
dans  un  port  du  Zollverein  sous  pavillon  du  Zollverein» 

Art.  4.  Par  extension  de  l'article  18  du  traité  du  1 
Septembre,  la  prohibition  qui  frappe  encore  en  Belgique 
le  transit  de,  quelques  articles  est  levée  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat;  sauf  en  ce  qui  concerne  la  poudre  à 
tirer  et  les  fers,  et  l'expédition  vers  la  France  des  fils  et 
tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zollverein  par  le  chemin  de  fer 
betee  -  rhénan  ou  par  le  Rhin  et  l'Escaut  ou  par  le  Rhin 
et  la  Meuse  pour  rentrer  le  Zollverein  par  un  port  du 
Zollverein  ou  par  un  port  de  l'Ems,  du  Weser  ou  de 
l'Elbe,  seront  admis  à  transiter  par  la  Belgique,  en  ex- 
emption de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contrôle  à  prendre  de  commun  accord. 

Pour  ce  qui  regarde  les  marchandises  soumises  à  Fac- 
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oise,  les  expéditeurs  auront  a  se  conformer  aux  mesures 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  Belge  pour 
empêcher  la  fraude  de  l'accise. 

Art  5.  L'article  17  du  traité  do  1  Septembre  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes. 

Le  transit  des  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  y  allant,  passant  par  les  territoires  ci -après  désignés 
du  Zollverein,  sera  soumis,  au  maximum,  aux  droits  sui- 
vants par  quintal  (Zoll-Zentner)  : 

1)  pour  toutes  les  marchandises  qui  se  dirigent,  par  le 
territoire  du  Zollverein,  de  la  Belgique  vers  la  France, 
de  la  Belgique  vers  les  Pays-Bas,  et  de  la  Belgique 
vers  la  Belgique,  ou  vice  versà,  un  demi  silbergros;  • 

2)  pour  toutes  les  marchandises  qui  de  la  frontière  Belge 
se  dirigent,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  vers  un  des 
ports  de  ce  fleuve,  ou  vice  versà,  un  demi  silbergros; 

3)  pour  toutes  les  marchandises  qui,  arrivées  à  Cologne 
par  le  chemin  de  fer  belge-rhénan,  sont  exportées: 

a)  par  le  Rhin,  le  Mein,  le  Canal  du  Danube  et  du 
Mein,  et  le  Danube,  ou  vice  versà,  un  demi  sil- 
bergros; 

b)  par  le  Rhin  vers  Bieberich,  Mayence,  un  port 
rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  du  Neckar,  et  qui  ensuite,  transportées  par  terre, 
traversent  la  ligne  de  frontière  entre  Neuoourg  et 
Mittenwald,  ou  vice  versà,  7$  pfenns; 

c)  par  le  Rhin  vers  Bieberich ,  Mayence ,  un  port 
rhénan  plus  en  amont,  ou  vers  un  port  du  Mein 
et  du  Neckar,  et  qui,  transportées  par  terre,  traver- 
sent la  ligne  de  frontière  entre  Mittenwald  et  le 
Danube,  ou  vice  versà,  trois  silbergros; 

4)  :  pour  toutes  les  marchandises  qui  suivent  des  directions 

autres  que  celles  indiquées  plus  haut  et  qui,  sans 

néanmoins  franchir  la  ligne  de  l'Oder,  traversent  le 

territoire  du  Zollverein,  cinq  silbergros. 
Il  est  convenu  en  outre ,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  de  la  Belgique  ou  y  allant*  passant  par 
le  territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  marchandises 
venant  des  Pays-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein. 

Art  6.  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différentielle 
accoedée -à  la  Belgique,  par  les  9$.  a>  et  b.  de  l'article 
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19  du  traité  du  L  Septembre  pour  les  fers  désignés  sous 
les  LitL  A.  ej  B.  au  tarif  du  Zollverein  et  importés  dans 
les  États  du  Zollverein,  soit  par  la  frontière  de  terre 
entre  les  deux  pays,  soit  par  (e  bureau  d'Emmerich  par 
la  voie  de  la  Meuse  et  du  canal  de  Bois -le -Duc  ou  par 
l'Escaut  et  les  eaux  intérieures. 

Art.  7.  L'arrangement  arrêté  sous  la  date  du  26 
Juin  1816  en  exécution  de  l'article  34  du  traité  des  li- 
mites du  même  jour  continuera  à  être  observé. 

Les  semences,  autres  que  graines  oléagineuses,  origi- 
naires du  Zollverein,  seront  admises  en  Belgique  à  la 
moitié  du  droit  d'entrée  actuellement  en  vigueur.  '" 

Art.  8.  Dès  que  le  Gouvernement  Belge,  en  vertu 
de  la  loi  du  20  Décembre  1851  aura  assuré  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Luxembourg-Belge,  le  Gouvernement 
Prussien  de  son  côté  s'occupera  des  moyens  propres  à 
favoriser  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  oarre- 
brtick  à  la  frontière  du  Grand- Duché  de  Luxembourg; 
et  s'il  y  a  lieu  les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour 
obtenir  du  Gouvernement  Grand -Ducal  la  jonction  dans 
le  Grand-Duché. 

On  s'entendra  de  même  par  rapport  aux  droits  de 
transit  à  réduire  sur  la  dite  route. 

Art.  9.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  ré- 
servent la  faculté  de  dénoncer  la  présente  convention 
quatre  mois  avant  la  fin  de  l'année  1852;  en  ce  cas  le 
traité  du  1  Septembre  1844  et  la  présente  convention 
seraient  mis  hors  de  vigueur  le  31  Décembre  1852. 

La  présente  convention  sera  immédiatement  soumise 
à  la  ratification  de  tous  les  gouvernements  respectifs,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  le  31  Mars 
au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  18  Février  1852. 

(L.  S.)       Manteuffel.  !' 

,   (L.  S.)  Nothomb. 


Protocole  appartenant  à  la  convention, 

ri  t 

Les  négociations  entre  la  Belgique ,  d'une  part,  et  la 
Prusse  et  les  autres  États  du  Zollverein,  d'autre  part, 
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ayant  amené  la  conclusion  d'une  convention  additionelle 
au  traité  du  1.  septembre  1844,  les  plénipotentiaires  des 
Hautes  Parties  contractantes  se  sont  réunis  pour  la  sig- 
nature de  cette  convention. 

Pr 

En  procédant  à  cet  acte,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils  ont  con- 
signées dans  le  présent  protocole. 

$.  t.  —  Le  $.  1.  de  l'art.  24  du  traité  du  1.  sep- 
tembre 1844  stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nurem- 
berg compris  au  tarif  des  douanes  Belges  dans  la  caté- 
gorie des  „merceriesu  seront  classés  séparément  au  droit 
de  5  pour  cent  ad  valorem,  et  l'énumération  insérée  dans 
le  premier  procès- verbal  d'échange  du  19  octobre  1844, 
n'étant  qu'énonciative,  le  gouvernement  Beige,  à  qui  une 
liste  desdits  ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le 
droit  de  5  pour  cent  à  tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont 
compris  d'après  le  tarif  Belge  sous  la  rubrique:  mercerie, 
auincaillerie  et  jouets  d'enfants.  En  conséquence,  ledit 
droit  de  5  pour  cent  ad  valorem  s'appliquera  non-seule- 
ment aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmen- 
tionné du  19  octobre  1844,  mais  aussi  aux  articles 
suivants: 

Lunettes  en  faux  métal  (aussi  argenté)  et  montées  en 
corne;  —  Crayons;  —  Bottes  à  coudre  en  bois  et  en 
carton;  —  Perles  en  verre  (fausses  perles);  —  Peignes 
en  corne ,  de  pieds  de  boeuf,  de  bois  et  d'ivoire  ;  — 
Gratte  -  brosses  en  laiton  et  en  acier  ;  —  Trompes 
(guimbardes);  Aiguilliers  en  bois  et  en  verre;  —  Mècnes 
pour  lampes  de  nuit  sur  papier  et  sur  bois,  veilleuses; 

—  Souvenirs,  portefeuilles,  étuis  à  cigares  ainsi  que 
toutes  les  sortes  d'ouvrages  en  peau  ;  —  Pains  à  cacheter 
(oublies);  —  Carnets  (tablettes)  en  parchemin;  —  Cha- 
pelets en  bois,  en  os,  en  verre  ;  —  Poulies  (rouleaux)  en 
laiton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées  au  marteau); 

—  Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc;  —  Boîtes  de  fer- 
blanc,  de  corne,  de  papier  mâché,  pour  tabac  en  poudre 
(tabatières)  et  a  fumer;  —  Couleurs  et  encre  de  Chine 
eh  petites  boites;  —  Objets  travaillés  en  os;  Com- 
presses, petites;  —  Métal  battu  jaune  et  blanc;  —  Clin- 
quant jaune  et  blanc;  —  Hameçons;  —  Jeux  d'échecs 
et  de  dominos  en  bois  et  en  os;  — Jetons  (ou  marques 
de  jeu)  en  laiton  ;  —  Tuyaux  élastiques  et  autres  pour 
pipes. 

02 
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Pour  ce  qui  regarde  les  autres  articles  contenus  dans 
la  liste  précitée,  ils  continueront  a  être  spécialement  im- 
posés au  tarif  Belge  ainsi  qu'il  suit: 

Fil  d'archal  en  cuivre  doré, 
comme  cuivre  fil.  .  .  .  ....  les  100  kilog.,  fr.  & 

Cloohettes  et  balances  en  lai- 
ton, comme  cuivre  ouvré  .  .  . 1  ad  'valorem,  6  p.  c. 

Fil  d'acier  pour  cordes  de  : 
piano,  comme  acier,  fil  ....  les  100  kilog.,       1.  10 

Limes,  comme  acier  ouvré,  ad  valorem,        10  p.  c 

Ouvrages  d'optique  et  étuis 
de  mathématiques, comme  in-  1 
strumenls  de  mathématiques  .  ad  valorem,         3  p.  c 

Balances,  comme  fer,  ouvra- 
ges  les  100  kilog.,     25  „ 

Clefs  de  montre  d'or  et  d'ar- 
gent, comme  or  et  argent  ouvré .  ad  valorem,  6  „ 

Galons  faux  et  tresses  lainées, 
comme  passementerie  de  laine .  les  100  kilog.,    250  * 

Pinceaux,  brosses  à  cheveux, 
à  habits,  brosettes  à  dents,  com- 
me brosserie  ad  valorem,  6  » 

Têtes  de  pipe  de  terre,  oomme 
ouvrages  de  quatre  espèces, 

terre .  .  .  .  les  100  kilog.,  8, \%  18,27 

Glaces  vertes  et  couvertes  de 
vif  -  argent ,  •  comme  verreries, 

glaces  ad  valorem,         12  p.  c. 

Cire  à  cacheter,  comme  cire 
à  cacheter  ad  valorem,  3  „ 

§.  2.  —  Le  j.  2  de  l'art.  24  du  traité  du  1.  sep- 
tembre 1844  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  comprend 
parmi  les  ouvrages  de  mode  les  châles  dont  les  franges 
sont  prises  dans  la  chaîne  ou  dans  la  trame  des  tissus, 
les  châles  sous  laine  et  mi -laine  avec  franges  travaillées 
à  l'étoffe  et  les  gants  de  laine  coupés  à  la  pièce  et  dont 
les  parties  diverses  sont  réunies  par  la  conture. 

$.  3.  —  Le  paragraphe  dernier  du  même  article  s'ap- 
plicjue  aux  cruphons  contenant  l'eau  minérale  aussi  bien 
qu'a  l'eau  minérale, 

§.  4.  —  En  ce  qui  concerne  le  §.  2  de  l'art.  2  de  la 
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convention  additionnelle  de  ce  jour,  on  a  constaté  etar. 
rêté  ce  qui  suit: 

H  est  bien  entendu  que  les  sels  brots  originaires  du 
Zollverein,  introduits  par  mer  sous  pavillon  BcJge  dans 
les  ports  de  la  Belgique,  y  jouiront  des  mêmes  avantages 
que  les  sels  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  en- 
trant par  mer  sous  pavillon  Belge. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sous  pavillon  Belge  étant, 
d'après  la  législation  existante  en  Belgique,  exempt  de 
tout  droit  d'entrée,  la  disposition  oi- dessus  aura  pour 
effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'assurer  au  sel  gemme 
du  Zollverein  importé  par  mer  sous  pavillon  Belge,  la 
franchise  de  tout  droit  d'entrée. 

Du  sel  chargé  dans  un  entrepôt  Néerlandais! et  im- 
porté de  là  en  Belgique,  sous  pavillon  Belge,  par.  les 
eaux  intérieures  des  Pays-Bas,  ne  serait  pas:  dans  le  cas 
prévu  par  la  législation  belçe. 

Les  sels  bruts  arrivant  des  Etats  du  Zollverein  par  lé 
Rhin  et  ses  affluents  dans  un  port  Néerlandais,  pour  y 
être  transbordés  sous  pavillon  Belge,  être  expédiés  sous 
ce  pavillon  par  la  pleine  mer  et  entrer  ainsi  en  Belgique, 
y  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  sels  bruts  de 
la  nation  la  plus  favorisée  y  entrant  sous  pavillon  Belge 
par  la  même  voie.  .»  ., 

Les  pavillons  des  Hautes  Parties  contractantes  demeu- 
reront assimilés,  pour  les  importations  fluviales*  aux  ter- 
mes de  l'art.  12  du  traité  du  1.  septembre  1844. 

Si  le  droit  de  fr.  1  —  40  était  réduit  en  faveur  des 
importations  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  cette  réduction  serait  immédiatement,  de  plein 
droit  et  sans  équivalent,  acquise  eu  Zollverein  pour  l'im- 
portation du  sel  gemme  brut  originaire  du  Zollverein, 
soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut  on  le  Rhin  et  la  Meuse,  soit 
par  le  chemin  de  fer  belge-rhénan. 

§.  5.  —  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le 
présent  protocole  aura  la  même  durée  et  vigueur  nue  la 
convention,  qu'il  sera  soumis  ern  même  temps  aux  Hautes 
Parties  contractantes,  et  que  les  dispositions  qui  y  sont 
contenues  seront  censées  avoir  obtenu  la  ratification  des 
gouvernements  respectifs  dès  que  celle  de  là  convention 
même  aura  eu  lieu. 

Il  a  é  té  procédé  ensuite  a  ta  lecture  de  deux 'ex- 
emplaires, lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été 
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signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scellés  de 
leurs  cachets. 

Fait  a  Berlin,  le  18  février  mil  huit  cent  cinquante-deux. 
(L.  S.)    Nothomb.        (L.  S.)  Othon,  baron  de 

ManteuffeL 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse 
remise  au  Plénipotentiaire  de  la  Belgique. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  M.  Nothomb, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  ce  qui  suit: 

La  législation  du  Zollverein  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  pays  étrangers.  Des  exceptions  à 
cette  règle  n'ont  été  laites  iusau'ici  par  traité  en  ce  qui 
concerne  les  pays  hors  de  l'Allemagne,  que  vis-à-vis  de 
la  Belgique.  Néanmoins,  plusieurs  articles  importants  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein  sont  traités  en  Belgi- 
que, moins  favorablement  que  les  articles  similaires  pro- 
venant d'autres  pays  étrangers.  Les  États  du  Zollverein 
se  croient  fondés  à  demander  que  le  gouvernement  Belge 
renonce  a  ce  régime  d'inégalité  et  de  faveur,  et  ils  ont 
fait  valoir  déjà  celte  demande  dans  le  cours  des  négo- 
ciations qui  ont  amené  la  conclusion  de  la  convention 
additionnelle  du  18  février  1852.    En  égard  cependant 


XLIL 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  autre 
part;  signé  à  Mexico,  le  10  juillet  1855;  suivi 

Sun  protocole*). 

Texte  aUeaMBd. 

Jro  Namen  der  hochheiligen  DreieinigkeiU 

Nachdem  die  Erfahrung  und  die  gegenseitigen  Han- 
delsbedOrfhisse  zwischen  den  Kônigreichen  Preussen  und 

•)  Lei  ratifiefttiona  ont  été  échangée,  à  Mexico,  le  31  décem- 
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aux  motifs  exposés  par  le  gouvernement  Belge,  ils  ont 
résolu  d'admettre  préalablement  un  régime  de  transition, 
en  prolongeant,  sous  certaines  clauses,  conditions  et  mo- 
difications ,  te  traité  du  I.  septembre  1844  jusqu'au  1. 
janvier  1854,  a  quel  jour  le  traité  et  la  convention  ad- 
ditionnelle de  18  février  1852,  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  dénoncer.  Les  États 
du  Zollverein  ont  le  ferme  espoir  que  la  Belgique  se 
décidera  à  traiter  leurs  produits  sur  le  même  pied  que 
ceux  des  autres  États.  C'est  surtout  aussi  oans  cet 
espoir  qu'a  été  admise  <Jbps  la  convention  additionnelle 
la  clause  du  premier  alinéa  de  l'article  9,  et  le  sous- 
signé croit  devoir  ajouter  expressément  que  le  renouvel- 
lement du  traité  entre  la  Belgique  et  la  Trance ,  du  1.0 
août  1852,  sans  application  au  Zollverein  de  l'art.  7  de 
ce  traité  ou  de  telles  autres  concessions  qui  pourraient 
être  faites  à  la  France,  serait  pour  le  gouvernement  Prus- 
sien un  motif  de  dénoncer,  dès  le  T.  septembre  1852, 
la  convention  additionnelle  du  18  février  1852,  en  sorte 
qu'alors  le  traité  du  1.  septembre  1844  et  cette  conven- 
tion additionnelle  expireraient  déjà  à  la  fin  dé  l'année 
présente. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à 
M.  Nothomb,  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
Berlin,  ce  5  avril  1852. 

Manteuffel 


xlii. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  d'autre 
part;  signé  à  Mexico,  le  10  juillet  i855  ;  suivi 

d'un  protocole*). 

T«ite  efpagaol.  f  u    ,  . ,  \  .       •  ft 

En  el  nombre  de  la  Santissima  Trinidad. 

Habiendo  mostrado  la  esperiencia  y  las  necesidades 
reciprocas  comerciales  entre  la  Repûbtica  Mejicana  de 

bre  1855.  V'  ",#I,V) 
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Sachsen,  einerseits,  und  der  Republik  Mexico,  ariderer- 
seits,  die  Nothwendigkeit  einer  Erneuerung  der  im  Jahre 
1831  von  ibnen  abgeschlossenen  Vertrage  und  ihrer  Au* 
dehnong  auf  dieienigcn  souverainën  Staaten  des  deutschen 
Zollvereins,  welche  noch  in  keinen  Vertragsverhàltnisaen 
mit  Mexico  stehen,  dargethan  haben,  bat  es  nûlzlich  er- 
scbienen .  die  gegenseitige»  Intereasen  VermiHelai  e*nes 
neuen,  jene  souverainën  deutschen  Staaten  mitumfassen- 
den  Freundschafts-,  Handels-  und  ScbiffiabrU-  Vertrages 
zu  erweitern  und  za  befestigen.  - . ,  >  •  - 

Zu  dem  Ende  haben  zu  lhren  Bevollmfichtigten  ernannt: 

Seine  MaiestSt  der  Kônig  von  Preussen  sowohl  fur 
Sich,  als  in  Vertretung  der  nacbbenannten  souverèinen 
Lflnder  und  Landestheile:  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  der  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enclaven 
Rossow,  Netzeband  und  Schonberg,  dea  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Fûrstenthums  Birkenfeld,  der  Herzog- 
th Orner  Anhalt-Dessau-Kôthen  und  Anball-Bernburg,  der 
FûrstenthQmer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Fûrstenthums 
Lippe,  des  Landgrôflich  Hessischen  Ober-Amls  Meissen- 
heim,  sowie  der  tolgenden  Milglieder  des  deutschen  2oll- 
vereins:  der  Krone  Bayera,  der  Krone  Sachsen,  der  Krone 
Wttrtemberç,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfûr- 
stenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich 
das  Landgraflich  Hessische  Amt  Homburg  vertretend  ;  und 
der  folgenden,  dem  Thûringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein  angehôrigen  Staaten:  des  Grossherzogthums  Sach- 
sen, der  Herzogthiimer  Sachsen -Meiningen,  Sachsen -Al- 
tenburg  und  Sachsen  - Cqbqrg  und  Gotha,  der  Ffirsten- 
thûmer  Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg-Son- 
dershbusen,  Reuss-Greiz  und  Reuss«Scbleiz,  dea  iferzog- 
thums  Braunscbweig ,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

den  Herrn  Emil  Cari  Heinrich  Freiherrn  von  Richt- 
hofen,  Alterhochst  lhren  Geheimen  Kriegsrath  und  Mi- 
nister- Residenten  bei  Seiner  Durchlauchtigen  Hobeit, 
dem  Prasidenten  der  Republik  Mexiko,  Hitler  des  rothen 
Adler-Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Com- 
mandeur erster  Klasse  des  Kôniglich  Sâchsischen  Or- 
dens  Alberts  des  Beherzten,  und  des  Herzogiich  Braun- 
schweigiseben  Ordens  Heinricbs  des  Lôwen  und  Com- 
thur  des  Mexicanischen  ausgezeichneten  Guadalupe- 
Ordens,  und 
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una  parte,  y  los  Reinos  de  Prûsia  y  Sajonia  de  otra, 
que  los  T rata  dos  celebrados  en  1831  debian  conveniez 
lemente  Ser  renovados  dandoles  estension  à  los  Estados 
Soberanos  de  la  Liga  aduanera  alemana  que  no  los 
iienen  con  México,  ba  parecido  util  estender  y  fomentar 
los  recrprocos  intereses  por  medio  de  on  nuevo  Tratado 
de  amislad,  comercio  y  navegacion,  tomando  parte  en  él 

Con  este  fin  han  nombrado  Plenipotenciarios  suyos 
respectivamente: 

Su  Àlteza  Serenisima  el  General  Présidente  de  la  Re- 
pûblica  Mejicana, 

al  Exmo  Sr.  Doctor  Don  Manuel  Diez  de  Bonilla,  Se- 
çretario  de  Estado  y  del  Despacho  de  Relaciones  este- 
rions, Caballero  Gran  Cruz  de  la  Nacional  y  distin- 
guida  Orden  de  Guadalupe,  Vice-Presidente  del  Consejo 
.  de  Estado,  Condecorado  con  la  medalla  de  1.  clase 
del  ramo  de  hacienda,  Ministro  bonorario  del  Supremo 
Tribunal  de  Justicia  de  la  Nacjon ,  Antiguo  Ministro 
Plenipotenciano  en  diversas  Naciones,  etc.  etc.  etc. 

y  Su  Maeestad  el  Rey  de  Prûsia  para  si  y  en  re- 
^  y  s  G  1  ô  (  i  o  n  ci  los  s  i  ^lîj  u  1 1?  o  1 1  ■  s  i^oljt,  r^i  DOS  L^sl  ticlos  .\  Icrut^ 
nés  en  totalidad  ô  parte,  â  aaber:  del  Gran  Ducado  de 
Luieœburgo:  de  los  Distritos  (les  Enclaves)  de  Rossow 
Netzeband  y  Schoenberg,  correspondientes  é  los  Gran 
Ducados  de  Mecklenburgo,  del  Pnncipado  de  Birkenfeld, 
correspondiente  al  Gran  Ducado  de  Oldenburg:  de  los 
Ducados  de  Anhalt-Dessau-Coetben,  y  Anhalt-Dernburg: 
de  los  Principados  de  Waldeck  y  Pirmont:  del  Princi- 
pado  de  Lippe:  de  la  Jurisdiccion  superior  de  Meissen- 
neim  del  Landgraviado  de  Hessen  :  asi  como  de  las 
siguienles  partes  de  la  liga  aduanera  alemana  Claraada 
el  Zollverein,  â  saber:  de  la  Corona  de  Baviera;  de  la 
Corona  de  Sajonia:  de  la  Corona  de  Wurttemberg:  del 
Gran  Ducado  de  Baden:  del  Electorado  de  Hessen  i  del 
Gran  Ducado  de  Hessen;  representando  â  la  vez  la  juris- 
diccion de  Homburg  del  Landgraviado  de  Hessen:  de  los 
Estados  reunidos  en  la  asociacion  aduanera  y  comercial 
de  Thûringen  â  saber:  del  Gran  Ducado  de  Sajonia:  de 
los  Ducados  de  Sajonia  Meiningen:  Sajonia  Altenburg: 
v  Sajonia  Coburg  y  Gotha  :  de  los  Principados  de  Schwarz- 
Durg-Rudolstadt  y  Schwarzburg-Sondershausen,  de  Reuss- 
ÇfMfei  y,  df|  fteusa-Schleitz;  deii  Ducado  de  BnmHwick; 
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Seine  Durchlauchtige  Hoheit  der  General  -  Président 
der  Republik  Mexico: 

Seine  Excellenz  den  Herrn  Dr.  Don  Manuel  Diez  de 
Bonilla,  Hôchst  Ihren  Staals-Minister  und  Minisler  der 
auswôrtigen  Angelegenheiten,  Grosskreuz  des  National- 
und  ausgezeichneten  Guadalupe-Ordens,  Vice-Prasident 
des  Staatsraths,  Inhaber  der  ersten  Klasse  der  Finanz- 
Medaille,  Ehren-Mitglied  des  obersten  Justiz-Tribonals, 
und  frûbern  bevollmàchtigten  Minister  bei  mebreren 
Nationen  u.  s.  w.  u.  s.  w. 
welche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig  ibre  Yollmachten 
mitgetheilt  und  selbige  in  guter  und  gehôriger  Form  be- 
funden  haben,  ûber  folgende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Es  wird  zwischen  Ihren  Maiestâten,  Kônig- 
lichen  Hoheiten,  Hoheiten  und  Durchlaucnten,  den  Souve- 
rainen  der  contrahirenden  deutschen  Stàalen ,  und  dem 
hohen  Sénat  von  Frankfurt,  sowie  den  Unterthanen  und 
Bûrgern  derselben,  einerseits,  und  zwischen  Seiner  Durch- 
laucmigen  Hoheit  dem  Prâsidenten  der  Republik  Mexico 
und  ihren  Bûrgern,  andererseits,  bestândige  Freundschaft 
bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  den  Bewohnern  der  contrahirenden 
Lan der  wird  eine  gegenseitige  Verkehrs-  und  Handels- 
freiheit  statt  finden;  aieselben  werden  vollkommen  Frci- 
heit  und  Sicherheit  eeniessen,  om  zu  reisen  und  sich 
mit  ihren  Gûtern,  Schiffen  und  Ladungen  nach  atlen  Or- 
ten,  Hâfen  und  Flûssen  oder  nach  jedem  anderen  Punkte 
zu  begeben,  wo  Fremden  gegenwartig  der  Zugang  ge- 
stattet ist,  oder  in  Zukunft  gestattet  werden  wird. 

Desgleichen  sollen  die  Kriegsschiffe  beider  Theile  ge- 
genseitig die  Befugniss  haben,  ohne  Hinderniss  und  sicher 
m  allen  Hftfen,  Flussen  und  Orten  zu  landen,  uro  den 
Kriegsschiffen  anderer  Nationen  das  Einlaufen  «ege 
gestattet  ist,  oder  kOnftig  wird  gestattet  werden, 
mit  Unterwerfung  unter  die  daselbst  bestehenden 
und  Verordnungen. 

Unter  der  Befugniss  zum  Einlaufen  in  die  im  gegen- 
wSrtigen  Artikel  erwâhnten  Orte,  Hsfen  und  Flflsse  ist 
das  Recht,  die  mitgebrachte  Ladung  theilwéise  in  ver- 
schiedenen  Hsfen  f(ir  den  Handel  zu  lôschen  fcomercio 
de  escata)  und  das  Recht,  an  einem  Kûstenpunkte  Gûter 
einzunehmen  und  sie  nach  einem  anderen  Kûstenpunkte 
desselben  Gebietes  zu  verfûhren  (cabotage)  nicht  inbegriffen. 


i 
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del  Ducado  de  ddenburg:  del  Ducado  de  Nassau  y  de 
al  Ciudad  libre  de  Frankforte 

al  Sr.  Emilio  Carlos  Enriquè  Baron  de  Richthofen,  del 
Consejo  intimo  de  guerra  de  S.  M.  y  su  Ministre  ré- 
sidente cerca  de  S.  A.  S.  el  Présidente  de  la  Repà* 
bltca  Mejicana ,  CabaHero  de  la  Orden  Real  de  la 
Aguila  Rôja  de  forcera  clase  cou  distincion  de  lazo, 
Comendador  de  primera  clase  de  las  ôrdenes  de  la 
Real  de  Alberto  el  Anhnoso  de  Sajonia,  y  de  la  de 
Enrique  el  Léon  de  Brunswick,  y  Comendador  de  la 
distinguida  Orden  Mejicana  de  Guadalupe, 
loscuales,  despues  de  haberse  communicado  mutuamente 
sus  plenos  poaeres,  y  habiendolos  encontrado  en  buena  y 
debida  forma,  se  ban  comrenido  en  los  articulos  siguientes. 

Art.  1.  Habrà  entre  Sn  Alteza  Serenisima  el  Presi* 
dente  de  la  Repûblica  Mejicana  y  sus  ciudadanos  por  una 

1>arte,  y  Sus  Mageslades  y  Altezas  Reales  y  Serenisimas 
os  Soberanos  de  los  Estados  Alemanes  contratantes ,  y 
el  Alto  Senado  de  Frankfort,  asi  como  sûbditos  y  ciuda- 
danos por  la  otra,  una  amistad  perpétua. 

Art.  2.  Habrâ  libertad  reciproca  de  trâfico  y  co- 
mercio  entre  los  habitantes  de  los  paises  contratantes, 
quienes  gozarân  de  plena  libertad  y  seguridad  para  viajar 
trasladarse  con  sus  bienes,  buques  y  cargamentos  â  todos 
los  lu  pares,  puertos,  nos,  é  cualquier  otro  punto,  en 
donde  otros  estranjeros  tienen  actualmente,  6  tuvieren  en 
adelante  la  facultad  de  entrar. 

Ygualmente  los  buques  de  guerra  de  a  m  bas  partes 
tendran  reciprocamente  libertad  para  arribar  sin  estorbo 
y  con  seguridad  à  todos  los  puertos,  rios  y  lugares,  en 
donde  los  buques  de  guerra  de  cualquiera  otra  Nacton 
tienen  6  tuvieren  en  lo  sucesivo  libertad  de  entrar;  so- 
metiendose,  sin  embargo,  à  las  leyes  y  ordenanzas  de 
entre  ambas. 

En  el  derecho  de  entrar  en  todos  los  lugares,  paertos 
y  rios  mencionados  en  el  présente  articulo,  no  se  com- 
prende  el  de  poder  bacer  el.  comercio  de  escala  y  ca- 
botaje,  el  cual  esta  reservado  à  los  buques  nacionales. 
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Art.  3.  Die  jedem  der  oonirahirenden  Theile  zugc- 
hôrigen  Scbiffe  sollen  in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeils 
binsicbtlicb  der  Lasten-  oder  Tonnengelder,  der  Leucht-, 
Hafen*,  Lootsen-,  Quarantaine-Gelder,  ferner  des  Berge- 
lohns  im  Falle  von  Havarie  oder  Schiffbruch,  sowie  hin- 
sicbllicb  anderer  âhnlichen,  seien  es  allgemeine  oder  ôrt- 
liche  Lasten,  keinen  anderen  oder  bôberen  Abgaben  un- 
terworfen  werden,  als  denen,  welcbe  die  nationalen  Schiffe 
dort  gegenwârtig  entrichten  oder  kiinftig  entrichten  werden. 

Art.  4.  Es  sollen  in  den  mexicanischen  Hâfen  ftir 
die  Ein  -  und  Ausfuhr  von  was  immer  fûr  Waaren  auf 
Schiffen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten  und  eben 
so  in  den  letzteren  fur  die  Ein-  und  Ausfuhr  von  was 
immer  fûr  Waaren  auf  mexicanischen  ScbifTen  keine  an- 
deren oder  hôheren  Abgaben  erhoben  werden,  als  die- 
jenigen,  welche  von  denselben  Waaren  erhoben  werden, 
wenn  solche  auf  Nationalschiflfen  eingefûhrt  werden;  und 
die  Produkte  und  Waaren  mexicanischen  Ursprungs,  ein- 
gefûhrt auf  nicht  mexicanischen  Schiffen,  sofern  nach  den 
bestehenden  Gesetzen  deren  Einfuhr  erlaubt  ist,  sollen 
angesehen  und  behandelt  werden,  als  wâren  sie  einge- 
fûhrt auf  mexicanischen  Schiffen,  eben  so  wie  die  Pro- 
dukte und  Waaren  mit  Ursprung  aus  den  contrahirenden 
deutschen  Staaten,  sofern  nach  den  bestehenden  Gesetzen 
deren  Einfuhr  erlaubt  ist,  eingefûhrt  in  den  Hafen  von 
Mexico  auf  nicht  diesen  Staaten  zugehôrigen  Schiffen  so 
angesehen  und  behandelt  werden  sollen,  als  wâren  sie 
auf  Schiffen  diescr  Staaten  eingefiihrt,  YOrausgesetzt,  dass 
eben  dieselbe  Gleichstellung  von  Schiffen  und  Waaren 
irgend  einer  anderen  begiinstigten  Nation  gewâhrt  werde. 

Jede  Waare,  welche  ftir  ihren  Consum  oder  Durch- 
gang  gesetzlich  auf  den  Schiflen  der  begûnstigtesten  Nation 
in  die  Hafen  der  contrahirenden  Theile  eingefiihrt ,  oder 
von  dort  ausgefiihrt  werden  darf,  soll  in  gleicher  Weisè 
gegenseitig  auf  Schiffen  der  beiden  contrahirenden  Theile 
eingefiihrt  und  ausgefûhrt  werden  dûrfen,  was  auch  ina- 
mer ihr  Ursprung,  ihre  Bestimmung  oder  der  Ort  sei, 
von  dem  sie  ausgefûhrt  wird. 

Art.  5.  Die  beiden  contrahirenden  Theile  sind  iiber- 
eingekommen,  gegenseitig  als  Schiffe  derselben  diejenigeft 
anzusehen  und  zu  behandeln,  welche  a!s  solche  in  den 
Landern  und  Staaten,  denen  sie  angehôren,  zufolçe  der 
dort  bestehenden  oder  kûnftig  noch  ergchenden  Gesetze 
und  Bestimmungen ,  —  von  welcben  Gesetzen  und  Be- 
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Art  3.  No  se  impondrân  à  Ios  buques  de  cada  una 
de  1m  partes  contra  tan  tes  en  el  territorio  de  U  otra, 
otros  ni  mas  altos  derechos  de  tonelada  i  fanâl ,  emohi~ 
mentos  de  puerto,  pràctico,  cuarentena,  derecho  de  sal- 
vamento  en  caso  de  averia  6  naufrajio,  ni  otras  cargas 
semejantes;,  sean  générales  6  locales,  ni-  ningun  derecho 
di verso  ô  mas  crecido,  que  el  que  los  buques  nacion  a  les 
pagan  allî  actualraeute  6  pagarqn  en  lo  sucesivo. 

Art.  4.  Los  buques  de  los  Estados  Alemanes  con* 
tratantes  no  pagaràn  en  los  puertos  de  Mexico,  por  la 
importacion  o  exportacion  de  cualesauiera  mercancias, 
diversos  6  mas  crecidos  derechos  que  los  que  estas  mis- 
mas  mercancias  pagaen  6  pagaren  en  lo  suceaivo  en  los 
respectivos  paises  cuando  son  o  sean  importadaa  por 
buques  nacionales;  y  los  productos  y  mercancias  de 
origen  Mejicano  importados  en  los  Estados  Alemanes  cqn* 
tratantes,  en  buques  que  no  sean  Mejicanos,  suppniendo 
su  importation  permitida  segun  las  leyes  vigentes,  serân 
considerados  y  tratados  como  importados  por  buques 
Mejicanos,  lo  mismo  que  los  productos  y  mercancias  de 
origen  de  los  Estados  Alemanes  contratantes,  importados 
en  los  puertos  de  México  en  buques  que  no  sean  de 
aquellos  Estados,  suponiendo  la  importacion  permitida 
por  las  leyes  vigentes,  serân  considerados  y  tratados, 
como  importados  en  buques  de  aquellos  Estados,  siempre 
que  esta  misme  igualacion  de  buques  y  mercancias  fuere 
concedida  à  cualquiera  otra  Nacion  mas  favorecida. 


Toda  mercancîa  que  para  su  consumo  6  transita 
pueda  ser  legalmente  importada  por  los  buques  de  la 
Nacion  mas  favorecida  en  los  puertos  de  las  partes  con- 
tratantes, ô  que  pueda  ser  exportada  de  los  mismos  por 
los  mismos,  podrâ  ser  igual  y  reciprocamente  importada 
y  exportada  por  los  buques  de  ambas  partes  contratantes, 
cualesquiera  que  sean  su  origen,  destino  6  el  lugar  de 
donde  salgan. 

Art  5.  Las  dos  partes  contratantes  se  han  conve- 
ni  do  en  oonsiderar  y  tratâr  reciprocamente  como  buques 
de  las  partes  contratantes,  todos  aquellos  reconocido* 
como  taies  en  las  posesiones  y  Estados  â  quienes  per- 
tenezcan  respectivamente  en  virtud  de  las  levés  y  regla- 
menlos  existentes  o  que  se  promulguen  en  In  auoesive  \. 
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stimmunçen  ein  jedèr  Thcil  dem  anderen  zur  gehôrigen 
Zeit  Mittheilung  machen  wird  —  anerkannt  sind  ;  voraus- 
gesetzt,  dass  die  Fdhrer  jener  Schiffe  deren  Nationalitât 
dure  h  Seebriefe,  welebe  in  der  gebrâuchlichen  Form  ab- 
gefasst  und  mit  der  Unterschrift  der  betreffenden  heirnat- 
lichen  Behôrde  versehen  sind,  nachzuweiaen  im  Stande 
sind. 

Art.  6.  Es  sollen  in  den  contrahirenden  deutschen 
Staaten  auf  die  mexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodens 
und  des  Kunstfleisses ,  und  eben  so  in  Mexico  auf  die 
Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Kunstfleisses  der  con- 
trahirenden deutschen  Staaten  keine  anderen  oder  hôhe- 
ren  Eingangs-  oder  Durchgangs-Abgaben,  als  diejenigen, 
welche  von  anderen  Nationen  fûr  oieselben  Gegenstande 
gegenwftrtig  zn  entrichten  sind,  oder  kûnftig  zu  entriebten 
sein  werden,  gelegt,  auch  soll  derselbe  Grundsatz  hinsicht- 
licb  der  Ausfuhr  beobachtet  werden. 

Ingleichen  soll  bei  Gegenstânden  des  gegenseitigen 
Handets  der  beiden  contrahirenden  Theile  kein  Einfuhr- 
und  Ausfuhr  -  Verbot  statt  finden,  welebes  nicht  gleich- 
m&ssig  auf  aile  anderen  Nationen  erstreckt  wird. 

Art.  7.  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  er- 
kennen  als  ein  unverânderliches  Princip  an,  dass  die 
Flagge  die  Waare  deckt,  das  heisst,  dass  die  Eiïecten 
und  Waaren,  welche  Bûrgern  und  Unterthanen  einer 
Macht  gehôren,  welche  sich  im  Kriege  befindet,  frei  von 
der  Wegnahme  und  Confiscation  sind,  wenn  sie  sicb  am 
Bord  neutraler  Schiffe  befinden,  ausgenommen  die  Kriegs- 
Contrebande,  und  dass  das  Eigenthum  der  Neutralen, 
welches  sich  am  Bord  eines  feindlichen  Schiffes  befindet, 
Kriegs-Contrebande  ausgenommen,  der  Confiscation  nicht 
unterliegen  soll. 

Art  8.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspatrone  und  an» 
dere  Unterthanen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten 
sollen  in  der  Republik  Mexico  vollkommene  Freiheit  haben 
sich  dort  aufzubalten,  Hauser  und  Magazine  zu  roiethen 
oder  zu  kaufen,  zu  reisen,  Handel  zu  treiben,  Producte, 
MeUlle  und  Mûnzen  zu  verfahren>:  und  ibre  eigenen  Ge- 
schàfte  entweder  selbst  zu  betreiben,  oder  deren  Fohrung 
nach  Gutbefinden  einem  Andern,  er  sei  Commissionair, 
Courtier,  Agent  oder  Dollmetscher,  anzuvertrauen,  ohne 
gezwungen  zu  sein,  zn  diesem  Behuf  andere  Personen, 
als  diejenigen,  deren  die  InlBnder  sich  bedienen,  zn  ge- 
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de  las  cuales  leyes  y  reglaroentos,  la  una  de  las  partes 
darâ  communicacion  à  la  otra  à  su  deoido  tiempq,  en 
la  inte|igencia  de  que  los  Coroandantes  de  dicbos  nuques* 
podrân  probar  siempre  su  nacionalidad ,  por  cartas  de 
mar,  estendidas  eu  la  forma  acostumbrada  y  revestidas 
de  la  firma  de  las  autoridades  compétentes  del  pais  à 
que  pertenezcan  dichos  buques. 

Art.  6*  No  se  impondrân  en  los  Estadoa  Alemanes 
contratantes  À  las  producciones  natu raies  6  induslriales 
de  Mexico,  ni  en  Mexico  à  las  producciones  del.suelo  6 
de  la  industria  de  los  Estadcs  Alemanes  contratantes, 
ningun  derecbo  de  importacion  0  transita  dife rente  6 
mas  crecido  que  los  que  otras  naciones  pagan.â  pagaren 
en  adelante  por  los  mismos  articulos;  observandose  el 
mismo  principio  con  respecte  â  la  exportation. 

De»  la  misma  manera  en  el  comercio  reciproco  de 
atnbas  partes  contratantes  no  habrâ  ninguna  prohibition 
de  importar  6  exporter  cualesquiera  articulos,  lo  cual  no 
se  estienda  iga  al  mente  à  todas  las  demas  naciones. 

Art.  7.  Las  dos  allas  partes  contratantes  reéonocen 
como  principio  invariable  que  la  bandera  cubre  la  mer- 
cancia;  es  decir,  <jue  los  efectos  6  mercancias  pertene- 
cientes  A  subditos  0  ciudadanos  de  una  potencia  que  se 
encuentra  en  guerra,  son  libres  de  captura  y  confiscacion, 
cuando  se  hallen  à  lordo  de  buques  neutrales,  ëscepto 
el  contrabando  de  guerra;  y  que  la  propiedad  de  los 
neutrales,  encuntrada  â  bordo  de  un  buque  enemigo,  no 
esta  su  jeta  â  confiscacion,  à  menos  que  sea  contreoando 
de  guerra. 

■  *  # 

Art.  8.  Todos  los  comerciantes,  patrones  de  barcos 
y  demas  subditos  de  los  Estados  Alemanes  contratantes, 
gozarân  en  la  Repûblica  Mejicana  una  compléta  libertad 
para  residir  en  ef  pais,  alquilar  ô  comprar  casas  y  al- 
macenes,  viajar,  comerciar,  transportar  producciones,  me- 
tales  y  raonedas,  manejar  ellos  mismos  sus  propios 
asuntos,  ô  encargarselos  â  quïen  mejor  les  paresca,  sea 
comisionado,  corredor,  agente  à  interprète,  y  no  se  les 
obligarà  â  servirse  para  el  efecto  de  otras  personas  que 
aquellas  de  quienes  se  sirven  los  mismos  nationales  ;  ni 
é  darles  mayor  salario  6  recompensa  que  la  que  estos 
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brauchen,  oder  dafiir  mehr  Lohn  oder  Vergûtung  zu  ent- 
richten,  als  die  Inlânder  entrichten,  jedoch  Ailes  dièses 
onter  Unterwerfung  unter  die  bezûglichen  Landesgesetze 
und  Verordnungen  der  contrahirenden  Theile. 

Desgleicben  soll  es  jedem  Verkâufer  oder  Kâufer  voll- 
kommen  freistehen ,  in  allen  Fâllen,  unter  Beobachtung 
der  Gesetze  und  Gebrâuche  des  Landes,  den  Preis  der 
eingefûhrten  oder  auszufuhrenden  Waaren  jeder  Art  nach 
Belieben  zu  bestimmen  und  festzusetzen. 

Die  mexicanischen  Bûrger  sollen  derselben  Vortbeile 
und  unter  gleichen  Bedingungen  in  den  contrahirenden 
deutschen  Staaten  theilhaftig  sein.  In  der  Befugniss, 
Waaren  im  Grossen  einzufùnren  und  zu  verkaufen,  ist 
diejenige,  Gegenstande  der  Kriegs-Contrebande,  oder  an- 
dere  durcb  die  beiderseitigen  Tarife  verbotene  Waaren 
einzufuhren  oder  zu  verkaufen,  nicht  inbegrifTen. 

Obgleich  durch  gegenwârtigen  Artikel  die  Bûrger  und 
Unterthanen  jedes  der  contrahirenden  Theile  nur  den 
Grosshandel  betreiben  dûrfen,  so  sind  dieselben  doch 
dahin  ûbereingekoramen,  sie  auch  gegenseitig  zu  m  Klein* 
handel  unter  denjenigen  Bedingungen  zu  verstatten,  nacb 
welchen  die  bezûglichen  Gesetze  und  ôrtlichen  Verord- 
nungen dies  fur  die  Angehôrigen  der  begûnstigtesten 
Nation  zugelassen. 

Art.  9.  In  Allem  was  auf  die  Hafen  -  Polizei ,  auf 
Ladung  und  Lôschung  der  Schiffe  und  auf  Sicherung 
der  Waaren  Bezug  hat,  sollen  die  Unterthanen  und 
Bûrger  der  contrahirenden  Theile  gegenseitig  den  Ge- 
setzen  und  Local- Verordnungen  des  Landes,  wo  sie  sich 
aufhalten,  unterworfen  sein. 

Besagte  Unterthanen  und  Bûrger  sollen  von  jedem 
unfreiwilïigen  militairischen  Dienste  zu  Wasser  und  Lande 
frei  sein,  aber  nicht  vom  Polizeidienste  in  den  Fâllen, 
in  welchen  fur  die  Sicherheit  des  Eigenthuros  und  der 
Personen  ihre  Hûlfe,  und  lediglich  fur  die  Zeit  dièses 
dringenden  Bedûrfnisses  nôthig  sein  môcbte;  kein  ge- 
zwungenes  Anlehen  soll  auf  sie  besonders  gelegt,  und 
ihrEigenthum  soll  keinen  anderen  Lasten,  Recfutsitiènen 
und  Auflagen  unterworfen  werden,  als  denen,  welche 
von  den  Inlôndern  selbst  gefordert  werden. 

Art.  10.  Die  Unterthanen  und  Bûrger  der  contrahi- 
renden Theile  sollen  gegenseitig  fûr  ihre  Personen ,  ihre 
Hâuser  und  Gûter  des  vollstandigsten  und  unverander- 
lichsten  Schulzes  geniessen.    Sie  sollen  zur  Verfolgung 
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les  dan,  sujetos,  sin  embargo,  â  las  leyes  y  reglamentos 
de  cada  una  de  las  partes  contratantes. 

: 

«  I 

Cada  vendedor  6  comprador,  disfrutarâ  de  plena  li- 
beriad  para  regular  y  fijar  en  todos  los  casos,  segan  le 
paresca  el  precio  de  las  mercancias  iroportadas  o  expor- 
tadas  sea  cual  fuere  sa  naturaleza,  conformandose  a  las 
ieyes  y  costumbres  del  pais. 

Los  ciudadanos  mejicanos  gozarân  de  las  mismas 
prerrogativas  y  bajo  las  mismas  condiciones  en  los  Esta- 
dos  Àlemanes  contratantes. 

En  la  faoukad  de  introducir  y  vender  por  mayor,  no 
se  comprende  la  facultad  de  introducir  y  vender  arti- 
culos  de  contrabando  militer,  6  de  alguna  otra  mercancia 
prohibida  por  los  aranceles  respectivos. 

Aunque  por  el  présente  articulo  \os  ciadadanos  y 
sûbditos  de  cada  una  de  las  partes  contratantes  no  pueden 
ejercer  sino  el  comercio  por  mayor,  sin  embargo;  estân 
conformes  en  permitir  reciprooa mente  el  comercio  al 
menudeo,  bajo  las  condiciones.  que  las  respectivas  leyes 
y  reglamentos  locales  concedieren  â  los  naturales  de  las 
naciones  mas  favorecidas. 

■  « 

Art.  9.  En  todo  lo  respectivo  &  policia  de  puertos, 
ai  cargo  y  descargo  de  los  buques  y  à  la  segundad  de 
las  mercancias,  los  sûbditos  y  ciudadanos  de  las  partes 
contratantes  se  someterân  respectivamente  â  las  leyes  y 
ordenanzas  localès  de  los  Paises  en  que  residen. 

Dichos  sûbditos  6  ciudadanos  estaràn  exentos  de 
todo  servicio  militar  forzoso  en  el  ejercito  à  armada; 
mas  né  del  de  policia  en  los  casos,  en  que  para  segu- 
ridad  de  las  propied ades  y  perso nas,  fuere  necesario  su 
auxilio,  y  por  solo  el  tiempo  de  esa  urgente  necesidad: 
ningun  impuesto  forzado  tampoco  les  serà  impuesto  en 
particular;  y  sus  propriedades  no  estaràn  sujetas  a  nin- 
gunas  otras  cargas,  reqursiciones  à  impuestos  que  las 
que  se  exigen  à  los  naturales  del  mismo  pais. 

Art  1Q.  Los  sûbditos  ô  ciudadanos  de  las  partes 
contratantes  gozarân  por  una  parte  y  otra,  para  sus 
personas,  casas 'y  bienes,  la  mas  compléta  y  constante 
proteccion.    Tendran  libre  y  facil  acceso  en  los  tribu- 

AW.  Recueil  9én.    Tome  XVI.   Part.  II.  R 
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und  iVertheidigung  ihrer  Gerecbtsame  freieri  und  leichten 
Zugang  vor  aen  Gerichtshôfen  haben,  sich  der  Advoka- 
ten ,  Prokuratoren  oder  Agenten ,  welche  zu  erwàhlen 
sie  angemessen  finden,  frci  bedienen  dûrfen,  und  ûber- 
haupt  in  Ançdegenheiten  der  Rechtspflege ,  sowie  in 
A llr m.  was  die  testamentarische  oder  andere  Erbfolge  in 
persôniiches  Vermôgen,  ingleichem  was  die  Befugniss, 
ûber  persôniiches  Vermôgen  dorch  Verkauf,  Scbenkung, 
Tausch,  letztwillige  Bestimmung  oder  auf  irgeml  eine 
andere  Weise  zu  verftigen,  anbelangt,  mit  den  Einge- 
bornen  des  Landes,  wo  sie  sich  aufhalten,  gleiche  Pré- 
rogative und  Freiheiten  haben,  und  in  keinem  diesel* 
Fàlle  oder  Verhaltnisse  stfirkeren  Auflagen  und  Abgâben 
unterworfen  werden,  als  es  die  Eingebornen  sind. 

Dicser  Schutz  der  Personen  schliesst  das  Recht  nicht 
aus,  welches  die  Regierungen  der  beiden  conlrahirenden 
Theile  besitzen,  um  in  de  m  Territorium  derseiben  die- 
jenigen  Personen  nicht  zuzulassen,  oder  aus  demselben 
auszuweisen ,  wfelche  nach  ihrer  notorischen  Vergangen- 
heit  und  tiblem  Verhalten  gelahrlich  fur  den  Frieden, 
die  ôiïenfliche  Ordnung  und  die  guten  Sitten,  nach  dem 
Urtheile  der  obersten  Behôrden  in  dem  Gebiete  der 
contrahirenden  Theile  erscheinen. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Ge- 
biete eines  der  contrahirenden  Theile  Grundstûcke  besitzt, 
dièse  Grundstûcke  nach  den  Landesgesetzen  einem  Bûrger 
oder  Unterthan  des  anderen  Theils  etwa  zufalien,  dièse r 
aber,  wegen  seiner  Eigenschaft  aïs  Fremder,  sie  zu  be- 
sitzen nicht  Pahig  sein  sollte,  so  soll  ihm  eine  ange- 
messene  Frist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  ver- 
kaufen  und  den  Ertrag  davon  obne  Hindernjss  und  frci 
Von  allem  Abzuge  von  Seiten  der  Regierung  des  betref- 
fenden  Staates  zu  beziehen. 

Art  11.  Die  in  der  Republik  Mexico  hefmdlichen 
Unterihanen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten  sollen 
auf  keine  Weise  wegen  ihrer  Religion  belâstigt  oder 
beunruhigt  werden,  vorausgesetzt ,  dass  sie  die  Religion, 
sowie  auch  die  Verfassung,  die  Gesetze  und  Gebr&uche 
des  Landes  achten;  dieselben  sollen  des  schon  durch 
die  frûheren  Vertr&ge  mit  den  Kônigreichen  Preassen 
und  Sac h se n  bewilligten  Vorrechls  geniessen,  die  in  der 
genannten  Republik  mit  Tode  Abgenenden  an  den  hierzu 
Best  i  n  un  le  n  Orten  beerdigen  zu  dûrfen,  und  weder  die 
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fiales  para  ta  reclamaciori  y  defensa  de  sas  derecbos; 
podrân  valerse  de  los  abogados,  procuradores  6  agentes 
que  pizguen  à  propostto,    de  cualquiera  especie  que 


II 

o'  asi  mismo  en  todo  lo  concerniente  â  sucesiones 
de;  propriedades  personales ,  por  testarhento  6  de  otro 
Wrtîo,  y  en  !o  relatwo  à  la  facultad  de  disponer  de  la 
propriedad  personal  por  venta,  donacion,  permuta;  ûltima 
volontad,  o  de  cualquiera  otra  manera,  gozaràn  de  las 
mismas  prerogativas  y  libertadés  que  los  naturales  del 
pars  en  que  residan;  y  en  ningun  caso  6  circunstaricia 
tendràn  que  satisfacer  mas  crecidos  impuestos  o  derecbos 
que  los  naturales  del  pais. 

1 

Esta  protection  personal  no  escluye  el  derecho  que 
tienen  los  Gobiérnos  de  las  respectivas  partes  contratantes 
para  no  admttir,  6  para  expeler  del  territorio  de  cada 
una,  a  aquellas  perso n as  que,  por  sus  .notorios  malos 
antécédentes  y  mala  conducta;  se  consideren  perniciosos 
i  la  paz ,  érden  pûblico  y  à  las  buenas  coslumbres, 
segun  el  juicio  de  las  Supremas  autoridades  dé  cada 
una  de  las  dos  allas  partes  contratantes. 

Àst  mismo,  si  por  muerte  de  alguna  persona  que 
poseia  bienes  raices  en  el  territorio  de  una  de  las  uos 
partes  contratantes,  recayesen  aquellos,  segun  las  leyes 
del  pais  ;  en  :  un  ciudadano  6  subdito  de  ta  otra  parte, 
-y  'este,1  aun  en  el  càso  mismo  de  que  por  su  'calîdad 
de  estranjero  fuese  inbâbil  para  poseer  dichos  bienes, 
se' le  concédera  un  plazo  proporcionado  para  venderlos 
♦y  recoger  su  valor,  sin  obstaculo  ninguno,  y  estarâ 
exenlo  de  todo  derecho  de  rétention  por  parte  del  Go- 
biérno  de  los  estados  respectrvos. 

Art.  11.  Los  sùbditos  de  los  Estados  Alemanes  con- 
tratantes, que  se  hallan  en  la  Répûblica  Mejicana  no 
serfctt  molestedôs  n\  inquîetados  de  ninguna  manera  con 
tospèteto  f  su  religion,  en  la  ihteligcncia  de  que  respe- 
ierôti  la  del  pais  tomo  tambiéri'  su  constitution ,  leyes 
y  coslumbres?  çozaràn  igualmente,  del  privilegio  que 
ya  en  los  tratados  ttnteriores  con  los  Reinos  de  Prûsia 
y  de  Sajonia  se  han  concedido,  de  dar  sepultura  en  los 
Ingares  seflalados  â  este  fin  à  los  que  fallezcan  en  la 
dicba  ftepûblica  \  y  los  funerales  no  seran  perturbados 
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Becrdigungs-Feierhchkeiten,  noch  die  Grfiber  sollen  in 
keinerlei  Art  und  unter  keinem  Vorwande  gestôrt  oder 
beschadigt  werden. 

Falls  dièse  Concession  in  Zukunft  bis  zu  einer  gânz- 
lichen  oder  theilweisen  Toleranz  fur  JNichtkatholiken  aus- 
gedehnt  werden  sollte,  so  sind  in  dièse r  Ausdehnung 
ohne  Weiteres  auch  die  deutscben  Unterthanen  einbe- 
gniïen. 

Die  contrahirenden  deutscben  Staaten  gestatten  in 
ihrera  Territorium  den  sich  daselbst  aufbaltenden  mexi- 
caniscben  Bûrgern  die  ôfîentliche  Ausûbung  ibrer  Reli- 
gion, sowohl  in  den  bierzu  bestimmten  Kirchen,  als  in 
inren  Wohnungen. 

Art.  12.  Im  Kriegsfaile  sollen  die  Angehôrigen  der 
beiden  contrahirenden  Theile,  welche  im  Gebiete  des 
anderen  angesessen  sind,  ihre  Beschaftigungen  und  ibren 
Handel  obne  irgend  ein  Hinderniss  fortsetzen  durfen,  so 
lange  sie  sich  friedlich  benehmen,  qnd  sie  sich  dieser 
Gunst  durch  keine,  den  Interessen  des  Landes,  in  dem 
sie  sich  aufhalten,  nach  dem  Urtheile  der  hôchsten  Be- 
hôrden  desselben,  zuwiderlaufende  Hendlung  unwûxdig 
macben.  ,  , 

Ihr  Eigenthum,  sei  es  welcher  Art  es  wolle,  darf 
weder  mit  Beschlag  belegtT  noch  sequestrirt  werden, 
noch  durfen  ihnen  andere  Auflagen,  und  Steuern  aufjge- 
legt  werden,  als  den  lnlândern. 

Ingleichen  durfen  Privât- Schuldforderungen,  ôflent- 
liche  Fonds  oder  GesellschafU-Aktien  nicht  mit  Beschlag 
belegt,  sequestrirt  oder  connscirt  werden.  , 

Art.  13.  Sollte  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der 
contrahirenden  Theile  mit  irgend  einer  Macht,  Nation 
oder  irgend  einem  Slaate  im  Kriege  wâre,  so  dûrfeo 
die  Unterthanen  oder  Bûrger  des  anderen  Theiles  ihren 
Handel  und  ihre  SchiffTahrt  mit  eben  diesem  Staate  fort- 
setzen, ausgenommen  mit  den  Stadten  oder  Hafen,  welche 
zur  See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  wâren. 

A  us  Rucksicbt  jedoch  auf  die  Entfernung  der  respec- 
tiven  Lander  der  beiden  contrahirenden  Theile,  und  auf 
die  daraus  bervorgehende  Ungewissbeit  ûber  die  mog- 
licher  Weise  stattflndenden  BegebenbeitenT  ist  verabredet 
worden,  dass  ein,  dem  einen  von  ihnen  zugebôrendes 
HandelsschiCf,  welches  nach  einem  zur  Zeit  seiner  Ab- 
fahrt  voraussetzliçh  blockirten  Hafen  bestimmt  ist,  den- 
noch  nicht  wegen  eines  ersten  Versuches,  in  den  freg- 
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ni  los  sepulcros  violados  de  ningun  modo  ni  bajo3  pre» 
testo  ninguno. 

En  el  caso  que  en  adelahte  estas  concesiones  se 
eslendieren  hasta  una  iolerancia  religiosa  parcial  6  gênerai 
â  no  catôlicos ,  los  sùbditos  alemanes  quedaran  desde 
luego  comprendidos  en  ella. 

Los  Estados  Alemanes  contratantes  conceden  en  sus 
terri torios  à  los  mejicanos  résidentes  en  ellos,  el  culto 
pûblico  de  su  religion  en  los  templos  destinados  al 
efecto,  y  en  sus  casas  particulares. 

Art.  12.  En  caso  de  guerra,  los  sùbditos  de  ambas 
partes  contratantes,  establecidos  en  el  territorio  de  la 
otra,  tienen  el  privilegio  de  permanecer  en  ella  siguiendo 
en  sus  ocupacioriès  ô  comercio  sin  ningun  obstaculo, 
mientras  que  vivan  pacificamente  y  no  se'  hagan  des* 
merecedores  de  esa  gracia  por  cualquier  acto  contrario 
â  los  intereses  del  pais  en  que  residan,  é  jûicio  de  las 
respectives  autoridades  Supremas. 

Sus  propriedades ,  sean  de  la  naturaleza  que  fueren, 
no  seran  embargadas  ni  secuestradas ,  ni  sufrian  otra 
carga  é  contribucion  que  las  que  sufran  los  naturales 
del  pais. 

Asi  mismo,  las  sumas  debidas  por  los  particulares, 
los  fondos  pùblicos,  6  acciones  de  companias,  no  podrân 
jamàs  ser  embargadas,  secuestradas  ni  confiscadas. 

Art.  13.  Si  llegare  â  suceder  qué:  unà  de  las  partes 
contratantes  esté  en  guerra  con  alguna  potencia ,  nacion 
6  Estado,  los  sùbditos  de  la  otra  podrân  continuai*  su 
comercio  y  navegacion  con  estos  mismos  Estados,  escepto 
con  las  Ciudades  y  puertos  que  estén  bloquèados  6  sitiados 
por  mar  6  por  tierra. 

Sin  embargo,  en  vista  de  la  grah  distancia  à  que 
se  hallan  los  respectivos  paises  de  las  dos  partes  con- 
tratantes, y  la  incertidumbre  que  résulta  de  esto,  con 
respecto  â  los  diferentes  sucesos  que  puedan  ocurrir, 
se  ha  convenido  en  que,  si  un  buque  mercante  pertene- 
ciente  6  una  de  ellas,  se  hallase  destinado  à  un  puerto 

3ue  se  supone  bloqueado  en  el  momento  de  la  saffda 
e  dicho  buque,  no  sera  sin  embargo  aprésado  6  con- 
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lichen  Hafen  einzulaufen,  genommen  oder  verurtheilt 
werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bewiesen  werden  ko  on  te, 
dass  gedachtes  Schiff  wâhrend  der  Fahrt  die  Fortdauer 
der  Blockade  habe  in  Erfahrung  bringen  kônnea  und 
mûssen;  dagegen  sollen  diejenigen  Scbiffe,  welche,  nach- 
dem  sie  bereits  einmal  zurûckgewiesen  worden,  es  wâh- 
rend derselben  Reise  zum  zweiten  Maie  versuchen  soll- 
ten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wâhrend  der  Fortdauer 
dieser  Blockade  einzulaufen,  der  Anhaltudg  qnd  Con- 
demnation  untmvorfen  sein.  Es  versteht  sich,  dass  in 
keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegenstânden,  welcbe  fur 
Kriegs- Contrebande  gelten,  erlaubt  sein  soll;  z.  B.  mit 
Kanonen,  Môrsern,  Gewehren,  Pistolen,  Granaten,  Zûnd- 
wursten,  Lafetten,  Wehrgehângen ,  Pulver,  Salpeter, 
Helmen  und  anderen  zum  Gebrauche  im  Kriege  verfer- 
tigten  Werkzeugen  irgend  einer  Art. 

Art.  14.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  soll  bei 
dem  anderen  diplomatische  Agenten  jedes  beliebigen 
Ranges,  und  zum  localen  Schutz  des  Handels  an  den 
Orten  ihres  Aufenthaltes ,  Consuln,  Yice-Consuln  und 
Consular- Agenten  ernennen  dûrfen,  welche  in  clam  Ge- 
biete  des  anderen  residiren. 

Bevor  aber  irgend  ein  Consularbeamter  seine  consu- 
larischen  Functionen  ausûben  darf,  muss  von 
demjenigen  Gouvernement,  in  dessea  Gebiet  er  residiren 
soll,  in  hergebrachter  Form  anerkannt  und  zugelassen 
word en  sein.  J odoch  behalten  die  contrahirenden  Theile 
sich  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassung  der  Consuln 
diejenigen  einzelnen  Punkte  auszunehmen,  woselbst  sie 
es  nient  fur  angemessen  erachten,  selbige  zuzulassen 
oder  zu  behalten,  vorausgesetzt,  dass  sien  diess  allge- 
mein  auf  aile  dortigen  Consular -Agenten  bezieht. 

Die  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  Mexico's  in 
den  contrahirenden  deutschen  Staaten  werden  aller  der- 
jenigen  Prârogative,  Freiheiten  und  Vorrechte  theilhaftig 
sein,  welche  den  in  gleichem  Range  stehenden  Agenten 
der  begûnstigtesten  Nation  zustehen  oder  in  Zukunft  ein- 
gerâumt  werden  mochten;  und.  umgekehrt  yvenjec  im. 
Gebiete  von  Mexico  die  diplomatischen  Agenten  und  Con- 
suln der  contrahirenden  deutschen  Staaten  dieselben  Prâ- 
rogative, Freiheiten  und  Vorrechte  geniessen,.  welche  den 
mexicanischen  diplomatischen  Agenten  und ,  Consuln  in 
den  contrahirenden  deutschen  Staaten  zustehen .  oder 
noeb  zugestanden  werden  mochten. 
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denado,  por  haber  procurado  por  primera  vez  entrar 
en  dicho  puerto;  â  menos  que  no  pueda  probarse  que. 
dicbo  buque  pudo  y  debiô  saber,  durante  la  navegacion,: 
ue  el  estado  de  bloqueo  de  la  plaze  de  que  se  trata, 
uraba  todavia;  pero  los  buques  que  despues  de  habér 
sido  despedidos  una  vez,  procurasen  segunda  vez,  durante 
el  mismo  vtage,  entrar  en  el  mismo  puerto  bloqueado, 
cjuedarân  >sujetos  â  ser  detenidos  y  condenados.  En  la 
inteli gencia  de  que  en  ningun  caso  sera  licito  el  comercio 
de  los  articulos  rèputados  contrabando  de  guerra,  corao 
caïiones,  morteros,  fusiles,  pistolas,  granadas,  saichi- 
cbones,  curenas,  correages,  polvora,  sabtre,  morreones 
y  demas  instrumentos  cualesquiera  que  sean,  fabricados 
para  el  uso  de  la  guerra, 

'  *  rf  *  * 

Art  14.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  podrâ 
nombrar  agentes  diplomaticos  de  oualquier  rango;  y 
para  la  proteccion  local  del  comercio  en  los  lugares  de 
su  residencia,  Cousu  les,  Vice  Consules  y  Agentes*  Con* 
sulares,  à  fin  de  residir  sobre  el  territorio  de  la  otra, 

...     ,  < 

■  *  *J«#"  la 

Mas  antes  que  un  Consul  pueda  ejercer  las  funciones 
de  tal,  doberâ  ser  aprobado  y  admitido  en  la  forma 
acoslumbrada ,  por  el^  Gobjefno  en  çuyo  territorio  baya 
de  residir.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  se  ré- 
serva ,  sin  embargo,  el  derecbo  de  esceptuar  de  la 
residencia  de  los  Consules,  los  puntos  partioulares  en 
los  cuales  no  juzgue  conveoiente  admitirlos  ô  conserva r- 
los,  siempre  que  esto  se  estienda  â  los  demas  Agentes 
Conaulares. 

Los  Agentes  diplométicos  y  Consules  de  Mexico,  en 
los  Estados  Alemanes  contratantes,  gozaran  de  todas  las 
prérogatives,  escenciones  é  immunidades  que  se  con- 
ceden  6  se  concedjeren  ulteriormente  £  los  agentes  de 
igual  grade  de  la  nacion  mas  favorecida$  y  reciproca- 
mente  los  Agentes  diplomaticos  y  Consules  de  los  Estados 
Alemanes  contratantes,  gozaràn  en  el  territorio  de  Mexico 
de  las  mismas  prerogativas ,  esoenciones  é  immunidades 
de  que  gooen  ô  gozaren  los  Agentes  diplomaticos  y. 
Consules  mejicanos  en  los  dicnos  Estados  Alemanes. 
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Doch  sollen  die  Consnln,  welche  zugleieh  Handel 
treiben,  in  dieser  Eigenschaft  lediglich  den  Gesetzen  des 
Landes,  in  welchem  sie  residiren,  unterworfen  sein. 

Die  beiderseitigen  Consuln,  Vice-Consuln  und  Con- 
sular-Agenten  sollen  bei  dem  Abstcrben  eines'  ihrer  Na- 
tionalen  berechligt  sein,  auf  Ansuchen  der  betheiligten 
Partbeien  oder  aucb  von  Amtswegen,  den  von  der  cotn- 
petenten  Behôrde  auf  die  Effecten,  Meubeln  and  Papiere 
des  Verstorbenen  gelegten  Siegeln  die  ihrigen  hinzuzu- 
fugen,  in  welcbem  talle  dièse  doppelten  Siegel  nicht 
anders  als  im  gemeinschaftlichen  Einverstandntsse  gelôset 
werden  kônnen.  Dieselben  werden  der  bei  Abnahme 
der  Siegel  erfolgenden  Inventarisation  des  Nachlasses  bei- 
wohnen,  und  es  soll  ihnen  durch  die  betre  (Tende  Behôrde 
eine  Abschrift,  sowohl  des  Inventars,  als  der  etwa  hîn- 
terlassenen  letztwilligen  Disposition  des  Verstorbenen  er- 
theilt  werden.  Wenn  die  Consuln,  Vice- Consul rt  und 
Consular- Agenten  von  Seiten  der  gehôrig  legiùmirten 
Erben  mit  Vollmacht  in  gesetzlicher  Form  versenen  sind, 
so  soll  ibnen  der  Nachlass  sofort  ausgeliefert*  werden, 
den  Fall  der  Einspracbe  eines  einheimischen  oder  frem- 
den  Glâubigers  ausgenommen. 

Die  Consuln,  Vice-Consuln  und  Consular -Agenten 
sollen  als  solohe  das  Recht  haben,  bet  Streitigkeiten 
zwiscben  den  Kapitainen  und  der  Mannschaft  von  Schifien 
derjenigen  Nation,  d ère n  Interesse n  sie  wahrnehtnen,  als 
Schiedsrichter  zu  dienén,  ohbe  dass  die  Lokal^  Behôrden 
einscbreiten  dûrfen,  sofern  nicbt  das  Betragen  des  Kàpi- 
tains  oder  der  Mannschaft  etwa  die  Ordnung  oder  Ru  ne 
des  Landes  stôrt,  oder  wenn  nicht  die  Consnln,  Vice- 
Consuln  und  Consular- Agenten  zur  AusfQhrung  oder  Auf- 
rechthallung  ihrer  Entscbeidungen  das  Einscbreiten  jener 
Behôrden  nachsuchen;  jedoch  versteht  es  sich  hierbei, 
dass  dièse  Art  von  Entscbeidungen  oder  sohiedsrtchter- 
licben  Aussprûchen  die  streitenden  Partheien  nicht  des 
ibnen  zustebenden  Rechts  beraubt,  nach  ibrer  Heimkehr 
den  Rekurs  an  die  Gerichtsbehôrden  ihres  Landes  zn 
ergreifen.  ■  - 

Die  gedachten  Consnln,  Vice-Consuln  oder  Consutar- 
Açenten  sollen  ermâchligt  sein ,  zum  Zwecke  der  Ans- 
mittelung,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der 
Deserteure  von  Kriegs-  und  Handelsschiffen  ihres  Landes 
den  Beistand  der  Orts- Behôrden  anzurufen;  sie  werden 
zu  dem  Ende  an  die  competenten  Gerichts- Behôrden, 
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Sin  embargo,  los  Gonsules  que  â  la  vëz  son  corner- 
ciantes,  quedarân  en  esta  calidad  enteramenle  sujetos  â 
las  leyes  del  pais  en  que  residen. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Consulares 
respectivos,  podrân  al  fallecimiento  de  cualquier  individuo 
de  su  nacion  cruzar  con  sus  sellos,  sea  a  demanda  de 
las  partes  interesadas ,  sea  dé  oficio ,  los  sellos  que 
hayan  sido  puestos  por  la  autoridad  compétente  sobre 
los  efectos,  muebles  y  papeles  del  difunto;  y  en  este 
caso  ya  no"  se  podrân  levantar  entre  ambos  sellos  sino 
de  corn  un  acuerdo.  Cuando  se  levanten,  asistirân  aquel- 
los  al  ihventario,  que  se  haga,  â  la  sucesion;  y  se  les 
entregarà  por  la  autoridad  compétente  copia  tanto  del 
inventario  >como  del  testamento  que  hubiere  dejado  el 
difunto.  Éeclamarân  despues  de  haber  manifestado  sus 
poderes  légales  si  los  tienen,  de  las  partes  interesadas 


necesarias  i  este  efectô,  y  se  les  entregara  la  sucesion 
inmediatamente ,  y  la  cual  no  se  les  podra  negar,  sino 
en  el  caso  de  oposicion  existente  de  parte  de  algun 
acreedor  national  é  estranjero. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Consulares, 
tendràn  derecho  como  taies,  de  servir  de  jueces  ârbitros 
en  las  contestaciones  que  pudieran  suscitarse  entre  los 
capitanes  y  tripulaciones  de  los  buques  de  la  nacion 
cuyos  ihtereses  estan  a  su  cargo,  sin  que  las  autoridades 
locales  puedan  intervenir  en  ello;  d  menos  que  la  con- 
ducta  del  Capitan,  6  la  tripulacion  no  turbase  el  orden 
6  la  tranquilidad  del  pais;  6  a  menos  que  los  dichos 
Consules,  Vice  Consules  6  Agentes  Consulares  no  recla- 
meh  su  intérvencion  para  hacer  ejecutar  6  sostener  sus 
decisiones;  en  la  inteligencia ,  de  que  esta  especie  de 
jùicio  6  arbitracion  no  podra  sin  embargo  privar  a  las 
partes  en  litigio,  del  derecho  que  tienen,  a  su  vuelta, 
de  recurrir  A  las  autoridades  judiciales  de  su  pais. 


r. 


Lôs  dichos  Consules,  Vice  Consules  y  Agentes  Con- 
sulares estaran  autorizados  para  requérir  la  asistencia  de 
las  autoridades  locales  <£  fin  de  buscar,  arrestar,  detener, 
y  encarcelar  d  los  desertores  de  los  buques  de  guerra 
y  mercantes  de  su  pais^  y  se  dirijiran  para  esto  à  los 
Iribunales,  jueces  y  oficiafes  compétentes,  y  reclamâràn 
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Ricbter  und  Beamte  sich  wenden  und  die  erwahnten 
Deserteure  schrifllich  reclamiren,  wobei  sie  durch  Mit- 
theilung  der  Schiffsregister  oder  Mutter- Rollen,  oder 
durch  andere  amtliche  Documente  den  Beweis  zn  fûbren 
haben,  dass  dièse  Individuen  zu  der  belreffenden  Schiffs- 
Mannschaft  gehôrt  haben,  nach  welcher  Beweisfuhrung 
die  Auslieferung  nicht  verweigert  werden  soll. 

Solche  Déserteurs  sollen  nach  ihrer  Ergreifung  zur 
Disposition  der  Consuln,  Vice-Consuln  und  Consular- 
Agenten  gestellt,  kônnen  auch  auf  Ansuchen  und  Kosten 
des  reclamirenden  Theils  in  den  ôffentlichen  Gefangnissen 
festgebalten  werden,  um  sodann  den  Schiffen,  denen  sie 
amgehôrten*  oder  anderen  Schiffen  derselben  Nation  zu- 
gesendet  zu  werden  ;  wûrde  aber  dièse  Uebersendung 
niGht  binnen  dreier  Monate,  vom  Tage  ihrer  Verhaitung 
an  gerecbnet,  erlolgen,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt, 
und  wegen  derselben  Ursache  nicht  wieder  verhaftet 
werden  durfen. 

Sollte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  in  dem  Lande,  in  welcheœ  er  festgenommen  wird, 
negangen  baben,  so  kann  seine  Auslieferung  ausgesetzt 
werden,  bis  der  betreffende  Gerichtshof  sein  Urtheil  aus- 
gesproohen  und  dièses  vollstreckt  sein  wird. 

Wenn  innerhalb  des  Seegebietes  eines  der  conirahi- 
renden  Theile,  welcbes  auf  eine  Entfernung  von  vier 
englischen  Meilen  vom  Ufer  festgedetzt  wird,  auf  den 
HandeJsscbifîen  irgend  ein  scbweres  Verbrechen  oder 
Contrebande  begangen  wird*  so  soll  dies  durch  die 
Gerichte  desjenigen  Landes  untersucht  und  bestraft  wer- 
den, dem  das  betreffende  Seegebiel  angehôrt 

Art.  15.  Sollte  einer  der  contrahirenden  Theile  in 
der  Folge  anderen  Nationen  irgend  eine  besondere  Be- 
gflnstigung  in  Beziehung  auf  Handel  oder  Schiflïahrt  zu- 
gestehen ,  so  soll  dièse  Begiinstigung  sofort  auch  dem 
andere/i  Theile  mit  zu  Gute  kommeb,  welcher  derselben 
ohne  Gegenleistung,  wenn  das  Zugeslandniss  ohne  eine 
solche  erfolgt  ist,  oder  aber  unter  GewShrung  derselben 
Vergeltung,  an  welche  das  Zugestândniss  geknûpft  ist, 
geniessen  soll.  Dié  Vereinbarung  ro  diéSem  ArtikeL  soll 
jedoch  die  Regierung  der  Republik  Mexico  nicht  hin- 
dern,  besondere  Vortheile  una  Freiheiten  in  Bezug  auf 
Handel  und  Schiflïahrt  an  die  neuen  Staaten  des  ame- 
licanischen  Continents  zu  bewilligen,  welche  frûher  spa- 
niscbe  Colonien  waren,  mit  Riicksicht  auf  die  Gefûnle 


- 
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por  escrito  los  desertqres  mencionados,  probando,  pot, 
ipedip  de  la  comunicacion  de  los  registros  de  los 
Nuques  6  rôles  de  la  tripulacion,  6  poc  otros  document 
tos  de  pficio,  que  semejantes  individuos  hacian  parle  de 
dichas  tripulaciones  ;  y  esta  reclamacion  una  vez  asi 
probada,  no  se  negara  la  extraoScion  de  los  desertores. 

Estos,  cuando  sean  airestados,  serén  puestos  à  la 
disposicion  de  diebos  Consules,  Vice  Consoles  ô  Agences 
Consu lares,  y  podrân  ser  detenidos  en  las  carcelcs 
pûblicas  a  demanda  y  à  espensas  de  los  que  los  recla- 
men  para  ser  remitidps  â  los  buques  é  qoe  pertenecian, 
6  à  o4ros  de  la  misma  nacion;  pero  si  no  son  remilidos 
en  el  término  de  très  meses,  à  contar  desde  el  dia  do 
su  arresto,  serén  puestos  en  libertad,  y  no  se  les  vol- 
verâ  à  arrestar  por  la  misma  causa. 

■       ■     <     I      '  1    .  .  '  .  1  :  . 

Sin  embargo ,  si  el  desertor  hubiese  cometido  algun 
criroen  6  delito  en  el  pais  en  el  que  se  le  arreste,  podrà 
sobreseerse  en  su  extradicion,  hasta  aue  el  tribunal  que 
entiende  en  el  negocio,  baya  dado  la  sentencia  y  esta 
se  haya  ejecutado. 

Si  dentro  de  las  aguas  del  mar  territorial  de  cada 
una  de  las  partes  contratantes ,  el  cual  se  fija  4  la 
estencion  de  cuatro  léguas  indesas,  del  litoràl,  se  corne- 
tiere  algun,  delito  grave  6  qe  contrabando  en  buques 
mercantes,  serà  juzgado  y  castigado  por  los  tribunales 
del  pais  é  que  pertenece  el  dicho  mar  territorial. 

Art.  15.  Si  una  de  las  partes  contratantes  concède 
en  lo  sucesivo  à  otras  naciones  alguna  gracia  particular 
en  materia  de  comercio  6  navegacion,  esta  gracia  se 
harâ  al  punto  comuh  â  la  ,otra  parte,  que  gozarà  do 
ella  gratuitamente ,  si  la  concesion  es  gratuit*,  ô  con- 
cediendo  la  misma  compensation  si  la  concesion  es  con- 
dicional.  Lo  convenido  en  este  articule  no  impide  que 
el  Gobierno  de  la  Repûblica  mejicana  pueda  concéder 
beneficios  y  escenciones  especiales  relatives  â  comercio 
y  navegacion  à  los  nuevos  Eslados  del  continente  Ame- 
ricano,  an  tes Colonias  espanolas  por  los  sentimientos  de 
mutua  benevolencia  de  pecutiar  simpatia  y  de  conve- 
nienciai r  polilica ,  que  naturalmente  aeben  «xistir  entre 
oacionesj  sin  embargo,  np.podrtn,  bacerse  estas 
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gegenseitigen  Wohlwollens,  besonderer  Sympathie  und 
politischer  Convenienz,  welche  nalûrlicher  Weise  zwischen 
den  gedachten  Nationen  bestehen  mûssen;  doch  sollen 
solche  Bewilligunpen  nicht  gemacht  werden  dûrfen,  ohne 
dass  dieselbcn  mit  den  ubrigen  Staaten,  mit  denen  Mexico 
Vertrage  bat,  die  diesem  Vorbehalte  enlgegenstehen,  vor^ 
her  fest  geregelt  werden. 

Art.  16.  Beide  Theile  behalten  allen  deutschen  Staaten, 
welche  in  der  Folge  in  den  deutschen  Zollverein  eintreten, 
das  Recht  vor,  dem  gegenwârtigen  Vertrage  beizutreten. 

Art.  17.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  acht  Jahre  hin- 
durch,  angerechnet  vom  Tage  der  Katifications-Auswech- 
selung,  RÛltig  sein,  und  wenn  zwôlf  Monate  vor  dem 
AblauTe  dièses  Zeitraumes  keiner  von  den  contrahirenden 
Theilen  dem  anderen  mittelst  einer  officiellen  Erklârung 
seine  Absicht,  die  Wirkung  des  Vertrages  auftiôren  zu 
lassen,  kund  thun  sollte,  so  soll  letzterer  noch  ein  Jabr 
uber  diesen  Zeitrauro  binaus,  und  so  fortdauernd  bis 
zum  Ablaufe  von  zwôlf  Monaten  nach  einer  solchen  Er- 
klârung, zu  welcher  Zeit  auch  dièse  erfolgen  mag,  ver- 
bindlicn  bleiben. 

Art.  18.  Der  gegenwSrtige  Vertrag  soll  ratificirt  und 
die  Ratification  in  der  Hauptstadt  Mexico  spâtestens  ira 
nSchsten  Monat  December  ausgetauscht  werden. 

Bis  dahin  bleiben  die  Vertrâge  Mexico's  mit  der  Rrone 
Preussen  vom  18.  Februar  1831  und  mit  der  Krone 
Sachsen  vom  4.  October  desselben  Jahres  in  GâltigkeiL 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwârtigen  Vertrag  unterschrieben 
und  mit  ihren  Wappen  untersiegelt  in  der  Hauptstadt 
Mexico  am  zehnten  Tage  des  Monats  Juli  des  Jahres 
Eintausend  achtbundert  und  fûnf  und  fûnfzig. 

(sig.j  Eniil  Cari  Heinrich  Freiherr  von  RiclUÎioJetu 

(L.  S.) 

(sig.)  Manuel  Diaz  de  Bonilla. 

(L.  S.) 


Protokoll  der  heute  am  10,  Juli  1855  twischen  den  Be- 
vollmdchtigten  Seiner  31  aj estât  des  Konigs  ton  Preussen 
und  der  Republik  Mexico  Statt  gehabten  Confèrent. 

Die  unterzeichneten  Bevollmachtigten  Seiner  Majestat 
des  Kônigs  von  Preussen  und  der  Republik  Mexico  waren 
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concesiones  mientras  no  ne  arreglen  definitivamente  con 
las  demas  Potencias  con  quienes  la  Repiiblioa  mejicana 
ha  celebrado  tratados  é  que  pudiere  oponerse  la  réserva 
convenida. 


Art  16.  Las  dos  partes  coniratantes  reservan  é 
iodos  loa  Estados  Alemanes  que  en  adelante  entrasen 
en  la  liga  aduanera  alemana,  la  facultad  de  adherirse 
al  présente  Tratado. 

Art.  17.  El  présente  Tratado  subsistira  en  vigor 
durante  ocho  a  nos,  que  se  contarân  desde  el  dia  en  que 
se  verifique  el  cambio  de  las  ratificaciones  ;  y  si  doce 
meses  an  tes  de  espirar  aquel  término ,  una  de  las  dos 
partes  çontratantes  no  anuncia  à  la  otra  por  una  decla- 
racion  oficial  su  intencion  de  hacer  oesér  e|  efecto  de 
dicho  Tratado,  este  permanecera  obligatorio  durante  un 
aûo  mas  que  aquel  término;  y  asi  en  adelante,  basta 
espirar  los  doce  meses  que  ban  de  seguirse  a  semejante 
declaracion ,  en  cualquier  época  en  que  se  verifique.  . 

Art.  18.  El  présente  Tratado  sera  ratificado,  y  las 
ratificaciones  seràn  cambiadas  en  la  Capital  de  Mexico 
6»  ajas  tardar  en  el  mes  de  Diciembre  proxirao  venidero. 


Entre  tanto,  quedan  en  fiuerza  y  vigor  los  Tratados 
de  Mexico  con  las  Coronas  de  Prûsw  de  18  de  Febrero 
de  1831  y  de  Sajonia  de  4  de  Octobre  del  mismo  ano. 

En  fee  de  lo  cual,  los  Plenipotenoiarios  arriba  nom- 
brados  firmaron  el  présente  tratado,  y  pusjeron  los  Sellos 
de  sus  armas  en  la  Capital  de  Mexico  el  dia  diez  de 
Julio  del  ano  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  cinco. 

(si g.)  Manuel  Diaz  de  Bonilla. 

(L.  S.) 

(sig.)  Etnilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Richthofen. 

(L.  S.) 


k  4 

Protocolo  de  la  conferencia  habida  hoy  10  de  Julio  de 
1855  entre  los  Plenipotenoiarios  de  la  Repûblica  Mexicana 
y  de  S.  M.  el  Rey  de  Prùsia. 

Reunidoç  en  conferencia  diplomàtica,  los  infrascritos 
Plenipotenciarios  de  la  Repûblica  mejicana  y  de  S.  M.  el 
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beute  in  diplomatischer  Conferenz  zum  Abschluss  eines 
FreundschalW,  Schifffahrts-  und  Handels-Vertrages  zwi- 
schen  beiden  Nationen  und.  verschredenen  Deutscheti 
Staaten  zusammen  getreien,  und  sind  ubereingekommen, 
hieriiber  die  folgende  Erklarung  abzufassen  una  zu  unter- 
zeichnen: 

Nachdem  die  Freundschafts-,' Schifffahrts»-  und  Han- 
dels-Vertrâge,  welche  das  Kônigreich  Preussen  am  tStën 
Februar  1831  und  das  Kônigreich  Sachsen  am  4tèn 
October  desselben  Jahres  mit  der  Republik  Mexico  ab«- 
geschlossen  haben,  ihrem  Abféufe  nahe,  und  die  ge- 
dacbten  hohen  Machte  gegenseitig  vOn  dem  Wunsche 
erfûïlt  sind,  dass  durch  diesen  Umstend  die  poHtischen 
und  Handels-Vcrbindungen,  welche  sd  glOcklic^zwfscbéti 
denselben  bestehen,  keine  Stôrung  erleiden,  Tiëlmehr  im 
Gegentheil  iedé  Entwickelung  und  Bestàndigkeft  erhalteri, 
deren  sie  fôhig  sind,  sind  sie  durch  gemeinschaftliches 
Einverstândniss  ùber  die  Angemessenheit  ûbereingekam- 
men,  sofort  zum  Abschluss  eines  neuen  Vertrages  dieser 
Art  zu  schreiten.  ;  " 

Und  nachdem  der  diesfâlligen  Einladung  Seiner  Ma- 
jestât des  Kônigs  von  Preussen  an  Séine  Durchlaufchtige 
Hoheit  den  GerteraUPrâsidenten  der  Republik  Mexico  zu 
einer  Ausdehnung  der  Beziehungen  Mextko's  in  Deotsfch- 
land  auf  diejeni£en  Staaten  und'  Landestheile,  deren 
Souveraine  Sich  dem  Preussischëh  Zollsystem  aneeschlos- 
sen  und  noch  keine  Vertrâge  mit  Mexiko  haben,  in 
Anbetracht  der  gegenseitigen  Nûtzlichkeit  dieser  Erwei- 
terung  entsprochen  worden  war,  habeti  zu  Ihren  Bevoll- 
machtigten  ernannt  :  '  •  •  ■  «•  : 

Seine  Maiestât  der  Kômg  von  Preussen;  sowohl  ftir 
Sich  al»  in  Vertretung  der  ged ac h ten  Deutsche n  Souve- 
raine, welche  in  der.  von  Seiner  Majestât  dem  Kônige 
am  lOten  April  dièses  Jahres  zu  Cbarlottenburg  vollzo- 
genen  Vollmacht  speciell  aufgefiihrt  sind;       iy  A 

den  Unterzeichneten,  Allerhôchst  Dero  Minister- ftesi- 
denten  bei  der  obersten  Regierung  von  Mexico 
und  Seine  Durchlauchtige  Hoheit  der  General  -  Président 
der  Republik  Mexiko  durch  von  Hôchstdemselben  im 
National- Palast  von  Mexiko  am  25sten  Juni  dièses  Jahres 

zogene  vollmacht: 

den  Unterzeichneten,  Hôchst  Ihren  Staatsminister  und 
Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten; 
welche,  nachdem  sie  ibre  Vo|lmachten  ausgelauscht  und 
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Rey  de  Prusia  para  la  celebracion  de  an  Tratado  de 
amistad,  navegacion  y  comercio  entre  ambas  naciones  y 
diferentes  Estados  Alemanes,  han  acordado  redactar  y 
firmar  la  declaracion  sigaiente: 

*  r 

Estantfo  para  cesër  los  efectos  de  los  tratados  de 
amistad,  navegacion  y  comercio  que  la  Repûblica  de 
Mexico  célébré  con  el  Reino  de  Prûsia  en  18  de  Febrero 
de  1831,  y  con  el  de  Sajonia  en  4  de  Octubre  del 
mismo  ano,  y  animadas  rcciprocamente  las  dichas  alias 
potencias  del  deseo  de  que  por  la  misma  cïrcnnslancia 
no  sufran  alteracion  alguna  las  relaciones  politicas  y 
comerciales,  que  felizmente  existen  entre  etlas,  sino  que 
antes  bien  obtengan  todo  el  desarrollo  y  estabilidad  de 
que  son  susceptibles,  de  comun  acuerdo  han  creido 
conveniente  se  procéda  desde  luego  é  la  celebracion  de 
un  nuevo  tratado  de  esta  clase. 

■ 

Asi  mismo,  accediendo  é  la  invîtacion  que  S.  M.  el 
Rey  de  Prûsia  habia  becho  à  S.  A.  S.  el  General  Prési- 
dente de  la  Repûblica  Mejicana,  y  considerando  la  utilidad 
reciproca  de  que  se  estiendan  las  relaciones  de  México 
en  Alemania  é  los  Estados  y  Distrttos  de  los  -  Soberanos 
adheridos  al  sistetna  Prusiano  de  Aduanas,  que  no 
tienen  todavia  tratados  con  Mexico,  ban  nombrado  con 
este  fin  Plenipotenciarïos  snyos: 

*.'.•.  i  .  .  \       <  ;  m     v  ?  • 

S.  A.  S.  el  General  Présidente  de  la  Repûblica  Meji- 
cana ,  por  plenopoder  firtnado  de  su  ma  no  en-  el  Palacio 
Macional  de  Mexico  el  dia  25  de  Juftio  proximo  pasado, 

al  infrascrito,  su  Ministro  de  Estadd  y  de  Relaciones 
esteriores; 

y  S.  M.  el  Rey  de  Prûsia  tanto  en  su  Real  nombre 
cuanto  en  re présenta cion  de  los  dichos  Soberanos  Ale- 
manes,  que  detalladamente  se  citan  en  el  plenopoder 
respectivo  lirmado  por  S.  M.  en  Charlottenburg  el  dia 
10  de  Abril  proximo  pasado, 

al  infrascrito,  su  Ministro  Résidente  cerca  del  Supremo 
Gobierno  de  Mexico,  >  :. 

los  cuales,  despues  de  haber  cambiado  sus  plenos  podères 
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selbige  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben, 
in  den  seit  einiger  Zeit  zu  diesem  Behuf  mit  aller  Be- 
dachtigkeit  in»  National-Palast  von  Mexiko  Stalt  gehabten 
Conferenzen  ûber  diejenigen  Artikel  ûbereingekoromen 
sind,  welche  aus  dem  Vertrage  sich  ergeben,  den  sie 
heute  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  besiegelt  haben. 

Obwohl  die  Slipulationen  dièses  Vertrages  so  klar 
und  deullich  sind,  dass  sie  im  Aligemeinen  keiner  noch 
nâher  erlâuternden  Interprétation  oder  Deklaration  be- 
durfen,  so  hat  docb  der  Bevollmâchtigte  Seiner  Durch- 
lauchtigen  Hoheit  zum  Behuf  der  Vermeidung  spàterer 
Weiterungen  fur  seine  Pflicht  gehalten,  in  diesem  Pro- 
tokolle  zu  erklâren  : 

lstens  dass  die  Worte  im  Artikel  IV: 

„vorausgesetzt,  dass  eben  dieselbe  Gleichstellung 
von  Schiffen  und  Waaren  irgend  einer  anderen 
begûnsligtesten  Nation  gewâhrt  werde", 
sich  oloss  auf  den  diesen  Worten  vorhergehenden 
Absatz  von  den  Worten:  «und  die  Produkteu  ab  bis 
zum  Ende  der  Phrase  beziehen;  und  dass 
2ten»  in  Uebereinstimmung  mit  den  durch  die  Regie- 
rung  der  Republik  seit  ihrer  politiscben  Existcnz 
angenommenen  Grundsatzen,  den  Consular-Agenten 
jeden  Ranges,  welche  im  Gebiete  der  Republik  resi- 
diren,  una  besonders  denen,  welche  zugleich  Handel 
treiben,  keine  andere  Vertretung  oder  Einmischung 
als  die  unumgângliche  bei  den  LokaU  Autoritaten 
ihres  respectiven  Aufentbalts  gestattet  werden  kann, 
ferner  dass  man  in  ihnen  keine  Art  von  Vertretung 
bei  der  obersten  Regierung  der  Republik  anerkcnnt, 
die  lediglich  fur  diplomatische  Agenten  vorbehalten 
wird,  so  wie  dass  in  Folge  dessen  die  Reeierung 
von  Mexiko  auch  keine  hieruber  hinausgehenden 
Befugnisse  fur  ihre,  in  den  Gebieten  der  kontrahî- 
renden  Deutschen  Staaten  residirenden  Consulen  be- 
ansprucht,  und  dass  dies  der  Sinn  der  Worte  im 
Artikel  XIV.  sein  soll: 

„und  zum  lokalen  Schutz  des  Handels  an  den 
Orten  ihres  Aufenthalts." 
Was  die  allgemeine  Vertretung  der  contrahirenden 
Regierungen,  welche  keinen  diplomalischen  Agenten  in 
Mexiko  haben,  bctrifft,  so  will  die  Regierung  der  Re- 
publik fortfahren,  den  Reprâsentanten  derienigen  Macht, 
welche  einen   solchen  Agenten  hait,  oder  derjenigen, 
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Lbabiendolos  epcontradp  en  buena  y  debida  Jbrjna,  en 
\  conferencias  que  hace  aïgqn  lieropo  detenida  mente 
se  han  celebradp  con  este,  objets  en  el  Palacio  National 
de  Mé*ico,  hap  coqvétiido  en  |oa  artiçulo»  que  constan 
del  TiîaUdo  que  hpy  ;han  firmadq  y  sellado  con  Ios  sellos 
de  sus  armas  respectives.     ,  ,  ,      .  .   .    ,;  ,  0  u. 

Aunque  las  estipulaoioiies  del  Tratado,  son  lan  claras 
y  mantfiesta»  que  en  la  gênerai  no  exigeo  ninguna  inter- 
pretacion  o  declarecion  mas  espfajits,  el  Plenipoteneiario 
de  S.  A.  S.  cpn  :  el  fin  de  evitar  *Q*test*cjones.  ulterfoitos, 
ha  creido  de  sa  deber  declarar.  en  este  pratoçolos ,.i 

19  q,ue,  la,*. palabras,  en  pl  Art.  J.V.s 

„siempre  que  esta  misma  igualacion  de  boqties 
y  mercanoias  feera  concediaa  é  cualqurera  \>tra 
nacion  mas  favorecida." 

■  * 

se  refieren  al  parrafo  anteriôr  a*  ellas,  desde  las 
palabras  „y  Ios  productosu  hasta  el  fin  de  la 
frasè;  y 

2°  que  conforme  con  Ios  principios  adoptadps  por  el 
Gobierno  de  la  Repûblica  desde  su.  exjstençia  pplk 
tica,  no  se  permite  a  Ios  Agentes  Consulares  de 
cualquier  clase,  résidentes  en  el  terrjlprio  de  la 
Repûblica,  y  sobre  todo  à  les  ..que  à  la  vez  son 
comerciantes,  ninguna  otra  representacion  ô  inter- 
vencion  que  la  indispensable  cerca  de  las  autori- 
dades  locales  de  su  respectiva  residencia,  no  reco- 
nociendo  en  ellos  ninguna  clase  de  representacion 
cerca  del  Supremo  Gobierno  de  la  Kepùoiica,  reser- 
vada  exclusivamente  â  Ios  agentes  diplomâticos;  y 
que  de  consiguiente,  el  Gobierno  de  Mexico  no 
exije  (ampoco  mas  Técuîtades  para  sus  propios  Con- 
sumes resraentes  en  ios  territorios  de  losf  fstados 
Alemanes  contra, tantes,  y  que  (al  debe  ser  el  sen- 
tido  de  las  palabras  en  el  Art  X1III.  siquientes: 

wy  para  la  proteccion  local  del  comercio  en  Ios 
lugares  de  su  residencia.- 

En  ,  cuanto  à  la  representacion  en  gênerai  de  loa 
Gobierrios  contrôlantes,  que  no  tienen  Agente  diplomâ- 
tico  en  Mexico,  el  Gobierno  de  la  Repûblica  conlinuarà 
admitiendo  el  de  otra  potencia  de  ellas  que  la  tenga  d 
en  adelante  la  tuvieren,  siempre  que  de  parte  de  las 

Nouv.  Recueil  gén.  Tome  XVI    Part.  Il  S 
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Macbte,  welche  solche  Âgenten  halten  werden,  dazu 
zuzuiassen,  vorausgesetzt ,  dass  von  Seiten  der  Ereteren 
diesel  Wunsch  in  gehôrîger  Form,  und  unter  Bezeich- 
nung  der  Person,  welche  dièse  Vertretung  ûbernehmen 
soi! ,  ausgesproehen  wird \  in  welcbem  Falle  die  Reçie- 
rung  der  Republik  sich  vorbehâlt,  unter  denselben  Be- 
dingungen  die  Représentation  ihrer  dipJomalischen  Agen- 
ten, welche  jetzt  bei  den  kontrahirenden  Deutschen  Staaten 
angestellt  sind,  oder  weiter  angestelii  werden  môchten, 
aut  denselben  Deutschen  Staat  auszudehnen. 

Die  gegenwjirtige  Deklaration  soll  als  integrirender 
Theil  des  Vertrages  betrachtet  und  am  Ende  desselben 
zum  richtigen  Verstândniss  der  Artikel,  aaf  welche  sie 
sich  bezieht,,  inserirt  werden* 

Zu  Urkund  dessen  baben  die  Unterzeichneten  das 
Çegenwârtige  Protokoll  in  Deutscber  und  Spaniscber 
bprache  in  doppelten  Exemplaren  unterschrieben  und 
besiegelt  im  Geschaflssaale  des  Staats-Ministeriums  der 
auswSrlîgen  An^elegenhciten  zu  Mexiko,  am  zehnten  Tage 
des  Monats  Juli  des  Jahres  Eintausend  achtbundert  fûnf 
and  ftinfzîg. 

(Sig.)  Ennl  Cari  Heinrich  Freiherr  von  Richthofen. 

(L  S.) 

(sig.)  Manuel  Dias  de  Bonilla. 

■  •  •  (L.  S.) 


i 


•*    '  '  XLIII. 

k»  .  A 

•        ■  *  »  I  *      \  ♦  - 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les-  autres  États  du  Zolherein 

^  ^  ^ 


guay  d'autre  part,  signé,   à  Montevideo ,  le  23 

juin  1856  V- 

Teste  ail 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fur 
Sich  und  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
steme  angeschlossenen  souverainen  Lander  und  Landes- 
tbeile,  n&mlich  des  Grossherzoglhums  Luxemburg,  der 


•)  L'échange  des  ratification!»  a  eu  liea  à  Montevideo,  la  3 
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primeras  se  manifieste  este  deseo  en  debida  forma,  serïa- 
lando  la  pcrsona  en  quien  deba  recaer  esta  represen- 
tacion ,  reservandose  en  este  caso  el  Gobierno  de  la 
Repûblica  estender  sobre  el  mismo  Esta  do  Aleman,  y 
bajp  las  mismas  cotidiciones,  la  representacion  de  sus 
Agentes  diplométicos  que  son  6  sean  en  adelante  aore- 
ditatos  en  uno  û  otro  Estado  de  los  contratantes. 

.••I  .  é t    •  .  •  ■  >         >  . 

t  4 

La  présente  declaracion  se  consideraré  como  parte 
intégrante  del  Tratado,  y  se  insertarà  al  fin  del  mismo 
para  la  debida  inteligencia  de  los  articulos  ô  que  se 
refiere. 

En  fee  de  lo  coal,  los  infrasoritos  han  firmado  y 
seliado  el  présente  protocolo,  por  duplicado  en  idiomas 
castellano  y  aleman,  en  la  Sala  del  Despacbo  de  fa 
Secretaria  de  Relaciones  esteriores  de  Mexico  à  los  diez 
dias  del  mes  de  Julio  del  ano  de  mil  ocbocientos  cin- 
cuenta  y  cinco. 

(sig.)  Alarmai  Diaz  de  Bonilla. 

:  (L.  s.) 

(sig.)  Emilio  Carlos  Enrique  Baron  de  Richthofen. 

(L  S.) 


» 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du  Zollcerein 
d'une  part  et  la  République  orientale  de  F  Uru- 
guay d autre  part,  signé,  à  Montéeidéo,  le  23 

juin  1856*). 

Teste  r«pagt»ol. 

Su  Majestâd  el  Rey  de  Prusia,  por  si  y  à  nombre  y 
representacion  de  los  raises  Soberanos  y  Partes  de  Pai- 
sesSoberanos  agregados  â  su  sisteme  aduanero,  à  saber: 
el  Gran  Ducado  de  Luxcmburg,  los  territorios  Mecklen- 

avril  1807. 

S2 
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GrosshenïPglioh  Mebklenburgiscben  Enklawen  Roesow,  Net- 
zeband  und  Sobônberg, des  Grossberzoglich  Oldenbur- 

ÊimIiimi  FOraiamhiim»  Birkenfeld ,  der  Herzogtbûmar  An- 
al^ |)e^a^,  KiHbea  ^  der  Fûreten- 
tluimer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Rirstenlhums  Lippe 
u iid  des  Landgraflicb  Hessiachen  Oberamta  Meisenheini, 
als  auçb  un  Namen  der  ûbrigen  Mitglieder  des  deut- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereins,  nàmlich  der  Krone  Bavern, 
der  Krone  Sacbsen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wtirttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfûr- 
stenthums  Hessen,  des  Grossberzogtbums  Hessen,  zugleich 
das  Landgraflicb  Hessische  AmtHoirtbnrg  vertretend;  der 
den  Tbarïngisohen  Zoll-  :,und  Handelsverein  bildenden 
Staaten,  —  namentlich:  des  Grossherzogthums  Sacbsen, 
der  HerzogLbumer  Sacbsen-Meinioge©,  Sàchsen,Altenburg 
und  Saobsen - Coburg  upd  Gotha,  der  Furstenthûmer 
Schwarzburg^Rqdolstadt  und  Scbwarzbucg-Sonderahausen, 
Reuss  altérer  und  Rauss  jûngerer  Linie,  n-  des  Herzog- 
tbums  Braunschweig,  des  Herzoglbums  Oldenburç,  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Sladt  Frankïurt  ei- 
nerseils  und 

der  Vrasident  der  Orientalischen  Repubbk  del  Uru- 

Suay  andererseits,  von  dem  Wunscbe-  beseelt,  die  Han- 
elsbeziehungen.  zwiseben  den  Staaten  des  Zollvereins 
und  der  Orientalischen (  Repoblik  del  Uruguay  auszudeh- 
nen  und  zu  befestigen,  haben  es  fur  zweckmâssig  und 
angemessen  erachtet,  Unterhandlungen  zu  erôflhen  und 
zu  gedachtem  Behufe  einen  Vertrag  abzuschliessen,  und 
haben  zu  dem  Ende  zu  Beyqllmaçhtigten  ernannt,  namlich  : 
Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen: 
éétt v  riérrri  Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gûltcb, 
AJlefhôoJïsi  Ihren  GçsvbàfUArager  un<]  General-Konsul  und 
Se.  Excellenz  der  Président  der  Orientalischen  Repu- 
blîk  dél  Urugtiay:  '  1,4  %  '         *"  '    '  . 

den  Dr.  Jur.  Don  Joaquin  Requena,  Ihren  Minislerder 
auswârtigen  Azelegenheiten, 
welche,  nachdem  sie  inre  Vollmachtèn  sich  mitgetheilt  und 
solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  haben,  ûber 
nacbstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind; 
■         .   u         î  f  *  «  . 

Art.  \»  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay  und  zwischea 
ihren  respectiven  Unterthanen  und  Biirgern  soll  fortdauern- 
der  Frieae  und  Freundscbaft  besleben. 
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burgueses  Rossow,  Netzeband  y  Schônberg,  el  Priricïpado 
Oldenburgûes  Birkenfeld,  los  Dacados  Anhalt- Dessaû- 
Koethen  y  Anhalt-Bernburg,  los  Principados  Waldeck  y 
Pyrmont,  el  Principado  Lippe  y  el  Oberaml  Meisenheim, 
dependéncia  de!  Lartgraviado  de  HesSen  ;  ctono  tambien 
en  el  nombre  de  los  otros  miembros  def  Zollverein  y 
Handelsverein  alemàn,  e»  décirt  la  Cdrona  de  Bâviera, 
la  Corôna  de  Sajonia,  la  Corôna  Hannovèr  y  la  Gohma 
Wuertemberg,  el  Gran  Dacado  deBaden,  el  Electorado  de 
Hessen,  el  Gran  Ducado  de  Heasen,  v  el  Amt  Hombur^, 
dependéncia  del  Lançraviadb  de  Homburg,  dependéncia 
del  Sangraviado  de  Homburg  representado  por  el  Gran 
Ducado  de  Hessen  ;  en  nombre  de  los  Estados  nue  tori 
man  et  Zoll-y  Handelsverein  de  Thueringen,  saber:  el 
Gran  Dacado  de  Sajonia,  los  Ducado*  Sachseri-Meihin- 
gen,  Sachsen- Altenburg,  Sachsen - Coburg  y'  Gotha,  los 
Principados  Schvvarzburg  *  Rudolstadt  y  SchWttrzburg^ 
Sondershausen,  Renss  linea  mayor  y  Reass  linea  mènor, 
el  Ducado  de  Braunschwciç,  el  Duoado  Oldenbufg,  el 
Ducado  Nassau  y  la  libre  oiudad  de  Frankfort,  pttr  Uha 

p;irlr  ,  ',"  1  ■  H  !»  I  •()'••   •.'  H" 

y  por  la  otra,  Su  Exceiencla  el  Présidente'  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  animados  del  dèseo  dé 
extender  y  confirmar  las  relactones  de Amistad  ,  de  Co~ 
mercio  y  de  Navegacion  entre  los  Estados  del  Zolrverein 
y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  han  juzgado  opoN 
tuno  y  conveniente  negociar  y  concluir  un  T  rata  do  que 
llene  este  objeto;  y  al  êfecto  ban  nombrado  por  SUS 
Plenipotencianos,  â  saber:  <  < 

Su  Majesté  el  Rey  de  Prusia  , 
al  Seîïor  Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gulich,  su 
Encargado  de  Negoctos  y  Consul  General,  y 
Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay, 

al  Doctor  Don  Joaquin  Requena,  su  Ministro  Seere- 
tario  de  Estado  en  el  Departamerito  de  Relaciones 
Extenores, 

los  cuales,  despues  de  haberse  comunicado  sus  rospro- 
tivos  Plenos  Poderes,  que  fueron  halladog  en  buenà  y 
debida  forma;  han  accordado  y  convenido  los  arlicùlos 
siguientes:  *'  c-l  *:  te1'  1  " 
Art.  1.  Habrâ  paz  y  amistâd  perpétua  entre  lo4  Es- 
tados del  Zollverein  y  la  Repûblica  Onental  del  Uruguay} 
y  entra  sus  respectives  subtidos  y  ciudadanoa.   
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Art.  2l  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
alleu  Gebieten  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
soll  gegenseitige  Freibeit  des  Handels  stattfinden.  Es  sofl 
den  Unterthanen  und  Bûrgern  der  hohen  vert ragen den 
Theile  gestattet  sein,  mit  ibren  Scbifien  und  Ladunpen 
frei  und  in  aller  Sicberheit  in  diejenigen  Plâtze,  Hâfen 
und  Flûsse  zu  kommen,  deren  Besuch  anderen/  AusJân- 
dern  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder  kûnftig  gestattet  wer- 
den. môchte,  in  dieselben  einzulaufen,  und  injedem  Hafen 
der  gedachten  Gebiete  zu  verbleiben,  oder  sicb  daselbst 
aufzuhalten,  auch  Hôuser  und  Niederlagen  fur  die  Zwecke 
ibres  Handels  zu  mielhen  und  zu  benutzen.  Ueberhaupt 
sollen  die  Kaufleute  und  Handeltreibenden  jedes  der  kon- 
trabirenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  den  voN- 
stiïndigsten  Schutz  und  die  vollstandigste  Sicberheit  fur 
ihren  Verkehr  geniessen,  hierbei  jedoeb  den  Gesetzen  und 
Yerordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegsschiffen  der  ver- 
tragenden  Theile  gestattet  sein,  frei  und  sieber  in  aile  die- 
jenigen Hafen,  r  lusse  und  Plâtze  in  dem  Gebiete  des 
einen  oder  des  anderen  Theils  zu  kommen,  deren  Besuch 
anderen  ausISndiscben  Kriegsschiffen  gegenwârtig  gestattet 
ist  oder  kûnftig  gestattet  werden  wird,  und  sie  sollen  in 
dieselben  einlaufen,  daselbst  Anker  werfeu,  verbleiben  und 
sich  wieder  ausrûsten  dûrfen,  dabei  jedoch  den  Gesetzen 
und  Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

Hierbei  wird  ausdrûckliob  erklfirt,  dass  die  Bestim- 
mungen  des  gegenwârtigen  Artikels  die  Kûstenschifïïahrt 
zwischen  einem  und  anderem  in  demselben  Gebiete  be- 
legenen  Hafen  niebt  einbegreifen  ;  es  soll  jedoch  als  Kû- 
stenschifffahrt  nioht  angesehen  werden,  wenn  ein  von 
ûber  See  hergekommenes  Scbiff  in  verschiedenen  Hafen 
des  Gebietes  Eines  der  kontrahirenden  Theile  seine  La- 
dung  allmalig  vervollstândigt  oder  seine  mitgebrachte  La- 
dung  in  verschiedenen  Hâfen  allmalig  entlÔschL  Wenn 
in  Betreff  dièses  Punktes  Seilens  des  Orientalischen  Frei- 
staates  irgend  weleber  anderen  Nation  mit  Ausnahme  der 
angrenzenden  oder  Nachbarstaaten  wetter  gebende  Frei- 
heiten  bewilligt  wtirden,  so  sollen  dièse  als  auch  den 
Unterthanon  und  Schiffen  der  Staqten  des  Zollvereins  be- 
willigt be  trac  h  tel  werden. 

Art.  3,  Zwischen  und  unter  den  Unterthanen  und 
Burgern  der  kontrahirenden  Theile  soll  gegenseitige  Frei- 
beit des  Handels  und  der  Schiflïahrt  bestehen,  und  die 
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Art.  2.  Habni  entre  los  Estados  del  Zollverejn.,  y 
todos  los  territorios  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay, 
una  recîproca  libertâd  de  comercio.  Sera*  permitido  â 
los  subditos  y  ciudadanos  de  las  dos  Al  tas  Partes  con- 
tra tantes,  llegar  libre  y  con  toda  seguridad  con  sus  bo^ 
ques  y  cargamentos,  à  todos  aquellos  parajes,  puertos  y 
nos,  a  los  cuales  sea  actualmente,  6  pueda  ser  permHido 
en  adelante  a  otros  extranjeros  llegar;  entrar  en  los  mis- 
mos,  permanecer  y  residir  en  cualquier  puertp  de  los 
dicbos  territorios;  tambien  alquilar  y  pcupar  oasas,  y 
almacenes  para  los  objetos  de  su  comercio;  y  gênera)- 
mente  los  comerciantes  y  trâûcantes  de  cada  una  de  las 
Partes  contra  tan  tes,  disfrutarân  en  los  territorios  delà 
otra,  de  la  mas  compléta  proteccion  y  seguridad  para 
su  comercio,  con  sujecion  siempre  â  las  ieyes,  y  réglai 
mentos  del  Pais.  ,  v   "  ^  , 

Del  mismo  •  modo ,  los  buques  de  guerra  cj©  l^s  Par- 
tes contratantes ,  tendrân  libertâd  para;  llegar  frança  y 
seeu  ra  mente  â  todos  los  puertos,  rios  y  lugares  en  cual- 
quiera  de  los  dos  Paises  é  los  cuales  es,  6, sera*  permi- 
tido  à  los  buques  de  guerra  de  otras  oaciones  extra  nje- 
ras  llegar;  y  les  sera  permitidp  entrar  en  Ips, .  mjsmos, 
anclar,  permanecer  allî  y  repararse,  sujetos  sieropre  é  las 
leyes  y  estatutos  de  los  dos  Paises.  re&pectivamento,  que 
en  las  estipulaciones  del  présente  arùculo,  no  ;  esté  com- 
prend ida  la  navegacion  de  cabotage  entre  un  puerto  y 
otro  situado  en  el  mismo  territorio;  pero  no  se  cpnside- 
rarà  como  cabotage,  si  un  buque  de  Ultramar  compléta 
paulatinamente  su  carga  en  varios  puertos  del  territorio 
de  una  de  las  Partes  contratantes,  6  si  descarga  paula- 
tinamente en  varios  puertos.  Si  sobre  este  punto  fuese 
concedida  una  mayor  franquicia  por  parte  de  la  Repû- 
blica Oriental,  cualquiera  otra  nacion  que  no  sea  de  las 
limîtrofes  6  vecinas,  se  enlenderà  concedida  â  los  sub- 
ditos y  buques  de  los  Estados  del  Zollyereui. 

»         »  .     ■  1  » 
•  ■  1 
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Art  3.  Habni  recîproca  libertâd  de  comercio  y  na- 
vegacion entre  los  subditos  y  ciudadanos  de  las  Paries 
contratantes;  y  los  subditos  y  ciudadanos  de  las  'dos 
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Unterthanen  unà  Bû>ger  der'  vertragendcn  Theile  sollen 
in  den  Hâfen,  Rheden,  Plâtzeri  uno!  StSdten  in  jedem  der 
kontrahirenden  Staaten  ohne  Ausnahme  kèihe  apderen 
oder  hôheren  Abgabën,  Taxeh  oder  Auflagen,  unter  wel- 
cher  Beriënnung  sie  auch  bestëben  and  begrtffen  sein 
ftdgen,  zu  efitrichten  haben,  als  diejenigeri,  welehë  daselbst 
von  den  Unterthanen  und  Bûrgërn  der  begûnstjgtesten 
Nation  gezahlt  werden,  und  die  Unterthanen  urid  Bûr^er 
der  kontrahirenden  Theile  sollen  dieselben  Rëchte,  Pnvt* 
legien,  Freihetten,  Begnnstigungen,  Immunitâten  und  Be- 
freiungen  in  Handels-  und  Schifffahrts-Angelegenhëiten  ge- 
niessen,  die  in  dem  einen  oder  dem  andern  der  kontra- 
hirenden Staaten  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  be- 
gtinstigtesten  Nation  zugestanden  sind,  oder  kiinftig  zu- 
gestandëri  werden  môchten. 

Es  soll  von  Erzeugnissen  des  Zollverëins,  ber  dereri 
Einfuhr  zur  See  oder  zu  Lande  in  dje  Orientaliscjie  Re- 
pubtik  odei*  Von  Erzeugnissen  der  letzteren  beî  dèréri  Ein- 
luhr  zur  See  oder1  Zu  Lande  in  den  Zpllverein  keine  hô- 
here  Zollabgabe  oder  Auflage  erhoben  vyerden .  als  die 
Abgabe  oder  Auflage,  wëlche  von  Waaren  derseîben  Art, 
die  das  Erzeugniss  irgénd  eihes  andern  Làrtdes  sind  oder 
von  dà' eingefuhrt  wërdéh,  zur  Erhebàng  kémtnt; 

Die  Staaten  des  Zollverëins  und  die  Orienta  lise  ht  H  e- 
publik  del  Uruguay  rmichen  sich  hierniit  anheischijg,  aile 
den  Unterthanen  oder  BUrgem  éines  àhdern  Staates  ge- 
wâhrteh'  oder  kunftig  zu  gewâhrenden  Begûnsttgnngen, 
Vorrechte  oder  Abgaben  -  Befreiurtgeft  în  Handels-  oder 
SchinTahttâ-  Angelegenheiten  ohne  Ver2og  âuf  die  Unter- 
thanen des  andern  kontrahirenden  Theîls  auszudëhnen, 
und  zwar  ortëntgeltlich,  wenn  das  Zugestândniss  zu  Gun- 
sten1  dièses:  andern  étaates  unentgeltlich  erfolgt  isl,  oder 
gegen  Gewahrung  eitter  EnlschBdigung  von  môglichst 

geichem  Werthein"  dem  Falle,  dass  das  Zugestândniss 
n  bedingtes  war. 
Die  NiveMrrung  oder  Assimilirung,  welche  durch  diesen 
Artikel  festgesetzt  wird,  begreift  nicht  die  Fâlle,  wo  den 
Grenz-  und  Nachbarlândern  oder  den  Bûrgern  und  Un- 
terthanen dieser  Lânder  Begûnstigungen,  Pnvilegien  oder 
Befreiungen  in  Handels-  oder  Schifffahrts-Angelegenheiten 
bewilligt  wOrden.  Aber  wenn  irgend  einem  andern  nicht 
zu  def  bezeichneten  Katëgorie  gehôrenden  Lande  der 
Vortheil  bewilligt  wUrde,  ohne  die  in  dem  gegenwârtigen 
Vertrage  enthaltene  Bescbrankung  als  die  begiinstigtesle 
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Partes  respectivamente,  no  paganin  en  cualquiera  de  los 
bùerios,  radas  lugares  y  cindades  de  cada  nno  de  los 
Esfados  contratantes,  sin  escepcion  alguna,  ptros,  ni  mas 
altos  derechos,  tribotos  6  impuestos  bajo  cualesquiera 
nombres  ecsistentes  6  comprendidos,  que  los  que  pagan 
alli  los  subdifos  y  ciudadanos  de  la  nacion  mas  tavorecida, 
y  los  sûbditos  y  ciudadanos  de  las  Partes  contratantes, 
gozarân  los  mismos  derechos  privilejios,  liberlades,  favo- 
res,  inmunidades  y  exenciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion,  que  son  6  puedan  ser  en  adelante  con- 
cedidos  en  uno  û  otro  de  los  Estados  contratantes,  à  los 
subdîtos  6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


No  se  impondrâ  mas  alto  derecho  de  Aduana  ù  otro 
impuesto,  à  las  mercaderias  y  productos  del  Zollverein, 
â  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  la  Repùblica  Orien- 
tal del  Uruguay,  6  à  las  mercaderias  y  productos  de 
esta  ultima,  â  su  importacion  por  mar  6  tierra  en  el 
Zollverein,  que  el  que  paguen  las  mercaderias  de  la 
mis  m  a  especie  y  productos  de  cualquiera  otra  nacion,  â 
su  importacion  en  uno  de  los  Paises  raencionados. 

So*  Estados  del  Zollverein  y  la  Repùblica  Oriental 
del  Uruguay  se  comprometen  por  este  Tratado  à  conce- 
derse  mutuamente  y  à  bacer  extensivos  sin  demora  â 
sus  respectivos  sûbditos  y  ciudadanos,  todos  los  favôres, 
privilejios  à  exenciones  de  impuestos,  en  asuntos  de 
comercio  y  navegacion,  que  sean  actualmente  6  puedan 
en  lo  futuro  ser  concedidos  â  los  sûbditos  y  ciudadanos 
de  cualquier  otro  Estado;  gratuitamente  si  la  concesion 
en  favôr  de  aguel  otro  Estado  hubiese  sido  gratuita,  6 
dando,  lo  mas  aproximadamente  la  misma  compensacion 
6  équivalente  en  caso  que  la  concesion  hubiese  sido  con- 
dicional. 

La  nivelacion  6  asimilacion  que  se  establece  por  este 
articulo  no  eomprende  los  casos  en  que  sean  acordados 
favôres,  privilejios  y  exenciones  en  asuntos  de  comercio 
y  navegacion  a  los  Paises  li  mit  rôles  y  vecinos,  ô  à  los 
sûbditos  y  ciudadanos  de  esos  Paises.  —  Pero,  si  se 
hubiese  acordado  6  se  acordare  â  cualquier  otro  Pais, 
que  no  sea  de  los  referidos,  la  ventaja  de  ser  conside- 
rado  como  la  nacion  mas  favorecida,  sin  la  limilacion 
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Nation  belrachtet  zu  werden,  so  wird  dieser  Vortheil  zn- 
gleich  als  auch  den  Staaten  des  Zollvereins  bewilligt  an- 
gesehen. 

Art.  4.  Es  sollen  in  keinem  Hafen  der  kontrahirenden 
Staaten  von  den  Schiffen  des  andern  bôhere  oder  andere 
Abgaben  oder  Zahlungen  an  Tonnengeld,  Leuchtthurm- 

gebûhren,  Hafengeldern,  Lootsengebuhren  oder  Bergegeld 
ei  Havarien  oder  Schiffbruch,  oder  an  Lokalauflagen  als 
diejenigen  erhoben  werden,  welcbe  in  diesen  Hâfen  auch 
von  nationalen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art  5.  Von  allen  Handels-Artikeln  ohne  Unterscbicd 
des  Ursprungs  sollen  bei  deren  Einfuhr  in  die  Gebiete  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay,  die  nâmlicben  Ab- 
gaben entrichtet  werden,  die  Einfuhr  derselben  mag  in 
Schiffen  der  gedachten  Republik  oder  in  ScbifTen  eines 
zum  Zollverein  jrehôrenden  Staates  erfolgtsein;  und  eben 
so  sollen  von  allen  Handels-Artikeln,  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs,  bei  deren  Einfuhr  in  den  Zollverein  die 
nâmlicben  Abgaben  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  der- 
selben mag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrenden 
Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Republik  erfolgt  sein. 

Auch  sollen  von  allen  Handels-Artikeln,  die  Natur- 
oder  Gewerbs-Erzeugnisse  des  Zollvereins  sind,  bei  deren 
Ausfuhr  die  nâmlicben  Abgaben  gezahlt  und  darauf  die 
nâmlichen  Ausfuhr- Vergutungcn  und  Ruckzôlle  bewilligt 
werden,  die  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  der  Orientalischen 
Republik  oder  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôren- 
den Staates  erfolgen,  und  eben  so  sollen  von  allen  Han- 
dels-Artikeln, die  Natur-  oder  Gewerbs  -  Erzeuenisse  der 
gedachten  Republik  sind,  bei  deren  Ausfuhr  die  nâmli- 
chen Abgaben  gezahlt  und  darauf  die  nâmlichen  Ausfuhr- 
Vergûtungen  und  Rûckzôlle  bewilligt  werden,  die  Aus- 
fuhr mag  in  Schiffen  eines  zum  Zollverein  gehôrenden 
Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Republik  erfolgen. 

Art.  6.  Um  jedem  Missverstândniss  ûber  die  Vor- 
schriften  zu  begegnen,  nach  welchen  zu  bcurtheilen  ist, 
welche  Schiffe  im  gegenseitigen  Yerkehr  als  Schiffe  eines 
zum  Zollvereine  gehôrenden  Staates  und  als  Schiffe  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  zu  betrachten  sind, 
so  wird  hiermit  vereinbart,  dass  aile  Schiffe,  welcbe  zur 
Fûhrung  der  Flagçe  eines  zum  Zollverein  gehôrenden 
Staates  nach  den  Gesetzen  dièses  Staates  berechtigt  sind, 
als  Schiffe  eines  solcheo  Staates,  und  aile  Schiffe,  welche 
zur  Fûhrung  der  Flagge  der  Orientalischen  Republik  nach 
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que  çontiene  el  présente  Tratado,  esa  venlaja  se  repu- 
taré  concedida  à  los  Estados  del  Zollverein. 

Art.  4-  No  se  impondrâ  en  alguno  de  los  Puertos 
de  los  Estados  contratantes,  sobre  Tos  buques  del  otro, 
otros  ni  mas  altos  derechos  o  pagos  por  razon  de  tone- 
lada,  fanal,  puerto,  pilotage,  salvamenlo  en  casa  de  ave- 
ria  o  nauiragio,  ni  algun  otro  derecho  local,  que  los  que 
se  pagaren  en  aquellos  puertos  por  los  buques  nationales. 

*  *  4 

Art.  5.  Se  pagarân  los  mismos  derechos  sobre  todo 
ariiculo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su  orijen  à  su  im- 
portation en  los  territorios  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay;  ya  sea  que  esta  importacion  se  haga  en  bu- 
ques de  dicha  Repûblica  ô  en  buques  de  alguno  de  los 
Estados  del  Zollverein;  y  los  mismos  derechos  se  paga- 
rân sobre  todo  articulo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su 
orijen,  à  su  importacion  en  el  Zollverein;  ya  sea  aue 
esta  importacion  se  haga  en  buques  de  alguno  de  los 
Estados  pertenecientes  al  Zollverein  6  en  buques  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay.  Asi  mismo  se  pagarân 
los  mismos  derechos  y  se  concederân  las  mismas  gra- 
tificaciones  y  devoluciones  de  derechos  sobre  todo  arti- 
culo de  comercio,  frulo  6  producto  de  industria  de  los 
Estados  del  Zollverein  â  su  exportation  de  los  dichos 
Estados,  ya  sea  que  esta  exporlacion  se  haga  en  buques 
de  la  Repûblica  Oriental  6  en  buques  de  alguno  de  los 
mencionados  Estados;  y  se  pagarân  los  mismos  derechos, 
y  se  concederân  las  mismas  gratificaciones  y  devolucio- 
nes de  derechos,  sobre  todo  articulo  de  comercio,  fruto 
6  producto  de  industria  de  la  mencionada  Repûblica  a 
su  exportacion  de  ella,  sea  que  esta  exportacion  se  haga 
en  buques  de  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zollverein  6  en  buques  de  dicha  Repûblica. 

Art.  6.  Para  evitar  cualquiera  duda  6  mala  inteli- 
gencta  con  respécto  â  las  réglas  que  determinen  respec- 
tive mente,  cuales  buques  serân  calificados  y  considerados 
como  de  un  Estado  dei  Zollverein  6  de  la  Repûblica 
Oriental  del  Uruguay,  cuando  sean  empleados  en  co- 
mercio entre  estos  Paises,  se  conviene  por  el  présente 
Tratado,  que  todo  buque  autorizado  por  las  leyes  y  dis- 
posiciones  de  alguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zollverein  para  usar  de  la  bandera  de  este  Estado,  sera 
considerado  como  tal,  y  que  todo  buque  autorizado  por 
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deren  Gesetzen  bercchtigt  sind ,  aïs  Schiffe  dieser  Repu- 
blik  angesehen  werden  sollen.  Die  Documente,  Welche 
zum  Fîachweise  dieser  Berechtigung  nach  den  Gesetzen 
eines  jeden  der  bethçOigten  Staaten  érforderlich  sind,  wird 
man  sich  gegenseitig  mittheilen. 

Art.  7.  Es  soit  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zoll- 
vereins  vollkommen  freistehen,  in  den  Gébteten  derOrien- 
talischen  Republik  de)  Uruguay  ihre  Gesch&fte  and  Ange- 
legenheiten  selbst  zu  betreiben,  oder  deren  Besorgung 
solchen  Personen  als  Makler,  Faktoren,  Agenten  oder 
Dollmetscher  zu  tibertragen,  die  sie  bierzu  ausersehen, 
und  sie  sollen  nicht  verpflicbtet  sein ,  *  in  dîesen  Eigen- 
scbaften  andere  Personen  als  diejenigen  zu  verwenden, 
welche  dazu  auch  von  den  Burgern  der  Orientalischen 
Republik  del  Uruguay  verwendel  werden,  und  sie  sollen 
in  der  Wahl  der  Personen,  weïche  sie  in  dtesen  Eigen- 
schaften  zu  vertreten  haben,  nicht  beschrSnkt  werden, 
auch  nicht  gehalten  sein,  denselben  andere  oder  hôhere 
Lôhnung  oder  Gebûhren  als  diejenigen  zu  zahten,  welche 
in  gleichem  Falle  auch  von  den  Bfirgern  der  gedachten 
Republik  zu  zahlen  sind,  aucb  soll  Kfiufern  und  Ver- 
kâufern  in  allen  Ffillen  die  uneingeschr&nkteste  Freiheit 
gewôhrt  werden,  den  Preis  aller  Erzeugnisse,  Waaren  und 
GOter,  welche  in  die  Orientalische  Republik  de!  Uruguay 
ein-  oder  ans  derselben  ausgeftihrt  werden,  nach  eigenem 
Gutdûnken  zu  behandeln  und  zu  bestimmen,  insofern  sie 
hierbei  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewobnbeiten 
des  Landss  beobachten.  Dieselben  Vorrechte  und  zwar 
unter  denselben  Bedingungen  sollen  die  Bûrger  der  Orien- 
talischen Republik  del  Uruguay  in  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins  eeniessen.  Die  Unterthanen  und  Bûrger  der  kon- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Gebieten  des  4ndera  vollen 
und  vollkommenen  Schutz  fur  ihre  Person  und  ihr  Ei- 
genthum  erhalten  und  geniessen;  sie  sollen  zur  Wahr- 
nehmong  und  Vertheidigung  rhres  guten  ReohtS  freien 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gerichlshôfen  der  vertrafeen- 
den  Theile  haben,  und  es  soH  innen  in  alleri l'Fallen  trei- 
Stehen,  sich  derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  und  Agen- 
ten jeder  Art  zu  bedienen,  die  sie  fur  geeignèt  halten, 
und  sie  sollen  in  dieser  Beziehung  dieselben  neohle  ond 
Privilegien  geniessen,  wie  die  eingeborenen  Biirger. 

Art  8.  In  Allem,  was  auf  die  Hafen-Polizei,  das 
Beladen  und  Ausladen  der  Schiffe,  die  Sicberheit  der 
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las  leyes  y  dispositions  de  la  Repûblica  Oriental  del 
Uruguay,  para  usar  de  su  bandera  serâ  considerado 
como  de  dicha  Repûblica.  —  Lo*  Gofrernos  respectivos 
se  comunicaran  routuamente  los  documents  requeridos 
por  las  Leyes  y  disposeciones  de  cada  uqo  de  los  Esta- 

CIOS  C O II t TH t <i II  1 C S  |)<il  (\   |J c\  1 L- 1 ) i l Z r   6Sld  &UtOl*l2A010EI« 

AUL  7.  Los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
tendrân  olena  libertad  en  todos  los  territorios  de  la  Re- 
pûblica Oriental  del  Uruguay  para  manejar  pQr  si  mis- 
mos  sus  propios  negocios,  ô  para  encargar  su  mapejo 
à.  quien  mejor  les  parezca,  como  çorredor,  factor,  agenle 
6  interprète,  y  no  serân  obligados  â  emplear  otras  per- 
sonas  para  con  estos  fines,  que  aquellas  empleadas  por 
los  ciudadanos  de  la  Repûblica  Oriental  del  Urpguay;  y 
no  serân  limitados  en  la  eleccion  de  las  personas  que 
los  representen  en  los  mencionados  Gnes;  ni  serân  ob- 
ligados  à  pagarles  algun  otro,  ni  mas  alto  sueldo  6  ré- 
munéra ci  on  que  la  que  en  iguales  o  semejantes  casos 
se  paga  por  los  ciudadanos  de  dicha  Repûblica;  y  se 
concédera  la  mas  absoluta  libertàd  en  todos  los  casos  al 
comprador  y  vendedor  para  contratar  y  Gjar  el  precio 
de  cualquier  producto,  articulo  6  mercancia  que  se  intro- 
duzca  en  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  ô  se  e£- 
traiga  de  ella,  segun  lo  crean  conveniente,  conformandose 
siempre  cou  las  leyes  y  cost timbres  establecidas  en  el 
Pais.  Gozarân  los  mismos  privilegios,  b.ijo  las  mismas 
condiciones,  los  ciudadanos  de  la  RepéUica  Oriental  del 
Uruguay  en  los  Estados  del  Zollverein.         1;  , 

Los  sûbditos  y  cjudadanos  de  las  Partes  contratanies 
respective  me  nie  en  el  territorio  de  la  olra,  tendrân  y 
gozarân  de  plena  y  perfecta  proteccion  en  sus  personas 
y  propiedades,  y  tendrân  libre  y  fàcil  acceso  â  los  Tri- 
bunales  de  Justicia  en  dichos  Paises  respeptrva  mente, 
para  la  prosecucion  y  defensa  de  su  buen  derecho,  y 
serân  libres  para  emplear  en  todas  sus  causas  los  abo- 
gados,  procura  dores  6  agentes  de  cualquiera  clase  que 
juzguen  conveniente;  y  gozarân  â"  este  respecte»  los  mis- 
mos dereebos  y  priyilejios  que  disfrûtan  los  sûbditos  6 
ciudadanos  nativos-   


.i.       .  1 


• 


». 

Art*  S.  Kn  todo  lo  relativo  u  la  policia  de  los  puer- 
tos,  â  la  carga  y  descarga  de  buques,  â  la  seguridad 
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Waaren,  Gûter  und  Effecten,  die  Erbfolge  qnd  Erwer- 
bung  beweglichen  oder  liegenden  Eigenthums  jeder  Art 
und  Benennung  mittetet  letztwillige*  Verfûgung  oder  ab 
intestato,  Verkaufs,  Schenkung,  Tausch  oder  in  irgend 
einer  andem  Art  und  Weise,  sowie  in  Allen)*  was  auf 
die  Recbtspflege  Bezug  hat,  sol  le  n  die  Unterthanen  und 
Bûrger  eines  ieden  der  kontrahirenden  Theile  in  den 
Gebieten  und  Landern  des  andern  dieselben  Privilégiée, 
Freiheiten  und  Rechte  geniessen,  wie  eingeborne  Unter- 
lhanen und  Bûrger,  und  sie  sollen  in  keiner  dieser  Be- 
ziehungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  belegt 
werden,  als  diejenigen,  welche  gegenwôrlig  oder  auch 
kûofliç  von  Eingebornen  zu  entrichten  sind.  Sie  habea 
sich  hierbei,  wie  sich  von  aelbst  versiebt,  nach  den  ôrt- 
lichen  Geaetzen  und  Vorschrilten  der  belreffende»  L&nder 
zu  richten. 

Es  ist  ferner  vereinbart,  dass  die  Unterlhanen  und 
Burger  der  kontrahirenden  Theile  in  allen  deren  Gebieten 
und  Landern  die  vollste  und  vollkommenste  Freiheit  habeo 
und  geniessen  sollen,  soweit  es  ûberhaupt  nach  den  Ge- 
setzen  Zulassig  ist,  ûber  ihr  Eigenthum  und  die  ibneo 
gehôrigen  Gegenstânde  aller  Art  und  Benennung,  wo 
auch  dieselben  belegen  sein  môgen,  mittelst  Testaments 
zu  Gunsten  derjenigen  Personen  und  in  demjeniçen  Ver- 
hâltnisse  zu  verfûgen,  wie  ihr  eigener  freier  Wille  dies 
ihnen  eingiebt. 

1m  Falle  ein  Unterthan  oder  Bûrger  eines  der  kon- 
trahirenden Theile  in  den  Gebieten  oder  Lândern  des 
andern  Theiles  ab  intestato  verstirbt,  so  soll  der  General- 
Konsul,  oder  der  Konsul,  oder  - in  dessen  Abwesenbeit 
der  Stellvertreter  des  General-Konsuls  oder  Konsuls,  so- 
weit die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten ,  das  Recht 
haben,  Kuratoren  zu  ernennen,  welche  die  Obhut  ôber 
das  Eiizenthum  des  Verstorbenen  zum  Beslen  der  tçesetz- 
lichen  Erben  und  der  (ilaubiger  desselben  ùbernebmen 
urid  zwar  ohnè  Einmischung  der  Landesbehôrde,  denen 
iedoch  hiervon  gehôrige  Anzeige  zu  machen  und  eine 
oeglaubigte  Abschrift  der  Inventarien,  Taxattonen  oder 
Liquidationen  einzureichen  ist,  damit  die  Rechte  des 
Fiscus  gewahrt  bleiben. 

Entsteht  hierbei  eine  Diflerenz  ûber  die  Erbschaft  oder 
ûber  Eines  oder  Einige  der  Gûter  aus  denen  sie  besteht 
oder  ûber  ein  Gotha ben  oder  eine  Schuld  der  Erbschaft 
and  kann  dièse  durch  Schiedsrichtèr  nicht  geschliobtet 
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de  las  mercancias,  bienes  y  efectos,  .é  la  sucesion  y  ad- 
quisicion  de  propriedades  muebles  6  raices  de  toda  clase 
y  denominacion,  por  ultima  voluntad  6  ab-intestalo,  por 
venta,  permuta,  donacion  ô  de  cualquier  otro  modo;  y 
en  todo  lo  referente  é  la  administracion  de  Justicia,  los 
subditos  y  ciudadanos  de  cada  una  de  las  Partes  con- 
traintes, gozarén  en  los  dominios  y  territorios  de  la 
otra,  los  mismos  privilegios,  liberlades  y  derechos  que 
los  subditos  y  ciudadanos  naturales  y  no  se  les  cargarâ 
en  ninguno  de  estos  casos,  algunos  impuestos  6  dere- 
chos  mas  altos  que  los  que  sean  6  puedan  ser  pagados 
or  los  nacionales,  conformandose,  bien  entendido,  é  las 

es  y  reglas  locales  de  laies  dominios  6  territorios. 

■  •  •  •  • 
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Y  se  conviene  ademas,  que  los  sùbdilos  y  ciudadanos 
de  las  Partes  contratantes  tendran  y  srozaran  en  todos 
los  dominios  y  territorios  de  cada  una  de  ellas,  la  mas 
plena  y  perfecta  liberlâd  para  legar  o  disponer  de  sus 
propiedades  y  efeclos  de  cualquiere  clase  y  denomina- 
cion, y  en  donde  quiera  que  fuesen  situados  por  ullima 
disposicion  6  testamento,  à  favor  de  laies  personas  y  en 
la  proporcion  que  su  propia  y  libre  vulunlad  les  pueda 
sujerir,  dentro  de  las  facultades  que  las  leycs  les  permitan. 

• 

Si  algun  sûbdito  6  ciudadano  de  cualquiera  de  las 
Partes  contratantes  muriese  en  los  dominios  6  territorios 
de  la  otra,  sin  haber  hecho  su  ultima  disposicion  ô  tes- 
tamento (ab-intestato),  el  Consul  General  ô  Consul,  6  en 
su  ausencia,  el  représentante  de  tal  Cdnsul  General  ô 
Consul  tendra  el  derecho  de  nombrar  curadores  que  se 
encarguen  de  los  bienes  del  difunto,  segun  las  leyes  del 
Pais  io  permitan,  en  beneficio  de  los  herederos  y  acree- 
dores  légales  del  difunto,  sin  inlervencion  alguna  de  las 
autoridades  del  Pais,  pero  dàndoles  el  debido  aviso  con 
copia  autorizada  de  los  inventarios,  tasaciones  à  liquida- 
ciones,  sin  perjuicio  de  los  derechos  fiscales. 

•  •  *î 

•  •  •         I  I  a  I         |  > 
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En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  al- 
guno  6  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  6  sobre 
algun  credito  activo  6  pasivo  de  la  suoesion,  no  pudiendo 
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werden,  so  fâllt  sie  der  Entscheidung  der  Gerichfee  des 
Landes  anheim.  ,       -  .  •    nv  -  i- .  u    >  !«• 

Art  9.  Die  Unterthanen  eines  zum  /olive rein  gebô- 
rigen  Staates,  welche  sich  in  den  Gebieten  .der  Orien- 
taliscben  Republik  de!  Uruguay  wohnbaft  aufhalten,  und 
die  Bûrger  der  gedacbten  Republik,  wekbe  sich  ia  einem 
zum  Zollverein  gehôrenden  Siaate  wohnbaft  aufbalten, 
sollen  voro  Zwangs-Militardienst  aller  Art,  zu  Lande  und 
zur  See,  so  wie  von  allen  Zwangs-Anleben  und  militari- 
schen  Requisitionen  befreit  bleiben.   • 

Auch  sollen  dieselbeo  unter  kèinerlei  Vorwand  ge- 
zwungea  werden,  hôhere  Auflagen,  Reauisitionen  oder 
Abgaben  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche  jelzt  oder 
kûnflig  von  den  Untertbanen  oder  Bûrgern  derjenigen 
Gebiete,  in  welcben  sie  sich  wohnbaft  aufhalten,  zu  ent- 
ricbten  sind. 

Art.  10.  Es  soll  einem  jeden  der  kontrahirenden 
Staaten  frei  stehen,  zum  Schutz  des  Handel$  Konsuln 
zu  bestellen,  welche  sich  in  den  Gebieten  und  tandem 
des  andern  Staates  wohnhaft  aufbalten;  kein  Konsul  jedoch 
darf  amlliche  Handlungen  vornehmen,  bevor  er  nicht 
von  der  Regierung,  an  welche  er  abgesendet  wprden, 
in  der  ecwohnlichen  Form  anerkannt  und  zugejassen  ist, 
und  jeder  der  kontrahirenden  Theile  kann  von  der  Resi- 
denz  der  Konsuln  diejenigen  Orte  ausschliessen,  die  er 
hierzu  fur  angemessen  erachlet. 

Die  Konsuln  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
in  den  Staaten  dès  Zollvereins  sollen  allé*  Vorrèchte, 
ImmunhSten  und  Bèfreiungen  geniessen ,  welchtf  den 
Agenten  desselben  Ranges,  die  der  begûnstigfesten  Nation 
angehôren,  jetzt  oder  kiînflig  daselbst  zugestanded  sind, 
und  in  gleicher  Weise  sollen  die  Konsuln  éines  jeden 
zum  Zollverein  gehôrenden  Staatés  in  den  Gebieten  der 
Orientalischen  Republik  del  Uruguay  nach  der  strengstcn 
Reziprozilât  aile  Vorrèchte,  Immunitaten  und  Bèfreiungen 
geniessen,  welche  jetzt  oder  kûnftig  den  Konsuln  der 
meistbegûnstiglen  Nation  gewahrt  werden. 

Art.  11.  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  Handels  2wi- 
schen  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins  und 
den  Bûrgern  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
wird  vereinbart,  dass  wenn  zu  irgend  einer  Zeil  eine 
Unlerbrechung  des  friedlicben  Verfcehrs  oder  ungltick- 
licbar  Weise  ein  Bruch  zwischen  den  reap.  Staaten  em- 
treten  sollte,  den  Unterthanen  oder  Bûrgern  eines  jeden 
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ser  diriniida  por  arbitros,  quedarâ  sometida  â  los  Tribu- 
nales  del  Pais.  . 

Art.  9.  Los  subditos  de  aiguno  de  los  Estados  del 
Zollverein  résidentes  en  los  territorios  de  la  Repûbbca 
Oriental  del  Uruguay,  y  los  ciudadnnos  de  dicha  Repû- 
blica  résidentes  en  aiguno  de  los  Estados  del  Zollverein, 
estarân  exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso  de  cual- 
quiera  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo  emprestido 
forzoso  ô  exacciones  y  requisiciones  militares. 

No  serân  compelidos  â  pagar,  bajo  ningun  pretexto, 
mayores  impuestos,  requisiciones  6  contribuciones  que 
las  que  sean  ô  puedan  ser  pagadas  por  subditos  ô  ciu- 
dadanos  nativos  de  los  territorios  en  que  residan.  . 

i  •    *  i 

Art.  10.  Cada  una  de  las  Partes  contratantes  ten- 
dra la  liberUid  de  nombrar  Cônsules  para  su  comcrcio; 
los  cuales  residirân  en  los  territorios  de  la  otra  Parte; 
pero  antes  que  ningun  Consul  entre  en  el  ejercicio  do 
sus  funciones  como  tal,  debera  ser  aprobado  y  admilido 
en  la  forma  acostumbrada  por  el  Gobierno  a  quien  se 
dirîje;  y  cualquiera  de  las  Partes  contratantes  puede 
esceptuar  de  la  residencia  de  los  Cônsules,  aquellos  pun- 
tos  particulares  en  que  no  tenga  por  conveniente  ad- 
mitirlos. 

Los  Cônsules  de  cada  uno  de  los  Estados  del  Zoll- 
verein en  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  gozarén  de 
todos  los  privilegios,  inmunidades  y  exenciones  concedi- 
das  ô  que  se  concedieren  allt  é  los  Agentes  de  igual 
rango  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo 
los  Cônsules  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  en 
los  Estados  del  Zollverein,  gozarân  con  la  mas  rigorosa 
reciprocidad  de  todos  los  privilegios,  inmunidades  y  ex- 
enciones concedidas  6  que  se  concedieren  alli  à  los  Côn- 
sules de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  II.  Para  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein  y  los  ciuda- 
danos  de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  se  estipula 
que  si  en  algun  tiempo  ocurriese  una  interrupcion  de 
las  relaciones  amistosas  6  sobreviniese  desgraciadamente 
un  rompimiento  entre  los  Paises  respectivos,  se  conce- 
deré  à  los  subditos  ô  crudadanos  de  cada  una  de  las 
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der  kontrabirenden  Theile,  welche  sicb  innerhalb  der 
Gebiete  des  andern  Theils  befinden,  eine  Frist  und  zwar, 
wenn  sie  an  der  Kûste  wohnen,  von  vier  Monaten  und, 
wenn  sie  im  Innern  wohnen,  von  neun  Monaten  gestaltet 
werden  soll,  um  ihre  Rechnungen  abzuschliessen  und 
ûber  îhr  Eigentbum  zu  verfiigen;  und  allen  denjenigen 
der  vorgedachten  Personen,  welche  es  vorziehen  môcb- 
ten,  das  Land  zu  verlassen,  soll  freies  Geleit  gewâbrt 
werden,  um  sie  in  den  Stand  zu  setzen,  sicb  unbelastigt 
in  demjenigen  Hafen,  welcben  die  Regierung  des  Landes 
bezeichnet,  einzuscbiffen.  Es  wird  ûberdies  ferner  ver- 
einbart,  dass  aile  Unterthanen  und  Bfirger  eines  jeden 
der  kontrabirenden  Theile,  welche  sich  zur  Zeit  einer 
Unterbrechung  der  freundschaftlichen  Beziehungen  zwi- 
schen  denselben  in  den  Gebieten  oder  Landern  des  an- 
dern Theils  zur  Ausiibung  ihres  Gewerbes  oder  einer 
besonderen  Beschâftiçung  niedergelassen  baben,  das  Recbt 
baben  sollen,  daselbst  zu  verbleiben  und  das  fragliche 
Gewerbe  oder  dio  fragliche  Beschâftigung  fortzusetzen, 
\  und  zwar  so  lange  sie  sich  friedlich  verhalten  und  keiner 
Vergehungen  gegen  die  Gesetze  schuldig  machen,  obne 
aile  StÔrung,  und  in  dem  vollen  Genuss  ihrer  Freiheit 
und  ihres  Eigenthums;  und  ibre  Waaren  und  Effecten 
aller  Art,  dieselben  môgen  sicb  in  ihre  m  eigenen  Ge- 
wahrsam  befinden,  oder  andern  Personen  oder  dem 
Staate  anvertraut  sein,  sollen  weder  der  Wegnahme  noch 
der  Séquestration,  noch  auch  andern  Lasten  und  An- 
spruchen,  als  denjenigen  unterliegen,  welcben  auch  &hn~ 
licbe  Effecten  und  âhnliches  den  eingebornen  Unterthanen 
oder  Bûrgern  gehôrige*  Eigentbum  unterliegt  Privât- 
forderungen,  Eigentbum  in  den  Ôffentlichen  Fonds-  und 
Gesellschafts-Actien  sollen  nie  konfiszirt,  sequestrirt  oder 
mit  Beschlag  belegt  werden,  in  dem  ungliicklichen  Falle 
des  Krieges,  auf  welcben  sich  dieser  Artikel  bezieht. 

Art.  12.  Die  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins 
und  die  Bùrger  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay, 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  andern  Theils  wohnhafl 
aufhalten,  sollen  beiderseits  in  ihren  Hausern,  Personen 
und  ihrem  Eigenthum  den  Schutz  der  Regierung  geniessen 
und  ferner  in  dem  Besitz  der  Vorrecbte  verbleiben,  dereo 
sie  sich  eegenwârtig  erfreuen.  Sie  sollen  um  ihrer  Re- 
ligion willen  in  keiner  Weise  gestôrt,  belastigt  oder  ge- 
krânkt  werden,  sondera  voile  Gewissensfreiheit  geniessen, 
insofern  sie  die  Religion  des  Landes,  in  welcbem  sie 
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Partes  contratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  an  ter- 
roino  de  caatro  meses,  si  residen  en  las  costas,  y  de 
nueve  meses  si  residen  en  el  interior,  para  arreglar  sus 
negocios  y  disponer  de  sus  propiedades;  y  à  todas  aquel- 
las  personas  arriba  mencionadas  que  quisieren  salir  del 
Pais,  se  les  darâ  un  salvoconducto,  para  que  se  embar- 
guen  en  el  Puerto  que  el  Gobierno  del  Pais  designare. 
Se  estipula  ademas,  que  todos  los  sûbditos  y  ciudadanos 
de  cada  una  de  las  Partes  contratantes,  que  al  tiempo 
de  tal  interrupcion  de  las  relaciones  amistosas  entre  el- 
las,  estuviesen  establecidos  en  el  ejercicio  de  algun  trâ- 
fico  6  ramo  especial  en  los  dominios  ô  territorios  de  la 
otra,  tendrân  el  privilegio  de  quedar  y  continuer  alli  tal 
trafico  6  ramo,  sin  que  se  les  estorbe  de  manera  alguna 
en  el  goce  absoluto  de  su  libertéd  y  de  sus  bienes,  mi- 
en tr  a  s  se  conduzcan  paciBcamenle  y  no  cometan  ofensa 
alçuna  contra  las  leyes:  y  sus  bienes  y  eflectos  de  cual- 
quiera  clase,  sea  que  estén  bajo  su  propia  custodia  6 
conGados  â  otros  individuos  ô  al  Estado,  no  estarân  su- 
jetos  à  embargo  ô  secuestro,  ni  â  algunas  otras  cargas 
o  imposiciones  que  las  que  se  impôngan  con  respecto 
à  semejantes  efectos  ô  propiedades  de  sûbditos  6  ciuda- 
danos naturales.  Las  deudas  entre,  individuos,  propieda- 
des en  fondos  pûblicos  6  acciones  de  compafuas,  tém- 
poco  serân  confiscadas,  embargadas  ni  detenidas  en  el 
desgraciado  caso  de  guerra  â  que  se  refiere  este  articulo 


Art  12.  Los  sûbditos  del  Zollverein,  y  los  ciudada- 
nos de  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  respectîva- 
mente  résidentes  en  los  territonos  de  la  otra  Parte,  go- 
zaran  en  sus  casas,  personas  y  propiedades  de  la  pro- 
teccion  del  Gobierno,  y  continuarén  en  la  posesion  de 
los  privilejios  que  al  présente  gozan.  No  serân  inquie- 
tados,  molestados  ô  incomodados  en  manera  alguna,  £ 
causa  de  su  religion,  y  tendrân  perfecta  libertâd  de  con- 
ciencia,  con  tal  aue  respeten  debidamente  la  religion  des 
Pais  en  que  residen,  como  tambien  la  Constitucion,  leye 

T2 
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sich  aufhalten,  sowie  die  Verfassung,  die  Gesetze  and 
die  Landesgebrâuche  respectiren.  Hinsichtlich  der  Feier 
des  Gottesdienstes  naoh  dem  Ritus  und  den  Gebr&uchen 
ihrer  Kirche,  sei  es  in  ihren  eigenen  Privathausern ,  sei 
es  in  ihren  eigenen  besondern  Kirchen  und  Kapellen, 
hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Erbauung  und  Unterbal- 
tung  solcher  Kirchen  und  Kapellen;  endJich  hinsichtlich 
der  Befugniss  zur  Anlegung,  Onterhallung  und  Benutzung 
von  eigenen  Begrâbnissplâtzen  sollen  den  Unlerthanen 
und  Biirgern  eines  ieaen  der  kontrahirenden  Theile, 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  andern  Theils  aufhalten, 
die  namlichen  Frciheiten  und  Rechte  zustehen  und  der 
nâmliche  Schutz  gewâhrt  werden,  wie  den  Unlerthanen 
und  Biirgern  der  am  meisten  begiinstiglen  Nation. 

Art.  1 3.  Zwischen  den  hohen  vertragenden  Theilen 
ist  vereinbart  und  stipulirt  worden,  dass  behufs  Ergrei- 
fung  und  Auslieferung  von  Deserteuren  der  Kriegs-  oder 
Handels- Marine  durch  die  kompelenten  Ortsobrigkeiten 
der  betreflfenden  Lânder  jede  landesgesetzlich  zolâssige 
Hûlfe  geleistet  werden  soif,  sobald  die  gedachten  Obrig- 
keiten  zu  soîchem  Zwecke  von  dem  Konsul  derjenigen 
Nation,  welcher  der  Déserteur  angehôrt,  desfalls  in  An- 
snruch  genommen  und  durch  das  Schifls  résister,  die 
Musterrolle  oder  andere  âhnliche  Documente  nachgewiesen 
wird,  dass  die  gedachten  Deserteure  Theil  der  Mann- 
schaft  solcher  Schiffe  waren,  und  dass  sie  von  Schiflen 
desertirl  sind,  welche  sich  in  den  HâTen,  Kûsten  oder 
Gcwâssern  des  Landes  fanden,  von  dessen  Ortsobrig- 
keiten sie  reclamirt  werden. 

Was  die  Festhaltung  der  Deserteure  in  den  Landes- 
gefângnissen  und  die  Zeit  anlangt,  wâhrend  welcher  sie 
unter  Ëinwirkung  der  Ortsobrigkeiten  verbleiben  mdssen, 
so  soll  von  dem  Augenblicke  an,  wo  sie  ergriffen  wor- 
den  sind,  um  zur  Verfâgung  des  reclamirenden  Konsuls 
gebalten  und  den  S  oh  i  fie  n  ibrer  Nation  zurûckgesteUt  zu 
werden,  das  von  den  respectiven  Gesetzen  eines  jeden 
Landes  vorgeschriebene  Verfahren  beobachtet  werden. 

Es  ist  ferner  vereinbart  worden ,  dass  aile  anderen 
ZugestSndnisse  oder  Begûnstigungen ,  welche  bezflglich 
der  Wiedererlangung  von  Deserteuren  beide  kontrahiren- 
den Theile  einem  andern  Staate  gemacht  oder  in  Zokunft 
machen  môchten,  gerade  so  als  auch  dem  andern  kon- 
trahirenden Theile  zugestanden  betrachtet  werden  sollen, 
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y  costumbres  de  él.  Con  respecto  a  la  celebracion  de! 
culto  conforme  4  ios  ritos  y  cercmonias  de  su  propia 
Yglesia,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  parlicu lares  ô  en 
sus  Yglesias  6  Capillas;  con  respecto  à  la  facultdd  de 
edificar  y  sôstener  taies  Yglesias  y  Capillas;  y  finaimente, 
con  respecto  à  la  facultaa  de  adquirir,  ocupar  y  manie- 
ner  sitios  para  sus  propios  cementerios,  los  subditos  y 
ciudadanos  de  cada  una  de  las  Partes  contratantes,  que 
residan  en  los  dominios  6  territorios  de  la  otra,  gozarén 
de  las  mismas  libertades  y  de  los  mismos  derecnos;  y 
se  les  concederé  la  misma  proteccion  que  â  los  sûbdilos 
y  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


Art  13.  Se  ha  convenido  y  estipulado  pot  las  Al- 
tas  Partes  contratantes,  que  se  prestaré  por  Tas  autori- 
dades  locales  compétentes  de  los  respectivos  Paises,  todo 
el  auxilio  que  sea  conforme  é  sus  leyes,  para  la  apre- 
hension  y  entrega  de  desertores  del  servicio  naval  mili- 
ter é  de  la  marjna  mercante;  siempre  que  dichas  au- 
toridades  sean  requiridas  con  este  objeto  por  el  Cônsul 
de  la  nacion  à  que  pertenezca  el  desertôr,  y  se  compro- 
bare  por  el  registre  de  los  buques,  roi  de  la  tripulacion 
â  otros  ducumentos  semejantes,  que  dichos  desertores 
eran  parte  de  la  tripulacion  de  taies  buques  y  que  han 
desertado  de  buques  que  se  hallaban  en  los  Puertos, 
costas  6  aguas  del  Pais  ante  cuyas  autoridades  locales 
se  reclaman. 

En  ôrden  é  la  detencion  de  desertores  en  las  prisi- 
ones  publicas,  y  al  tiempo  que  deban  permanecer  bajo 
la  accion  de  las  autoridades  locales,  una  vez  aprehen- 
didos,  para  ser  entregados  é  la  disposicion  del  Cônsul 
que  los  reclamare  y  remitidos  6  bugues  de  su  nacion, 
se  observarân  las  reglas  que  establecieren  las  leyes  de 
cada  Pais  respectiva mente. 

Han  convenido  ademâs,  en  aue  cualquier  otro  favor 
6  concesion  que  respecto  al  recobro  de  desertores  hayan 
becho,  é  eu  lo  sucesivo  hicieren  ambas  Partes  contra- 
tantes a  cualquier  otro  Estado,  sera  concedido  tambien 
â  la  otra  Parte  contratante,  como  si  tal  favùr  6  copee- 
sion  se  bubiese  estipulado  en  el  présente  Tratado. 
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wie  wenn  solche  Begûnstigungen  oder  Zugestàndnisse  in 
dem  gegenwartigen  Vertrage  vereinbart  worden  wâren. 

Art.  14.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  fur  die  Dauer 
von  acht  Jahren  von  dem  Datum  desselben  an  gerechnet 
und  dann  ferner  bis  zum  Ablauf  von  zwôlf  Monaten  be- 
stehen,  nachdem  einer  der  kontrahirenden  Theile  dem 
andern  die  Anzeige  gemacht  hat,  dass  es  seine  Absicht 
sei,  denselben  nicht  weiter  fortzusetzen ,  wobei  jeder  der 
kontrahirenden  Theile  sich  das  Recht  vorbebâlt,  dem 
andern  Theile  dièse  Anzeige  <bei  Ablauf  der  gedacbten 
achtiahrigen  Frist  oder  zu  jeder  spâteren  Zeit  zu  machen. 

Und  es  wird  hiermit  zwischen  ihnen  vereinbart,  dass 
bei  dem  Ablauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Empfang 
einer  solchen  Anzeige  der  gegenwârtige  Vertrag  und  aile 
Bestimmungen  desselben  gànzlich  aufhôren  und  enden 
sollen. 

Art  15.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratiûzirt  und 
die  Ratifikationen  sollen  so  bald  als  môglich,  spâtestens 
binnen  achtzehn  Monaten  vom  Datum  desselben  ab  io 
Montevideo  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchligten  den  Vertrag  unterzeicbnet  und  ihre  Siegel 
beigeftigt  in  Montevideo  den  drei  und  zwanzigsten  Juni 
Eintausend  acht  Hundert  und  sechs  und  fûnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Giilich. 

(L.  S.) 

Joaquin  Requena. 
(L.  S.) 


Séparât- Artikel  i. 
(Zu  Artikel  3.  des  Vertrags.) 

Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  heute  zwischen 
den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Orientalischen  Re- 
ublik  del  Uruguay  abgeschlossenen  und  unterzeichneten 
ertrages  Gnden  auf  die  Abgaben,  welche  die  Kôniglich 
Hannoversche  Regierung  unter  der  Benennung  des  Bruns- 
hauser  (ehemals  Stader-)  Zolles  zu  erbeben  hat,  in  der 
Weise  Anwendung,  dass  die  Schiffe  der  pdachten  Re- 
publik  und  deren  Ladungen  hinsichtlich  dieser  Abgaben 
ebenso  behandelt  werden  sollen,  als  die  eigenen  Schiffe 
Hannovers  und  deren  Ladungen. 


Digitized  by 


Commerce  et  navigation*  295 


Art  14.  El  présente  Tratado  estara  en  vigdr  por  el 
termine»  de  ocho  arïos  contados  des  de  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mâs,  despues  que  una  de  las 
Parles  contratantes  diere  aviso  é  la  otra  de  su  intencion 
de  terminarlo;  reservàndo  se  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  el  derecho  de  dar  à  la  otra  tal  aviso  ô  la 
expiracion  de  diebo  término  de  ocho  a"hos,  é  en  cual- 
quier  tiempo  despues. 

Y  por  esto,  se  estipula  entre  ellas  que  à  la  expira- 
cioo  de  doce  meses  desques  que  tal  aviso  baya  sido  re- 
cibido,  este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  cé- 
sar ân  enteramente. 

Art  15.  El  présente  Tratado  serà  ratificado  y  las 
ratificaciones  serân  canjeades  dentro  del  plazo  de  diez  y 
ocho  meses  de  su  fecha  en  Montevideo,  6  àntes  si  fuere 
posible. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han  fir- 
mado  y  sellado  con  sus  sellos  respectivos  en  Montevideo 
ô  veinte  y  très  de  Junio  de  mil  ochocîentos  cincuenta 
y  seis. 

Rerrmann  Herbort  Iriedrich  von  Gulich. 

(L.  S.) 

Joaquin  Requena. 
(L  S.) 


Arlirulo  separado  L 
(al  articulo  111.  del  Tratado.) 

Las  estipulaciones  del  articulo  III.  del  Tratado  cele- 
brado  y  firmado  boy  entre  Ios  Estados  del  Zollverein  y 
la  Republica  Oriental  del  Uruguay  son  tambien  extensî- 
vas  à  los  derechos  que  el  Gob  ierno  del  Reino  de  Han- 
nover  tiene  à  cobrar  bajo  la  denominacion  de  derechos 
de  Brunshausen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal  que  los 
huques  de  la  mencionado  Republica  con  sus  cargamentos, 
serén  tratados  del  mismo  modo  con  respéeto  a  estos 
derechos,  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos. 
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Der  gegenwârtige  Separat-Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  heute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  ware. 

Derselbe  soll  ratificirt  und  die  Ratificationen  sollen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechseît  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  BevollmSchtigten  in  Montevideo  den  dreî 
und  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Hundert  und  sechs 
und  fûnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Giiliciu 

(L.  S.) 

Joaquin  Requena* 
(L.  S.) 


Separat-Artikel  2. 
(Zu  Àrtikel  9.  des  Vertrages.) 

Nachdem  im  Artikel  9.  des  heute  zwischen  den  Staa- 
ten  des  Zollvereins  und  der  Oriental iscben  Republik  del 
Uruguay  abgeschlossenen  und  unterzeichneten  Vertrags 
festgestellt  ist,  dass  die  Unterthanen  der  Slaaten  des 
Zollvereins,  welche  sich  in  der  gedacbten  Republik  wohn- 
hait  aufhalten,  unler  keinerlei  Vorwand  gezwungen  wer- 
den sollen,  hôhere  Lasten,  Requisitionen  und  Abgaben 
als  diejenigen  zu  tragen,  welche  jetzt  oder  kûnftig  von 
eingebornen  Bûrgern  zu  tragen  sind,  und  da  in  Ge- 
miissheit  eines  Gesetzes  def  Orientalischen  Republik  del 
Uruguay  ein  Auslânder  fttr  die  Erlaubniss,  einen  Ver- 
kaufsladen,  oder  eine  andere  in  den  Bestimmungen  des 
gedachten  Gesetzes  begriffene  Anlage  zu  erôflnen,  einen 
nôhern  Betrag  zu  entrichten  hat,  als  ein  eingeborner 
Bûrger,  so  wollen  die  Staalen  des  Zollvereins,  unge- 
achtet  der  Bestimmungen  des  obengedachten  Artikels;  auf 
der  Abschaffung  dieser  Unterscheidung ,  so  lange  als 
dieselbe  mit  Rûcksicht  auf  die  Unterthanen  und  Bûrger 
jeder  auswartigen  Nation  gleichmâssig  beobachtel  wird, 
nicht  bestehen. 

Und  die  Orientalische  Republik  del  Uruguay  ver» 
pflichtet  sich  lhrerseits,  dass,  wenn  kûnftig  zu  irgend 
ciner  Zeit  der  von  Unterthanen  der  Slaaten  des  zoll- 
vereins fur  eine  solche  Erlaubniss  zu  zahlende  Betrag 
erhôbet  werden  sollte,  gleichzcilig  auch  eine  enlsprechcnde 
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ËI  présenté  articulo  separado  tendra  la  misma  fuerza 
y  validez  que  si  estuviera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  fîrmado  en  esta  fecha. 

Serâ  ràtificado  y  las  ratificaciones  seran  canjeadas  al 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  le  cual  lo  firman  y  sellan  los  respectivos 
Plenipotènciarios  en  Montevideo  à  veinte  y  très  de  Junio 
de  mil  ochocienlos  cincuenta  y  seis. 


r 


Herrmann  Herborl  friedrich  von  Guiich. 

(L.  S.) 

Joaquin  Requena. 
(L.  S.) 

':r;     ~   •■  . 

Articulo  separado  IL 
(al  articulo  IX.  del  Tratado.) 

Por  cuanto  en  el  articulo  IX.  del  Tratado  concluido 
y  fîrmado  en  este  dia,  entre  los  Estados  del  Zollverein 
y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  se  estipula  que  los 
sùbditos  de  los  Estados  del  Zollverein  résidentes  en 
dicba  Repûblica,  no  seran  compelidos  bajo  ningun  pre- 
lexto  â  pagar  mayoïes  cargas,  requisiciones  y  contnbu- 
ciones  que  las  que  son  o  seran  pagadas  por  los  ciuda- 
danos  nativos;  y  siendo  de  ley  en  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay,  que  un  extranjero  paçue  por  la  patente 
para  abrir  una  tienda  û  olro  establecimiento  de  los  com- 
prendidos  en  didba  ley  v  una  caatidad  mayor  que  la  pa- 
gada  por  un  ciudadano  nativo;  los  Estados  del  Zollver- 
ein se  comprometen,  no  obstante  las  prevenciones  dél 
antedicho  articulo,  é  no  exijir  la  abolioion  de  esta  dis- 
tincion,  con  tal  que  ella  subsista  imparcialmente  con  res- 
pecto  â  los  sùbditos  6  ciudadanos  de  toda  otra  nacion 
extrangera. 


Y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  se  compromete 

f)or  su  parte  à  que,  si  en  algun  tiempo  en  lo  suecsivo 
a  cantidad  pagadera  por  los  sùbditos  de  los  Estados 
del  Zollverein  por  tal  patente,  fuese  aumentada,  un  au- 
mento  correspondiente  sera  al  mismo  tiempo  hecho  é  la 
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Erhôhung  des  von  eingebornen  Bûrgern  der  Republik  za 
erlegenden  Betrags  eintreten  soll ,  so  dasa  daa  Verbâltoiss 
zwischen  dem  von  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zoll- 
vereina  und  dem  von  Bûrgern  der  Republik  del  Uruguay 
zu  zahlenden  Betrage  zum  Nachtheil  der  ersteren  nie 
verânderl  werden  soll. 

Wenn  bezûglich  des  Punktea,  von  welchem  dieser 
Artikel  handelt,  mit  einem  andern  Staate  irgend  eine 
Vereinbarung  getrofîen  wâre  oder  in  Zukunft  getroffen 
werden  môchte,  welche  fûr  dessen  Angehôrige  eine  den 
Landeskindern  gleiche  Bebandlung  ausmacht,  so  soll 
dieser  Vorlbeil  als  aucb  den  Unterthanen  und  Bûrgern 
der  Staaten  des  Zollvereins  zugestanden  angeseben  werclen. 

Der  çegenwârtige  Zusatz- Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben ,  als  ob  derselbe  Wort  fûr  Wort  in 
dem  heute  unterzeichneten  Vertraçe  auf^enommen  wâre. 

Derselbe  soll  ratificirt  und  die  Ratificationen  sollen 
zu  gleicher  Zeit  ausgevvechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeicbnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  Bevollmâchtigten  in  Montevideo  den  drei 
und  zwanzigsten  Juni  Eintausend  acht  Hundert  und  sechs 
und  fûnfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gulich. 

(L.  S.) 
Joaquin  Requena» 

(L.  S.)  » 


XLIV. 

séparé  au  Traité  de  commerce  et  de 
galion  conclu,  à  Naples,  le  27  janvier  1847, 
entre  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  autres 
Etats  du  Zollverein;  suivi  d'une  déclaration  des 
Plénipotentiaires  respectifs ,  en  date  du  27  janvier 
1847,  et  d'une  déclaration  du  Plénipotentiaire  de 
la  Prusse ,  signée  le  28  janvier  1847 

1. 

Article  séparé. 
Les  Plénipotentiaires  chargés  de  la  négociation  et  de 

•)  Voir  Tome  10.  p.  436. 
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cantidad  pagadera  por  los  ciudadanos  nativos  de  la 
Repûblica  ;  de  modo  que  la  proporcion  entre  la  cantidad 
pagadera  por  los  subditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
y  la  pagadera  por  los  ciudadanos  de  la  Repûblica  Orien- 
tal del  Uruguay  respectivamente,  nunca  seré  variada  en 
perjuicio  de  los  primeros. 

Si  relativamente  al  punto  de  que  trata  este  articulo, 
se  bubiere  hecho  ô  se  hiciere  con  otro  Estado  alguna 
estipulacion  que  coloque  é  sus  subditos  é  la  par  de  los 
bijos  del  pais;  esa  ventaja  debe  entenderse  acordada  â 
los  sôbditos  y  ciudadanos  de  los  Estados  del  Zollverein. 

El  présente  articulo  separado  tendrâ  la  misma  fuerza 
y  valôr  que  si  hubiera  sido  in  séria  do  palabra  por  pala- 
bra en  el  Tratado  6rmado  en  este  dia. 

Serâ  ratificado  y  las  ratificaciones  serân  canjeadas  al 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han 
firmado  y  sellado  con  sellos  respectivos  en  Montevideo 
é  veintitres  de  Junio  de  mil  ochocientos  otncuenta  y  seis. 

■ 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gùlich. 

(L.  S.) 
Joaquin  Requena, 

(L.  S.) 


la  conclusion  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de 
ce  jour  entre  les  Etats  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  d'une  part,  et  le  Royaume  des 
Deux  Siciles  d'autre  part,  sont  convenus  ae  l'Article 
séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  à  la  publication, 
aura  néanmoins  la  même  force  et  valeur,  que  s'il  était 
inséré  textuellement  dans  le  dit  traité. 

Article  séparé. 
Les  Hautes  Parties  contractantes,  sont  convenus  que 
dans  le  cas,  où  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  croirait,  a  la  suite  de  considérations  politiques, 
ne  pouvoir  plus  accorder  l'assimilation  des  ports  situés 
aux  embouchures  des  fleuves  entre  l'Escat't  et  l'Elbe, 
y  compris  ces  deux  fleuves,  aux  ports  cri  Zollverein 
mêmes,  comme  elle  est  stipulée  dans  l'Article  6.  du  traité 
patent,  et  en  ferait  la  déclaration  aux  Etats  du  Zoll- 
verein, ces  Etats  auront  le  droit  de  dénoncer  le  présent 
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traité,  qui  cessera  ses  effets  six  mois  après  que  cette 
dénonciation  aura  été  notifiée  au  Gouvernement  du 
Royaume  des  Deux  Sioiles. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  jour  vingt  sept  du  mois  de 
de  l'an  de  grâce  mil  nuit  cent  quarante-sept, 
(signé:)    B*»  de  Brockhausen. 

(L.  S.) 

(signé:)    Giustino  Fortunato. 

(L.  S.) 

(signé:)    M.  Principe  di 

(L.  S.) 

(signé:)    Antonio  Spinelli. 

(L.  S.) 


Déclaration  de»  Plénipotentiaires  respectifs. 

Pour  meilleure  entente  des  stipulations  contenues  dans 
l'Article  14.  du  traité,  et  a6n  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  des  concessions 
réciproques  contenues  dans  le  dit  Article,  les  Plénipo- 
tentiaires respectifs  sont  convenus  de  déclarer  qu'il  est 
bien  entendu, 

1.  Que  la  concession  du  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  de  douane  au  Royaume  des  Deux 
Siciles,  se  rapporte  également  à  tous  les  changements 
qui  pourront  avoir  lieu  par  la  suite  dans  le  dit  tarif,  et 
que  le  Zollverein  est  placé  à  Cet  égard  sur  le  même 
pied  que  le  pavillon  national  des  Deux  Siciles  et  la 
Nation  la  plus  favorisée. 

2.  Que  la  diminution  du  vingt  pour  cent  accordée 
par  le  Gouvernement  prussien  sur  le  tarif  du  Zollverein 
aux  huiles  en  cercles  ne  se  rapporte  qu'au  tarif  actuelle- 
ment  existant  et  ne  pourra  pas  s'étendre  au  delà  3 

Mais  en  même  temps 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  est 
autorisé  à  déclarer  au  nom  de  son  Gouvernement,  que 
celui-ci  s'engage  à  ne  point  faire  subir  pendant  la  durée 
du  présent  •  traité  aux  droits  sur  l'huile  en  cercles  du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  aucune  augmentation  au-dessus 
du  tarif  actuel,  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  dit  article,  et 
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de  même  il  promet  au  nom  de  son  Gouvernement, 

Su'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile,  le  Gouvernement  des 
eux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  constam- 
ment traité  par  le  Gouvernement  prussien  et  le  Zoliverein, 
comme  la  Nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire,  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  huiles  d'aucune  autre  Nation  une  di- 
minution de  droits  quelconque,  à  laquelle  ne  participe- 
raient aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 

Fait  à  Naples  ce  vingt-sept  janvier  mil  huit  cent 
quarante -sept. 

(signé:)    Bon  dp  Brovhhausen. 

(L.  S.) 

(signé:)    Justin  Portunatu. 

(L.  S.) 

(signé:)    Prince  de  Comi Uni. 

(L.  S.) 

(signé:)    Antonio  Spinclli. 

(L*.  S.) 


Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse 

Pour  meilleure  entente  du  troisième  alinéa  de  l'article 
14.  du  traité  et  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  concession  dont  H  y  est 
question ,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  avant  la  signature  du  traité,  a  déclaré  au  nom 
de  son  Gouvernement: 

Que  pendant  La  durée  du  traité  les  droits  d'entrée  sur 
I  huile  en  cercles  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ne 
pourront  subir  d'augmentation  quelconque  au-dessus  du 
tarif  actuel  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  présent  traité; 
et  de  même: 

qu'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile  le  Gouvernement  des 
Deux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  con- 
stamment traité  par  le  Zoliverein  comme  la  nation  la 
plus  favorisée,  cest  à  dire  qu'il  ne  sera  accordé  par 
lui  aux  huiles  d'aucune  autre  nation  une  diminution 
de  droits  quelconque,  à  laquelle  ne  participeraient 
aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 
Fait  à  Naples  ce  28  janvier  1847. 
(L.  S.)        (signé:)  Brockhausen. 
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XLV. 

Déclaration  échangée  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein  d'une  part 
et  le  Royaume  des  Deux  -  Siciles  d'autre  par/, 
relative  au  traitement  de  la  navigation  indirecte; 

signée  le  7  juillet  i856. 

Le  Gouvernement  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts  savoir: 
le  Luxembourg,  PAnhalt-Dessau-Coethen ,  l'Anhalt-Bern- 
bourg,  le  Waldeck  et  Pyrmont,  le  Lippe  et  le  Meisen- 
heim;  qu'au  nom  des  Gouvernements  des  autres  Etats 
du  Zollverein,  savoir:  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre 
(y  compris  la  Principauté  de  Schauroburg- Lippe ) ,  le 
Wurtemberg,  le  Bade,  la  H  esse- Electorale,  la  H  esse- 
Grand-Ducale,  y  compris  le  Baillage  de  Ho  m  bourg,  les 
Etats  formant  1  Association  de  douanes  et  de  commerce 
de  Tburinge,  savoir:  la  Saxe -Grand -Ducale,  le  Saxe- 
Meiningen,   le  Saxe-Altenbourg,  le  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  le  Schwarzbourg-Roudolstadt  et  le  Schwarzbourç- 
Sondershausen ,  le  Reuss-Greitz  et  le  Reuss-Scbleitz,  le 
Brunswick,  l'Oldenbourg,  le  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part  et  Te  Gouvernement  des  Deux-Siciles 
d'autre  part  animes  du  désir  constant  de  favoriser  de 
plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  commerciales  oui 
existent  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  le  Royaume  des 
Deux-Siciles,  sont  convenus  d'un  commun  accord  d'établir 
ce  oui  suit: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  a  étendre  à  la 
navigation  indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la 
navigation  directe,  en  sorte  que  par  rapport  aux  droits 
de  navigation  et  aux  droits  de  douane  dans  leurs  ports 
ils  ne  feront  plus  aucune  distinction  entre  les  navires  de 
l'autre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  conséquent 
les  dispositions  des  articles  2.  4  et  14,  du  traite  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats  du  Zollverein 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  du  2?  janvier  1847, 
seront  appliquées  également  aux  navires  des  parties  con- 
tractantes et  à  leurs  cargaisons  qui  viendront  des  ports 
de  pays  tiers  dans  les  ports  de  l'une  des  parties  con- 
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tractantes  ou  qui  sortiront  en  destination  pour  des  ports 
de  pays  tiers  des  ports  de  Tune  des  parties  contractantes, 
uelle  que  soit  l'origine,  la  provenance  ou  la  destination 
es  cargaisons. 

La  stipulation  qui  précède  aura  la  même  durée  que 
le  traité  au  27  janvier  1847,  et  elle  n'apportera  aucun 
changement  aux  stipulations  de  l'article  5  de  ce  traité, 
relatives  au  cabotage. 

La  présente  Déclaration  faite  par  le  Soussigné  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  sera  échangée  contre  une  Déclaration 
semblable  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Commandeur 
Carafa  de  Traetto,  Chargé  du  Portefeuille,  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume 
des  Deux-Siciles  et  le  traitement  réciproque  dont  il, est 
question  dans  la  présente  Déclaration  commencera  à  être 
en  vigueur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  deux  Dé- 
clarations. 

Naples  le  7  juillet  1856.- 

(signé:)     C.  B.  Canitz. 


XLVL 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  la  Prusse  et 
les  autres  Etats  du  Zolherein  d'une  part  et  la 
Perse  d'autre  part,  signé  à  Paris,  le  25  juin  1857  *J  ; 
suivi  de  deux  notes  des  négociateurs  relatives  au 
Brunshaeuser  Zoll,  en  date  du  20  et  23  juin  1857. 

1. 

Tr.iW. 

Au  Nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souve- 
rains compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand -Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  31  mars  1858. 
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et  Schoenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Coethen 
et  d'Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  VVaideck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand- Bail lage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  ae  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  (Zollverein) ,  savoir:  la  Couronne  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  de  Hanovre 
et  la  Couronne  de  Wurttemberg,  le  Grand* Duché  de 
Bade,  l'Electorat  de  Hesse,  le  Grand- Duché  de  Hesse, 
tant  pour  lui  que  pour,  le  Baillage  de  Hombourg  du  Land- 
graviat de  Hesse  ;  les  Etats  formant  l'association  de  doua- 
nes et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duché 
de  Saxe,  les  Duchés  de  Saxe-Merningen,  de  Saxc-Alten- 
bourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha,  les  Principautés  de 
Schwarzbourg-Kudolstadtet  Schwarzbourg-Sondershausen, 
de  Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette;  le 
Duché  de  Brunswic,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort; 

et  Sa  Majesté  dont  le  soleil  es^  l'étendard,  le  Sacré, 
l'Auguste  et  Grand  Monarque,  le  Souyerain  absolu  et  l'Em- 
pereur des  Empereurs  de  tous  les  Etats  de  Perse, 

également  et  sincèrement  désireux  d'établir  des  rap- 
ports d'amitié  entre  les  susdits  Etats  et  la  Perse,  ont 
voulu  les  consolider  par  un  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des 
Hautes  Puissances  contractantes;  à  cet  effet,  ont  désigné 
pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  Le  Sieur  Maximilicn 
Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt-Wildenbourg- 
Schoenstein,  Son  Conseiller  privé  actuel,  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle  Bouge  de  Prusse,  première  classe  avec 
feuilles  de  chêne,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de 
Hohenzollern  première  classe  etc.  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse;  Son  Ex- 
cellence Ferrokh  Khan  Eminol  Molk,  Asyle  de  Grandeur, 
le  favori  du  Roi,  Grand  Ambassadeur  du  Sublime  Em- 
pire de  Perse,  Porteur  du  Portrait  Royal  et  du  Cordon 
bleu  et  de  la  Ceinture  de  Diamants  etc.  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  à  Paris, 
ayant  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

Art.  I.    A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère 
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et  une  constante  bonne  intelligence  entre  la  Prusse  et 
les  autres  Etats;  du  Zollverein  et  tous  leurs  sujets,  et 
l'Empire  de  Perse  et  tous  les  sujets  Persans. 

Art.  2.  Les  Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires 
ou  autres  Agents  diplomatiques,  qu'il  plairait  à  chacune 
des  Hautes  Puissances  contractantes  d'envoyer  et  d'entre- 
tenir auprès  de  l'autre,  seront  reçus  et  traités,  eux  et 
tout  le  personnel  de  leur  mission,  comme  sont  reçus  et 
traités,  dans  les  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  Mini- 
stres plénipotentiaires  ou  autres  Agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiront,  de  tout  point, 
des  mêmes  prérogatives  et  immunités. 

Art»  3.  Les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes, 
voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ils  se 
déplacent,  soit  qu'ils  résident  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes  seront  respectés  et  efficacement 
protégés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  propres 
Agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont  les  su- 
jets de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  terre  et 
par  mer,  dans  le  territoire  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  en  exporter  toute  espèce  de  marchandises  et 
de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  les  acheter,  les 
transporter  en  tous  lieux  sur  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  Hautes 
Parties  contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  in- 
térieur, seront  soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  font  le 
commerce. 

Art.  4.  Les  marchandises  importées  ou  exportées 
par  les  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes, 
ne  payeront  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  que  les  mêmes  droits  que 
payent  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  les  Etats  des  Hautes 
Parties  contractantes ,  les  marchandises  et  produits  im- 
portés et  exportés  par  les  marchands  et  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  et  nulle  taxe  exceptionelle  ne 
pourra,  sous  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être 
réclamée  dans  les  Etats  du  Zollverein  comme  dans  la  Perse. 

Art.  5.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui 
dans  l'Empire  de  Perse  viéndraient  à  s'élever  entre  su- 
jets des  Etats  du  Zollverein,  seront  référés,  en  totalité, 
à  l'arrêt  et  à  la  décision  de  leur  Agent  ou  Consul  qui 
résidera  dans  la  province,  où  ces  procès^  contestations 

Noue  Recueil  gén.    Tome  XVI.    II  {] 


Digitized  by  Google 


306  .  Zollverein  ^et  Perse» 

et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la 
plu?,  voisine.   Il  en  décidera  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  do  Zollverein  et  des  su- 
jets Persans  seront  .portés  devant  le  tribunal  Persan, 
juge  ordinaire  de  ces  matières  au  lieu  où  résidera  un 
,des  Agents  oa  Consuls  des  Etats  du  Zollverein,  et  dis- 
cutés et  jugés  selon  l'équité,  en  présence  d'un  Employé 
de  l'Agent  ou  du  Consul  sus-mentionné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zollverein  et  des 
sujets  appartenant  a  d'autres  Puissances  également  étran- 
gères, seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire  de 
leurs  Agents  ou  Consuls  respectifs. 

En  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  du  Zollverem  les 
sujets  Persans  seront  également  dans  toutes  leurs  con- 
testations, soit  entre  eux  soit  avec  des  sujets  des  susdits 
EtaU  ou  étrangers,  jugés  suivant  le  mode  adopté  dans 
les  Etats  du  Zollverein  envers  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans 
lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  des  Etats  do 
Zollverein  en  Perse,  des  sujets  Persans  dans  les  Etats 
du  Zollverein,  elles  seront  jugées  dans  les  Etats  du  Zoll- 
verein et  en  Perse  suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays 
respectifs  envers  les  Bujeta  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  G.  En  cas  de  «décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
rpspectife  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes,  sa  succession  sera  remise  inté- 
gralement à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il 
en  a.  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa 
succession  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractan- 
tes, serait  remise  à  la  garde  des  Agents  ou  des  Consuls 
respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'usage  conve- 
nable, conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 

Art  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi- 
tables relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs.  Les  Consuls  des 
EtaU  du  Zollverein  résideront  à  Téhéran,  à  Tauris  et  à 
Bender  Bouçhir.  Les  Consuls  de  Perse  résideront  dans 
les  Etats  du  Zollverein  partout  où  se  trouvent  dea  Con- 
suls d'une  Puissance  étrangère. 
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Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  joui- 
ront réciproquement  sur  le  territoire  respectif  où  sera 
établie  leur  résidence ,  du  respect,  des  privilèges  et  des 
immunités  accordés  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Prusse  et 
des  autres  Etats  au  Zollverein ,  ne  protégeront  ni  publi- 
quement ni  secrètement  les  sujets  Pérsans. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans,  ne 
protégeront  ni  publiquement  ni  secrètement  lés  sujets  de 
la  Prusse  et  des  autres  Etats  do  Zollverein. 

Les  Consuls  des  Hantes  Parties  contractantes  qui, 
dans  les  Etats  respectifs  se  livreraient  a»  commerce,  se- 
ront soumis  aux  mêmes  lois  et  au*  mêmes  usages  aux- 
quels sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même  com- 
merce, i 

Art.  8.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié 
sera,  Dieu  aidant,  fidèlement  observé  et  maintenu  pen- 
dant huit  années,  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  et 
plus  tard  encore  pour  une  durée  de  douze  mois,  après 
que  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fait  con- 
naître à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  laisser  subsister 
le  traité.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
réserve  le  droit  de  pouvoir  dénoncer  le  traité  après'  huit 
ans  de  durée  ou  plus  tard. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  le  présent  traité  et  toutes  ses  dispositions 
cesseront  totalement  et  n'auront  plus  de  valeur  douze 
mois  après  là  réception  de  la  notification  par  laquelle 
le  traite  sera  dénoncé. 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  ou  a  Constantinople 
dans  le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  en  quatre  expéditions  dont  deux  en 
frqnçais,  et  deux  en  persan,  le  vingt- cinq  Juin  de  l'an 
du  Christ  mil  huit  cent  cinquante -sept  et  le  deux  du 
mois  Zigadeh  de  l'Hégire  mil  deux  cent  soixante  -  treize. 

(L.  S.)  signé:  G  M.  dHatzfeldt. 

(L.  S.)  signé:  Feroukh  Khan. 


U2 
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«        ,  2» 
Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse.. 

Paris  le  20  juin  1857*. 
Le  Soussigné,  chargé  de  signer,  tant  au  nom  de  Sa 
Majesté  le  Roi.de  Prusse,  qu'en  celui  «les  autres  Etals 
du  Zollyerein,  un  Traité  d'amitié  et  de  commerce  avec 
la  Perse,  a  l'honneur  de  taire  à  S.  E.  Feroukh •  Khan, 
Eminol  Molk,  chargé  de  signer  le  même  Traité  au  nom 
de  8a  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse,  la  déclara- 
tion suivante,  par  rapport  à  l'article  4  du  dit  Traité, 
savoir  que  les  navires  Persans  et  leurs  chargements  re- 
cevront le  même  traitement  que  les  navires  Hanovriens 
et  leurs  chargements,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  per- 
çus par  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme  péage,  sous 
le  nom  de  „Brunshaeuser  (anciennement  Stader)~ZolL« 

Le  Soussigné  saisit  etc. 
„       : ,  (signé)  Comte  de  HaUfeldt. 

A  Son  Excellence,  Feroukh  Khan, 
Ambassadeur  etc.  etc. 

m     ,         ».  — — . — . — ~ — — 


<  t 


3. 

Note  du  Plénipotentiaire  de  la  Perse, 

Le  Soussigné,  chargé  de  signer  au  nom  de  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  de  toute  la  Perse  un  Traité  d'amitié  et 


XLVIl. 


Traité  d'amitié ,   de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Prusse  et  les  autres  États  du  ZoUverem 
d'une  ypart  et  la  Confédération  Argentine  (Poutre 
part,  signé -A  Paranâ,  le  i9  septembre  1857 *). 

Seine  Majestfit  der  Kônig  Von  Preussén  sowohl  fur 
Sich,  als  in  Vertretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
Sterne  aftgèschlossenen  souverainen  Lander  und  Landes- 
theile,  n&mlich  des  Grossherzogthums  Luxemburg,  der 
-Grossherzoglich  Mecklenburgiscnen  Enklaven  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Olden- 
burgischen  Fûrslenthums  Birkenfeld,  der  Herzogthumer 
Anhall-Dessau-Kôthen  und  Anhalt-Bernburg,  der  Ftirsten- 

*j  Les  ratifications  ont  été  échangée»,  à  Paraua,  le  3  juin  1859- 
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de  commerce  avec  la  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zoll- 
verein,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  du  20  Juin 
cme  Son  Exc.  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeldt,  chargé  de 
signer  le  même  Traité,  tant  au  nom -dé  Sa  Majesté  fe 
Roi  de  Prusse  qu'en  celui  des  autres  Etats  du  Zollvcr- 
ein  i  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser  et  par  laquelfe 
Son  Excellence  lui  a  fait  observer  que  par  rapport  à 
l'article  4  du  dit  Traité. 

Les  navires  Persans  et  leurs  chargements  recevront 
le  môme  traitement  que  les  navires  Hanovriens  et 
leurs  chargements  pour  ce  qui  tïoncerne  les  droits 
perçus  par  le  Gouvernement  de  Hanovre  comme 
péage,  sous  le  nom  de  Brunshàeuser  (anciennement 
Stader)  ZolL 

Le  Soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  &  E*c  Mr. 
le  Cte.  de  Hatzfeldt  qu'il  est  d'accord  avec  les  susdites 
observations  par  rapport  à  l'article  4  du  Traité  d'amitié 
et  de  commerce.        •  >i  \   .   •  ■<■  ■•  1  •  '•■ 

Le  Soussigné  saisit  cette  occasion  pour  exprimer  à 
Son  Excellence  Mr.  le  Comte  de  Hatzfeldt  l'assurance 
de  aa  plus  haute  considération;  i>V  i 

•    Paris  23  Ma  4857.  •  "     .         '     '■'  ..'    «-  , 

(signé.)  Feroukh  Khan.    ,  ..,'  ..  /  \\ 

A  Son  Excellence  Mr  le  Comte  de  Hatzfeldt  etc.  etç, 

,      i     •     •  .  . 

XL  VIL  .  -i  ') 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation 

entre  la  Prime  et  lés  autres  États  du  Zollcerein 

d'une  part  et  la  Confédération  Argentine  d'outre 

part,  signé  à  Paranâ,  le  19  septembre  i857*J. 

Teit*  «p.g.él. 

Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia  por  si  y  à  nombre  y 
en  representacion  de  los  paises  soberanos  y  partes  dè 
paises  soberanos  agregados  â  su  sistema  aduanero  â 
saber:  el  Gran  Ducado  de  Luxemburg,  los  territorips 
Mecklemburgueses  Rossow,  Netzeband  y  Schônber^,  el 
Principado  Oldenburgues  Birkenfeld,  los  Ducados  Ahhalt- 
Dessau-Koethen  y  Anhalt-Bernburg,  los  Principadbs  Wal- 
deck  y  Pyrrûont,  el  Principado  Lippe  y  el  OberamtMei- 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangée»,  à  Paranà,  le  3  juin  i$6». 
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thûmer  Waldeck  und  Pyrmont ,  des  Fûrstenthums  Lippe 
und  des  Landgraflich  Hessischen  Oberamts  Meiseoheiro, 
als  auch  im  Namen  der  ubrigen  Mitglieder  des  deutscben 
Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmlicb  der  Krone  Bayera,  der 
Krone  Sachsen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wurtemberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des  Kurfur- 
stenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich 
das  Landgraflich  Hessische  Ami  Homburg  vertretena,  der 
den  Thuringischen  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten,  namentlich  des  Grossherzogthums  Sachsen,  der 
Herzogthflmer  Sachsen-Meiningen,  Sachsen- Altenburg  und 
Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der  Fûrstentbiimer  Schwarz- 
burg-Rudolstadt  und  Schwàrzburg-Sondersbausen,  Reuss 
âlterer  und  Reuss  jûngerer  Linie,  des  Herzogthums 
Braunscbweig,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des  Herzog- 
thums Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einerseits, 
und  Seine  Excellenz  der  Prâsident  der  Argentinischen 
Confôderation  andererseits ,  von  dem  Wunsche  beseelt, 
die  Freundschafts-,  Handels-  und  SchinTahrtsbeztehongen 
zwiscben  den  Staaten  des  Zollve reins  und  der  Argenti- 
nischen  Confôderation  auszudehnen  und  zu  befestigen, 
haben  es  fur  zweckmâssig  und  angemessen  erachtet, 
Unterhandlungen  zu  erôffnen  und  zu  gedachtem  Behufe 
einen  Vertrag  abzuschliessen  und  haben  zu  dem  Ende 
zu  BevollmSchtigten  ernannt,  n&mlich: 
Se.  Mai.  der  Kônig  von  Preussen 
den  Herrn  Hermann  Herbort  Friedrich  von  Gûlich, 

Allerhôchst  Ihren  Geschâftstrâger  und  Generalkon- 

sul,  und 

Se.  Excellenz  der  Prôsident  der  Argentiniscben  Con- 
fôderation 

den  Herrn  Dr.  Bernabe  Lopez,  Ihren  Minister  der 
auswârtigen  Angelegenheiten, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt, 
und  solche  in  guter  und  eehôriger  Form  befunden  haben, 
ûber  nachstehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Zwiscben  den  Staaten  des  Zollve  reins  und 
deren  Unterthanen,  einerseits,  und  der  Argenùnischen 
Confôderation  und  deren  Burgern,  andererseits,  soll  fort- 
dauernde  Freundschaft  bestehen. 

Art.  2.  Zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  und 
sâmmtlichen  Gebieten  der  Argentinischen  ConfôderatioD 
soll  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  stattfinden.  Die 
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senheim,  dependencia  del  Langraviado  de  Hessen  ;  como 
tambien  en  el  nombre  de  los  ostros  miembros  del  Zoll- 
verein  y  Handelsverein  aleman,  es  decir:  la  Corona  de 
Baviera,  la  Corona  de  Baviera,  la  Corona  de  Sajonia,  la 
Corona  Hannover  y  la  Corona  Wuertemberg,  el  Gran 
Ducado  de  Baden,  el  Electorado  de  Hessen,  el- Gran 
Ducado  de  Hessen  y  el  Amt  Homburg,  dependencia  del 
Langraviado  de  Homburg  representado  por  el  Gran  Du- 
cado de  Hessen,  en  nombre  de  los  Estados  que  forma  n 
el  Zoll  y  Handelsverein  de  Thueringen,  é  saber:  el  Gran 
Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  Saohsen  -  Meiningen, 
Sachsen-Altenburg,  Sachson-Coburg  y  Gotha,  los  Princi- 
pados  Schwarzburg-Rudolstadt  y  Schwarzburg- Sonders- 
hausen,  Reuss  linea  mayor  y  Reuss  linea  menor,  el  Du- 
cado de  Braunschweig,  el  Ducado  Oldenburg,  el  Ducado 
Nassau  y  la  libre  ciudad  Frankfurt,  por  una  parte,iy  por 
la  otra,  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  ConFederacion 
Arjentina,  animados  del  deseo  de  ex  tende!4  y  confirma r 
las  relaciones  de  amistad,  de  comercio  y  de  navegacion 
entre  los  Estados  del  Zollverein  y  la  Confederacion  Ar- 
jentina, han  iuzgado  oportuno  y  conveniente  négocier  y 
concluir  un  Tratado  que  llene  este  ubjeto;  .  y  al  efecto 
han  nombrado  por  sus  plenipotenciarios  â  saber: 

i  .  - 

t  ■  > 

Su  Majestad  el  Rey  de  Prusia 
al  Senor  Hermann  Herbort  Friedrich  von  Gûlicb  su 
Encargado  de  Negocios  y  Consul  gênerai,  y 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Confederacion  Ar- 
gentine 

al  Exmo.  Senor  Dor.  Don  Bernabé  Lopez,  Su  Mini- 
stro  Secretario  de  Estado  en  el  De  par  ta  m  en  to  de 
Relaciones  Esteriores, 
los  cuales  despues  de  baberse  comonicado  sus  respec- 
tivos  Plenos  Poderes  que  fueron  hallados  en  buena  y 
debida  forma,  han  acordado  y  convenido  los  articuloa 
siguientes  : 

Art.  1.  Habré  amistad  perpétua  entre  los  Estados 
del  Zollverein  y  sus  subditos  por  una  parte  y  la  Con- 
federacion Arjeniina  y  sus  oiudadanos  por  la  otra  parte. 

Art.  2.  Habrâ  entre  los  Estados  del  Zollverein  y 
todos  los  territorios  de  la  Confederacion.  Arjeptina  una 
libertad  reciproca  de  comercio.   Los  subditoe  y  ciuda- 
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Unterlhanen  und  Bûrger  der  vertragenden  Thèile  sollen 
mit  ihren  Schiffen  and  Ladungen  frei  und  in  aller  Sicber» 
heit  nach  allen  denienigen  Plâtzen  Hafeh  and  Flfissen 
eines  oder  des  anderen  Theils  kommen  dûrfen,  deren 
Besuch  anderen  AosiSndern.  oder  den  Schiffen  oder  La- 
dungen  irgend  einer  andern  fremden  Nation  oder  eines 
andern  fremden  Staates  gegenwârtig  gestattèt  ist,  oder 
kûnftig  gestattèt  werden  môchte,  aie  sollen  in  dieselben 
einlaufen  nnd  in  irgend  einem  Theile  derselben  bleiben, 
aich  daselbst  aufhalten,  Hàuser  und  Waarenlager  zum 
Zweck  ihres  Aofenthaltes  und  ihres  Handels  mietben 
und  benutzen,  und  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manufaktar- 
und  Fabrikwaaren  aller  Art,  soweit  es  die  Gesetze  des 
Landes  gestatten,  Handel  treiben  dfirfen^  und  sie  sollen 
ûberhaupt  in  allen  ihren  Angelegenheiten  den  vollstân- 
digsten  Schutz  und  die  vollstandigste  Sicberheit  génie- 
ssen,  wobei  sie  jedoch  den  allgemeinen  Gesetzen  und 
GebrÔuchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegs-,  Post-  und 
Passagierschiffen  der  vertragenden  Theile  gestattèt  sein, 
firei  und  sicher  m  aile  Hâfen,  Fiasse  und  Platae  zu  kom- 
men, deren  Besuch  andern  Kriegsschiffen  und  Packet- 
booten  gestattèt  ist  oder  kûnftig  gestattèt  werden  môchte, 
und  sie  sollen  in  dieselben  einlaufen,  darin  vor  Anker 
gehen,  daselbst  verbleiben  und  sich  wieder  ausrûsten 
dûrfen,  wobei  sie  jedoch  den  Gesetzen  und  Gebrôuchen 
des  Landes  unterworfen  bleiben. 

Art  %  Die  beiden  vertragenden  Theile  kommen 
dahin  uberein,  dass  jede  Begunstigung  und  Befretung, 
so  wie  iedes  Vorrecht  und  jede  Immunitât  in  Handels- 
oder  ScnihTahrtsangelegenheiten ,  welché  einer  derselben 
den  Unterthanen  oder  Burgern  einer  andern  Regierung, 
eines  anderen  Volkes  oder  Staates  gegenwBrtig  bereits 
zugestanden  hat  ^  oder  kunftig  zugesteoen  môchte,  bei 
(ileichheit  des  FaUes  und  der  Umst&nde  auf  die  Unter- 
thanen und  Bûrger  des  andern  Theils  ausgedehnt  wer- 
den spll,  und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugestand- 
niss  an  jene  andere  Hegierung,  Volk  oder  Staat  unent- 
geltlich  gemacht  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
sprechenden  Ausgleichung,  Wenn  des  Zogestandniss  be- 
dingungs weise  erïolgt  war. 

Art.  4.  Es  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Natur-  und 
Gewerbserzeognissen  der  Lander  eines  der  vertragenden 
Theile  in  die  des  andern  Theils  keine  hôhere  oder  an- 
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da nos  i dé  las  dos  partes  contratantes  podran  libremente 
y  con  toda  segundad  ir  con  sus  buques  y  cargas  à 
todos  aquellos  parajes,  puertos  y  rios  de  la  una  6  de 
la  otra  parte  â  donde  sea  6  fuese  permitido  llegar  a 
otros  èxtranjeros  6  â  los  buques  6  cargas  de  cualquiera 
otra  nacion  6  Estado,  podran  entrar  en  los  mîsmos  y 
permanecer  y  residir  en  cualquier  parte  de  ellos,  podran 
alquilar  y  ocupar  casas  y  almacenes  para  su  residencia 
y  comercio;  podran  negociar  en  toda  clase  de  produc- 
tos,  manufacturas  y  mercancias  de  toda  clase,  sujetos  a 
las  leyes  del  pais,  y  jeneralmente  disfrutaran  èn  todas 
sus  cosas  la  mas  compléta  proteccion  y  la  mas  com- 
pléta segundad  con  sujecion  siempre  a  las  leyes  y  reg- 

lamentos  del  pais. 

■  ' 


Del  mismo  modo  los  buques  de  guerra,  los  buques 
de  comercio,  correos  y  paquetes,  de  las  partes  contra* 
tantes  poran  llegar,  libremente  y  con  toda  seguridad  à 
todos  los  puertos,  rios  y  puntos,  à  donde  és  6  sea  en 
adelante  permitido  entrar  a  los  buques  de  guerra  y  pa- 
quetes de  cualquiera  otra  Nacion,  podran  entrar,  anclar 
permanecer  y  repararse,  sujetos  siempre  â  las  leyes  y 
costumbres  del  pais. 

Art.  3.  Las  dos  partes  contratantes  convienen  en 
que  cualquier  favor,  exencion,  privilejio  6  inmunidad  que 
una  de  ellas  baya  concedido  ô  concéda  mas  adelante 
en  punto  de  comercio  ô  navegacion  â  los  su  b  dit  os  6 
ciudadanos  de  cualquier  otro  Gobierno,  Nacion  6  Estado, 
serâ  extensivo  en  igualdad  de  casos  y  circunstancias  a 
los  subditos  y  ciudadanos  de  la  otra  parte  contra  tante, 
gratuitamente ,  si  la  concesion  en  favor  de  ese  otro  Go- 
bierno, Nacion  5  estado  ha  sido  gratuita  6  por  una 
eompensaoton  équivalente  si  la  concesion  fuese  con- 
dicional. 
i 

>    .'  »  rr 

Art.  4.  No  se  impondran  ningunos  otros  ni  mayo- 
res  derechos  en  los  territorios  de  cualquiera  de  las  dos 
partes  contratantes  à  la  importaoion  de  los  arttculos  dé 
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dere  Abçaben  als  diejenigen  gelegt  werden,  welche  von 
gleicbartigen  Natur-  oder  Gewerbserzeugnissen  anderer 
Lander  gegenwârtig  oder  kûnftig  zu  entricblen  sind: 
auch  soll  in  den  Lândern  keines  der  vertragenden  Tbeile 
die  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegenst&nde  in  die  Lander 
des  anderen  Theils  mit  anderen  oder  hôheren  Zôllen  und 
Abgaben,  als  mit  denjenigen  belegt  werden,  welche  bei 
der  Àusfuhr  gleichartiger  Gegenstande  nacb  anderen 
fremden  Lândern  zu  entrichten  sind;  eben  so  wenig  soll 
die  Einfuhr  oder  Ausfuhr  irgend  welcher  Gegenstande, 
die  das  Natur-  oder  Gewerbserzeugniss  der  Lander  eines 
der  vertragenden  Theile  sind,  ans  oder  nacb  den  Lân- 
dern des  anderen  Theils  mit  einem  Verbot  belegt  wer- 
den,  welches  nicht  gleichmassig  auch  auf  die  gleichar- 
tigen  Erzeugnisse  jedes  andern  fremden  Landes  Anwen- 
dung  6ndet. 

Art.  5.  An  Tonnengeldern ,  Leuchtthurmgebtihren, 
Hafenabgaben ,  Lootsengebuhren  und  Bergegeldern,  in 
Fâllen  der  Havane  und  des  SchifTbruohs,  sowie  an  ôrt- 
lichen  Abgaben,  sollen  in  den  Hfifen  eines  jeden  der  ver* 
tragenden  Theile  von  den  Schiffen  des  andern  Theils 
keine  anderen  oder  hôheren  Auflagen  als  diejenigen  er- 
hoben  werden,  welche  in  denselben  Hâfén  auch  von  den 
eigeoen  Schiffen  zu  entrichten  sind. 

Art,  6.  Bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Waaren 
und  Erzeugnissen  aller  Art  aus  den  Staaten  des  Zoll- 
vereins  nach  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confôde- 
ration,  ingleichen  aus  den  Gebieten  der  letztern  nacb  den 
Staaten  des  Zollvereins,  sollen  dieselben  Abgaben  gezablt 
und  dieselben  Rûckzôlle  und  Prfimien  bewilligt  werden, 
die  Etn-  oder  Ausfuhr  mag  in  Schiffen  eines  Staates  des 
Zollvereins  oder  der  Argentinischen  Confôderation  erfolgen. 

Art.  7»  Die  vertragenden  Theile  sind  darùber  ein- 
verstanden,  aile  diejenigen  Schiffe  als  Schiffe  respektive 
eines  Staates  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen 
Konfôderation  zu  betrachten  und  zu  behandeln ,  welche 
von  den  zustândigen  Behôrden  mit  vollstandig  ausge- 
fertigten  Passen  oder  Beylbriefen  versehen  sind,  und  des- 
halb,  nach  den  zur  Zeit  in  den  beiderseitigen  Lândern 
bestehenden  Vorschriften ,  von  dem  Lande,  dem  sie  be- 


nationale  Schiffe  betrachtet  werden. 

Art  8.  Aile  den  Zollvereinsstaaten  angehôrigen  Kaof- 
leute,  Schiffsfùhrer  und  andere  Personen  sollen  voile 


Digitized  by  Google 


.     Amitié  ^  commerce  et  navigation.  315 

production1  naturel,  industriat  6  fabril,  de  los  temtorios 
de  la  otr*  parte  contratante  aue  los  que  se  pagan  6 
pagâren  por  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  ex- 
traniero:  ni  se  impondran  otros  ni  mas  altos  ôerechos 
en  los  temtorios  de  cualquiera  de  las  partes  contratan- 
tes, a  la  exportacion  de  cualquier  articulo  a  los  térrito* 
nos  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan  6  pagaren  por 
la  exportacion  de  iguales  articulos,  a  cualquier  otro  pats 
extranjeno;  ni  se  impondrâ  prohibicion  alguna  é  la  im- 
portacion,  6  exportacion  de  cualesquiera  articulos,  de 
production  natural,  industrial  6  fabnl  de  los  territorios 
de  la  una  de  las  partes  contratantes  a  los  territorios  6 
de  los  territorios  de  la  otra,  que  no  se  extiendan  tam- 

bien  à  iguales  articulos  de  cualquier  otro  pais  estranjero. 

'■  .  -  '•  / 
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Art  5.  No  se  impondran  otros,  ni  mas  altos  dere- 
chos  por  tonelaje,  faro,  puerto,  practico,  salvaniento  en 
caso  de  averia  6  naufraiio,  à  cualesquiera  otros  çastos 
locales  en  ningùno  de  los  puertos  de  cualauiera  de  las 
dos  partes  contratantes,  à  los  buques  de  la  otra,  que 
aquellos  que  se  pagan  en  los  mismos  puertos  por  sus 
propio8  buques. 

Art.  6/  Se  pagaran  los  mismos  derechos  y  se  con- 
cederan  los  mismos  descuentos  y  premios  por  la  tmpor* 
tacion  ô  exportacion  de  cualquier  articulo  al  terri io ri o 
de  los  Estados  de!  Zollverein,  6  al  territorio  é  del  terri- 
torio  de  la  Confederacion  Arjentina,  ya  sea  que  dioha 
importacioh  o  exportacion  se  efectue  en  buques  de  los 
Estados  del  Zollverein  ô  en  buques  de  la  Confederacion 
Arjentina. 

Art.  7.  Ambas  partes  contratantes  se  convienen  en 
considérer  y  tratar  como  à  buques  de  uno  de  los  Esta- 
dos del  Zollverein  y  dè  la  Confederacion  Arjentina  â 
todos  aquellos  que  hallàndose  munidos  por  las  compé- 
tentes «utoridades  con  patente  6  pasavante  extendido  en 
debida  forma,  pueden  segun  las  levés  y  régla  me  ntos 
entonces  existentes  sér  reconocidôs  plona mente  y  bona 
fide  como  buques  naoionales,  por  el  pais  a  que  respec- 
tivamente  pertenezean. 

Art.  6.  Todos  los  comerciantes,  oomandantes  y  capi- 
tanes  de  buques  y  demas  personasde  los  Estados  del 
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Freiheit  geniessen,  in  sammtlichen  Gebieten  der  Argeo- 
tinischen  Confôderation  ihre  Handels-  und  sonstigen  Ge- 
schàftsangelegenheiten  selbst  zu  fiihren,  oder  aie  Fûb- 
rung  derselben  nach  eigener  Wahl  anderen  Personen, 
als  Maklern,  Geschàftsfûhrern ,  Agenten  oder  Dolmet- 
schern  zu  ûbertragen;  und  sie  sollen  nicht  gebalten  sein, 
in  diesen  Eigenschaflen  andere  als  solche  Personen  zu 
verwenden,  deren  sicb  aucb  die  Bûrger  der  Argentini- 
schen  Confôderation  bedienen,  oder  denselben  andere 
Lôhne  und  Vergûtungen  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche 
in  gleichen  Fallen  von  den  Bûrgern  der  Argentiniscben 
Confôderation  gezahlt  werden.  Kaufern  und  Verkâufern 
soll  es  in  allen  Fallen  freistehen,  nach  eignem  Gutbe6n- 
den  zu  handeln  und  den  Preis  der  Erzeugnisse,  Gûter 
und  Waaren,  welche  sie  in  die  Areentiniscne  Confôdera- 
tion ein-  oder  aus  derselben  ausfunren,  zu  bestimmen, 
wenn  sie  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewohn- 
beiten  des  Landes  dabei  beobachten.  Die  Bûrger  der 
Arffentinischen  Confôderation  sollen  in  den  Staaten  des 
vereins  dieselben  Recbte  und  Privilegien  geniessen. 
Die  Unterthanen  und  Biirger  der  vertragenden  Theile 
sollen  vollstandigen  und  vollkommenen  Scbutz  fûr  ihre 
Personen  und  ihr  Eigenthum  erhalten  und  geniessen,  und 
zur  Verfolgung  und  Vertheidigung  ihrer  Recbte  freien 
und  oiïenen  Zutritt  zu  den  Gericbtshôfen  in  den  beider- 
seitigen  Lândern  haben  und  es  soll  ihnen  frei  stehen,  in 
allen  Fallen  sich  derjenigen  Advocaten,  Sachwalter  oder 
Agenten  zu  bedienen,  die  sie  hierzu  fûr  geeignet  erach- 
ten,  und  sie  sollen  hierin  dieselben  Rechte  und  Privile- 
gien geniessen,  wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und 
Bûrger. 

Art  9.  In  Allem,  was  die  Hafenpolizei,  das  Beladen 
der  SchifiTe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Gûter  und  Effek- 
ten,  so  wie  die  Erwerbung  von  Eigenthum  aller  Art  und 
ieder  Benennung  und  die  Verfûgung  darûber  mitteJst 
Verkaufs,  Schenkung,  Tausch,  Testament  oder  sonst, 
sowie  was  die  Gerechtigkeitspflege  betrifTt,  sollen  die 
Unterthanen  und  Biirger  der  vertragenden  Theile  gegen- 
seitig  die  namlichen  Privilegien,  Freiheiten  und  Rechte 

geniessen,  wie  die  Unterthanen  und  Bûrger  der  meist- 
egûnstigten  Nationen.  Sie  sollen  in  keiner  dieser  Be~ 
ziehungen  mit  hôheren  Auflagen  oder  Abgaben  als  den- 
jenigen  betrofTen  werden,  welche  von  den  eigenen  Unter- 
thanen und  Bûrgern  zu  entrichten  sind,  wobei  sie  sicb 
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Zollverein,  tendrân  plena  Kbertad  en  todos  los  territorios 
de  la  Confederacion  Arjentina  para  maneiar  por  si  mis- 
mos sus  negocios,  6  para  confia rl os  â  la  direccion  de 
quien  mejor  les  parezca,  como  corredor,  factor,  ajente  6 
interprète,  y  no  seran  obligados  à  emplear  otras  perso- 
nas  para  dicbos  objetos  que  aquellas  empleadas  por  los 
ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina;  ni  â  pagarles 
otra  remuneracion  é  salario  que  aquel  que  en  iguales 
casos  se  pagan  por  los  ciudadanos  de  la  Confederacion 
Arjentina.  Se  concède  absoluta  libertad  en  todos  los 
casos  al  comprador  y  vendedor  para  tratar  y  fijar  el 
precio  como  mejor  les  pareciere  de  cualquier  efecto, 
mercancia  6  jenero  importa  do  â  la  Confederacion  Arjen- 
tina 6  exportado  de  la  Confederacion  Arjentina  con  ob- 
servancia  y  uso  de  las  leyes  establecidas  en  el  pais. 
Los  mismos  derechos  y  privilejios  en  todos  respectos,  se 
conceden  en  los  territorios  de  los  Estados  del  Zollverein 
â  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina.  Los 
sùbditos  y  ciudadanos  de  ambas  partes  contratantes, 
recibiran  y  disfrutaran  reciprocamente  la  mas  compléta 
y  perfecta  proteccion  en  sus  perso  nas,  bienes  y  propie- 
dades  y  tendran  acceso  franco  y  libre  â  los  tribunales 
de  iusticia  en  los  respectivos  paises  para  la  prosecucion 
y  defensa  de  sus  iustos  derechos,  teniendo  al  mismo 
tiempo  la  libertad  de  emplear  en  todos  casos  los  abo- 
gados,  apoderados,  6  ajentes  que  mejor  les  parezca,  y 
à  este  respecto  gozaran  los  mismos  derechos  y  privilej- 
ios que  los  sùbditos  6  ciudadanos  nacionales. 

!.'  i  .  ■    '     '  •    -  • 

Art.  9.  En  todo  lo  relativo  â  la  policia  de  puerto, , 
cargà  y  descarga  de  buques,  seguridad  de  las  mercade- 
rias,  jeneros  y  efectos,  é  la  adquisicion  y  modo  de  dis- 
poner  de:  la  propiedad  de  toda  clase  y  denominacion, 
y  a  sea  por  venta,  donacion,  permuta,  testamento,  ô  de 
cualquier  otro  modo  que  sea^  como  ta  m  bien  â  la  ad- 
ministracion  de  justicia,  los  sùbditos  y  ciudadanos  de 
ambas  partes  contratantes  gozaran  reciprocamente  de  los 
mismos  privilejios,  prerogativas  y  derechos  que  los  sùb- 
ditos 6  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida,  y  no  se 
les  gravera  en  ninguno  de  esos  casos  con  impuestos  6 
derechos  mayores  que  aquellos  que  pagan  o  pagaren  los 
sùbditos  6  ciudadanos  nacionales  con  sujecion  siempre 
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jedoch,  wie  sicb  von  selbst  verstcht,  den  ôrtiichen  Ge- 
selzen  und  Anordnungen  des  betrefîenden  Landes  zu  un- 
terwerfen  haben.  Verstirbt  ein  Unterthan  oder  Bûrger 
eines  der  vertragenden  Theiie  in  den  Gebieten  oder  Staaten 
des  andern  Tbeiles  obne  Testament  oder  letztwiilige  Ver- 
fùgung,  so  soll  der  Generalkonsul  oder  Konsul  des  Staales. 
welchem  der  Verstorbene  angehôrte,  oder  in  Abwesenheit 
desseiben  dessen  Stellvertreter ,  soweit  die  Gesetze  des 
Landes  dies  gestatten,  das  Recht  haben,  an  der  Besttz- 
nabme  der  Verwallung  und  der  gerichtlichen  Liquidation 
der  Verlassenschaft  des  Verstorbenen  im  Interesse  der 
Glaubiger  oder  der  gesetzlichen  Erben  Tbeîl  zu  nebmeo. 

Entsteht  hierbei  eine  Differenz  ûber  die  Erbschaft  oder 
iiber  Eine*  oder  Einige  der  Giiler,  aus  denen  aie  besteht, 
oder  tiber  ein  Gulhaben  oder  eine  Schuid  der  Erbschaft. 
und  kann  dièse  dure  h  Schiedsriebter  nicht  geschlichtet 
werden,  so  Mit  sie  der  Entscbeidung  der  Gerichte  des 
Landes  anbeim. 

Art.  10.  Die  Unterthanen  der  Zollvereinsstaaten,  welche 
sicb  in  der  Argentinischen  Con  fô  de  ration,  und  die  Bûrger 
der  Argentinischen  Confédération,  welche  sicb  in  den  Zoll- 
vereiosstaaten  wohnbaft  aufhalten,  sollen  von  allem  und  je- 
dem  unfreiwilligen  Militairdienst  zur  See  und  zu  Lande, 
von  Zwangsanlehen,  Requisitionen  und  Krieçskontributio- 
nen  befreit  bleiben.  Auch  solien  sie  unter  keinerlet  Vor- 
wand  gezvvungen  werden,  hôhere  gewôhnliohe  Auflagen, 
Requisitionen  oder  Abgaben,  als  diejenigen  zozahlen,  welche 
von  den  eigenen  Unterthanen  oder  Bûrgern  zu  entrichten  sind. 

Art.  11.  Es  soll  jedem  der  vertragenden  Theile  frei- 
stehen,  zum  Schutz  des  Handels  Konsuln  zu  bestellen, 
welche  in  den  Staaten  oder  Gebieten  des  anderen  Theils 
residiren;  bevor  jedoch  ein  Konsul  seine  amtlichen  Funk- 
tionen  ausûbt,  soll  derselbe  in  der  gewôhnlidhen  Form 
Seilens  der  Regierung,  an  welche  er  gesendet  worden, 
bestàtigt  und  zugolassen  werden,  und  ein  jeder  der  ver- 
tragenden Theile  kann  nach  eigenem  Erm'essen  von  der 
Residenz  der  Konsuln  einzelne  besondere  Plâtze  aus- 
schliessen.  / 

Die  Archive  und  Dienstpapiere  der  Konsulate  der  ver- 
tragenden. Theile  sollen  als  unvcrletzlich  betracbtet,  und 
es  soll  kein  Ôffenllicber  Bearnter  und  keine  Ortsbehôrde 
unter  irgend  einem  Vorwande  berechtigt  sein,  dieselben 
io  Beschlag  zu  nehmen  oder  zu  beeintracbtigen. 
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a  las  levés  y  reglamentos  de  cada  pais  respective.  Si 
algun  subdito  é  ciudadano  de  cualquiera  de  las  dos  par- 
tes contratanies  falleciara  inteslado,  o  sin  ultima  dispo- 
sicion  en  alguno  de  los  territorios  de  la  otra ,  el  Cénsui 
gênerai  6  Cénsui  de  la  nacion  â  la  que  pertenezca  el 
nnado,  é  sea  el  représentante  de  dicho  Consul  gênerai 
6  Crinsul,  en  auseneia  de  estos,  tend  ré  el  derecho  de 
intervenir  en  la  posesion ,  administracion  y  liquidacion 
judicial  de  los  bienes  del  fin  ado,  conforme  a  las  leyes 
del  pais,  en  beneficio  de  sus  acrebedores  y  berederos 

1 

■  ■  * 

En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  aigu  no 
ô  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  é  sobre  algun 
crédite  activo  à  pasivo  de  la  sucesion,  no  podiendo  ser 
dirimida  por  arbitros,  quedarà  sometida  â  los  tribunales 
del' pais. 

Art  10.  Los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
résidentes  en  la  Confederacion  Arjentina  y  los  ciudadanos 
de  la  Confederacion  Arjentina  résidentes  en  los  Estados 
del  Zollverein,  seran  exentos  de  todo  servicio  militer  ob- 
ligatorio  ya  sea  por  mar  6  por  tierra,  asi  como  de  todo 
emprestito  forzoso,  requisiciones  y  auxilios  militares;  ni 
seran  compelidos  por  ningun  pretexto  que  sea,  à  soport8r 
carga  alguna  ordinaria,  requisicion  6  impuesto  mayor  que 
los  que  soportan  ô  pagan  los  sûbditos  6  ciudadanos  na- 
iles  de  las  partes  contratantes  respectivamcnte. 
Art.  11.  Cada  una  de  las  partes  contratanies  podré 
nombrar  Consoles  para  la  proteccion  de  su  comercio 
con  residencia  en  cualquiera  de  los  territorios  de  la  otra 
parte,  pero  antee  de  funcionar  como  taies,  deberan  ser 
aprobados  y  admilidos  en  la  forma  de  costumbre  por 
el  Gobierno  cerca  del  cual  estan  patentados  y  cualquiera 
de  las  partes  contratantes  podré  exceptuar  de  la  resi- 
dencia de  los  Consules,  aquellos  puntos  particulares,  que 
juzgue  conveniente  exceptuar. 

Los  arcbivos  y  papeles  de  los  Consulados  de  las 
partes  contratantes  serân  inviolablemente  respetados,  y 
bajo  nineun  pretexto  podrà  empleado  publico  alguno,  ni 
autondad  local  alguna,  apoderarse  de  dicbos  arcbivos  6 
papeles  ni  tener  de  modo  alguno  la  menor  injerencia 
en  ellos. 
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Die  Konsuln  der  Argentiniscben  Konfôderation  sollen 
in  den  zum  Zollverein  gehôrigen  Staalen  aile  Vorrechte, 
Befreiungen  und  Àbgabenfreiheiten  geniessen,  welcbe  den, 
den  meislbegûnstigten  Nalionen  angehôriçen  Konsuln  des- 
selben  Ranges  gegenwârtig  zugestanden  sind,  oder  kûnftig 
werden  zugestanden  werden,  und  in  gleicber  Weise  sol- 
len die  Konsuln  der  Zollvereinsstaaten  in  den  Gebieten 
der  Argentiniscben  Confédération  nacb  der  strengsten 
Reciprocitât  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Abgabefrei- 
heiten  geniessen,  welcbe  in  der  Argentinischen  Confôde- 
ration  den  Konsuln  der  meistbegûnstigten  Nation  gegen- 
wartig  zugestanden  sind  oder  kîinftig  werden  zugestan- 
den werden. 

Art  12.  Zu  grôsserer  Sicherheit  des  Handels  zwi- 
schen  den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentini- 
scben Confôderation  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu  ir- 
gend  einer  Zeit  eine  Unterbrechung  der  freundschaftli- 
chen  Handelsbeziebungen  oder  unglùcklicher  Weise  ein 
Bruch  zwiseben  den  vertragenden  Theilen  eintreten  sol  lté, 
die  Unterthanen  und  Bûrger  eines  jeden  derselben,  welche 
sich  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andern  Tbeils  wohn- 
haft  aufbalten,  das  Vorrecht  geniessen  sollen,  ohne  irgend 
eine  Stôrung  daselbst  zu  verbleiben ,  und  ihr  Gewerbe 
oder  ibre  Beschaftigung  fortzusetzen ,  so  lange  sie  sicb 
friedlich  verhalten  und  sicb  niebt  einer  Uebertretung  der 
Gesetze  scbuldig  macben,  und  es  sollen  ibre  Effekten 
und  ihr  Eigentbum,  es  noag  solcbes  Privatpersonen  oder 
dem  Staate  anvertraut  worden  sein,  weder  der  Beschlag- 
nahme  oder  Séquestration  unterliegen,  noch  anderen  An- 
sprùchen  als  solchen  unterworfen  sein,  welche  auch  an 
gleicbnamige  Effekten  und  gleicbnamiges  Eigentbum  ge- 
macht  werden,  das  den  Landeseinwohnern  der  respecti- 
ven  Staaten  gehôrt.  ,  .. 

Art.  13.  Die  Unterthanen  der  Zollvereinsstaaten  und 
die  Btirger  der  Argentinischen  Confôderation,  welche  sich 
beziehungsweise  in  den  Landern  des  andern  Theils  auf- 
balten, sollen  in  ihren  Hausern,  Personen  und  in  ihrem 
Eigenthum  den  vollen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sollen  ihres  religiosen  Glaubens  wegen  in  keiner 
Weise  gestôrt ,  belastigt  oder  gekrwnkt  werden,  sondern 
voile  Gewissensfreiheit  geniessen,  wobei  aie  sich  jedoch 
eben  so  wenig  in  die  Religionsangelegenheitén  und  die 
Gebràuche  des  Landes,  in  welchem  sieïeben,  zu  mischen, 
sondern  dieselben  zu  respektiren  haben. 
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Los  Cônsules  de  la  Confederacion  Arjcntina  en  los 
terri  torios  de  los  Esta  dos  del  Zollvorein,  gozarân  de 
lodos  los  privilejios,  excnciones  é  inmunidades  que  se 
conceden  o  se  con céda n  a  los  Consu les  del  m ism o  rango 
de  la  nacion  mas  favorecida,  y  de  igual  modo  los  Con- 
su les  de  cada  uno  de  los  Estados ,  del  Zollverein  en  la 
Confederacion  Arjcntina,  gozaràn  con  la  mas  esclupulosa 
reciprocidad,  de  todos  los  privilejios,  exenciones  é  inmu- 
nidades que  se  conceden  6  se  coocedan  en  la  Confede- 
racion  Arjeutina  a  los  Consulcs  de  la  nacion  mas  favo- 
recida» .    i  a*\* 


■  •  i  '..  .!»• 


ue  se  condujeren  con  tranquilidad  y  no  que- 
las  leyes  de  modo  alguno,  y  sus  efectos  y 
s ,  ya  fuesen  confiados  à  particulares  ô ,  al 


Art.  12.  Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  entre 
los  Estados  del  Zollverein  y  la  Confederacion  Arjentina* 
se  estipula  que  en  cualquier  caso  en  que  por  desgracia 
aconteciese  alguna  interrupcion  de  las  amjgables  rela- 
ciones  de  comercio,  6  un  rompimiento  entre  las  dos 
partes  contra  tan  tes,  los  sùbditos  y  ciudadanos  de  cual- 
auiera  de  ellas  résidentes  en  los  Estados  6  los  territorios 
do  la  otra  tendrén  el  privilejio  de  permanecer  y  continuât 
su  trâfico  ù  ocupacion  en  ellos  sin  interrupcion  alguna, 
en  tanto  que 
brantaren 
propiedad* 

Estado,  no  estarân  sujetos  à  embargo  ni  secuestro,  ni  a 
ninguna  otra  exaccion  que  aquellas  que  puedan  hacerse 
a  igual  clase  de  efectos  6  propiedades  perlenecientes  A 
los  habitantes  naturales  de  los  respectivos  Estados.    ,  i; 

...    >..:.-....        •  .»        •  i .      *  »}j 

,11  !'    "     i  •  'i  '•* 
•  \* 

•  I  '  ..,'1  .   '    "I  \ 

'  '  ifS 

Art.  13.  Los  sùbditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
y  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjcntina  respecti- 
vamente  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  parte  con- 
tra la  ntc,  gozarân  en  sus  casas,  personas  y  propiedades 
de  la  proteccion  compléta  del  Gobierno. 

Non  serân  inquiet  ad  os,  molesta  dos,  ni  incomodados 
de  manera  alguna  con  motivo  de  su  relijion  y  tendrén 
perfecta  libertad  de  conciencia  con  tal  que  respeten  de- 
oidamente  la  relijion  y  las  costumbres  del  pais  en  que 
residen  y  se  abstengan  de  tomar  injerencia  en  esa  relijion 
y  costumbres.  ..... 

Xouv.  Recueil  gin.   Tome  XVI.  Part.  U-  X 
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<*■>  HinsicMich'  der  Feier  des  Gottegdiehstes',  nach  àem 
Ritus*  und  àen  Gebrtiucben  ihrër  Kirche,  sei  es  îh  ihren 
eîpenen  Privai hBnsern,  su  os  in  iftren  étgenen  béSdoderen 
Kirchen  und  Ka|>eilen,  hinsichtlich  der,Befugnfesi  2tir  Er- 
baoûng  'unti  Unterbaltung  soU-h^r  Kirchen  und  Kapellen, 
ehdlich  hinsichtlich  der  Befogniss  zur  Anl.  -ung ,  Unter- 
hailang  und  Bemitzung  von  eigjiriëtf  Begrôbnisiplaizen, 
sollen  den  Untèrlhancn  und  Biirgerh  eiries 1  jede'n  der  ver- 
tragendenîheile;  wetobe  sich  in  deri  Landern  und  Ge- 
bieion  des  and.' m  Theils  aufh*Heh,  me  nâhnlicben  Rcchte 
und  Freibeiten  zustehen  und  der  nàmliche  Schutz  ge- 
wâhrt  werden,  wie  den  Unterlhanen  und  Bûrgern  der 
meistbegûnstigten  Nation. 

.  .lArti  14.  Ver  gëgenwSrtige  Vertrag  soll  fur  die  Pauer 
von  acht  Jabren,  von  dem  Daium  desseiben  an  gerechnet, 
and  dann  fernër  bis  zùm  Ablaofe  von  zwàlf  Monaten 
bestehen,  nacbdem  eiher  der  vertragehdcn  Theiie  dem 
Anderri  die  Anzeige  gemaeht-  hat;  dass  es  seine  Absicht 
sei^  denseiben  nicht  weiler  fortzusetzert,  wobei  jeder  der 
vertrègenden  Tbeile  sich  das  Recht  vorbeb&K,  dem  an- 


Theilô  dièse  Anzeige  bei 'Ablaof  <fer  gedacnten 
aohtjabrigen  Frist  bder  zir  jeder  UpSteren  Zeit  Zd  macben. 

,Un<*  es  wird  biermit'lwischen  ihrien  vereihbdrt;  dass 
mit  Ablauf  der  zwôtf  Monate 'nath  dem  Empfanp  etner 
solchen  Awizeigë  der  gegenwartigè  Vertrag.  und  aller  Be- 
stimmungen  desseiben  gfthzlicb  aofhôren  und  endig^n  sotten. 

Art  15.  Der  gegenwarlige  Vertrag  soll  Voiî  den  ver* 
tragenden  Theilenrttifizirt  utid  es  sollen  {dië  lléti^kalto- 
nen  innerhalb  des  Zeitraums  vônr zWèi  'Jèbten  ahi  'Silz 
der  Regierung  der  Argentiniscben  Confoderation  ausge- 
wechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben   die  beiderseitigen  Bevoll- 
mâchtiglen  den  Verlrag  upterzeichnet  und  ihr  Siegel^bei- 
gefQgt  in  der  Stadt  Parën^  der*  n^b^ehhten  qèptënib^er 
Ein  Taùsend  acb'tnujidert  und  sïébjen  und  f'iinfzip;. 
•  (gez.)  Hèrr mann  Herbert  frïetiric/i  von  Ùillidh. 
,n       /  .'.  .< .  .  (L.  S',)  !"  •  •n,*,,'»« 

(gez.)  Bernabe  T,opez.      »  '    Vi   "    »:'•'     ï  r! 

nTr^.. ....  <i;  ^l.  s.)    '  "■' ,,:        iUi ,l'  u« 1  ''■ 

.  |.    r  ;  t\    :  •!  '*'  '  ■ 

..•    I  ..«.  •        Séparât  -  Artikel ,  .  .  >  ,       .  |„.fi4  , 
, , .  ,  .  .,     zura  Ar|ike|  3  des  Vertrags.         :  n-h: 
Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  beûté  zirtschea 
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Con>  respecto  â  là;celebracion  del  culto  conforme  é 
los  ritos-  y  ceremonias.de  su  piropia  iglesia,  ya  sea  dentro 
de:  sus  casas  particulares  *  à  eni  sus  propias  iglesia*  y 
capillas;  con  respecto  .  a  la  facultad  de  ediucar  ^  soatener 
taies  iglesias  y  capillas,  y  fin  al  mente*  cou  respecto  a  la 
facultad  de  adquirirv  ocupan  y  mantener  sitios  para  sus 
propios  cementerios,  lo.  »ùb/ito»  y  c.udada^OB  de  cada 
una  de  las  partes  conlratantes  que  residan  en  los  domi- 
nios  y  territorios  de '  la  otra  gozarén  de  las  mismas  liber- 
tades  y  de  los  mismos  dereehos,  y  se  les  concédera  la 
misma  proteccion  que  à  los  subditOs  y  ckidadanofl  de 
la  nacion  mas  iavorecida.    m  »mi  •  .  u  - 

•  »        >,  ,  •>  n.iîJ     '     f  :      ii        ti  1  !       »    '    ».  «5     !  . 

Art  14.  El  présente  Tratado  estaré  en  vigor  por  el 
ter  mi  no  de  ocho  anos  contados  desde  la  :  fecha  »  y  en 
a  de  la  n  te  por  doce  mesés  mas,  despues  aue  una  de  las 
partes  contratantes  drere  aviso  a  la  otra  de  su  intencion 
de  terminarlo,  reservandose  cada  una  de  las  partes  con- 
tratantes el  derecho  de  dar'  a  la  otra  tal  aviso  é  la  espi- 
racion  de  dichb  termino  de  ocho  anos  6  en  cualquier 
tiempoi  despoes.  r        >  .1 

.;,:.] .  :   -:«•     u'J        "    <   !■      ■     .:  'm  •     .'!'•  > 

j  ,  , 

Y  por  esto  se  estipula  entre  etlas  que  à>  la  espiracion 
de  doce  meses  despues  que  tal  aviso  haya,  sido  recibido, 
este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  cesaran  y  se 
concluiran  enteramente. 

Art.  15.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  las 
ratiGcationes  serân  canieadas  dentro  del :  plazo  de  dos 
anos  de  su  fecha  en  el  lugar  de  la  residencia  del  Go- 
bierno  de  la  Confederacion  Àrjentina. 

/J\ 

En  fé  de  le  cual  los  Plenipotenciarios  respectivos  han 
firmado  este  Tratado  y  le  han  puesto  sus  sellos  en  la 
ciudad  del  Faranà  a  diez  y  nueve  de  Septembre  de  mil 
ocho  cientos  cincuenta  y  siele. 
(ûrm.)  Bernabè  Lapez. 

(L.  S.)  * 1  ' 1 

(ûrm.)  Hert  mann  Herbort  Friedrich  von  Quiicli. . 

(L.  S.) 

Articulo  separado 
al  articulo  3.  del  Tratado. 
Les  estipulaciones  del  articulo  3.  del  Tratado  cele- 

X2 
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den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentiniscben  Con- 
fôderation abgeschlossenen  und  unterzeichneten  Verlrages 
Gnden  auf  die  Abgaben,  welche  die  Kôniglicb  Hanno- 
veraohe  Reçierung  unter  der  Benennung  des  firunsbauser 
(ehemals  Stader)  Zolles  zu  erhebeû  bat,  in  der  Weise 
Anwendung,  dassdie  Se  biffe  der  gedachten  Confôderation 
und  deren  Ladungen  binsichtlicb  dièse r  Abgaben  ebenso 
bebandelt  werden  sollen,  als  die  eigcnen  Scbiffe  Hanno* 
vers  und  deren  Ladungen.  Die  Annabme  des  gegen- 
wartigen  Arlikels  Seitens  der  Argentiniscben  Regierung 
und  fûr  die  Dauer  des  Verlrages  scliliesst  iibngens  dureb- 
aus  nicht  die  Anerkennung  eines  Principe  ein,  da  die 
Freiheil  der  Strôme  Eine  der  Grundlagen  des  Staats- 
rechtes  der  Argentiniscben  Confôderation  isL 

Der  gegenwârtige  Séparai -Artikel  sol!  diesel be  Kraft 
und  Gûltigkeit  baben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort 
in  dem  heute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  ware. 

Derselbe  soll  ratibeirt  und  die  Ratifikationen  soilen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeicbnen  und  besiegeln  dies 
die  betreffenden  Bevollm&cbtigten  in  der  Stadt  Paranà 
den  neunzehnten  September  Eintausend  acbt  Hundert 
und  sieben  und  funfzig. 

(gez.)  Herrmann  Herbert  Friedrich  von  Gulich. 

(L.  S.) 

(gez.)  Bernarbe  Lofies. 

i     >]       i   *         (L»    S.)    ,  '.t.  .  . 

-    i  «t.»  .    .  i   r-  ~-  "~~ 

i 

xlviu. 

*  r  1 

Déclaration  contenue  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  litats  du  Zolkerein,  d'une  part 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  pari,  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
Zolberein  et  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes; 
signée  à  Berlin  le  H  novembre  i857*). 

Telle  tllcm..d. 

Die  Preussische  Regierung,  sowohl  fûr  Sich  und  in 

*)  Le  sénat  des  États-Unis  des  Iles  Ionienne»  a  consenti  à  cette 
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brado  y  firmado  hoy  entre  los  Estados  del  Zollverein  y 
la  Confederacion  Anentina  son  tambien  extensivas  à  los 
derechos  que  el  Gobierno  del  Reino  de  Hannover  tiene 
A  cobrar  oaje  la  denominacion  de  derechos  de  Bruns- 
haosen  (an tes  Stade)  de  una  manera  tal,  que  losbuques 
de  la  mencionada  Confederacion  con  sus  cargamentos 
seran  tratados  del  mismo  modo  con  respecté  a  estôs 
derechos  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos,  quedando  ehtendido  que  la  acep- 
tacion  de  este  articulo  por  parte  del  Gobierno  Atjentino 
y  por  el  termino  del  Tratado,  no  importa  en  manera 
alguna  el  reconocimiento  de  un  principio,  siendo  la  li- 
bertad  fluvial  una  de  laa  bases  del  derecbo  publico  de 
la  Confederacion  Arjentina. 

El  présente  articulo  separado  tendrà  la  mtsma  fberza 
y  validez  que  si  estuviera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  firmado  en  esta  fecha. 

Serâ  ratificado  y  las  ratificaciones  serén  canjeadas 
al  mismo  tiempo. 

En  le  de  lo  cual  lo  firman  y  sellan  los  respectivos 
Plenipotenciarios,  en  la  ciodad  del  Paranâ  a  diez  y  nueve 
de  Septiembre  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  siete, 

■ 

(firm.)  Bernabé  Lopez.  . 
(L.  S.) 

(firm.)  Herrmann  Herbort  Friedrich  Oon  G'ùlich. 

(L.  S.) 


XLvm. 

Déclaration  convenue  entre  la  Punisse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein,  d'une  part 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  pari,  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
Zollverein  et  des  États  -  Unis  des  Iles  Ioniennes  ; 
signée  à  Berlin  le  U  novembre  i857*J. 

T»«t#  anglais. 

The  Government  of  Prussia,  in  its  own  name,  and 


convention  par  arrêté  dn  6  février  1858. 
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Vertretuhg  der  Ihrém  Z6ll-  ùnd  Steuersyatem  angeschlos- 
aenen  souverainen  Lânder  und  Landestheile ,'  n&mtich 
Luxemburgs,  Anhalt-Dessau*Côthens ,  Anhak-Bernburgs. 
Waldecks  and  Pyrmonts,  Lippe  und  Meisenheions!,  als 
auch  im  Namen  der  fibrigen  Staaten  des  Zollveretns, 
jtâmlich:  Bayeras  ,  Sachsena,  Hannovers  (einaohliesslich 
des  Kurstentbums  Schaamburg- Lippe),  Wbrttet&bergs, 
Badens,  des  Kurftirstenthums  Hessen,  des  Grossherzog- 
thums  Hessen  (etnschliesslich  des  A  m  tes  Homburg),  der 
Staaten  des  Thûringiscben  Zoll  -  und  Handelsvereins, 
ntfmlieh:  Sachsen-Weimar-Eisenachs,  Sacbsen-Meiningens, 
Sachsen~Àltenburgs,  Saehsen-Coburg-  Gothas,  Schwarz- 
burg  -  Rudolstadts ,  Schwarzburg*  Sondershauseri,  Reuss 
altérer  Lihie  und  Reuss  jungerer  Linie,  Brauitschweigs, 
Oldehburgs,  Naèsaus  und  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
einerseits,  und  die  Grossbritannische  Régie  rang  anderer- 
seits,  sind  ûbereingekommen,  festzusetzen,  was  folgt: 

Da  die  Ionischen  Inseln  unter  dem/Sçhutze  Ihrer 
Britannischen  Màjestât  istéhèn,  so  sollen  die  Unlertbanen 
und  SchifTo  dièse r  Inseln  in  den  Gebieten  ,der  vorbe- 
nanntën  Staàten  des  Zollvereins  aile  diejenigén  Begiin- 
stigungen  in  Handels-  und  SchiffTahrtsangelegenheiten, 
welcbe  daselbst  den  Unterthanen  und  SchiHen  von  Gross- 
britannienf  bewilligt  sind ,  geniessen,  sobald  die  Régie- 
rung  der  Ionischen  Inseln  eingewilligt  haben*  wird,  den 
Unterthanen  und  Schiffen  ^cr  vorgedachten  Staaten  des 
Zollvereins  dieselben  Begtinstigungen  zu  gewahren, 
welche  in  diesen  Inseln  den  Unterthanen  und  Schiffen 
Grossbrh>nniens  bewilligt  sind;  es  versteht  sich,  dass 
zur  Vermeidung  von  Missbriluchen  jedes  lonische  Schiff, 
welches  die  Bestimmunçen  der  gegenwârtigen  Erklârung 
in  Anspruch  nimmt,  mit  einem  von  dem  Lordobercom- 
missair  oder  dessen  Stellvertreter  unterzeichneten  Patente 
versehen  sein  soll. 

* 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten,  der 
Ministerprasident,  Minister  der  auswârtigen  Angelegen» 
heiten  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  und  der 
ausserordentliche  Gesandte  und  bevollm&chtiçte  Minister 
Ihrer  Majestat  der  Kônigin  des  vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  Irland  am  Hofe  von  Berlin, 
auf  Grand    erhaltener  Ermachtigung ,   die  gegenwâr- 
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representing  the  sovereign  States  and  territoriés  nnited 
to  the  Prussian  System  of  Customs  and  Contributions, 
that  is  to  say:  Luxemburg,  An!iall-l)essau-Çpethentt  An- 
halt- Bernburg,  Waldeck  and  Pyrmont,  Lippe  and  Mei- 
senheim,  —  as  wcll  as  in  the  name  of  the  GoVernments 
of  the  other'Sta'tes ,  Members  of  ifce  Zollverein,  that  is 
to  say:  Bavaria,  Saxony,  H$nnover  (the  Principality  of 
Schaumburg  -  Lippe  included)  Wurttemberg ,  Baden, 
Electoral  Hesse ,  Grand  -  Ducal  Hesse  (the  bailiwick  of 
Homburg  included),  the  States  forming  the  Customs  and 
Commercial  Union,  called  the  States  of  Thuringia,  viz 
Saxe-VVeimaf-Eisenach,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenburg, 
Saxe-Coburg-Gotha,  Schwarzburg-Rudolstadt*  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  the  elder  branch  of  fteuss,  and  the 
younger  branch  of  Reuss,  —  Brunswick,  Ofdenburg, 
Nassau  and  the  Free  Town  of  Frankfort,  oh  the  one 
part,  and  the  Government  of  Great-Britain  on  the  other 
part,  haVè  agreed  upon  the  foltowing  stipulation: 


The  Jonian  Islands  being  under  the  Protection  of 
faer!  Brilannick  Majesty,  the  subjects  and  vesseîs  of  those 
Islands  shall  erijdy  in  tbe  dominions  of  the  above  enu- 
jneratcd  States  01  the  Zollverein  ail  the  advantages  in 
matters  of  commerce  and  navigation  Which  are  there 
granted  to  the  subjects  and  vessels  of  Great-Britain,  as 
soon  as  the  Government  of  the  Jonian  Islands  shall 
bave  agreed  to  grant  4o  the  subjects  and  vessels  of  the 
aforesaid  States  of  the  Zollverein  the  same  qdvantages, 
which  are  granted  in  thos£  Islands  to  the  subiects  and 
vessels  of  Great  -  Britain ,  it  being  understoocf  that  in 
order  to  prevent  abuses,  every  Jonian  vessel  claiming 
the  benefits  of  the  présent  déclaration  shall  be  furnished 
with  a  Patent  signed  by  the  Lord  High  Commissioner 
or  by  his  Représentative.  .  ,  . ,  , 

•    »       l  :  »    •  i      .       .••   •  .1:1  r 

ê 

;.   .      .        .         .  .! 

' .        .  •  •  •«.■■•  • 

In  witness  whereof  the  Undersigned,  His  Prussian 
Maiesty'*  Président  of  tfce  Council ,  and  Mmniter  for 
Foreign  Affairs  and  Her  Brilannick  Majesty's  Envoy  Lx- 
Iraordinary,  and  JMinister  Plenipotentiary  at  tbe  Court  of 
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tige  Erktërung  vollzogen  und  mit  ihren  Wappcnsiegeln 
versehen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  11.  November  1857. 
(geau)         ManteuJfeL  Bloornfield* 

(L.  S.)  (L.  S.) 

!    .*  ^  

XLIX.  . 

Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  du  23  juin  1845  entre  les  Etats  de 
l'Association  de  douanes  et  de  commerce  Alle- 
mandè  dune  part  et  la  Sat daigne  d'autre  part; 
signée  à  Berlin ,  le  28  octobre  i 859  *)  ;  suivie 

d'un  protocole  final 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse,  ao 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agissant  tant  eo 
Son  nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays 
souverains  compris  dans  Son  système  de  douanes  el 
d'impôts,  savoir: 

,  le  Grand -Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  do 
Grand  -  Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband 
et  Schoenberg  — ,  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
puché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Coethen 
et  d'Anhalt  -  Bernbourg ,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont ,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand  -  Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande,  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la 
Couronne  de  Saxe ,  la  Couronne  de  Hanovre  et  la  Cou- 
ronne de  Wurttemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  l'Elec- 
torat  de  Hesse,  le  Grand -Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 
que  pour  le  Baillage  de  Hombourg  du  Landgraviat  de 
Hesse,  les  Etats  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  de  Thûringe,  savoir:  le  Grand-Duché  de  Saxe, 

les  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe- Alten bourg,  de 

  >  i  . 

#j  Les  ratification»  ont  été  échangées,  à  Berlin,  le  31  décem- 
bre 1850. 
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Berlin  dùlv  authorized,  have  signed  the  présent  Décla- 
ration ana  have  afBxed  therelo  the  Seals  of  theif  Arms. 

Done  at  Berlin  the  eleventh  day  of  Novertiber  1857. 

(gez.)         Uanteuffel.  Bloomfield. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

—  « 

Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bourg- Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershausen,  de 
Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Reuss,  ligno  cadette;  le  Duché 
de  Brunswick,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Nas- 
sau et  la  Ville  libre  de  Frankfort  d'une  part, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part,  dé- 
sirant étendre  de  plus  en  plus  et  favoriser  les  relations 
commerciales  entre  les  Etats  du  Zollverein  et  les  Etats 
Sardes  ont  voulu  les  consolider  par  une  convention  ad- 
ditionelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23 
Juin  1845  et  à  la  convention  additionelle  audit  traité, 
conclue  h  Turin  le  20  Mai  1851;  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires: 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prince  de  Prusse:  le 
Sieur  Alexandre  Gustave  Adolphe  Baron  de  Schleinitz, 
Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier 
de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  la  deuxième  classe  avec 
la  plaque,  Chevalier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jéru- 
salem etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  Sieur  Edouard 
Comte  de  Launay,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Prusse,  Commandeur  de 
Son  ordre  religieux  et  militaire  de  St.  Maurice  et  de  St. 
Lazare,  Chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
etc.  et  les  deux  Plénipotentiaires,  munis  de  pleins -pou- 
voirs, ont  arrêté  les  articles  suivants. 

Art.  1.    Les  Etats  du  Zollverein  s'ençagent  à  réduire 
les  droits  actuellement  établis  sur  les  soies  Sardes  à  leur 
entrée  dans  les1  Etats  du  Zollverein ,  savoir: 
â)  pour  les  soies  écrues  retorses  de  11  éous  h  Vs  écu 

le  quintal;  ■  t» 

b)  pour  toutes  les  soies  décrusses,  non  teintes  y  com- 
pris les  bourres  de  soie  filées,  de  8  écus  à  V2  écu 
te  quintal; 

c)  pour  les  soies  teintes  retorses,  y  compris  les  bourres 
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•  ,de  soie  retorses,'  de  même  que  ppur  les  fils  retors, 

mêlés  de  soie  et  de  coton,  de   11  écus  à  8  écus 

Art,  11.  La  bardoigne  s  engage  a  admettre  tous  les 
spiritueux  et  lès  eaux-de-vie  de  la  production  des  Etats 
du  Zollverein,  o  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes,  au 
droit  suivant: 

(supérieurs  à  22  degrés  à  dix  francs  par 
en  cercles   hectolitre  de  £2  degrés  et  au  dessous,  à  cinq 

f  francs  et  '50'  centimes;    !J  itwwM- 
en  bouteilles,  à  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre.  ' 

En  môme  temps,  le  Gouvernement  Sarde  garantit  que 
dans  aucun  cas  les  spiritueux  et  eaux -de -vie  des  Etals 
du  Zollverein  ne  seront  assujettis,  par  les  administrations 
communales,  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés,  que  ceux  auxquels,  seront  assu- 
jettis: les  spiritueux  et  eaux-de-vie  du  pays. 

Art.  III.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur 
le,  1.  Janvier  1860;  elle  aura  la  foijce  ,e^ia  valeur  du 
traité  du  23  juin  1845  et  de  la.  convention  addiliouelle 
audit  traité ,  dont  elle  formera  l'annexe*     , , 1 .  ■ 

ArL  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  plos 
court  délai,    n  I  •  '|  ..h  ,S 

•  En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Berlin  le  28.  jour  du  mois 
d'CMobre  de  Tan  mil-nuit-cent-cinquante-neuf.,,  '     »'  1 

(signé)  SchleinUz.  -,  (signé)  ï<aunay, 

(L.  S.)    .  ,  (L,  S.) 

i        i  i 

  '  :  *  »  il 

*.«•■•*'    l  *  '!  '..«••:■:.'.  .!  • 

Protocole  final,  .  t  » 

Les  négociations  entre  la  Prusse  et  les  autres  Etats 
du  Zollverein,  d'une  part,  et  la  Sardaigne,  d'autre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'une  convention  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Berlin  le  23.  juin  1845,  les  Soussignés  se  sont  réums 
aujourd'hui  pour  la  signature  de  cette  convention.  Avant 
de  procéder  \\  cet  acte,  le  Comte  de  Launay  s'étant  ré- 
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férô  a  l'article  19  du  traité  du  23  Juin  1845,  les  sous- 
signés sont  torabéB  d'accord  qu'en  cas  de  formation  d'une 
ligne  douanière  entre  la  Sardatene  et  les  Etats  de  l'Italie 
centrale,  ces  Etats  seront  considérés  comme  parties  con- 
tractantes de  la  présente  convention. 

Cette  clause  aura  la  même  force  et  valeur  <jue<si  elle 
était  insérée  dans  la  convention  conclue  en  ce  jour* 

Ensuite  lecture  a  été  faite  de  ladite  convention,  dres- 
sée en  double  expédition,  et  les  deux  exemplaires  avant 
été  trouvés  conformes,  ils  ont  été  signés  par  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  et  scellés  du  cachet  de  leurs  armes. 

Berlin,  le  28.  Octobre  1859. 

(signé:)  Svhleinitz.  (signe?)  Launay. 


ii  .  "  i*  •  i  t 

Rapport  du  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
Cour  de  Danemark  sur  les  négociations  relatives 
au  rachat  des  droits  cty  Sund;       date  ,  du  22 
i  mars  1857, 

I^ondon,  March  22,  1857. 

Mr  Lord, 

I  had  the  honour,  in  my  despatch  of  the  15th  instant,  to 
traosmit  to  your  Lordship  the  General  Treaty  concluded  atGopen— 
hagen  on  the  p rêvions,  day,  for  the'  redempiioo  of  the  Sound 
dues;  and  îo  line  hope  thaï  h  mav  be  usi-ful  to  your  Lordshtp, 
I  «hall  now  draw  up,  as  briefly  as  I  cae,  a  narrative  of  the  cir- 
cumalaoces  under  which  Ibe  nègotteiion  for  that  object  has  been 
carried  on,  aînée  Ibe  Government  of  the  United  States,  in  1 855, 
gave  notice  of  their  intention  to  terminale  their  Commercial  Trea— 
ty  with  Dcnmark,  and  to  resist  the  pa v meut  of  Sound  dues  by 
American  ressels  sfler  it  shali  h  are  expired,  ibère  being  no  other 
Conrenltoo  or  Treaty  betweeo  the  two  coaotries  acknowledging 
the  right  of  D  en  mark  to  lery  thèse  dues.  In  conséquence  of 
thèse  proceediogs  oo  the  part  of  the  United  States,  the  Danish 
Govemment  invited  Her  Mejesty's  Goternment  to  authorise  a 
Delegate  frorn  Great  Britato  to  attend  a  Conférence  at  Copen- 
hagen,  for  the  parpose  of  coosidering'  whether  it  might  nol  bc 
possible  to  abotish  the  Sound  dues  entirely,  on  the  principle  of 
a  pecuniary  compensation  to  be  graoted  to  Deumark  by  tU<i ma- 
ritime Sutea;  aod  your  Lordship  hating  been  pleased  to  aelect 
me  for  thia  duty,  aod  the  Gorernments  of  Austria*  Bel^iurn> 
France,  Holland,  Oldenburg,  Prussta,  Russie,  Spam,  and  of  Swo~ 
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Hen  and  Norway,  having  also  nsrned  Oelegales  to  take  a  part  in 
the  proposed  negotialion ,  and  the  Governments  of  Hanover, 
Mecklenburgh,  and  the  Hans  Towns,  having  intimated  an  inlen- 
tion  to  do  so,  the  firat  Cooference  was  held  al  Copenhagen  oo 
the  4th  January,  1856. 

The  Daoiih  Commisstoner  on  that  occasion  explained  lhat 
the  revenues  of  the  Sound  Custom  -house  were  oi  two  kindt, 
nsmely,  the  Sound  dues  which  are  levied  oo  marchandise,  ac— 
cordtng  to  the  rerised  tariiï  of  1841 ,  aod  the  duea  levied  upon 
shipping,  which  are  also  of  two  classes,  the  one  under  the  name 
of  Light  dues  being  set  apart  for  the  maintenance  of  the  ligbt- 
houses  and  buoys  io  ihe  Sound  aod  Belts,  and  the  other,  c  a  lied 
„Expedilion  dues",  being  fees  levied  for  ibe  purpose  of  defrayios 
the  expensea  of  Ibe  Cuatom-houae.  For  the  abolition  of  the  last 
of  thèse  sources  of  revenue,  ibe  Danish  Commissioner  staied 
that  bis  Government  could,  of  course,  daim  no  cootpeoaatioo,  as 
a  Custom -house  eslablithment  would  no  longer  be  required  if 
the  object  of  the  negotiation  was  oblained.  With  respect  to  the 
Light  dues,  be  proposed  that  the  charge  for  redeeming  them 
should  fall  on  each  State,  accord ing  to  the  average  annual  a— 
moont  of  Light  duei  which  ils  vessels  may  hâve  paid  in  the  yeara 
1851,  1852,  and  1853;  but  with  regard  to  the  Sound  duea  levied 
on  merchandise,  he  expressed  an  opinion  lhat  a  more  équitable 
arrangement  would  be,  that  each  State  should  be  assessed  for  » 
sum  which  would  redeem  one  hslf  of  the  average  annuel  amount 
of  the  dues  levied  on  ita  exporta,  sod  one  half  of  those  levied 
on  ita  imports  during  the  same  period,  on  their  passage  through 
the  Sound  or  Belts. 

The  Danish  Commiaaioner  having  thus  expia ined  the  gênerai 
principles  of  the  arrangement  by  which  his  Government  were  of 
opinion  that  the  rédemption  of  the  Sound  duea  might  be  effected, 
he  placed  before  the  Conférence  several  tables  compiled  from 
the  hooks  of  the  Custom* house,  showtng  the  average  annnat 
amount  of  duea  levied  on  Ihe  exporta  and  imports  of  each  State 
in  the  years  1851,  1852,  >nd  1853;  and  also  the  average  annual 
amount  which  would  be  obtained  by  nssigoing  to  each  the  half 
of  tbe  dues  levied  on  ils  exporta,  and  ihe  half  or  those  levied 
on  ita  importa  in  those  yeara.  From  theae  tablea  il  appeared 
that  the  average  annual  amount  levied  on  imports  to  Greal  Bri— 
tsin,  was  639,650  rigs-dollars,  and  upon  ei ports  from  Greal  Bri* 
tain,  was  582,800  riga  -  dollars  ;  and  thaï  were  ihe  Danish  pro- 
posai adopled  of  assessiog  each  State  accordtog  to  one -half  of 
the  duea  levied  oo  ils  importa,  and  on  one- half  of  thoae  levied 
on  ils  esports,  the  annual  sum  to  be  redeemed  by  Greal  Brilaio 
would  amount  to  611,225  rigs- dollars.  From  another  table,  it 
appeared  that  the  average  annual  amount  of  the  ahipping  duea, 
including  those  for  fees,  paid  by  British  resaels  in  ihe  years 
1851  ,  1852,  and  1853,  was  70,493  rigs -dollars  —  thus  making 
tbe  total  sum  aonually  levied  on  the  commerce  of  Great  Britain 
amount  to  681,718  riga -dollars,  or  ahout  75,7301;  and  it  was 
shown  that  if  the  dues  were  redeemed  'at  4  per  cent.,  or  25 
years*  pu  refasse ,  the  capital  to  be  received  by  Denmark  would 
amount  to  60,913,225  ngs-dollars;  and  the  share  of  this  corn- 
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pensalion  money  chargeahle  (o  Greal  Brilain  for  the  dues  levied 
on  roerchsndise  io  the  Sound  alone,  would  amount  to  15,2^0.625 
rigs-dollara,  and  for  those  on  shipping  to  1,767,325  rig»-dollars, 
making  togetber  17,042,950  rige-dollara,  or  about  1,893,0001. 

As  thèse  su  ma  were  declared  to  be  exorbitant  by  aoroe  meai- 
bers  of  the  Conférence,  wbo,  from  their  instructions,  felt  them- 
selves  al  liberly  to  express  ao  opinion  on  tbe  subjecl,  the  Danish 
Commissioner  explained  thaï  in  submitting  to  ihe  Conférence  the 
tables  which  be  had  prepared  for  their  use,  he  had  made  no 
proposai,  but  had  merely  placed  before  ihem  information  on  the 
accuracy  of  which  they  might  rely  as  the  oasis  of  an  arrange- 
ment for  the  rédemption  of  the  Sound  dues.  Ile  promiaed  also 
to  furnish  other  tables  exlendiug  the  annual  arerage  of  the  Sound 
revenues  over  a  wider  range  of  years;  an<l  before  the  Confé- 
rence atparaled ,  he  informed  them  that  he  would  be  ahle  to 
tnake  a  spc<  ific  alatement,  at  their  next  meeting,  aa  to  the  terma 
«n  which  the  Dani»h  Government  would  consent  to  abolish  the  dues. 

The  Conlerence  met  agaio  on  the  2nd  of  Kebruary,  1856. 

From  the  new  tables  which  were  submitted  to  them,  it  ap- 
peared  that  the  arerage  annual  revenue  from  the  Sound  dues 
levied  on  mercbandîse  in  nine  years,  1642  to  1847,  and  1851  to 
1853  (the  intervening  years  having  been  omitled  on  account  of 
the  war  with  Prussia),  amounted  to  2,098,561  rigs- dollars,  and 
the  averege  annual  sum  levied  duriog  the  ssme  peiiod  on  ship- 
ping,  aa  Ltght  dune,  amounted  to  1 50,0 1 8  rigs -dollars,  or  toge- 
ther  to  2,248,579  riga-dollars,  or  about  249,8441,  which  sum,  if 
redeemed  st  4  per  cent,,  or  25  jeara'  porchase,  would  amount 
to  56,214,475  rigs-dollara, 

The  Danish  Commissioner,  however,  annouoced  the  readiness 
of  his  Government  to  accepl  a  sum  of  35,000,000  rigs- dollars 
sa  s  compensation  for  the  total  abolilioo  of  the  Sound  dues, 
and  he  proposed  that  each  State  represented  in  the  Conférence 
ehould  bec  o  me  responsible  to  Denmark  for  tbe  portion  of  lhal 
amount  assi^ned  to  it  in  a  table  submitled  lo  ibe  Conférence, 
and  of  which  a  copv  is  inclosed  berewilh.  He  expressed  al  the 
aame  time  a  hope  that  the  Conférence  would  consider  that  the 
proportion  for  which  each  SUte  ought  to  be  assessed,  had  been 
ascertaioed  witb  sufficient  accuracy  in  the  labiés  laid  before  them 
•t  their  previeus  meeting,  sbowing  tbe  actuel  annual  amount  of 
dues  paid  on  the  imports  aod  exports  of  eech  State  in  the  years, 
185.1,  1852,  aod  1653. 

Âccording  to  thia  propossl  of  the  Danish  Government,  the 
share  of  the  compensation  to  be  provided  by  Gre*t  Brilain  a- 
mouoted  to  10,1^6.855  riga-dollars,  or  1,125,2061;  and  with  regard 
to  the  correclneas  of  the  data  on  which  thia  calculatioq  was 
made,  I  may  observe  that  I  have  been  assured  by  the  Danish 
Commissioner  that  he  would  willingly  open  the  books  of  the 
Sound  Custom  house  for  examitiation  ;  aod  I  have  also  ascertaioed 
that  two  Government*  wbo  called  in  question  the  fairneas  of  the 
shares  sssigned  to  them,  were  subsequently  aatisfied  with  the  ex* 
planationa  and  étalements  furnithed  by  the  Danish  Government 
m  support  of  the  accuracy  of  their  statistics. 

Some  weeks  after  ihe  Danish  proposai  had  been  submitted  to 
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Ihe  Conférence,  the  Governments  of  Rossia,  Oldenburg,  and  of 
Svreden  and  Norway,  notified  théir  intention  to  ticcept  it  as  a  fair 
and  équitable  arrangement;  and  as  it  soon  afterwards  appeared 
probable  that  considérable  delay  mtght  occur  before  any  gênerai 
arrangement  could  be  entered  into,  tbe  Delcgates  of  thèse  States 
sigued  a  Protocol  on  the  9th  of  May,  1856,  with  the  Danish 
Commissioner ,  recording  their  acceptance  of  the  proposai  of  his 
Governinent,  subject  to  ihe  condition  that  il  should  also  be  ac- 
cepted  by  the  other  States  represented  in  the  Conférence  of  the 
2nd  of  February. 

A  new  question  had,  however,  arisen,  in  which  Her  Majesly?s 
Goyernment,  and  the  Governments  of  Hanover,  the  Hans  Towns, 
and  Mecklenburgh ,  look  a  warm  interf st ,  as  to  whether the 
transit  dues  on  roules  between  (he  North  Sea  or  Ihe  Elbe  and 
the  Ballic  ought  not  to  be  reduced  or  abolished  simultaneously 
with  the  Sound  dues;  and  in  conformity  with  instructions  from 
jour  Lordship,  1  inlormed  the  Danish  Minister  for  Foreign  Affaira 
that  Her  Majesty's  Government  would  consider  an  important 
modification  of  the  transit  dues  to  bc  a  necessary  conséquence 
of  the  rédemption  of  those  levied  in  the  Sound.  The  assurances 
which  I  received  in  reply  were  satisfactory,  although  the  Danish 
Government  were  not  di>posed  to  admit  tbat  the  two  questions 
were  connected. 

In  the  meanwhile,  Her  Majesty's  Government  were  of  opinion 
tbat  serious  objections  might  be  made  by  Parliament  to  êmploying 
a  large  sum  of  money  rirawn  from  the  gênerai  revenues  of  tbe 
country  for  a  purpose  which  might  appear,  al  first  sight,  merely 
inlcuded  to  relieve  ihe  burthens  incidental  to  a  parlioular  branch 
of  trader  aud  ihey  endeavoured  to  a-certain,  before  entering  on 
the  considération  of  the  Danish  proposai ,  whether  it  migbt  not 
be  possible  to  remove  some  of  thé  inconvenientes  incidents!  to 
the  Sound  dUes,  by  arranging  for  their  collection  at  the  port  of 
delivery  Or  of  shipment  II  was  shown,  however,  by  the  Dansh 
Government,  and  acknowledged  by  that  of'PrU>sia,  with  whotn 
a  plan  for  the  purpose  had  originated,  that  such  an  arrangement 
would  be  entirely  imprarticable. 

Undet  thèse  circo  matantes,  Her  Mà'jesty's  Government  came 
to  tbe  conclusion  that  the  only  possible  manner  of  meeting  the 
question  al  issue,  was  either  to  consent  that  Rritish  tefesets  should 
continue  to  pay  the  Sound  dues  in  ihe  event  of  American  ves— 
sels  ceasing  to  do  so,  or,  by  accepting  the  Danish  proposai ,  lo 
arrange  for  the  abolition  of  the  dues  on  the  priociple  of  an 
indemnity  to  be  granted  to  Denmark 

Therefore,  after  a  favourable  report  had  been  made  upon  a 
part  of  the  subject  submitled  to  the  examinaiion  of  a  Committee 
of  the  House  of  Commons,  I  informed  the  Danish  Government 
confidetitially,  in  conformity  with  Instructions  from  jour  Lordship, 
that  Her  Majesty's  Government  were  riitposed  to  accède  to  the 
arrangement  which  their  Commissioner  had  proposed  at  the 
Conférence  of  the  2nd  of  February,  and  to  conclude  a  Coo> 
vention  with  Denmark  for  thaï  purpose,  subject  to  a  future  dé- 
cision of  the  British  Parliament ,  on  condition  that  the  entire 
freedom  of  the  navigation  of  the  Sound  and  the  Belts  should  be 
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grinled  lo  Brilifb  vessels  from  and  afler  ihc  1st  day  of  April 
next,  and  that  from  and  affer  that  date,  British  Yesseta  and  iheir 
cargoes  should  not  be  subjcct  lo  the  payment  of  any  dues  ot 
tolls  wha  lever  ,  or  tO  any  détention  wha  le  ver  in  passing  thrnugh 
the  Sound  and  Belts  ;  thaï  ihe  existing  light  bougea  and  buoys 
should  be  mamtained  wiihout  any  charge  lo  Britiah  vessels;  that 
the  pilot  establishments  should  be  kept  up  without  its  being 
compulsory  on  Brilîsh  vessels  to  take  piluts,  and  that  thèse 
establishments  should  heroafler  be  ttnproved  and  increased  as 
might  be  necessary ,  (wi(hout  any  charge  to  British  commerce; 
and  il  was  also  propnsed  by  Her  Majesty'g  Government  that  an 
arrangement  should  be  made  for  the  réduction  of  the  transit 
dues  on  rou'es  through  Danish  teniioi  v  helween  the  Norlh  Sea 
or  the  Elbe  and  the  Baltic. 

Her  Majcsiy's  (iovernment,  in  submifting  a  proposa!  for  this 
porposè  lo  the  Danish  Governmehl,  considered  that  they  rould 
only  justly  require  the  abolilion  of  mu  h  a  proportion  of  the 
transit  dues  as  rould  be  fairly  considered  lo  have  been  intended 
to  protect  ihe  Sound  Custom  -  house  i  and  il  appeared  to  them 
that  the  arrangement  which  Denmaik  had  conrluded  with  Prus«ia 
respecling  ihe  Hamburgh  and  Berlin  Railway  afTorded  ihe  nu-an* 
of  arriving  at  a  rorrect  opinion  upon  this  subject.  On  ail  the 
routes  between  ihe  Norlh  Sea,  or  ihe  Elbe,  and  the  Baltic,  a 
transit  duly  of  5  s k i 1 1 i n k s  Hamburgh  currency,  or  16  &killinga 
Danish  rurrenry,  was  levied  on  every  100  Ibs.  of  nu  r  t  lu  ndise 
but  on  the  rouie  from  Hamburgh  to  Berlin  the  duly  was  fixcd 
at  t  skilling  Hamburgh  curronry  oh  100  lb*.;  and  it  was  évident 
that  the  4  addiliOnal  skillings  levied  on  oiher  roules  were  in—' 
tended  to  proiert  the  Sound  Custom  -  house,  because  it  is  itated 
in  the  Convention  vsiih  Pru*sia  thaï  the  low  duly  of  1  skilling 
on  100  Ibs.  shall  be  maintained  only  while  Pru>sia  continues  to 
levy  a  transit  duiy  equal  t<o  the  4  addilional'  skillings  levied  on 
other  railways  in  Oenmaiii ,  upon  ail  goods  corninâ  from  Ham- 
burgb  to  Berlin,  and  for'warded  from  thence  for  shipment  at 
Stètlin.  i"f"  '  / 

Her  Majesty's  GoTernment,  therefore,  claimed  thaï  the  transit 
duty  <>n  ail  routes  of  communication  between  ihe  Norlk  Sea .  or 
the  Elbe,  and  the  Baltic,  ihrongh  Danish  tcrritory,  should  be1 
reduéèd  to  the  rate  of  t  skîTIing  Hamburgh  currenry  per  1 00  Ibs./ 
and  fhat  thé'  exemptions  existing  on  thèse  roulés  should  be 
mainiained. 

The  only  part  of  tbe  conditions  on  whîch  Her  Majesty's 
Government  were  willing  to  acrede  to  ihe  arrangement  for  ihe 
rédemption  of  the  Sound  dues  to  which  the  DaniMi  (iovernment 
ôhjected ,  was'  that  with  référence  to  the  transit  trade',  an  iuflu- 
eniial  portion  of  the  Cabinet  being  of  opioion  that  a  Treaiy 
stipulation  reslnciing  the  future  action  of  the  Government  upon 
this  subject  for  ever.  would  be  inronsislent  with  the  dignity  of 
the  King  and  the  independence  of  the  country  ;  but  as  Her 
Majesty's  Government  made  ihe  condition  a  sine  quâ  non  of  their 
cousenting  to  redeem  the  Sound  dues,  a  drafl  of  Convention, 
embodying  aM  theïr  proposais,  was  evenlually  agreed  to  by  the 
Danish  Government  at  a  Council  of  State  hèld  in  October  last. 
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The  question  h  ad,  howeTer,  occasions!  a  serions  mioisteriaJ 
criais,  wbicb  lasled  for  eome  days,  and  M.  Andrae.  the  Mioiater 
of  Finance  ,  was  not  preaent  at  the  Couacil  which  adbered  to 
the  drafï  of  Convention,  having  placed  nia  reaignalioo  io  the 
banda  of  the  Kîng. 

In  addition  to  the  transit  duly  on  the  routes  between  the 
Nonh  Sea,  or  the  Elbe,  and  the  Bal  tic,  6  per  cent,  on  the 
amount  of  the  duly  had  been  hitherlo  levied  as  fees  to  meet  the 
expen»e  of  ils  collection,  a  praclice  which  is  gênerai  in  ail  Danish 
cualom  -  houses  ;  and  the  Danish  Government,  a  fier  explaioing 
that  an  arrangement  waa  about  to  be  adopled  for  the  gênerai 
suppression  of  thèse  fees,  proposed  that  they  should  continue  to 
be  levied  on  the  transit  trade  until  ihe  contempiated  arrangement 
for  th.  ir  gênerai  abolition  should  be  carried  iolo  effect 

In  the  month  of  Oclober,  tberefore,  of  laat  year,  the  Danish 
Government  anuounced  that  they  were  readj  to  aign  a  Con- 
Tention  wilh  Her  Majeaty*a  GoTemmenl,  granting ,  on  the  tenus 
above  -  described ,  ihe  freedom  of  the  Sound  to  Brilish  veasels, 
and  the  reduclioo  of  the  transit  dues  on  overland  routes  to  t 
skilliog  Hamburgh  currency,  or  16  skillinga  Oaoish  currency, 
per  500  lbs.  of  merchaodiie;  aod  coosenting  that  the  proportion 
of  the  35,000,000  rigs-  dollars  aasigned  to  Great  H  nia  in  should 
be  converted  into  slerliog  money  al  9  riga -dollars  to  ihe  M.,  the 
exchaoge  of  the  day  being  much  lésa  favourable  to  Her  Majealy'a 
Goyer^nmeul. 

A  différence  of  opinion,  however,  eiisled  as  to  the  rate  at 
which  interest  on  the  unpaid  instalmenta  of  a  termioable  annuity 
ahould  be  calculated  ,  if  Her  Majealy'a  Government  should  adopt 
tbal  means  of  liquidating  their  debt  to  Oeumark  ;  and  the  Danish 
Government  were  able  to  show  that  they  would  be  exposed  to 
considérable  loss  and  inconrenience  if  they  accepted  a  lower  rate 
than  4  per  cent.  However,  while  this  poiot  was  under  discussion, 
the  Governmeots  of  France  and  Prussia,  to  whom  the  propoaed 
Convention  bad  been  communicated,  represented  to  lier  Majealy'a 
Government  that  ao  important  an  object  as  the  opeoing  of  the 
Sound  could  not,  in  their  opinion,  be  saliafaclorily  aceomplished 
by  the  separate  action  of  the  maritime  States,  and  that  ît  ought 
rather  to  be  efTected  by  a  General  Treaty ,  to  be  concluded 
belweeu  a  majority  of  thèse  States  and  Denmark.  Therefore,  as 
they  al  the  same  time  expressed  a  readiness  to  adopt  the  Brilish 
draft  of  Convention  as  a  basis  for  a  General  Treaty ,  they  were 
requested  to  submit  a  draft  of  such  a  Treaty  as  they  might  deem 
désirable,  to  the  considération  of  lier  Majestv's  Government.  A 
oegolîalion  of  some  length  having  then  laken  place  between  Her 
Majesiy's  Government  and  tbe  Cabinela  of  Paris  and  Berlin,  a 
draft  of  the  General  Treaty  which  bas  just  been  concluded,  was 
submilted  bv  my  French  and  Pru.*sian  colleagues,  aod  myself, 
to  the  Danish  Commissioner,  at  a  Conférence  convoked  for  the 
purpose  on  ihe  3rd  of  February  last,  and  the  draft  waa  received 
by  hiro  ad  référendum.  As  il  had  been  previously  communi- 
cated to  the  différent  Governmeuls  wbicb  were  represented  at  the 
Cooference.  several  of  ihe  Delegates  on  this  occasion  intimated 
the  readiness  of  their  Governmeots  to  adhère  to  it,  and  the 
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others  expretsed  a  belief  thaï  they  would  also  shortly  be  author- 
ized  to  do  so.  Al  tbis  Conférence,  Delegatea  from  Hanover, 
Meckleoburgh,  and  tbe  II  ans  Towua  were  présent,  in  addition 
to  thoae  of  ihe  State»  représente*)  al  tbe  Conférences  of  1856. 

Afier  tbe  draft  of  tbe  Treaty  had  been  submitted  10  tbe  con- 
sidération of  tbe  Daoish  Government,  varioua  Conférences  took 
place,  at  wbicb  il  uoderwent  amendmenta  auggesled  by  ihe  Daoiah 
Commissioner  and  by  other  membera  of  ibe  Conférence;  and  tbe 
Treaty,  in  ils  présent  form,  waa  signed  on  tbe  nigbt  of  ibe 
1 4th  instant.  *  t 

Having  tbus  briefly  recalled  the  varioua  incidents  of  tbe  long 
negoliaiion  wbicb  bas  been  at  length  happily  coocluded,  il  may 
not  be  inexpedicnl  (bat  I  should  maie  a  Icw  observations  on  tbe 
différent  Articles  of  tbe  Treaty,  wbicb  will,  1  thiok,  be  found  to 
secure,  in  tbe  clearest  terma  aod  to  the  fuliest  exteot,  every 
object  wbicb  Her  Majealy's  Government  contidered  tbemselves 
entided  to  claim,  wheo  they  firsl  submitted  a  drafl  of  Conrention 
lo  tbe  Danish  Government  in  tbe  autumn  of  last  year. 

Tbe  first  clause  of  Article  1  stipulâtes  an  en  lire  cessation  of 
the  rigbt  of  Deomark  to  levy  any  dues  wbatever  on  vessels 
passing  through  the  Sound  and  the  Belts  from  the  North  Sea  to 
the  Baltic  or  vice  versât  or  to  detain  tbem  on  sny  pretext  wbat- 
ever. And  allhough  the  King  of  DenmarL's  rigbt  to  claim  thèse 
dues  from  ibe  vessels  of  Siates  wbicb  are  not  parties  to  the 
Treaty  is  reserved ,  it  is  only  on  condition  lhat  souie  other 
maoner  of  levytng  ibem  may  be  adopted 

The  Danish  Uovernment  sbowed  naturally  great  reluctance 
ibus  to  grant  the  immédiate  and  enlire  abolition  of  tbe  Sound 
dues,  by  practically  extending  the  concesMon  to  tbe  vessels  of 
Stales  whirh  were  not  parties  to  the  Treaty;  and  seTeral  memberS 
of  tbe  Conférence  were  of  opinioo  that  they  would  be  justified 
in  refusing  it.  But  as  Her  Majesly's  Gorernment  attached  great 
importance  to  tbe  question  being  set  at  rest  for  ever,  and  to  tbe 
expediency  of  preventing  the  possibilité  of  misuoderstandings  as 
to  whether  cargoes  were  liable  to  Sound  due*  or  not,  the  Danisb 
Government  eventually,  and  principally  from  a  déférence  to  the 
wisbes  of  Her  M ajesly'a  Government,  decided  to  renounce  eotirelj 
the  rigbt  to  levy  dues  on  passing  vessels  in  the  Sound  and  Belts, 
and  they  therefore  exprcs^ed  a  hope  that  they  would  be  aasisted 
by  the  good  offices  of  the  States  represented  in  the  Conférence 
in  e&tablishing  their  daims  for  compensation  against  the  maritime 
States  wbicb  had  not  sent  Delegates  to  the  Conférence,  or,  as 
in  the  cane  of  Spain,  whose  Delegates  had  retired  from  the  Con- 
ereoee  before  the  signature  of  ihe  Treaty. 

The  second  clause  of  this  Article  may  perhaps  be  considered 
unnecessary;  but  it  was  adopted  with  a  view  to  render  impossible 
the  reimposition  of  the  Sound  dues  indireclly,  or  in  aoother  form, 
upon  vessels  wbicb  might  enter  the  barbours  of  Dm  mark  after 
having  pas»ed  tbe  Sound  or  the  Belts,  or  on  their  leaving  Danish 
ports  with  that  intention. 

The  1  et  and  2nd  sections  of  Article  11  secure  the  future 
maintenance  of  ail  the  light-  bouses  at  présent  exisling  on  the 
coasts  of  Deomark,  aod  ail  the  buoys  and  Undmarks  inlended 
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to  fecililate  the  passage  of  the  Soond  aod  the  Belts:  and  they 
also  stipulatè  that  (be  improvements  and  additions  which  tbc 
Danish  Government  promises  to  effect  io  them  bereafter  shall 
take  place  wilhout  any  expansé  to  foreign  vesaels.  • 

The  3rd  seciion  of  this  Article  protides  for  the  maintenance 
of  the  pitot  establishments,  and  aecures  the  inleresls  of  foreign 
vessels ,  by  slipuialing  that  while  the  employaient  of  pilota  shall 
be  options!,  the  pilnts  shall  only  receive  for  their  service»  ibe 
saroé  fees  as  are  paid  by  Danish  Teasels.  ,  : 

The  4th  seciion  leaves  open  for  ever  lo  the  priyate  enterprise, 
whelher  of  foreigners  or  of  Dams,  the  towing  service  io  the 
Sound,  which  hnd  been  hitherto  praclically  a  nvonopoly  of  the 
steam -veasels  attached  to  the  Sound  Cuslom  -  bouse ,  in  con- 
séquence, however,  il  is  fair  to  add ,  of  the  lowness  of  ibe  ré- 
munération required  for  their  services, 

The  5lh  and  6th  sections  reduce  ihe  transit  due*  to  16  skil- 
lings  Danish  ourrency  per  500  lbs.  Danish  weight,  the  former 
dues  of  16  skillings  per  100  lbs.  having  been  levied  on  Uani- 
hurgh  weight,  which  is  3  per  cent,  ligbter.  And  while  il  is 
stipulated  that  no  other  lax  whalever  shall  be  claimed*  tbns 
aboli»hing  the  expédition  dues,  the  exemptions  exisiing  on  soene 
roules  are  eitended  to  ail,  thus  establishing  an  uni  for  m  System 
of  transit  dues  on  ail  canals  and  rail*  ays  passing  tbrou^b  DanUh 
territory;  and  it  is  also  stipulated  thaï  any  adrantage  or  facility 
herealter  gianled  to  one  route  shall  be  extendcd  to  ail.. 

The  7th  section  of  this  Article  is  intended  to  se  cure  the 
maintenance,  in  an  efficient  slate,  of  certaio  lights  on  the  coasls 
of  Norway  and  Sweden,  ibe  (iovernment  of  the  latter  ceuolry 
having  received  from  Denmark  a  contribution  from  the  Sound 
light  dues  for  this  purpose ,  since  the  cession  of  Scania  to 
Sweden ,  which  contribution  was  considerably  încreased  in  1842, 
in  conséquence  of  an  engagement  cootracted  by  Denmark  to 
Great  Bntain  in  1641.  Jhe  Danish  Government  being  bound 
by  their  Treaties  with  Sweden  to  continue  this  subvention  inde- 
fiuiiely,  it  has  been  arranged  bt-tween  tbem  that  Denmark  shall 
redeem  it  on  the  s  a  nie  ternis  as  il  is  intended  that  the  Sound 
dues  shall  be  redeemed  ;  and  as  it  was  thought  expédient  by  the 
Conférence  that  some  engagement  should  be  talten  on  ihe  subject 
towàrds  ihe  maritime  l'owers,  ibe  stipulation,  as  .it  stands  in  the 
Treaty,  was  adopled  wiih  the  approval  of  the  Swedish  Delegaie. 

The  rcmaining  Articles  in  the  Treaty  explain  tbemselves. 

I.may  observe,  however,  that  ibe  Danish  Commissioner  waa 
of  opinion  that  an  addition  should  have  been  made  to  the  Ulrd 
Article,  stipulaling  thaï  the  ïreaty  should  take  effect  on  the  ts( 
of  April,  "Or  as  soon  aiterwards  as  it  shall  bave  been  ratified 
by  ail  the  Gontracting  Parties  but  1  al  once  opposed  this  sug- 
gestion, and  maintained  that  it  would  be  a  more  équitable  ar- 
rangement that  the  Treaty  should  take  effecl,  as  originally  in- 
tended, for  the  vessels  of  ail  nations  on  the  1  si  of  April  uext; 
and  that  those  of  States  which  had  not  ratitted  the  Treaty  on 
tbat  date*  mighl  be  called  upon  to  give  security  for  the  <Jues  to 
which  they  would  be  liable,  should  the  Treaty  not  be  eveotually 
raUCed  by  the  States  tu  which  they  belong. 
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The  Danish  Commi^ioner  therofnre  submitled  lo  the  Confér- 
ence a  proposai  tbat  the  dues  should  be  pa>id  in  deposit  by  the 
ressels  of  otates  which  had  nol  ralified  ihe  Treaty  on  the  Isl 
of  April,  and  tbat  the  tetsels  of  States  which  had  dons  so  should 
be  oblijjed  to  verify  their  nstionaliiy,  uniil  ail  ihe  States  repre- 
sented  in  the  Conférence  «hall  hate  fulfilled  tbat  forruality.1  • 

Thts  proposai  hsnng  been  accepted  by  the  Conférence,  on 
condition  lhat  security  should  alone  be  required  for  the  dues, 
and  that  means  should  be  densed  for  ascertaîhing  the  oationalityl 
of  the  yeasels  of  States  which  had  ratified  the  Treaty,  without 
subjecting  the  m  to  détention,  it  was  record  ed  in  a  Protocol  which 
wai  signed  simullaneously  with  tbo  Treaty,  and  transmit icd  to 
your  Lordship  in  my  despatch  of  the  I5^|j  in^Uat.  In  the  same 
Protocol  it  was  also  recorded  that,  inasmorh  as  the  anaogemeot 
respecling  security  for  dues^  to  bV  adorJted  at  thé 'Sound',  could 
not  be  applied  lo  the  transit  trade,  the  Danish  Govemmenl  hare 
consented  tbat  the  stipulations  of  the  Treaty  wilh  respect  to  the 
transit  dues,  shall  lake  eiïect  provisionally  from  the  l>t  of  April, 
unlil  the  Trealy  bas  been  ratified  by  ail  the  Contracling  Parties. 

In  confornuty  also  wilh   instructions  which  I  reeeived  from 
your  Lordship,    lo  lake  care  that*>  oriiish  yessels  should  be  sub— 
jected  to  the  least  possible  détention   in  aflordinu  to  the  Danish 
CustQBIr  bouse  security,  for,  the  pawnent  ol   the  Sound  dues  for 
which i.  ihvy  might  become  liable,   should.  lier  Alajesly's  Covefn-» 
mehY'Wiôt  be  Vnabled   by  Parfiàm^nt  to  carry  the  engagements" 
which  they  h  ave  contrat  ted  into  e  (Te  et,  1  entered  /into  confideulia^ 
communication  wflh  the  Danish'  Commissioncr  upbn  ihis  Mibject, 
and  obtaim  d  from  liint.  in  wr.iuag*.  <ffi  engagement  that  the  Danish 
Goyernment  would  be  satitfied  il  the  toaster»  of  yessels  sent  their 
papers i  on  sbor&  i  or  fp  lise  guard  -  ship^i^  tt^e  fairwajrj  ajerêm- 
paniedny-  a  déclaration  thaï  the  said-  mssters  would  be  responsable, 
for  the'  due-»   to  whirh  their  ycWls  and  their  cargôés  mignt  he 
ererrtualry  liable;  afrd  it  was' arranger!  that  the  p»pers  *d  fa'hdetx' 
wouid  be  sent  to  the  Bntish  Consulat»- ,  after  i  xaminalioo  at  the 
Cusfom  -  bouse  ,  lo  he  forwardeti  afier  the  ships ,   or  deall  with. 
accopling  to  the  wisheS  of  the  parues  .inlercslrd,/  i  .  il 

ï' trust,  lherefore,"your  Lonhhip  will  ronsider  that  eyery  pos- 
sible* précaution  has  been  takert  lot  pràrtîcally  |ecuring  loBritish 
commerce  ihe  advsr»lag»«s  ol  the  General  Treaty  from  the  1*1  oF 
April  nex t  ;  but  it  is,  ne^ertheless, mlremely  d«  siiahle  lhat  P.irlia- 
rneul  should  enahle  Mer  .Maje>U  s  Gorernment  to  cause  ihe  Treaty- 
to  te  carried.  into  full  efTccI  wnh  the  least  passible  delay.  That 
the  ratifications  of  the  olher  Governmerits  who  are  partie-  to  the 
Treaty  wiÛ  be  foon  forwarded  to  Ccpenhagen  may  be  eonsidèred 
certain;  and  it  is  geoerally  acknowledg.ed  that  if  Deuaiérk,' on' 
the  one  h  ami  .  has  every  reason  to  be  saiisfied  with  the  amount 
pf  compensation  whiih  she  is  aboul  lo  obtain  for  a  righl,  thu 
existence'  of  which  haa  beén  already  endangered  by  the  attitude 
of  the  l'nîled  Styles  ,  and  which  coula1  hardly  survite  a  gênerai 
Europesn  war,  the  maritime  Powers,  on  the.  other  hand,  will  pay 
a  rery  moderate  indemnity  for  the  aclual  dues  hitherto  levied  on 
èbiùmireS  by  'the ! Danish  Goyernmeiit,  while  it  will  be 
rrheved,  wiihout  any  coihpensaiion  to  fleomark,  from  tht  imposé 
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of  expédition  fees,  finét,  aod  poof  rooney,  and  Will  escape  here- 
afler  the  losses  occasioned  by  ihe  détention  and  expenses  at 
Elsinore,  incideotal  to  the  collection  of  ihe  Sound  dues,  which  it 
haa  been  aUted  before  a  Committee  of  the  flonee  of  Commont 
were  raore  obnoxioua,  aod  were  a  greater  burthen  (o  trade,  tban 
the  actuel  payments  raade  to  the  Danish  Treasury.' 

,  Before  concluding  this  despatch,  I  may  add  that  I  have  beeo 
assured  by  the  Danish  Commisaioner  that  a  Treaty  bétweea  the 
United  Siatea  aod  Denmark  ia  ready  for  signature,  in  which  the 
American  G orernroent  engages  to  pay- to  Deomark  the  proportion 
of  the  gênerai  compensation  money  assigned  to  the  United  States 
in  the  table  ioclosed  în  this  despatch. 

I  hâte ,  etc.    *'  » 
(Signed)        Andrew  Buchanan, 


i    r  ^  «. 

LL  i 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Copenhague 
le  9  mai  1856,  entre  les  Plénipotentiaires  du  Da- 
nemark, de  la  Russie  et  de  la  Suède,  relativement 
à  Vabolition  des  droits  du  Sund. 

Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  de  Sa  Majesté  le  Rot  de  Suède  el 
de  Norvège,  (de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Nor- 
vège, et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies) 
ayant  adhéré  aux  propositions  faites  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  rapport 
au  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts,  les  Délé- 
gués de  Leurs  dites  Majestés,  ainsi  que  le  Délégué  do 
Danemark,  dans  la  négociation  sur  les  péages,  sont  con- 
venus de  constater,  par  le  présent  Protocole,  les  différents 
points  auxquels  cette  négociation  s'est  arrêtée. 

Bien  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  ie 
Grand-Duc  d'Oldenbourg  ait  également  adhéré  aux  pro- 

C"  ions  susmentionnées ,  le  Délégué  de  Son  Altesse 
le  dans  la  négociation  sur  les  péages  n'a  pourtant 
pas  pu  concourir  à  cet  Acte,  étant  pour  le  moment  ab- 
sent de  Copenhague* 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  Danoise,  en  récapitulant 
les  propositions  qu'il  a  faites  dans  les  Conférences  du 
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4  Janvier  et  du  2  Février  de  l'année  courante,  les  pré- 
cise de  la  manière  suivante:  • — 

Le  Danemark  renonce  au  péage  du  Sund  et  des 
Belts  moyennant  une  compensation  de  35  (trente-cinq) 
millions  de  rix-dalers  rigsmynt  aux  conditions  Suivantes: 

a.  Le  rachat  comprendra  toutes  les  Puissances  inté- 
ressées dans  le  commerce  et  la  navigation  du  Sund  et 
des  Belts.  Pour  que  l'abolition  des  péages  devienne  ob- 
ligatoire, le  rachat  devra  être  agrée  par  toutes  les  Puis- 
sances représentées  dans  la  négociation  actuelle;  le  Da- 
nemark se  réservant  de  traiter  séparément  avec  les  Puis- 
sances non-représentées. 

b.  La  dite  somme  de  35  millions  sera  considérée 
comme  compensation  tant  des  droits  sur  les  navires  que 
des  droits  sur  les  cargaisons.  Les  droits  sur  les  navires 
seront  répartis  selon  le  pavillon;  les  droits  sur  les  car- 
gaisons seront  répartis  par  moitié  sur  les  marchandises 
importées  et  sur  celles  exportées  par  le  Sund  ou  les 
Belts. 

c.  Le  payement  de  la  quotepart  qui  d'après  le  Tableau 
N  B.,  présenté  dans  la  Conférence  du  2  Février,  tom- 
bera a  la  charge  de  chacune  des  Puissances  représentées, 
sera  assuré  au  Danemark  d'une  manière  qui  lui  paraîtra 
satisfaisante. 

Dans  la  Conférence  tenue  le  4  Janvier  dernier  ont 
été  présents  les  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  et  de 
Suède  et  de  Norvège. 

A  la  Conférence  du  2  Février  a  assisté,  outre  les 
Délégués  ci -dessus  nommés,  le  Délégué  de  Son  Altesse 
Royale  le  Grand -Duc  d'Oldenbourg. 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  Danoise  répète  ce  qu'il 
avait  déjà  énoncé  dans  la  Conférence  du  2  Février,  que 
suivant  les  ordres  précis  de  son  Gouvernement  la  somme 
indiquée  plus  haut  est  le  minimum  de  l'indemnité  que 
le  Danemark  se  croit  en  droit  de  demander  pour  l'abo- 
lition des  péages. 

Conformément  aux  principes  proposés  pour  la  répar- 
tition de  l'indemnité  éventuelle,,  les  quoteparts  pour  les- 
quelles les  différentes  Puissances  représentées  dans  la  né- 
gociation actuelle  contribueront  à  la  dite  somme  de  35 
millions  de  rix-dalers  rigsmynt,  sont: 
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Pour  le  Danemark  1 , 122*078 RdwRJU.ÎI  pi cde  35  millions 

w    l'Autriche.  .      29,434     :iW  .11iD.08  >;  *;        *  ^ 


u  la  Pekwue*,  3()  1,453 
^  l'Espagne*  .  i,02(M)l6 


»  la , Jraoçe. , » ,  1,2 18,003,  ,  3.48  „.'„.;,  .  „ . ,. 
„    la  Grande- 


'■■  Bretagne .  .10,120,855  n  28.U3     „"  „ 

!  „  la  Norvège  .    067,22$  „.    f.9l  ' : 

„'  l'Oldenburg.     28,127  „  ;  0.08' 

„  les  Pays-Bas  1,408,000  B  ,4.02 

„  la  Prusse.  .  4,440,027  „  i'2.f>9;  „ 

„  la  Russie ..  9,739,993  '  „  27:8»  „ 

„  la  Suède  ..  1 ,590,503  „  4.55     „  '  '',  '„ 

,  Total  .3)  ,692,1,70  rix-dalers  rigsmjfnU 

La  somme  restante  -de  3,307,224  rw^dalers  ri  grsmynt 
tombe  à  la  eharge  dés  Puissances  nori  représentées  dans 
la  négociation  actaerle  ;  en  '  tant  que  ces  Puissances  ont 
pu  être  spécifiées  >*u  Tableao  NB. 

Le  Délégué  de  Danemark  déclare,  comme  expressé- 
ment entendu,  que  les  Gouvernement  adhérant  aux  pro- 
positions qu'il  a  failes  ne  sèront  éventuéllëment  respon- 
sables que  pour  la  quôtepart  tombant  a  la  '  charge  de 
'chacun  d'eux  suivant  la  répartition  ci-dessns  indiquée.' 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  renouvelle  Padhés,!dh'  du  Cabinét  Impérial  déjà 
exprimée  par  lui  dans  la  Conférence,  du  2  février,  tant 
pour  ce  qui'  concetne  le  pfin'eibe  tfu  rachat  qu'en1  ce  qui 
concerne  le  rhode  de  répartition  proposé  par  le  Go.uver» 
nement  Danois. 

Le  Délégué  de  l'Empèféur  déclare  en  méfrrie  temps 
aoe  le  Cabinet  Irhpêrial  conserll  à  cOhtfibuer  au  rachat 
des  péages  du  Sund  pour  ia  quôtepart'  tombant  a  la 
charge  de  la  Russie  d'après  la  répartition  ci-dessus  indi- 
quée, à  la  condition  toutefois  que:  toutes  les  Puissances 
représentées  dans  la  négociation  actuelle  consentent  nus» 
de  leur»  côté  aux  mêmes  conditions  du  rachat  da  peaire 
du!  .Sund.  •  ■}  '•(:■'.■     ■<[•      i.<  f">  :'  '  ■•■  m  •  i 

Le  Délégué  de  Danemark  accepte  eette  réserves  et 
Ja  garant  confqrrn^  ^iix  jnlenjtiftns;  q>  son  propre 
GouvGrnment.  ,   .      ;(  ,•  ',-:.'!  ,:, 

Le.  Délégué  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège  déclare  que  son  Gouvernement  accepte  les  pro- 
positions du  Gouvernement  Danois,  tapt  pour  çe  q  ui  re- 
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garde  le  principe  du  rachat  qu'en 'cè  qùi  concerne  le" 
montant  de  l'indemnité  demande  par  le  Danemark: 

Les  Délégués  de  Russie,  et:  de  Suède  et  dé  Norvège 
(de  Suède  et  de  Norvège,  et  dé  Russie)  font  observer 
que  le  mode  de  payement  des  différentes'  quotèparts 
doit  faire  l'objet  d'une  négociation  spéciale  entre  le  Da- 
nemark, d'une  part,  et  chacune  des  Puissances  Contrac- 

!  tantes,  de  l'autre  part,  et  réservent  par  conséquent  à  une 
entente  particulière  de  fixer  le  mode  et  le  terme  de 
payement  des  quotèparts  tombant  respectivement  à  la 
charge  de  la  Russie,  et  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 

.  (de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  de  la  Russie).  : 

Le  Délégué  de  Danemark  adhère  à  cette  observation. 

Enfin ,  le  même  Délégué  ayant  fait  observer  que  la 
négociation  actuelle  se  trouve  momentanément  arrêté  par 
auite  de  divergences  d'opinion  survenues  entre  le  Gou- 
vernement Danois  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  par  conséquent  les  travaux  de  la  Conférence  sur  le 
péage  pourraient  rester  en  suspens  un  laps  de  temps 
dont  il  est  impossible  de  fixer  le  terme,  le  Délégué  de 
Russie  déclare  que  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial 
aux  propositions  Danoises,  telle  qu'elle  a  été  formuléo 
plus  haut,  restera  en  pleine  vigueur  jusqu'au  moment 
où  le  Cabinet  de  Copenhague  lui-même  déclarerait  la 
négociation  rompue  et  retirerait  les  propositions  qu'il  a 
faites. 

Le  Délégué  du  Danemark  ayant  exprimé  toute  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  prend  acte  de  cette  déclaration, 
et  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ayant  dé- 
claré être  persuadé  qu'il  sera  autorisé  à  foire  une  dé- 
claration analogue  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  instructions 
qui,  le  cas  n'ayant  point  été  prévu,  n'ont  pas  encore  pu 
lui  être  données,  les  Délégués  présents  conviennent  de 
laisser  le  Protocole  ouvert  à  l'accession  éventuelle  des 
autres  Gouvernements  traitant  avec  le  Danemark  sur  un 
arrangement  définitif  de  l'affaire  du  Sund  et  des  Belts. 

Fait  à  Copenhague,  le  9  Mai,  1856. 

(Signé)    Bluhme.      Tegoborshi.  Lagerheinu 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Traité  entre  le  Danemark ,  d'une  part ,  M»- 
triche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Hanovre,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg-Schtcerin,  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  les 
Pays-Bas,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Norvège  et  les  Villes  Ansèaliques ,  d  antre  part, 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund,  signé  à 
Copenhague,  le  14  mars  1857*);  suivi  d'un 

Protocole. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  el  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duo 
de  Mecklembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Pas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et 
les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  d'une  part;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  d'autre  part;  étant  animés  d'un  égal  désir 
de  faciliter  et  d'accroître  les  relations  commerciales  et 
maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs, ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu 
sur  les  navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  pas- 
sage par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen  d'un  dégrè- 
vement sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes 
qui  relient  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique, 
ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  Traité  Spécial, 
et 'ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  {savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Es- 
quire,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 

■  r  J 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Copenhague,  le  31  mars 
1857. 
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Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Chargé  d'Af- 
faires prt*  s  ]a  Cour  dé  iSa.  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 

Sa  i^ajesté  Iç  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Alciqdor  Che- 
valier Bèaulieu ,  Officier  de  son  Ordre ,  etc. ,  etc. ,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian 
Albrécht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même  Ordre, 
etc.,  etc.,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  et  Di- 
recteur des  Douanes  d'Oresund  ;  "N 

Sa  Majesté  f Empereur  des  Français ,  le  Sieur  Adol- 

Ehe  Dolézac,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
égion  d'Honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  au  Danebrog, 
élu,  etc.;  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

-Sa  Majesté  le  Roi  de  Hànnovre,  le  Sieur  Charles 
Hanbury;  Commandeur  de  la  Première  Classe  de  l'Ordre 
desGuelphes,  et  décoré  de  la  Médaille  de  Waterloo,  etc., 
etc. ,  Son  Ministre  Résident  et  Conseiller  Intimfe  de  Lé- 
gation; . 

Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  le  Sieur  Charles  :  Frédéric  Guillaume  Prosch, 
Chevalier  de  l'Ordre  dè  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  la 
seconde  classe,  etc.,  eta,  Son  Conseiller  de  Régence  et 
Conseiller  Intime  de  Légation;  r 

Son  Altesse  Royale  le  Gran  Duc  d'Oldenbourg,  le 
Sieur  Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmann,  Capitulant 
de  l'Ordre  de  Mérite  Grand-Ducal,  etc.,  etc.,  Son  Con- 
seiller de  Régence; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  Char- 
les du  Bois,  Chevaker  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais 
et  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  etc.,  etc., 
Son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  4e  Danemark; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  1  Vu. s  se,  le  Sieur  Alphonse  Henri 
Comte  d'Oriolla,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  l  Aigle  Rouge, 
etc..  etc.,  Son  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark;  :      î  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
Jules  de  Tegoborski,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de 
Sainte  Anne  de  la  seconde  classe  avec  les  Glaives,  etc., 
etc.,  Son  Conseiller  de  Collège; 
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,  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ¥  Je  Sieur 
Niccjas .Guillaume  Baron  de  ,  WeUerstedU  Son  Chambel- 
lan,. C^aJier  de  Son  Qndrfl  de  l'Etre  Polaire  etc*  etc., 
£on  Chargé  d'Affairea  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  Danoise; 
,  (1  Çjt  les  .Sénat*  des  Vijles  Libres  et  Afiséatkjues  de  iu- 
beck;  ^Brême*  et  Hambourg  le  Sieur>  Friedrich  .KrOpr, 
f)r,  L  u,*, Ministre  Résident  des  dites  Villes  près I Sa  Ma* 
jea^  le  Roi  de  Danemark?  .;  •:!•  n«K; 

desquels,. après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvé»  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenu*  des  Ar- 
ticles suivants;  h-  m  -  <  > 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  en* 
vers  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Eroneneur  d'Autriche, 
Boi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Msjeété 
le  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 
de  Mecklembourg^Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  , de  tou- 
tes les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  «t  de  Nor- 
vège, et  les  .Sénats  des  Villes  Libres  et  A nséa tiques  de 
Lubeck,  Brème,  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'enga- 
gement »  -n,.  M   .j  .  i  .  »    :  t!  t  ,|..  •rl-tf,*- 

L,1  De  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  ion- 
nage,  de  feu,  de  phare,  de  balisage  Ou  autre  charge 
quelconque,  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sor 
les  navires  qui  se  rendront  de  la  Mer  du  Nord  dans  la 
Baltique,  ou  vice  versà ,  en!  passant  par  les  Bel  ta  ou  le 
Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  a  traverser  les  eaux  Danoi* 
ses,  soit  que  des  circonstances  de  mer  quelconques  ou 
des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y  mouiller 
pu  relâcher.  '  Aucun  navire  quelconque  ne  pourra  desor- 
jnaisr,  sous  quelque  prétexte  que  ce  !  soit,  être  assujoti, 
au  passage  du  Sund  ou  des  Belts,  a  une  détention  ou 
entrave  quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark se  réserve  expressément  le  droit  de  régler*  par  ac- 
cords particuliers,  n'impliquant  ni  visite  m  détention,  le 
tracement  fiscal  et  douanier  des ■  navires  appartenant  aux 

Puissances  qui  n'ont  poûjt  pus  pari  au  présent  Trajté*.. 
_ ;/çgL  ,  £)e  ne  préleyefi  sur,. ceux  àe  ces  mêmes  iiavirea 
qui  entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront, 
apit  a,vec  chargement  soi*  sur  lesU  i qu'ils  y.  aient  oig  non 
.accompli  des  opérations  de  commerce,  noq  plus  que  au^r 
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leurs  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires 
ou  leurs  cargaisons  auraiént  été  passibles  à  raison  du 
passage  par  Te  Sund  et  les  Belts,  et  dont  la  suppression 
est  stipulée  par  lé  paragraphe  précédent;'  et  il  est  bien 
entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies,  et  qui  ne 
pourront  par  conséquent  être  perçues,  soit  dans  le  Sund 
et  les  BelU  soit  dans  les  ports  Danois,  ne /pourront  non 
plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmentation 
dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuelle- 
ment existant,  ou  par  l'introduction  dans  le  même  but 
do  nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douane,  ni  de 
toute  autre  manière  quelconque. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes  — 

1.  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état 
d'entretien  tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant, 
soit  à  l'entrée  ou  aux  approches  de  ses  ports,,  havres, 
rades,  et  rivières  ou  canaux,  soit  ïe  long  de  dés  cotes, 
ainsi  que  les  bouées,  balises,  et  amers  actuellement  exi- 
stant, et  servant  à  faciliter  la  navigation  dans  le  Katte- 
gat,  le  Sund,  et  les  Belts; 

2.  A  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très  sérieuse 
considération,  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation, 
l'utilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modifier  l'emplacemant 
OU  la  forme  de  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises, 
et  amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre i  le  tout  sans 
charge  d'aucune  sorte  pour  les  marines  étrangères; 

o.  A  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service 
du  pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund,  et 
les  Belts,  sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitai- 
nes et  patrons  de  navires.  Il  est  entendu  que  les  droits 
de  pilotage  seront  modérés;  que  leur  tdux  devra  être  le 
même  pour  les  navires  Danois  et  pour  les  bâtiments 
étrangers;  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra  être  exi- 
gée que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes; 

4.  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  en- 
trepreneurs privés,  Danois  ou  étràngers,  d'établir  et  de 
faire  stationner  librement  et  aux  mêmes  conditions, 'quelle 
qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Surtd  et  les  Belts,  des 
bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorqué  des  -  navi- 
res qui  voudront  en  faire  usage; 

5.  A  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux'  qui  re- 
lient actuellement,  où  qui  viendraient  à  relier  plus  tard, 
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la  Mer  do  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique,  l'exemption 
des  taxes  dont  jouissent  en  ce  moment,  sur  quelques 
unes  de  ces  routes,  les  marchandises  nationales  ou  étran- 
gères dont  la  nomenclature  sait:  ' 


Agario. 
Amadou,  non  préparé. 
Ambre  jaune.  .;:     .■  ;  . 

Animaux  vivants  de  toute  espèce. 
Antimoine.  .  ,  -.1 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs. 
Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise. 
Ardoise  pour  toiture. 
Argent  en  barres  et  à  refondre. 
Arsenic. 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  bitume  glutineux). 
Assa  foetida. 
Avelanèdes. 


Baies  ou  graines  de  genièvre. 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  être  oompm 
dans  l'article  „  brosserie"). 

Bambou,,  roseaux  ou  cannes  d'Inde,  et  autres  roseaux 
bruts  non  manufactures. 

Beurre.  • 

Blanc  de  baleine  (spermacéti)  et  huile  de  spermacéti. 

Blés:  sarrasin,  orge,  avoine,  maïs,  seigle,  froment, 
vesces.  *;  » 

Bois  à  l'usage  das  pharmaciens. 

Bois  de  teinture.  ; 

Bois  de  toute  sorte. 

Bois  flotté,  bois. servant  au  lieu  de  liège  à  ternir  les 
filets  de  pécher  à  flot. 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata. 

Borax  brut  ou  raffiné. 

Boyaux. 

Briques. 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  brique.  > 

Bronze  ou  airain. 

Buisson. 

Bulbes  ou  oignons  de  (leurs. 

«1       '*  .• 

Cadmium. 
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.    Camphte.       !   <  .  •:  xi!. •*    '->•  '       '»  '-: 

Cantl arides,  m  •»  i*  >■•■/■. s 

-  ;:. Carreaux!. •, Ji-  .....i  >.  >i.  !;•;»:  ,iw:.  -  .  .-•  !:»  ■  .      »       *•  «*. 
Cartes  géographiques  e*  maritimes,  - 
Castoréum. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  rendre*. 
Cerceaux  de  bois.  .  ..   j  ;      «       •  - 

Chanvre,  sérancé  ou  non.  :    l   ,;- ( 

Charbons  de  bois.  ji;*-.  .-»•:  ■  .;/ 

Chardons  à  carder.  •  •»i,,<   "  4 

Charronnage.  /  f-    ^  -  : .  î  « 

ChaUX.         -..i  <>  •  »    I»  ^  J.  <)•  :•:/ 

Chiffons.  1  :if..>'i  j 

Ciment  de  toute  sorte-*  i      .  r>    -n.iu  n,  m  •^■m* 
ire.  •  • 

Coiie/de  poissorui<i  i;u    •  i,nl.  -J.    .i.;n:i<!.     :  i  / 
Coquilles.  'I  ,; 

Coraux.  x  i.  <tr.t  // 

Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de, vache  (ou- de  bêles  à  cornes) 
ainqi  que  les  boqts;  de  cornes,  i  -        t  i 

Coton.  .  ■-  !  i!'  -  ' 

Cuivre  1  cuivre rosette  (Ger.kupfer).  (non  forgé  et  non 
préparé  par  rouleaux)  et  plaques,  de  cuivre  •  <en  (carreaux 

a  monnaies.  .-nui  ! 

1  ''il       *  * 

.  !  m  Déchets  de  blér  gruau v  comme  fourrage  pour  le  bé- 
tail, son,  fétu,  balle  et  autres  déchets  de  blé. 
Dents  d'éléphant  ou  ivoine.i  *  j  -..:>    .  ' -\  '\ 
Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  marine). 
Dossiers  de  procédure  ou  d'administration. 
r.  1  Dou vaines,  merraina,  et  fonçai  Iles.        ■  ; 


Ecaille  de  tortue*       .  m»       .  i»         ■  u 
Echantillons  sans  valeur.  :i    i'i;<.  , 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseurs,  ainsi 

que  ramilles  fendues.  »> .» 

Ecume  de  mer. i    i     1  -  .  i 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisseay. coffres, 

sacs  et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides.  .<: 
Emeri.  .-•  =•  i-  1».  ,  i'*- 

> 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 


•  1  ' 


.11'!.  '.'  ' 


Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  fendusJv 
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Farine  lirée  des  blés  qui  sont  ,  libres  de  droits  de 
transit. 

Feldspath,  non  pulvérisé. 

Fer  écni  (brut).  . 

. Fer  en  barre  de  toute  sorte.  ,1;  " 

(Le  fer  feuillard  ou  à  cercles  cependant  est  sujet 

flui1' droits;)' :   '  '     *";  11  1 

Fèves.  .  '"'^"j 

Figures  et  statues  en  plâtre.  1 
Fleurs  et  plantes  à  fleurs.  -  j.  .! 

Flores  cassiae  (fleurs  de  canfelley. 
Foin. 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  errais 
bréveté,  noir  animaî,  etfr.        '  : 

(Le  salpêtre  de  Chili,  Tammonrac  sulfeté,  et  ie» 
marchandises  semblables  ne  sont  pas  exempts  ,malgré 
leur  emploi  peut-être  intentionné  comme  engrais.  Le 
plâtre  en  poudre,  pourtant,  est  exempt  de  droit  de 
transit,  quand  il  est  certifié  qu'il  sera  employé  seule- 
ment comme  engrais.) 

<  Gface  trute "(naturelle). '  1 
Glands.  *        V  1  • 

Globes.  v  .u    '    ^  \ 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines:  chènevis,  graines  de  lin,  de  colza,  et  autres 
graines  et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  graines 
a  'l'usage  des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  fenouil. 
(Le  carvi  et  Tanis  sont  sujets  aux  droits.) 

■  - 

Hardes  et  bagage  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles 
de  ménage,  usés,  s'ils  sont  transportés  pour  cause  de 
déménagement,  habillements  ou  vêlements  supportés, 
transportés,  d'après  lé  jugement  dés  employés" dé  douane, 
comme  bagage  de  voyageur,  sans  qu  il  soit  nécessaire 
que  le  propriétaire  les. accompagne^ 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que^  lies  }  baies i  d'ai- 
relle ou  myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  a j celles 
rouges  ou  ponctuées,  groseilles  vertes,  gratte-cul,  et  rai- 
sins frais,  raifort  sauvage,  et,  oignons*  ,  J 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  sorte,  ainsi 
que  cokes  et  cinders.         '.   1  ■    c    ;.  s 

;  ;  -  •  •  Hui^e  .de  chènevis»   .,  .  ,i    r    . .;  t 

Huîtres.  ...  /ri  -i       :•.;."..!   >\>  f:  ■.  t..i 


352    Danemark  et  puissances  maritimes. 


»  Jonc  de  cbaumage. 

Laine  de  toute  sorte. 
Lait. 

Laiton,  non  ouvré  (non  forgé  et  non  préparé  par 
rouleaux).  i 

Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  de  l'huile  de 
poisson. 

Lard  frais. 
Lentilles. 

Lie  de  vin  dans  l'état  sec  (baissière). 
Liège. 

Lin,  sérancé  ou  non. 

Livres  imprimés  avec  les  gravures  qui  les  accompag- 
nent, reliés  ou  non. 

Malt 

Manganèse. 

Manne. 

Médailles. 

Métaux,  non  ouvrés  (bronze  et  autres  alliages  de 
métaux  semblables  au  laiton),  non  forgés  et  non  prépa- 
rés par  rouleaux. 

Mine  de  plomb. 

Minérais,  non  fondus,  de  toute  espèce. 

Minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  terres, 
pierres  et  minérais,  plantes  et  fruits,  coquillages,  insectes, 
oiseaux  et  autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans 
l'esprit  de  vin  pour  les  cabinets  d'histoire  naturelle  et  les 
collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte. 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,  et  coton  silvestre. 

De  la  musique,  écrite  ou  imprimée. 

Musc. 

Nacre  de  perles,  brut  ou  en  coquilles. 
Nattes  usées. 
Noix  de  galle. 

Objets  d'art,  tels  que  statues,  bustes,  bas-reliefs. 
Opium. 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Orge  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des  blés,  qui  sont 
libres  de  droits  de  transit. 
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Os.  »nftl  no  line!  ii»ï 

Osiers,  pelés  ou  non.  ^  ub  .n.T 

'^Ouvrage  àé\tofd\et'Sif\obiiihtil  les  sangles  de  'cnan- 
v*è  *t  Iw-filefs'dé'  riècheui1.  -;'«n«ï'»'J  '««l  «reml  .wHhj 

un  wmy*       j nf>  )■»    )V>ijH  fi  •.,n*»l    U«»î  M»U*   f»l  iMllilIlî 
Paille  et  paille  coupée  ou  hachée.      to  .îi^ffB*b  vi'jI 
Peaux,  corroyées  ou  non,  sans .-exception ,  telles  que 
peaux  de  pelleterie,  cuirs  de  veau  et  basane,  ^oôVrlooan, 
maroquin,  etc.  ^hnciT 
Peaux  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vacbi  mârine). 
Perches  de  genièvre.  .x'liuT 
Perles  ûnes  (véritables).  .oniuhj  «>b  ûui^ut 

Pierre  ponce. 

Pierre  sanguine,  ou  hématite.  '  lii  'l.uo  hioij  rh.uvY 
Pierres  à  chmifli  »  "^  w»m(  u<»  -i  /w  tkoll  »l>  ymV 
Pierres  à  craie  et  craie  en  poodrto  »iî**l  »i1  Artwl 
Pierres  à  plaire.  .Ifl'c^a  JiV 

<  I  Pierres  precieoses,   \;..<u    1»  *!<>nr.ih  nu  ^riuJioV 
-■  Pierres  de  toutes  sortad  h  V.ï  *»b  iliaml'i    b  -iio^r.y/ 
Plaques  de  bois.  i.-îioib  xub  kiIHjii>.  tno*  i«v/il 

Platine  lu  oh  ouvré.  '  -  I»  h,  ui  u,i->h  «n'*n\  h  .1 
Plomb  en  .saumons,  Vieux  plomb  ^*  refondre  et  vieux 
plomb  laminiév  »>».  ,Hio*ih  /.u.  Ino? 
..Plumes  à i ht  et  duvet.       »nl'   mm  Uw 
Poils  de  toute  sorte  (y  compris  les  soies  de  porc, 
les  poils  et  la  laine  de  porc).    Le  crin  frisé  ou  crêpé 
est  sujet  aux  droits.  •  ■>*i/,»n:»,b  imt 

Pois. 

Poissons  frais.     3 . !•;)  m  un  ,-Vi#u  >  (i.ni  .lu  «î  u\ 
Poix. 

Pommes  do  tef  1*4 -l"   .M     >!j)  ubil  »mii  iloîJ  l-î'i  il 
'  Ppuzzolane*1    '  1  |>  '«liiui  &uu  ^w*  ,Iii»mwv/  aJiuboi; 

•/'.'  •  !)  il»»  Mil-  ./  •  silî'.iu  'ill  f)  ,'»U2l<>l'»ilH    M.i'»l!lî*ll  ttllif  () 

Rognures  de  papier1  et:  dfyhel*  de  papier  de  tout*  #eft*û 
Rouge  brun.  l¥ , ,  \\ ,.(îj«  fc.^'ib-n 

«in.  ".  .'•»  i  <t.ui'..-i  >,i  K»luol  m».      /^îiiiilfl  y.  .») 
.can8*    iiii  I  uuoiho.'o-.ij  j    -.iir«  >1.;»u  .  c)  un  .  /m.u 

,  S^l"'  ™.,,;  o  ;  .d,   I  ,,;,„„/! 

Suif     '  /  "'{    '  '"'P         ^M*****!  lu  «n*  ïî 
-i;rSmVu  *b  ••uj»l'.uji  «suot  .n/./j1  vilur.  •  i  *  j  «  »  J         "lu -mi:..;. 
umac.  ](  ^     )  nojj 

'  Tableaux'  ainin  due  grëvûr^s^  lithogr«tmiès  étl  sténo-, 
graphites.     ,01'  »'  '»l*"'|tfiE  »wliiîwp r«u£u«>Ij-ri  /r'.ï  va 
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Tan  brut  ou  tan.  .<t  ) 

Terre  de  Cologne  blanche.    Mtttt  „n  >#!î ..*<) 

Terres,  telles  que  $erre  à  pipes,  marne,  terre  d'An- 
gleterre, terre  de  porcelaine,  argile  à  foulon,  argile  pour 
affiner  le  sucre  (ou  terre  à  sucre]  ét  autres  espèces  de 
terre,  d'argile  et  de  marne,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
du  genre  ide*  coul'-urs^  ;  >  ,nua  v>  <i*«ycnn  ./»•• 
Tortues. .  mj, >>.(]  i  r  ,l>  mm  .  h  i- .  t|  •  1> 
Tourbe.  .n  .  , 

,j  iliippfcl  >i  /  •»!»  im»  iii««:<n         .  '  ii  'T>m 

Tuiles.  /  .!■■*•»•■ 

Tuyaux  de  plume.  .  -  !<! ... 

Varech  pour  emballer  et  empailler.  .1.111  iv 
Verre  de  Moscovie  ou  pierre  spéculaire.         .1  1  > 
Viande  fraîche  et  salée,  n     .1  1  h 
Vif-argent.  .  V»  *c| 

Voitures  ou  chariots  de  toute  sorte,  ainsi  que  les 
wagons  de  chemin  de  fer  et  les  tenders.  (Les  locomo- 
tives sont  sujettes  aux  droits.) 

Les  pièces  détachées  des  voitures  eâ  des  wagons 
7,1  1/  :•    i[.u(ftt  1  les (ivoiturea  et  les  wagons  démontés) 
sont  sujettes  aux  droits,  si  elles  ne  peu- 
vent pas  être  considérées  comme  ouvrage 
•  !»  v  1  de  cbapfOQu!';    /    •)<•!>   •moi  ■■[»  •' 


1 


vi  i*î  u*>  "-ni  \\vvi    '.I     1  ri  • .    *[>  'in  1 1  !*■  1  »  w  i  • 


Yeux  d'ecrevisse. 

*  1 

Zinc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables,  .^ic.  il  un. 

*  #  *  * 

Il  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres 
produits  venaient,  sur  une  route  quelconque ,  à  jouir 
d'une  franchise  analogue,  cette  même  exemption  de  taxes 
d#  transit  serait  étend ue^  de !  plein  droit,  k  toutes  les  rou- 
tes ci-dessus  spécifiées.  .11111*1  " 

6.  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  roules  ou  ca- 
naux, au  taux  uniforme  et  proportionnel  au  poids  de 
seize  (10)  skillings  Danois  au  plus  par  cinq  cents  livres 
Danoises,  le  droit  de  transit  sur  les  marchandises  qui  en 
sont  actuellement  passibles,  sans  que  ce  taux  puisse  être 
augmenté  par  toute  autre  taxe,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit 
_nEn  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au  dessous 

du  taux  ci-dessus  spécifié,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 

i 
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mark  s'engage  à  placer  toutes  les  routes  ou  canaux  qui 
unissent  ou  uniront  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer 
Baltique,  ou  à  ses  tributaires,  sur  un  pied  de  parfaite 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent 
actuellement  ou  qui  viendront  à  être  établies  sur  son 
territoire. 

7.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ayant, 
aux  termes  d  une  Convention  spéciale  conclue  avec  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté 
l'engagement  d'entretenir  les  fanaux  sur  les  côtes  de 
Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer  et  à  faciliter  le 
passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  Sa  Majesté  le 
Roi  ae  Danemark  s'engage  à  s'entendre  définitivement 
avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans  le 
but  d'assurer  pour  l'avenir  comme  par  le  passé,  le  main- 
tien et  l'entretien  de  ces  fanaux,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  charge  pour  les  navires  passant  par  le  Sund  et 
le  Kattegat. 

Art.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux 
Articles  précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1er 
Avril,  1857* 

Art.  4.  Comme  dédommagement  et  compensation 
des  sacrifices  que  les  stipulations  ci -dessus  doivent  im- 
poser à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  (Je  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bonème,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Hanovre ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Meck- 
lembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 
d'Oldenboure,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Maje- 
sté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  qui  l'accepte,  une 
somme  totale  de  30,476,325  rigsdalers ,  à  répartir  de  la 
manjère  suivante: 

Ed.  R.  M. 

Sur  la  Grande  Bretagne,  pour  .  .  .  .  10*126,855 

„   l'Autriche         .  .  .  .  .  .  29,434 

„'   la  Belgique         i  |         .  .  .  .  301,455 

^   Brème  •  .    ;       .  .  .  .  218,585 

„    la  France         .  .  .  •  .  .  1,219,003 

Z2 
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Sur  Hambourg         .  .  •  •  •    ,     .  .  I0<,012 


■V 


le  Hannovre  .  f  .  ..  -  •  f  123,38? 

„    La  bec  k  .  .  .  •  ...  1112,95)0 

e  Mecklembourg  .  .  *  •  .  373,063 

a  Norvège  .  .  .  .  .  .  007,2*25 

'Oldenbourg  .  .        .   >  r.  y    •  •  28,127 

es  Pays  Bas  .  .  •  •  1,498,000 

a  Prusse  .  .  .  '  .  .  4,440,027 

a  Russie  .  .  .  .  .  •  .  . ,  9.739,993 

a  Suède  .  .  .  .  .  .  1,590,503 

Il  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne,  seront  éventuellement  responsables  que  pour 
la  quotepart  mise  à  la  charge  de  i  chacune  d'elles. 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'Article  précé». 
dent  pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  $. 
3  de  l'Article  VI  ci -après,  être  soldées;  en  vingts  ans, 
par  quarante  payements  semestriels  d'égale  valeur,  oui 
comprendront  le  capital  et  les  intérêts  déoroissans  des 
termes  non  échus.  

Art.  0.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractan- 
tes s'engage  à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  par  Convention  Séparée  et  Spéciale i 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante 
termes  semestriels  sus-énoncés  poux  :la  quotepart  mise  à 
sa  charge  par  l'Article  1Y; 

2.  Le  mode  et  le  cours  de  conversion,  en  argent 
étranger  des  monnaies  Danoises  énoncées  dans rte  même 
Article;  .. 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  in- 
tégral ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  le 
droit  de  recourir  en  tout  temps  pour  l'extinction,  antici- 
pée de  sa  quotepart  d'indemnité  ci-dessus  déterminée. 

Art.  7.  L'exécution ,  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  Traité  ést  expressément  subor- 
donnée à  l'accomplissement  des  formalités  et  régies  éta- 
blies par  les  lois  constitutionnelles  .de  celles  des.  Hautes 
Puissances  Contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  v„  . 

Art.  8.  Le.  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions, en  seront  échangées  à  Copenhague,  avant  le  1er 
Avrjl,  1857,.  ou  aussitôt  que  possible  après  Pexpi  ration 
de  ce  terme. .  .  .  .  .  .i  i  •.  . . 
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En  for  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fail\ à  Copenhague,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
Mars,  de  Fan  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

(L.  S.)  Andrew  Buchaàan.  (L.  S.)  Erdmann. 

(L.  S.)  Cari  Juger.  (L.  S.)  Du  Bois. 

(L.  S.)  Beaulieu.  (L.  S.)  Oriolla. 

(L.  S.)  Dotézac.  (L.  S.)  Tegoborski. 

(L.  S.)  Hunbury.  (L.  S.)  PVetterstedt. 

(L.  S.)  Prosch.  (L.  S.)  Kruger. 

(L.  S.)  Bluhme. 


—    ^  Protocole.    •     ;  »  •  ' 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  engagements  contenus 
dans  les  Articles  VU  et  VIII  du  Traité  de  ce  jour  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  le  1er  Avril,  1857,  il  demeure 
entendu  due  le  Gouvernement  Danois  conservera  le  droit 
de  maintenir  après  cette  époque,-  à  titre  provisoire,  par 
voie  de  cautionnement,  les  taxes  qu'il  s'est  engagé  à 
abolir;  mais  au  fur  et  à  mesure  qu  une  des  Puissances 
Contractantes  aura  rempli  les  susdits  engagements,  le 
Gouvernement  Danois  fera  cesser,  de  son  côté,  les  mesu- 
res provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  l'égard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
que  de  leurs  cargaisons.  Il  pourra  néanmoins,  jusqu'à 
1  accomplissement  définitif,  par  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes, des  engagements  contenus  dans  les  Articles 
VU  et  VIII,  exiger  des  navires  affranchis  la  justification 
de  leur  nationalité,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
ces  navires  ni  retard  nir  détention, 

■ 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de 
transit,  le  Gouvernement  Danois,  vu  l'impossibilité  pra- 
tique de  lui  appliquer  le  même  régime  provisoire  qu'aux 
navires,  consent  à  rendre  provisoirement  exécutoires  sous 
tous  les  rapports,  à  partir  du  1er  Avril,  1857,  les, , §  5 
et  6  de  l'Article  II  du  Traité  Général.  , 

Il  s'entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  carac- 
tère définitif  dès  le  moment  où  le  présent  Protocole  ces- 
sera ses  effets  dans  le  Sund  et  les  Belts. 


Digitized  by  Google 


$58        Danemark  et  Grande-Bretagne. 

Fait  à  Copenhague,  le  quatorzième  Mars,  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-sept 

Andrew  Buchanan.      Erdmarm.  Bluhme. 
Jciger.  Du  Bois. 

Beaulieu.  Oriolla. 
Dotézac.  TegoborskL 
Hanbury.  Wetterstedt. 
Prosch,  Kruger. 

î 

—  „  .  . 


LUI. 

Convention  spéciale  entre  le  Danemark  et  la 
Grande-Bretagne,  relative  à  t abolition  des  droits 
du  Sund,  signée  à  Copenhague,  le  i4  mars  i857*). 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  ja  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 
voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans  le 
Traité  Général  de  ce  jour,  à  la  conclusion  duquel  Leurs 
Majestés  ont  concouru  comme  Parties  Contractantes,  et 
relatif  à  l'abolition  des  droits  perçus  sur  les  navires  et 
sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le  Sund  et  les  Belts, 
ainsi  qu'à  la  réduction  des  droits  sur  les  marchandises 
passant  en  transit  sur  les  différentes  .lignes  de  com- 
munication reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la 
Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  Con- 
vention Spéciale,  et  ont  nommé  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Bucbanan,  Esquire, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Danoise; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  le  Sieur  Chri- 
stian Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du 
Danebrog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même 


*)  L'échange  des  ratifications  a  en  lien  à  Copenhague,  lé  SI 
mars  1857.  -A  k 
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Ordre,  etc.,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  et 
Diroolmir'te  rnot    »  ;'rM^w 

Lesquels,  après  s'êïre'  communiqué  ïeuts ^  pte^li ^pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,'  b'nt  ar- 
rêté les  Articles  suivants:  — - 

Art  I.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage1  à  recom- 
mander à  Son  Parlement  de  la  mettre  à  même  de  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  la  somme  de  dix  mil- 
lions cent  vingt -six  mille  huit  cent  cinquante -cinq  rigs- 
daler,  faisant,  d'après  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'Article 
IV  du  Traité  Général  de 'ce  jour,  la  quotepart  tombant 
k  la  charge  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  somme  totale 
de  trente-cinq  millions  de  rigs-daler  à  payer  à  et  à  re- 
cevoir par  Sa  Majesté  le  Roi  de  DariemarR ,  èn1  fentière 
compensation  des  sacrifices  imposés  à  Sa  Majesté  Da- 
noise par  les  arrangements  du  dit  Traité. 

Art.  II.  La  somme  dè  p*iï  Willibns  ce^t  vin^-six 
mille,  huit  çént  cinquante  -  cinq!  rigs-  avaler,  mentiophèe 
dans  l'Article  précédent,  sera'  convertie  ea  monnaje  ster- 
ling, an  taux  dè  neuf  rigs- dater  la  livre  sterling,  et  se 
'monte  ainsi  à  un  million  cent  vingt-cinq  mille  deux  cent 
six  livres  sterling!  Cette  somme  sera  payée  à  Londres, 
a  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  à  là,  recevoir,  dans  le  terme  de  trois 
mois  à  partir  de  l'époque  pu  fActe  requis  aura  passé 
dans  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britannique.'  ', 

Art  lit.  Dans  le  cas  où  quelque  faveur,  privilège, 
facilité,  ou  avantage  quelconque,  en  des  matières  qui  se 
rapportent  aux  communications  reliant  la  Mer  du  Nord 
et  1  Elbe  à  la  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  spéciale- 
ment sipulé  à  cet  égard  dans  le  Traité  Général  de  ce 
jour,,  seraient  concédés  par  Sa  Majesté*  le  Roi  de  Dane- 
mark à  quelque  Puissance  tierce,  Sa  Majesté  Danoise 
prend  l'engagement  o^e , ces. ) mêmes  concessions  seront 
immédiatement  faites  à  Sa  Majesté  Britannique,  gràjj^.te,- 
ment  si  la  concession  laite  eq  fa,ye,ur  de  (a  Puj^saace 
tierce  a  été  gratuite,  qu  moyennant  une  compensation 

équivalente  si  elle  a  été  conditionnelle. 

m.'T1       'i  i;      i  i.i    »i  •»!»  rt'nuH'.iii  i     »  /;  ribnftfiffnoQ 

Art.  IV.  «La  présentai  Convention  sert  Jatifiée*  .et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague 
simultanément  avec  celles  du  Traité  Général  signé 
ce  jour.  r      .  ■'  i" 


$9       Amv^W1*^  fcyA^B^ 

h,  JfenMl&JWffl  •IfliP^BPtoWw  respectifs..  Voit 
signe,  et  y  ont  appose  Jfi,^ç]ie,t  jdft.JeuiTS  ^rpies.,,  ,, ^,(1 

WL*y<^  W«k  .^.ffe  grâce 

(L.  S.)        Andrew ,  R\*ctumaA>  \  \l  »  »l  m-  . 

-mo»ot 

w'm:  «un  i â i  «•  ixUaio  d  "li  |n  ifi'ilii;'!  no<  ii  r  bnr.n: 
-'mi  /i!*.  .1»  "inmiM  ni  4isio*ifihf l  »I>        *'!  iinnjiiK  :. 

-•'M  pfli  )-'ihis;nj)fii  >  I/'»)  lift  H   .  iim  /i<*.-!'^iii/  hi>>  >n"  ' 
'«il'l/'l   '4|Mj  'il  •   C  ^fT*'1   H'injs'b    •  IlIRHsi    »T«I«  Il 

)i1*ldffll)J    hiîiplomi  kI   .TîlofV1"  «h        \Vi%\  '«JtfilT  i  '»  '! 

C&nce*tio* rfêtfàte entre  te  prtnmark  et  tes Pays- 
Bas relative  à  Abolition  des  droits  duSund,  signée 

à  Copenhague  y  i\le  17  mril  t857  *J. 

9)tftiT  hb  ub  >,n- •Mi-i.îjnjrnK  %o\  isq  fteton 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark, voulant  compléter  les  arrangements  contenus  dans 
le  Traité  Général  du  14  du  mois  passé,  à  la  conclusion 
duquel  Leurs  Majestés  ont  concouru  comme  parties  con- 
tractantes, et  relatif  à  l'abolition  des  droits  perçus  sur 
les  navires  et  sur  leurs  cargaisons  au  passage  par  le 
Sund  et  les  Belts,  ainsi  qu'à  la  réduction  des  droits  sur 
les  marchandises  passant  en  transit  sur  les  différentes 
lignes  de  communication  reliant  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe 
l\  la  Baltique,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une 
convention  spéciale  et  ont  nommé  Leurs  plénipotentiaires, 
savoir;  1  !'  '    '  snufl  .fil 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri  Charles  du 
Bois,  Chevalier,  etc.,  Son  Ministre- Résident  près  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark, 

et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Christian  Al- 
brecht  Bluhme,  Grand -croix,  etc..  Son  Conseiller  intime 
des  conférences  et  directeur  des  douanes  d'Orfesund  ; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleius-pou- 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté les  articles  suivants: 

Art.  K  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  re- 
commander à  ses  Chambres  de  le  metlre  à  même  de 
payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  <|a  «somme1  d'un  mil- 
lion quatre -cent*  huit  mille  soixante  Rigsdalers,  faisant, 

•  *  »  »  _!  '  lrri'»HMi  ) — *t^t   :i     fi!»     <  »ll  ■•>  <      •  «/(,  l,i>tfmi»i)lum»' 

•)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  18  juin  1857. 


Diniti7P<H  hv  C  -.OOO 

r!!y       y  o 


Jboli/ioii  \i^  droit*  da\Sund.  £6j 

d'après  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'art.  4  du  Traité  Gé- 
néral du  14  du  mois  passe.  In  quote-part  tombant  a  la 
charge  des  Pays-Bas  dans"  la  somme  totale  de  trente 
flinq  millions  des  flig* *dalers  Afc  payer  àt  à  recevoir  pàr 
S.  M.  Je  Roi  dp  Danemark,  en  entière  cornj)ensatio^ ^des 
sacrifices  imposés  à  S.  M.  Danoise  par  les  arrangements 
du  dit  traite.:   1  •  Vwi  VI  j\  k  V° 

Art  2.  La  somme  d'un  million  quatre-cent-huit-mille 
éoixaht*  Rigsdalerar;  mentionné  iflâW1  l'art précédent, 
aéra  convertie  en  monnaie ?  Sterling  au  taux  fteuf 
Rigsdalers  la  livre  Sterling  et  se  monte  airtst!  à  cent- 
cinquante- six  iriille  quaWcent-cinquante  tet  dëbx  Wes 
Sterling;   Cette  somme  sera  ^ayée  à  Londres  ï l  la  ^f- 


qui  aura  été  autorisée  par  S.  M.  le  Roi 
nemark  à  la  recevoir,  dans  le  terme  de  trois  mois  à 
partir  de  1*épôque  oà  l'acte  réduis 'aura  passé7  dans  les 
fehambrea  de  \  MJ  te  Roi- des  Pays- Bai  ^  ^  <  "  ~ 
-î"  Àtil  Si  Oanë  fe  cas  où  quelque  faveur,  privilège, 
facilité  ou  avantage  quelconque  en  des  matières  qui  se 
rapportent  aux  communications  reliant  la  Mer  du  Nord 
'•«t  l'Elbe  à  In  Baltique,  en  sus  de  ce  qui  a  été  spéciale- 
mettt  stipulé'  h  cet  égard  dans  le  Traité  Général  du  14 
du  mois  passé,  seraient  concédés  par  S.  M.  le  Roi  de 
"Danemark  à  quelque  Puissance  tierce.  S.  M.  Danoise 
prend  engagement  que  ces  mêmes  Concessions  seront 
immédiatement  ïanWh  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  gra- 
tuitement ■*!  la  Concession  faite  en  faveur  de  la  Puis- 
sance tierce  a  été  gratuite,  ou  moyennant' utie  compen* 
aaiion  équivalentè1  'si  elle  a;  été  condition nelle.  .  :  .  h  A 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  '  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  a.  -  Copenhague,  simulta- 
nément avec  celles  du  Traité  Général  signé  le  M  du 
mois  passé.  •  >  >,      ai  >   .  ;»t:  »  -:if  l.*i*»n  I  T 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes,  Irr  !> 
-   1  Wit  à  Copenhague',  le  ît  AtHl  18Ô7.  >u  mnhw  >  <| 

h   .!!  ';'"J)'  cr'     '«i  '  •  ,-M  r  T    sï     hM;\\\y\)  lit*.  I 

jnruUnl  t,  :Myb*r.f  olwnT  n  ithnffD'iw!'.!/!  ►ni' 

 _  -  *&iV>\  l'I    #»'|  li»  .'  » 

-mii'I  «nln'l  .,  5M*'  '"'.t.  '»S  orn»-  t    .1!  ■/. 
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Convention  spéciale  entre  lè  Danemark  et  la  Prusse 
relatwe  à  (abolition  des  droits  du  Suna\  signée  à 
Copenhague,  le  25  avril  1851+}.  n  > 

,  Sa  Majesté  le  ftoi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark,  ayant  résolu  de  «'entendre  sor  ('(exécution 
de»  dispositions  que  l'Article  VI  du  Traité  général  du 
14.  du  mois  passé,  concernant  le  rachat  «des  péages  du 
Sund  et  des' Belts  a  réservées  à  une  conyedtion  séparée 
et  spéciale,  ont  à  cet  effet r  muni  de  Leurs  Pleinspou- 
voirs,.  savoir: 

•  1  -Sa1  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sietfr  Alphonse 
Henri  Comte  d'Orioll*,  Son  Chambellan,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  etc.,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  1er  Sieur  Christian 
Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre 
etc.,  Son  Conseiller  intime  des  Conférences  et  Directeur 
des  Douanes  d'Oresund; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-pou- 
voirs ,  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme ,  '  ont  arrête  les 
articles  suivants: 

Art.  I.  La  somme  de  Quatre  Millions  Quatre  Cent 
Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers ,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  S  est  engagé ,  de  Son  côté ,  à  paver  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'après  l'Article  IV  du 
Traité  Général  précité,  sera  acquittée  en  monnaie  de 
Prusse  et  convertie  pour  cet  effet  en  Thalers  Prussiens 
dont  quatorze  font  un  maro  fin  de  Cologne,  dans  la 
proportion  de  quatre  Rigsdalers  Danois  «  trois  Thalers 
Prussiens,  en  sorte  que  les  dits  Quatre  Millions  Quatre 
Cent  Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers  équivalent  à 
Trois  Millions  Trois  Cent  Trente  Mine  Vingt  et  Un  Quart 
Thalers  Prussiens. 

Art  II.  Cette  somme  de  3,330,020  '/4  Thalers  Prus- 
siens sera  soldée  en  vingt  ans  par  quarante  payements 


*\  Les  ratifications  ont  été  échangées. 
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semestriels  d'égale  valeur,  qui  comprendront  le  capital 
et  les  intérêts  décroissants  des  termes  {non  échus,  ces 
intérêts  comptés  à  Quatre  pour  Cent. 

Art  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  payer  è 
Berlin  le  premier  Avril  et  le  premier  Octobre  de  cuaque 
année  le  terme  semestriel,  montant  ainsi  à  Cent  Vingt 
Un  Mille  Sept  Cent  Trente  Un  Thalers  Prassiéns»  à  Ta 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  à  cet  effet 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée  d'avance 
au  Gouvernement  Prussien.  Le  premier  payement  se 
fera  le  1  Octobre  1857  et  le  dernier  le  1  Avril  1877. 

Art  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  réserva  ex- 
pressément le  droit  de  payer  à  un  des  termes,  designés 
a  l'article  précédent,  qui  Lui  conviendra,  le  montant 
entier  de  la  somme,  indiquée  à  l'Article  II  qui  jusqu'alors 
n'aura  pas  encore  été  acquitté. 

Si  Sa  Majesté  entend  faire  usage  de  ce  droit,  Elle 
en  fera  avertir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  trois 
mois  d'avance. 

Ce  payement  entier  sera  fait  également  à  Berlin  à  la 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  pour  cet 
effet  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée 
d'avance  au  Gouvernement  Prussien. 

11  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  y  aura  a  ac- 

3 oit  ter,  outre  le  restant  même  'du  capital,  le  montant 
es  intérêts  de  ce  restant  pour  les  derniers  six  mois. 
Art.  V.  Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  venait  à  accorder  dans  une  des 
conventions  spéciales,  à  conclure  en  conformité  des  Ar- 
ticles V  et  VI  du  Traité  Général,  avec  celles  des  Puis- 
sances cosignataires  du  dit  Traité,  qui  préféreraient  le 
pavement  par  quarante  versements  semestriels  M'égale 
valeur,  soit  un  taux  d'intérêt  au-dessous  de  4  pour  cent, 
ou  un  autre  avantage  quelconque  par  rapport  a  l'acquit- 
tement de  la  quote  part,  soit  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  stipulées  ci-dessus,  pour  l'amortissement 
anticipé  des  payements  non  échus,  le  taux  d'intérêts  et 
les  conditions  qui  auront  ainsi  été  concédées,  seront  de 
plein  droit  également  applicables  pour  ce  qui  regarde  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Art.  VI.  Pour  le  cas  où  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  un  Etat  tiers  des  faveurs,  facilités 
ou  avantages  quelconques  quant  aux  stipulations  conte- 
nues dans  le  Traité  Général  précité  par  rapport  aux 
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do  cèmmonicâtmn  èntre  la  mer  du  ïïord  ou  l'Elbe 
*t  la  mer  Baltipue,  Sa  dite  Majesté  S'engage  éxpressé- 
ment  à  faire  partictyer  aossi  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
a  ce^>  faveurs,  faoîlïtéi  ou  avantages,  ^  gratuitement,  si 
la  concession  a  été  gratuite,  ou  contrre  un  équivalent, 
si  elle  a  été  conditionnelle. 

<-,!  v. Art.  -  VU.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  le 
terme  de  trois  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leur»  armes. 

Faty  à  Copenhague  ce  vingt-cinq  Avril,  mil  huit  cent 
cinquartte-sêpt.  ' 

(L.  S.)    Oriolla.        ,  (L.  S.)  Btuhme. 


hu  ?.  ' 
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Convention .  spéciale    entre  le   Ùanemark   et  la 
France  relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund, 
signée  à  Copenhague,  le  28  septembre  1857  *). 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  l'exécution  des  articles  4,  5  et  6  du  Traité,  gé- 
néral sur  les  péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  à 
Copenhague  le  14  mars,  1857.  sont  convenus  de  négo- 
cier, dans  ce  but,  une  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Adolphe 
Potézac,  Commandeur  p!e  l'Ordre  impérial  de  la  Légion 
<j'oonneqr,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog,  etc** 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark;  . 

il,  Kt  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  Chri- 
st iafc-Albrecbt  Bluhme,  Chevalier  de  son  ordre  de  l'Elé- 
phant, Grand-Croix  de  son  Ordre  du  Danebrog,  et  dé- 
coré de  la  croix  d'honneur  du  même  ordre,  etc.,  son 

•vlflQij  i^y  'witiMdàtion^  yk  été  l  'échangées  à  Copenljague,  J0  23  oc- 
tobre dè'^.'toêmë  **né*/  1    '!  '  
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conseiller  intime  des  conférences  et  directeur  des  doua- 
nes d'Oresund 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants:  ..•  >  ■  .  nîj  fi  > ..-  '<-. 
.:  Art  l  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fr^çais  s'en- 
gage  à  faire  solder  à  Paris,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne spécialement  autorisée  à  cet  effet  par  .Sa  Majesté 
le  Roi  ae  Danemark,  et  en  quarante  payements  semes- 
triels d'égale  valeur,  la  somme  totale  de  un  million  deux, 
cent  dix-neuf  mille  trois  (1,219,003)  rigsdalers,.: monnaie 
danoise,  que  le  traité  général  susmentionné  du  14  mars 
a  mise  à  la  charge  de  la  France.  ;.m  .^i 

Art  2.  Sa  majesté  l'empereur. des  français  s'engage, 
en  outre,  à  tenir  compte  à 'Sa! Majesté  le  Roi  de  Dane-, 
mark  de  1  intérêt  des  termes  non  échus,  a  raison  de 
quatre  pour  cent  par  ad.,    .  ,        *  A.  nav:H  1.' 

Le  montant  de  cet  intérêt  décroissant  sera  capitalisé 
et  ajouté,  d'après  la  base  des  annuités  amortissables,  au 
chiffre  des  quarante  payements  semestriels  spécifiés  dans 
l'article  1.,  lequel  s'élèvera  ainsi,  pour  chaque  terme,  à 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  soixante  et  on  rigsda- 
lers  cinq  cent   soixante-six  millièmes  (44,  501  *fôfû 

ngsd,  r.  m.  d.). 

Art.  3.  Les  payements  mentionnés  dans  tés  deux 
articles  ci-dessus  devant  être  réalisés  en  espèces  son- 
nantes françaises  ayant  cours  légal,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  d'adopter,  pour  la  conversion 
des  monnaies  danoises,  le  taux  de  2  francs  ?9  centimes 
Viot  pour  un  rigsdaler*      -  •     fi  Imi».  ;»«  m» n.y,f. 

Art.  4.    Le  premier  des  payements  semestriels  •  ««m- 
dessus  spécifiés  et  montant  à  la  somme  de  cent  vingt- 
quatre  mille  quatre  cent  quinze  francs!  quatre-vingt-neuf;, 
centimes  (124,  415  fr.  8U  c)  sera  effectué  à  Paris,  an 
ministère  des  finances ,  île  1.  octobre  1857;  le  second, 
le  1.  avril  1858,  et  ainsi  de  suite,  de  six- en  six  mois,1 
jusqu'au  quarantième,  qui  écherra  le  1.  avril .  1877. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  re- 
serve  le  droit  de  se  libérer  en  tout  temps,  par  antiei- 

f>ation,  de  tout  ou  partie  des  annuités  non  échues,  sous 
a  déduction  des  intérêts  capitalisés,  suivant  le  mode 
employé  pour  le  règlement  des  annuités., 

Art.  o.  Dans  le  cas  où  Sa.  Majesté  le,  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  une  puissance  quelconque,  par 
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rapport  aux  voies  de  communication  entre  la  mer  du 
Nord  ou  l'Elbe  et  la  Baltique,  des  faveurs,  facilités  ou 
avantages  supérieurs  à  ceux  stipulés  à  .cet  égard  dans 
le  traité  général  du  14  mars  dernier,  Sadite  Majesté, 
s'engage  à  étendre  immédiatement  ces  concessions  à  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  gratuitement  si  la  con- 
cession a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  ôu  moyennant  compen- 
sation équivalente  si  elle  a  été  faite  conditionnellement. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  te 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut» 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  vingt-huitième  jour  du  mois 
de  septembre  de  Tan  mil-huit  cent  cinqùante-sepL 

(L.  S.)  Signé  A.  Dotézac.    (L.  S.)  Signé  Bluhme. 


LVIL 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ré- 
publique de  Guatemala  relative  aux  limites  du 
Honduras  anglais,  signé*  à  Guatemala,  le  30 [.avril 

1859.  *J. 

Teste  anglais.  } 

Whereas  tbe  boundary  between  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Settlement  and  Possessions  in  the  Bav  of  Hon- 
duras, and  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
bas  not  yet  been  ascertained  and  marked  out;  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  and  the  Republic  of  Guatemala,  being  de- 
sirous,  with  a  view  to  improveànd  perpétua  te  the  friendly 
relations  which  happily  subsist  between  the  two  coon- 
tries,  to  define  the  boundary  aforesaid,  have  resoived  to 
conclude  a  Convention  fortbat  purpose,  and  have  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  tosay; 


•)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à  Guatemala  le  12  septembre  1859.  —  Voyez  sur  les  différends 
auxquels  a  été  mie  fin  par  cette  convention  et  les  suivantes,  Tome 
XV.  p.  1$8.  \.    .  a 
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Her  Majesty  tbe  QueeD  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox Wyke,  fcsquire, 
Her  Bntannic  Majesty s  Chargé  d'Affaires  to  the  Republic 
of  Guatemala  $  ....     ..'»?.;  i .       ..  ;  », 

And  His  Excelle  ncy  the  Président  of  the  Re  public 
of  Guatemala ,  Don  Pedro  de  Aycinena,  Councillor  of 
Statev  and  (Minisier  for  Foreign  Affaira;  «  '  • 

'  Who,  after  hàving  eommunicated  to  each  other  theîf 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  fdrmi  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:—  1 
Art  f.  It  is  agreed  between  Her  Bntannic  Majesty 
and  the  Republic  of  Guatemala,  that  the  boundarv  be- 
tween the  Repu blic  and  the  British  Seulement  and  Pos- 
sessions in  the  Bay  of  Honduras,  as  they  existed  previous 
to  and  on  the  Ist  day  of  January,  1850,  and  bave  con- 
tinued  to  exist  up  to  the  présent  time,  was  and  is  as 

follows:  —   ,  '  •  .  •  ......  v  it: 

Begmning  at  the  mouth  of  the  River  Safstooh  in 
the  Bay  of  Honduras,  and  proceeding  up  the  mid-cban- 
nel  thereof  to  Gracias  â  Dios  Falls;  then  turning  to  the 
right  and  continuing  by  a  line  drawn  direct  from  Gra- 
cias a  Dios  Falls  to  Garbutt's  Falls  on  the  River  Belize, 
and  from  Garbutt's  Falls  due  nortb  until  it  strikes  the 
Mexican  frontier. 

It  is  agreed  and  declared  between  the  High  Contract- 
ing  Parties  that  ail  thè  territory  to  the  north  and  east 
of  the  line  of  boundarv  above  described,  belongs  to  Her 
Britanniç  Majesty  ;  and  that  ail  the  territory  to  the  south 
and  west  of  the  sa  me  belongs  to  the  Republic  of  Gua- 
temala. 

Art.  II.  Her  Britanniç  Majesty  and  the  Republic  of 
Guatemala  shall,  within  twelve  months  after  the  excbange 
of  the  ratifications  of  the  présent  Convention ,  appoint 
each  a  Commissioner  for  the  purpose  of  desrgnating 
and  marking  out  the  boundary  described  in  the  preced- 
ing  Article.  Such  Commissioners  shall  ascertain  the 
latitude  and  longitude  of  Gracias  à  Dios  Falls  and  of 
Garbutt's  Falls,  and  shall  cause  the  line  of  boundary 
between  Garhutts  Falls  and  the  Mexican  territory  to  be 
opened  and  marked  where  necessary ,  as  a  protection 
against  future  trespass.  -, 

ArL  III.  The  Commissioners  roentioned  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  meet  at  such  place  or  places  as 


368  Grandé^ffrctagtièet^GiiùUtmala. 


shall  be  hereafter  fixed,  at  the  earhest  copvenient  period 
after  they  shtjl  bave  been  respeciivefy  named;  and  shal!, 
before  proceeding  to  any  business,  make  and  subscnbe 
a  solemn  déclaration  that  they  will  impartie  lly  and 
carefully  examine  and  décide,  to  the  best  of  their  judt;- 
ment,  aa4  according;  ip  justice  and  equjty,  vvithout  fear, 
favour,  or  affection,  Jo  their  owa  WpnUy?ii,upon  ail  the 
matters  referred  thero  for  their  deç^op^  and  aucb 
déclaration  sljalj,,  be\  ent^ej|(JW  M^l^ •% 
procee  ings.     L  i  h  •hiil*>ntn  bue.  noiiii 

The  Commissionners  shall  then,  and  before  proceed- 
ing  to  any  ot her  business,  name  some  third  peraon  to 
aot  es  Arbitralor  or  Uni  pire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  thomselves  dilïer  in  opinion.  Il  they  sbould  noVbe 
able  to  agrée  upon  thechoice  of such  a  third  person  they 
shall  each  name  a  person  ;  and  in  each  and  every  case 
in  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  giye,  it  shall  be  deter- 
mined  by  lot  which  oi'  the  two  persons  so  named  shall 
be  the  Arbitralor  or  U  m  pire  in  that  particular  case.  The 
person  or  persons  so  to  be  chosen  shal|,  before  proceed- 
ing to  act,  make  and  subscnbe  a  solemn  déclaration, 
in  a  form  simîlar  ,to  thaï,  which  shall  already  baye  been 
made  and  subscribed  by  the  Commissioners,  „  which  dé- 
claration shall  also  be  entered  on  the  record  of  the 
proCèedings.  Irt  tne  évént  of  the  déath^  absence','  or 
incapacity  of  èïther1  bf  sutih1  Commissioners,  or'  ôt  eiUjer 
of  such  Arbitrators  ôr  Ditipires,'  or  ofHïs^1  oniitiing,  or 
declining,  or  ceasïng  tb  àfctj'  énother*  person  shall  be 
named,  in  the  sa  me  manner,  (o  act  in1  his  place  or  stead, 
and  shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  afo- 

resaid    '     "  1  1:11111  "  1  ' 

,  .  .  iiiilU//  .!h.       '.  j, 

,  Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic ,  of  Guate- 
mala shall  engage  to  consider  the  décision  of  the  two 
Commissioners  conjointly,  or  of  the  Arbitralor  or  Umpire, 
as  the  case  may  be,  as  final  and  conclu  si  ve  on  the  mat- 
ters to  be  respectively  referred  to  their  décision,  and 
fo,r(h\yith  to  give  fuit  efïect  tp  the  same.  ( 

j  Art.  IV*  The  Commissioners  hereinbefore  mentioned 
sbaU  make  to  each  of  the  respective  Govérnitients  a 
joint  report  or  déclaration,  under  their  bands  and  seals, 
accompanied  with  a  map  or  maps  in  quadrupltoate  (two 
for  eacb  Governeme.nt),  certilied  by  1  tbem  to  be  true 
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maps  of  tbe  boundary  defined  in  the  présent  Treaty,  and 
traversed  and  examined  by  tbem. 

Art  V.  Tbe  Commissioners  and  the  Arbitrât  or  or 
Umpire  sball  keep  aocurate  records  and  correct  minâtes 
or  notes  of  ail  tbeir  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  surveyors,  clerk  or 
clerks,  or  other  persons,  as  they  shall  find  necessary  to 
assist  them  in  the  transaction  of  the.  business  which  ma  y 
corne  before  them. 

The  salaries  of  tbe  Commissioners  shall  be  paid  by 
their  respective  Governments.  The  contingent  expenses 
of  the  Commission,  including  the  salsry  ot  tbe  Arbitra- 
tor  or  Umpire,  and  of  the  surveyors  and  clerks,  shall 
be  defraved  in  equal  moieties  by  tbe  two  Governments. 

Art  VI.  It  is  further  agreed  that  the  channels  in 
the  water-line  of  boundary  described  in  Article  I  of  the 
présent  Convention,  shall  be  equally  free  and  open  to 
the  vessels  and  boats  of  both  Parties;  and  that  any  is- 
lands  which  may  be  found  therein  shall  belong  to  that 
Party  on  whose  side  of  the  main  navigable  channel  they 
are  situated. 

Art  VII.  With  the  object  of  praclioally  carying  out 
the  views  set  forth  in  the  preamble  of  tbe  présent  Con- 
vention, for  improving  and  perpetuating  the  friendly  re- 
lations which  at  présent  so  happily  exist  between  the 
two  High  Contracting  Parties,    they  mutually  agrée  con- 

{'ointly  to  use  their  best  efforts,  by  taking  adéquate  means 
or  establishing  the  easiest  communication  (eilher  by 
means  of  a  cart-road,  or  employing  the  rivers,  or  both 
united,  according  to  the  opinion  of  the  surveying  eogi- 
oeers),  between  the  fit  test  place  on  the  Atlantic  Coast, 
near  tbe  seulement  of  Belize,  and  the  capital  of  Guate- 
mala; whereby  the  commerce  of  England  on  the  one 
hand,  and  the  matériel  prosperity  01  the  Republic  on 
tbe  other,  cannot  fail  to  be  sensibly  increased,  at  the 
same  lime  that  the  limits  of  the  two  countries  being 
now  clearly  defined,  ail  further  encroachments  by  either 
party  on  îhe  temtory  of  tbe  other  will  be  effectua lly 
checked  and  prevented  for  the  future. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratifted, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  or 
Guatemala  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plénipotentiaires 
Nouv.  JUcneil  9én.    Tome  XVI    Pari.  //.  An 
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bave  signe  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  «cals 
of  their  arms. 

Done  ai  Guatemala,  the  thirtieth  day  of  April,  in  the 
year  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-nine. 

(L.  S.)    Charles  Lennox  fVyke. 
(L.  S.)    P.  de  dycinena. 


Lvm. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Bépublique 
de  Honduras  relatif  aux  îles  de  la  Baie ,  aux 
Mosquitos  et  aux  droits  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques  ;  signé  à  Comayagua,  le  28  novembre 

1859  •J. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Hondu- 
ras, being  desirous  to  settle  in  a  frienaly  manner  certain 
questions  in  which  they  are  mutually  interested,  have 
resolved  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  have 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  îs  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyfce,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  spécial  mission  to  the  Republics  of 
Central  America; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Honduras,  Don  Francisco  Cruz,  Political  Chief  of  the 
Department  of  Comayagua; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concludea  the  following  Ar- 
ticles :  — 

Art  L    Taking  into  considération  the  peculiar  geo- 

graphical  position  of  Honduras,  and  in  order  to  secore 

  •  "  i 

*)  En  anglais  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratifications  a  eu 
lieu  à  Comayagua,  le  18  avril  1860. 
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the  neutrality  of  the  Islands  adjacent  thereto,  with  réfé- 
rence to  any  railway  or  other  line  of  interoceanic  com- 
munication which  may  be  constructed  across  the  terri- 
tory  of  Honduras  on  the  mainland,  Her  Britannic  Ma- 
jesty  agrées  to  recognize  the  Islands  of  Ruatan,  Guanaca, 
Elena,  Utile,  Barbare  te,  and  Moral,  known  as  the  Bay 
Islands,  and  situated  in  the  Bay  of  Honduras,  as  a  part 
of  the  Republic  of  Honduras. 

The  inhabitants  of  the  said  Islands  shall  not  be 
disturbed  in  the  enjoyment  of  any  property  which  they 
may  have  accjuired  therein ,  and  shall  retain  perfect 
freedom  of  religious  belief  and  worship,  public  and  pri- 
vate,  but  remaining  in  ail  other  respects  subject  to  the 
laws  of  the  Republic.  If  any  of  them  should  wish  to 
withdraw  from  the  Islands,  they  shall  be  at  full  liberty 
to  do  so,  to  dispose  of  their  fixed  or  other  property  as 
they  may  think  fit,  and  to  take  with  them  the  proceeds 
thereof. 

The  Republic  of  Honduras  engages  not  to  cède  the 
said  Islands,  or  any  of  them,  or  the  right  of  sovereigntv 
over  such  Islands,  or  any  of  them,  or  any  part  of such 
sovereignty,  to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

Art.  II.  Her  Britannic  Majesty  engages,  subject  to 
the  conditions  and  engagements  specified  in  the  présent 
Treaty,  and  without  préjudice  to  any  question  of  boun- 
dary  belween  the  Republics  of  Honduras  and  Nicaragua, 
to  recognize  as  belonging  to  and  under  tbe  sovereignty 
of  the  Republic  of  Honduras,  the  country  hitherto  oc- 
cupied  or  possessed  by  the  Mosquito  Indians  within  the 
frontier  of  that  Republic,  whatever  that  frontier  may  be. 

The  Brilish  Frotectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  aller  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable 
Her  Majesly's  Government  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carrying  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  III.  The  Mosquito  Indians  in  the  district  re* 
cognized  by  Article  II  of  this  Treaty  as  belonging  to 
and  under  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Honduras, 
shall  be  at  liberty  to  remove,  with  their  property,  from 
the  territory  of  the  Republic,  and  to  proceed  whilher- 
soever  they  may  désire;  and  such  of  the  Mosquito  In- 
dians wbo  remain  within  the  said  district  shall  not  be 
disturbed  in  the  possession  of  any  lands  or  other  pro- 
perty which  they  may  hold  or  occupy,  and  shall  enjoy, 
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as  natives  of  the  Republic  of  Honduras  f  a|Hrights;  and 
privilèges  énjoyed  generally  by  the  natives'  of  the  Ke- 
poblic.   

The  Republic  of  Honduras  being  désirons  of  edu- 
cating  the  Mosquilo  Indians,  ënd  improvin£  ibeir  social 
condition  in  tbe  district  so  occupied  by  themf  will  grant 
an  annual  «osa  of  five  thoasand  dollars  *n  gold  or  silver, 
for  the  next  ten  years,  for  that  purpose,  to be  paid  to 
their  lie  ad  m  an  in  thè  seid  district;  the  pay ment  of  such 
annual  sum  being  gnaranteed  to  them  by  a  mortgage 
on  ail  woods  and  otner  natnral  productions  (whatever 
they  may  be)  of  the  State  lands  in  the  Bay  (slands  and 
the  Mosquito  territory. 

Thèse  payments  sball  be  made  in  halfyearly  instal- 
ments  of  two  thousand  five  hundred  dollars  eech,  the 
first  of  which  payments  shall  be  made  six  months  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

Art.  IV.  Whereas  British  subjecls  have  by  granit 
lease,  or  otherwise,  heretofore  obtained  from  tho  Mos- 
quito Indians,  interests  in  various  lands  situated  wilhie 
the  district  mentioned  in  the  preceding  Article,  tbe  Re- 
public of  Honduras  engages  to  respect  and  maintain 
such  interests;  and  it  is  further  agreed  that  Her  Brilan- 
nic  Maiesty  and  tbe  Repoblic  shall,  within  twelve  months 
after  the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent 
Treaty,  appoint  twd  Commissioners,  one  to  be  named 
by  each  party,  in  order  to  investigate  the  daims  of 
British  subjects  arising  oui  of  such  grents  or.leases,  or 
otherwise;  and  ail  British  subjects  whose  claims  shall 
by  the  Commissioners  be  pronoonœd  well  foanded  and 
valid,  shall  be  quieted  in  the  possession  of  their  respec- 
tive interests  in  the  said  lands. 

Art.  V.  Il  is  further  agreed  between  tbe Contracting 
Parties ,  that  the  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding Article  shall  also  examiné  and  décide  upon  any 
British  claims  upon  the  Government  of  Honduras  thaï 
may  be  submitted  to  them,  other  than  those  sncciûed 
in  that  Article,  and  not  already  in  a  train  of  seulement; 
and  the  Republic  of  Honduras  agrées  to  carry  into  effect 
any  agreemenis  for  the  satisfaction  of  British  claims  al*  I 
ready  made,  but  not  yet  oarried  intd1  eiïect. 

Art.  VL  The  Commissioners  mentioned-intheprecedin?  ] 
Articles  shall  meet  in  the  citv  of  Guatemala,  al  tbe  earliesl 
cpovenient  period  after  they  shall  have  been  respectively 
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named,  and  shall,  before  proceeding  to  any  business» 
make  and  subscribe  a  sole  m  n  déclaration,,  that  theywill 
impartially  and  c^refully,  examine  and  décide,  to  the 
best  of  their  jugdment,  and  accordin^  to  justice  and 
equity,  without  fear,  favour,  or  affection  to  their  own 
country  ail  the  matters  referred  to  them  for  their  déci- 
sion; and  such  déclaration  shall  be  entered  on  the  re- 
cord of  their  proceeding*  j  ...  . 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
lo  any  other  business ,  name  sorae  third  person  to  act 
as  an  arbitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should  not 
be  able  to  agrçe  upon  the  ^sélection  of  sucb  a  person, 
the  Commissioner  on  either  side  shall  name  a  person; 
and  in  each  and  every  case  in  which  the  Commissio- 
ners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which  they 
ought  to  give,  it  shall  be  delermined  by  lot  which  of 
the  two  persons  So  named  shall  be  arbitrator  or  umpire 
in  that  particular  case.  The  person  qj*  persons  so  to 
be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  already  have  been  made  and  subscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  the  death,  absence,  or  incapaoity  of  such  person  or 
persons ,  or  of  his  or  their  omitting  or  deciining ,  or 
ceasing  to  act  es  such  arbitrator  or  umpire,  another  per- 
son or  persons  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as 
arbitrator  or  umpire  in  his  or  their  place  or  stead,  and 
shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  "Republic  of  Honduras 
hereby  engage  to  consider  the  décision  of  the  Commis- 
sioners conjointly,  or  of  tbe  arbitrator  or  umpire,  as  the 
rase  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the  matters  to 
be  referred  to  their  décision;  and  they  further  engage 
forthwith  to  give  full  effect  to  the  same. 

Art.  VIL  The  (  Commissioners  and  the  arbitrator  or 
umpire  shall  keep  an  aciurate  record,  and  correct  mi- 
nutes or  notes,  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates 
thereof,  and  shall  appoint  and  employ  a  clerk  or  other 
persons  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business 
which  may  corne  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by 
their  respective  Governments.    The  contingent  expenses 


374     Grande-Bretagne  et  Nicaragua. 

of  the  Commission,  including  the  salary  of  the  arritrato 
or  umpire,  and  of  the  clerk  or  clerks,  shalt  be  defrayed 
in  equal  halves  by  the  two  Governments. 

Art.  VIII.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  ,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Comayagua,  as 
soon  as  possible  within  six  months  from  this  date. 

In  witness  wbereof  the  respective  Plenipotenttaries 
have  signed  the  same,  and  bave  aflixed  thereto  their 
respective  seals. 

Dône  at  Comayagua,  the  twenty-eighth  day  of  No- 
vember,  in  the  year  of  onr  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty-nine. 

B.  Lennox  Wyie.    (L.  S.) 

Francisco  Cruz.       (L.  S.) 


Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République 
de  Nicaragua  relatif  aux  Mosquitos  et  aux  droits 
et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques  ;  signé  à 
Managua,  le  28  janvier  1860;  suivi  d'une  décla- 
ration signée  à  Londres,  te  2  août  1860*). 

Teite  ançliit. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
GreatBritain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  settle  in  a  friendlv  manner  certain  ques- 
tions in  which  they  are  mutually  interestéd,  bave  resolv- 
ed  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  and  have 
named  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Batb, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Repu  b  lies  of 
Central  America; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledon,  Minister  for  Foreign 
Affairs; 


#)  En  anglais  et  en  espagnol.  L'échange  des  ratifications  a  eq 
lien  à  Londres,  le  2  août  1860. 
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Who,  after  having  communicated  to  each  other  tbeir 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  for  m, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  On  exchanging  the  ratifications  of  the  pré- 
sent Treaty,  Her  Britannic  Maiesty,  subject  to  the  con- 
ditions and  engagements  specined  therein,  and  without 
préjudice  to  any  question  of  boundary  between  the  Re- 
publics of  Nicaragua  and  Honduras,  will  recognize  as 
belonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Kepublic 
of  Nicaragua,  tbe  country  hitherto  occupied  or  claimed 
by  the  Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that  Re- 
public, whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shall  cease  three  months  alter  the  exchange  of 
the  ratifications  ofthe  présent  Treaty  ;  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carryinp  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  2.  A  district  within  the  territory  of  the  Repu- 
blic of  Nicaragua  shall  be  assigned  to  the  Mosquito  In- 
dians, which  district  shall  remain,  as  above  stipulated, 
under  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Such  district  shall  be  comprised  in  a  line  which 
shall  begin  at  the  mouth  of  the  River  Rama  in  the  Ca- 
ribbean  Sea;  thence  it  shall  run  up  the  m id course  of 
that  river  to  its  source,  and  from  such  source  proceed 
in  a  line  due  west  to  the  méridien  of  84°  15'  longitude 
west  from  Greenwich;  thence  due  north  up  the  said 
meridian  until  it  strïkes  the  River  Hueso,  and  down  the 
midcourse  of  that  river  to  its  mouth  in  the  sea ,  as  laid 
down  in  BaHy's  map,  at  about  latitude  from  14°  to  15° 
north ,  and  longitude  83°  west  from  the  meridian  of 
Greenwich  ;  and  thence  southerly  along  the  shore  of  the 
Caribbean  Sea  to  the  mouth  of  the  River  Rama,  the 
point  of  commencement. 

But  the  district  thus  assigned  to  the  Mosquito  Indi- 
ans may  not  be  ceded  by  tbem  to  any  foreign  person 
or  State,  but  shall  be  and  remain  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  3.  The  Mosquito  Indians,  within  the  district 
designated  in  the  preceding  Article,  shall  enjoy  the  right 
of  governing,  according  to  their  own  customs,  and  ac- 
coraing  to  any  régulations  which  may  from  time  to  time 
be  adopted  by  them,  not  inconsistent  with  the  sovereign 
rights  of  the  Republic  of  Nicaragua ,  themselves,  and  ail 
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persons  residing  wiihin  such  district.  Subject  to  the 
above-mentioned  reserve,  the  Republic  of  Nicaragua  agrées 
to  respect  and  not  to  interfère  with  such  customs  and 
régulations  so  established,  or  to  be  established,  wîthin 
the  said  district, 

ArL  4.  Il  is  understood,  however,  tbat  nothing  in 
this  Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquito 
Indians,  at  any  future  lime,  from  agreeing  to  absolute 
incorporation  into  the  Republic  of  Nicaragua  on  the 
same  footing  as  other  citizens  of  the  Republio,  and  from 
subjecting  tnemselves  to  be  governed  by  the  gênerai 
laws.  ana  régulations  of  the  Ke  public»  instead  of  by  their 
own  customs  and  régulations. 

Art  5.  The  Republic  of  Nicaragua  being  désirons 
of  promoting  the  social  improvement  of  the  Mosquito 
Indians,  ana  of  providing  for  the  maintenance  of  the 
authorities  to  be  constituted  under  the  provisions  of  Ar- 
ticle 3  of  this  Treaty,  in  the  district  assîgned  to  the  said 
Indians,  agrées  to  grant  to  the  said  authorities,  for  the 
space  of  ten  years,  with  a  view  to  such  pur  poses,  an 
annual  sum  of  five  thousand  hard  dollars.  The  said  aura 
shall  be  paid  at  Greytown,  by  half-vearly  payments,  to 
such  person  as  may  be  authorized  oy  the  Ctuef  of  the 
Mosquito  Indians  to  reçoive  the  same,  and  the  first  pay- 
ment  shall  be  made  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

For  the  payment  of  this  sum  Nicaragua  will  levy  and 
especially  consign  a  duty,  to  be  levied  accord  ing  to 
weight,  on  ail  packages  of  goods  that  are  imported  into 
that  port  for  consumption  in  the  territory  ofthe  Repu- 
blic; and  in  case  this  duty  shall  not  suftice  for  the  pay- 
ment of  said  sum,  the  déficit  shall  be  made  up  irom 
the  other  duties  levied  in  the  Republic. 

Art  6.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  use  her 
good  offices  with  the  Chief  of  the  Mosquito  Indians,  so 
that  he  shall  accept  the  stipulations  which  are  containcd 
in  this  Convention. 

Art.  7.  The  Republic  of  Nicaragua  shall  constitute 
and  déclare  the  port  of  Greytown,  or  San  Juan  delNorte, 
a  free  port  under  the  sovereign  authority  of  the  Repu- 
blic. But  the  Republic,  taking  into  considération  the 
immunities  heretofore  enjoyed  by  the  inhabitants  of  Grey- 
town, consents  that  trial  by  jury  in  ail  cases,  civil  or 
criminel,  and  perfect  freedom  of  religious  belief  and  wor- 
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ship,  public  and  private,  such  as  bas  httherto  been  en- 
joyed  by  them  up  to  the  présent  moment,  shaH  be  qua- 
rante ed  to  them  for  the  future. 

No  dattes  or  charges  shall  be  imposed  upon  vessels 
arriving  in,  or  departing  from,  the  iree  port  of  Grey- 
town,  otber  than  such  as  rtay  be  sufficient  for  the  due 
maintenance  and  safety  of  the  navigation,  for  providing 
lights  and  beacons,  and  for  defraying  the  expense  of  the 
olice  of  the  port;  neither  shail  any  duties  or  charges 
e  levied  in  the  free  port  on  goods  arriving  therein,  in 
transit  from  sea  to  sea.  But  notbing  conta  m  ed  in  this 
Article  shall  be  construed  to  prevent  the  Republic  of 
Nicaragua  from  levying  the  usual  duties  on  goods  des- 
tined  for  consumption  within  the  territory  of  the  Republic. 

Art.  8.  AU  bonâ  fide  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  the  name  and  by  the  authority  of 
the  Mosquito  Indians,  since  the  lst  of  January,  1848, 
and  lyini  beyond  the  limits  of  the  territory  reserved  for 
the  said  Indians,  shall  be  confirmed,  provided  the  same 
shall  not  exceed  in  any  case  the  estent  of  one  hundred 
yards  square,  if  within  the  limits  of  San  Juan  or  Grey- 
town,  or  one  league  square  if  without  the  same,  and 
provided  that  such  grant  shall  not  interfère  with  other 
légal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  the 
Republic  of  Central  America,  or  Nicaragua;  and  provided 
further,  that  no  such  grant  shall  include  territory  desir- 
ed  by  the  Government  of  the  latter  State,  for  forts ,  ar» 
senals,  or  other  public  buildings.  This  stipulation  only 
embraces  those  grants  of  land  made  since  the  1  st  of 
January,  1848. 

In  case,  however,  any  of  the  grants  referred  to  in 
the  preceding  paragraph  of  this  Article  should  be  found 
to  exceed  the  stipuiated  extenl,  the  Commissioners  here- 
inafter  mentionea  shall,  if  satisGed  of  the  bona  fides 
of  any  such  grants,  confîrm  to  the  grantee  or  grantees, 
or  to  his  or  their  représentatives  or  assigna,  an  area 
only  en ual  to  the  stipuiated  extenU 

Ana  in  case  any  bonâ  fide  grant,  or  any  part  there- 
of,  should  be  desired  by  the  Government  for  forts,  ar- 
senals,  or  other  public  buildings,  an  équivalent  extent  of 
land  shall  be  allotted  to  the  grantees  elsewhere. 

It  is  understood  that  the  grants  of  land  treated  of  in 
this  Article  shall  not  extend  to  the  westward  of  the  ter- 
ritory reserved  for  the  Mosquito  Indians  in  Article  2 
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further  than  84°  30'  of  longitude,  in  a  line  parallel  and 
eqaal  with  that  of  the  said  territory  on  the  sarae  side; 
and  if  it  should  appear  that  any  grants  bave  been  m  a  de 
further  in  the  interior  of  the  Republic,  the  lands  acquir- 
ed  bonâ  fîde  shall  be  replaced  with  those  that  are  with- 
in  the  lirait  defined  under  the  régulations  agreed  upon. 

Art.  9.  Her  Britannic  Majesty  and  the  Repubfic  of 
Nicaragua  ahall,  witbin  six  months  after  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  appoint  each  a 
Commissioner  for  the  purpose  of  deciding  upon  the  bona 
fides  of  ail  grants  of  land  mentioned  in  the  preceding 
Article  as  having  been  made  by  the  Mosqulto  Indians, 
of  lands  heretofore  possessed  by  them,  and  lying  beyond 
the  limits  of  the  territory  desenbed  in  Article  1. 

Art.  10.  The  Coramissioners  mentioned  in  the  pre- 
ceding Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  af- 
ter they  shall  have  been  respectively  named,  meet  at 
such  place  or  places  as  shall  be  hereafter  fixed;  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and  sud- 
scribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and 
carefully  examine  and  décide ,  to  the  best  or  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  without  fear, 
favour,  or  affection  to  their  own  country,  ail  the  matters 
referred  to  them  for  their  décision  ;  and  such  déclaration 
shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business,  name  some  third  person  tô  act 
as  Arbitrator  or  U  m  pire  in  any  case  Or  cases  in  which 
they  may  themselves  diiïor  in  opinion*  lf  they  should 
not  be  able  to  agrée  upon  the  sélection  of  such  a  per- 
son, the  Commissioner  on  either  side  shall  name  a  per- 
son; and  in  each  and  every  case  in  which  the  Commis- 
sioners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which 
they  ought  to  give,  it  shall  be  determined  by  lot  which 
of  the  two  persons  so  named  shall  be  Arbitrator  or  Um- 
pire  in  that  particular  case.  The  person  or  persons  so 
to  be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  siinilar  to  that 
which  shall  already  have  been  made  and  sùbscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  such  person  or 
persons,  or  of  fais  or1  their  omitting,  or  declining,  or 
ceasing,  to  act  as  such  Arbitrator  or  U  m  pire,  another 
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person  or  otber  persons  shall  be  named  as  aforesaid  to 
act  in  bis  or  tbeir  place  or  stead,  and  shall  make  and 
subscribe  sucb  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic  of  Nicaragua 
shall  engage  to  consider  the  décision  of  the  two  Com- 
missioners  coniointly,  or  of  the  Arbitrator  or  Umpire,  as 
the  case  may  be,  as  final  and  conclusse  on  the  matters 
to  be  referred  to  their  décision,  and  forthwith  to  give 
full  effect  to  the  same. 

Art.  11.  The  Commissioners  and  the  Arbitrators  or 
Umpires  shall  keep  aocurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or 
other  persons,  as  thev  shall  find  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  corne  be- 
fore  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk 
or  Clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  Arbitrators  or  Umpires,  and  their  con- 
tingent ex  penses,  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Governments. 

Art,  12.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  the  Congress  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Managua,  this  twenty-eighth  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred 
and  sixty.  ' 

(L.  S.)  Charles  Lennox  Wyke. 
(L.  S.)  Pedro  Zeledon. 


Déclaration. 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications  of 
the  Treaty  concluded  and  signed  at  Managua  on  the 
28th  of  January,  1800,  between  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
the  Republic  of  Nicaragua,  relative  to  the  Mosquito  In- 
dians  and  to  the  rights  and  daims  of  British  subjecta, 
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the  Undcrsigned,  Her  Britànhic  Majesty's  Principal  Secret 
tary  of  State  for  Foreign  Affaire  and  the  Envoy  Extraor- 
dinary  and  Minister  Plenipotentiary  of  the  Republic  of 
Nicaragua,  hereby  déclare  tbat  tfie  limitation  laid  dbwn 
in  tbe  paragraph  added  by  the  Congress  of  the  Repu- 
blic to  Article  VlII  of  the  said  Treaty  applies  to  grants 
of  land  to  the  west  of  the  meridian  of  84^  30r  of  longi- 
tude throughoui  the  whole  estent  of  the  territory  hî- 
therto  occupied  or  claimed  by  the  Mosquitb  Indians  witb- 
in  the  frontier  of  the  Republic,  bot  nbt  to  grants  in 
any  part  of  the  said  territory  to  the  east  of  ihat  meri- 
dian line; 

In  witnesa  whereof  the  Uhdersigned  bave  sijrned  tbe 
présent  Déclaration,  and  bave  affixed  thcreto  their  res- 
pective seals. 

Done  at  London,  the  second  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  1860. 

(L.  S.)  /.  Rietsell. 

(L  S.)  /.  de  Marcoleta. 


,  LX. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République  de 
Nicaragua,  signé  à  Managua  le  11  février  1860*). 

Tnte  .ingUlt.  1 

i 

Her  Majesty  the  Queen  of  ttiè  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  maintain  and  imprové  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  them, 
and  to  promole  the  commercial  intercouree  between  their 
respective  subiects  and  citizen»,  have  deemed  il  expé- 
dient to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce, 
and  Navigation,  and  have  for  that  purpose  named  as 
their  respective  Plénipotentiaires,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 

#)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  Chan- 
gées *  Lontfws ,  le  8  août  1S60. 
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Companton  of  the  Most  Honoorable  ûrder  of  the  Bath, 
Her  Brttaanic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotenuary  on.  a  Spécial  Mission  to  the  Republics  of 
Central  America;  .  ,i 

And  bis  Excellency  the  Président  of  the  Republic-  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledon,  Minister  for  Foreign 
Alfairs;  „  ,  .  ■ .. 

Who,  after  baving  communicated  to  each  ofter  their 
respective  fa  II  powers,  fou  ad  in  good  aud  due  form, 
haveagreed  upon  and  concluded  the  following  Articles^  — 

Art  I.  lier  Majesty  the  Quéen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  recognizes  the  sove- 
reignty  and  independence  of  the  Republic  of  Nicaragua. 
Consequently ,  there  shall  be  a  perfect,  firm,  and  invio- 
lable peaoe  and.  sincère  friendship  between  Her  Britan- 
nic  Majesty  and  the  Republio  of  Nicaragua,  in  ail  the 
estent  of  their  possessions  and  terrilories,  and  between 
their  subjects  and  citizens,  respeotively ,  witbout  distinc- 
tion of  persons  or  places.  , 

Art.  IL  The  two  High  Contracting  Parties  being 
desirous  of  placing  tbe  commerce  a*d  navigation  of  their 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect  equal-» 
ity  and  reciprocityv  mutually  agrée  that  the  citizens  of 
each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  tbe 
other,  and  réside  therein,  and  shall  have  the  power  to 
percha  se  and  hold  ail  kinds  of-  property  which  the  laws 
of  the  country  may  permit  any  foreigners.,  of  whatever 
nation,  to  hold,  and  to  . engage  in  ail  kinds  of  trade, 
manufactures,  and  mining,  upon  tbe  sa  me  terme  with 
subjects  or  citizen  s  of  other  Countries.  They  shall  enjoy 
ail  the  privilèges  and  concessions  in  tbese  ma  tiers  which 
are  or  may  fie  made  to  tbe  subjects  or  citizens  of  any 
country;  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  and 
exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manufactures, 
which  native  subjects  or  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub* 
mitting  themselves  to.the  laws  there  establisjied»  to  which 
native  subjects  or  citizens  are  subjected. 

The  ships  of  war  and  post- office  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  have  liberty  to  enter 
into  ail  harbours,  rivers,  and  places  within  the  terri  tories 
of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permitted  to  corne;  to 
anchor  there,  and  to  remain  and  refit;  subject  always  to 
the  laws  of  tbe  two  countries  respectively. 
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The  High  Contracting  Parties  further  engage  that 
neither  wilt  grant  any  favcnir  to  any  olher  nation,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  shali  not 
immediately  be corne  common  to  the  other  Contracting 
Party. 

Art*  III*).   Supprimé*  » 

Art.  IV.  The  Contracting  Parties  likewise  agrée,  that 
whatever  kind  of  produce,  manufacture,  or  merchandize 
can  be,  from  time  to  time,  lawfully  imported  into  the 
British  dominions  in  British  vessets,  may  abo  be  im- 
ported in  vessels  of  the  Republic  of  Nicaragua;  and 
that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel  or  upon 
her  cargo  shall  be  levied  and  collected,  whether  the  im- 
portation be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
the  other;  and  in  like  manner,  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandize  can  be  from  time 
to  lime  lawfully  imported  into  the  Republic  of  Nicaragua 
in  its  own  vessels,  may  be  also  imported  in  British  ves- 
sels; and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  vessel 
or  upon  her  cargo  shall  be  levied  or  collected,  whether 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country 
or  of  tne  other. 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  law- 
fully exported  or  re- exported  from  the  one  country  in 
its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  in  like  man- 
ner be  exported  or  re-exported  in  the  vessels  of  the 
other  country;  and  that  tbe  sa  me  bounties,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  collected,  whether  such 
exportation  or  re-exportation  be  made  in  British  vessels, 
or  in  vessels  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  V.  No  higher  or  other  duties  sball  be  iraposed 
on  the  importation  into  the  British  dominions  ot  any 
article  the  prowth,  produce,  or  manufacture  of  the  Re- 
public of  Nicaragua,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
ne  imposed  on  the  importation  into  the  Republic  of  Ni* 
caragua  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manu» 

♦)  La  teneur  de  l'article  S  fût: 

"The  High  Contracting  Parties  agrée  -that  in  regard  the  coashng 
trade,  the  shipt,  snbjects,  and  citipens  of  eack  shall  enjog,  in  the 
dominions  and  terrilorus  of  the  other,  the  tame  privilège $%  and  shall 
be  trealed  in  ail  respects  in  the  tame  manner,  as  national  vessel  s 
and  as  native  subjrcts  and  cititens7*. 

Cet  article  n'a  paa  été  approuvé  par  le  Congrès  de  Nicaragua;  on  a 
ratifié  le  traité  eau*  ebauger  les  numéros  des  articles. 
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facture  of  the  British  dominions,  than  are  or  shall  be 
payable  on  the  same  or  tbe  like  article  being  tbe  pro- 
duce  or  manufacture  of  any  otber  foreign  country.  Nor 
shall  any  higher  or  other  duties  or,  charges  be  imposed, 
in  eitber  of  the  two  countries,  on  the  exportation  of  any 
article  to  the  territories  of  the  other,  than  such  as  are 
payable  on  tbe  exportation  of  the  same  or  tbe  like  ar- 
ticle to  any  other  foreign  country.  ,..  *       .....  >i 

No  prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importation 
of  any  article  the  growth,  produce ,  or  manufacture  of 
the  territories  of  either  of  the  two  Contracting  Parties 
into  the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  same  or  the  like  article 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
country:  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  article  from  the  territories  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties  to  the  territories  of  the 
other,  which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation 
of  the  same  or  the  like  article  to  the  territories  of  ail 
other  nations.  ,  ,  , 

Art.  VI.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
light-house,  auaranline,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  wnatever  nature  or  under  whatever  dénomi- 
nation, levied  in  the  name  or  for  the  profit  of  the  Gov- 
ernment, public  functionaries ,  corporations,  or  establish- 
ments of  whatever  kind ,  shall  be  imposed  in  the  ports 
of  either  country  upon  the  vessels  of  the  other  country, 
which  shall  not  be  equally  imposed  in  the  like  cases 
upon  national  vessels.  <. 

Art.  VIL  In  order  to  prevent  the  possibility  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipu- 
lations contained  in  the  preceding  Articles  are,  to  their 
full  extent,  applicable  to  British  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  the  ports  of  Nicaragua,  and  reciprocally  to 
the  vessels  of  the  said  Republic  and  their  cargoes  arriv- 
ing in  British  ports ,  whether  they  proceed  from  the 
ports  of  the  country  to  which  they  respectively  belong, 
or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country  ;  and,  in 
either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed  or 
collected  in  the  ports  of  either  country  on  the  said  ves- 
sels or  upon  their  cargoes ,  whether  such  cargoes  shall 
consist  ot  native  or  of  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  AU  vessels  which,  according  to  the  laws 
of  Gréai  Britain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and 
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ail  vessels  which,  accord  in  g  to  the  laws  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  are  to  be  deemed  vessels  of  that  Republic, 
shall,  for  the  pur  poses  of  this  Treaty,  be  deemed  Britisb 
vessels  and  vessels  of  Nicaragua  respectively. 

Art  IX.  \i  is  likewise -agreed,  tnat  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commandera  of  ships,  and  other 
subjects  or  citizens,  of  both  countries,  to  m  a  nage,  by 
themselves  or  agents,  tbeir  own  business  in  ail  the  ports 
and  places  subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as 
well  with  respect  to  the  consignments  and  sale  of  tbeir 
goods  and  merchandize,  by  wholesale  or  retail,  as  with 
respect  to  the  loading,  unloading,  and  sending  oflf  their 
ships;  they  being,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treated  as 
subjects  or  citizens  of  the  country  in  which  they  réside 
or  are  conducting  their  business,  and  to  be  subject  to 
the  laws  of  that  country. 

Art.  X.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  Con- 
tracting  Parties  shall  be  foroed  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  of  war,  public 
or  private,  throogh  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates 
or  enemies,  or  Want  of  provisions  or  water,  they  shall 
be  received  and  treated  with  humanity,  and  ail  favour 
and  protection  shall  be  given  to  them  for  repairing  their 
ships,  procunng  provisions,  and  placing  themselves  in  a 
situation  to  continue  their  voyage  witbout  obstacle  or 
hindrance  of  any  kind. 

Art.  XI.  If  any  ship  of  war  or  merchant  -  vessel  of 
either  of  the  High  Contracting  Parties  should  be  wreckcd 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel,  or  any 
paru  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances  be- 
longing  tbereunto,  and  ail  goods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  sold, 
shall  be  faithfully  restored  to  the  owners,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authorized  agents; 
and  if  there  are  no  such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  said  ships  or  parts  of  ships,  furniture,  appur- 
tenances,  goods,  and  merchandize,  or  the  proceeds  there 
of,  if  sold,  as  well  as  ail  the  papers  found  on  board 
suoh  wrecked  ship  or  vessel,  shall  be  delivered  to  the 
British  Consul  or  Vice-Consul,  or  to  the  Consul  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Nicaragua,  in  whose  district 
the  wreck  may  bave  taken  place,  upon  being  claimed 
by  bim,  and  on  bis  giving  a  receipt  or  acknowledgment 
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for  the  same;  and  upon  payaient  by  such  Consul,  Vice- 
Consul,  owners,  or  agents,  of  only  tne  expenses  incurred 
in  the  préservation  of  the  property,  and  of  the  salvage 
or  other  expenses  which  woufd  have  been  payable  in 
the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vesseL  The  charge 
for  such  salvage  or  other  expenses  shall  be  made  and 
settled  immediately ,  subject  to  such  right  of  appeal  on 
the  part  of  the  person  paying  the  same  as  may  exist  in 
the  respective  co  un  tries.  The  goods  and  merchandize 
saved  irom  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties, 
unless  cieared  for  consumption;  in  which  case  they  shall 
be  liable  only  to  the  same  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art.  XII.  The  subjects  and  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  territories  of  the  other 
shall  be  at  full  liberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of,  whether  by  purcbase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ab  intestate,  or  in  any  other 
manner  wbatever,  every  description  of  property  which 
the  laws  of  the  country  may  permit  any  foreigners ,  of 
whatsoever  nation,  to  hold.  Their  heirs  and  représenta- 
tives may  succeed  to  and  take  possession  of  such  pro- 
perty, eithîer  in  person  or  by  agents  acting  on  their 
behalf,  in  the  ordinary  form  of  law,  in  the  same  manner 
as  subjects  or  citizens  of  the  country;  and  in  the  ab« 
sence  of  such  heirs  and  représentatives,  the  property 
shall  be  treated  in  the  same  manner  as  the  like  pro- 
perty belonging  to  a  subject  or  citizen  of  the  country 
under  similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  shall  they  pay  upon  the 
value  of  such  property  any  other  or  higher  impost,  duty, 
or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens  of  the 
country.  In  every  case  the  subjects  and  citizens  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  permitted  to  export  their 
property  or  the  proceeds  thereof;  British  subjects  from 
the  territory  of  Nicaragua ,  and  Nicaraguan  citizens  from 
the  British  territory,  freely,  and  without  being  subject 
on  such  exportation  to  pay  an?  duty  as  foreigners,  and 
without  havinç  to  pay  any  other  or  higher  duties  than 
thqse  to  which  subjects  or  citizens  of  the  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  tho  subjects  or  citizens  of  eacb 

A***.  Recueil  gin.   Tome  XVI.  Part.  II.  Bb 
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othef,  of  ail  occupations,  wbo  may  be  in  the  territories 
subject  to  tbe  junsdiction  of  one  or  tbe  other,  transient 
or  dwelling  tberein,  leaving  open  and  free  to  them  the 
tribunals  of  justice,  for  tbeir  judicial  recourse,  on  the 
same  ternis  wbich  are  usual  and  costomary  with  tbe 
native  subjects  or  citizens  of  the  coontry;  for  whicb  pur- 
pose  they  may  either  appear  in  proper  person,  or  cm- 
ploy,  in  tbe  prosecutton  or  defence  of  tbeir  rights,  sucb 
advocales,  solicitors,  notariés,  agents,  and  factors  as  tbev 
may  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  such 
citizens  or  agents  shall  have  free  opportunitv  to  be  pré- 
sent at  the  décisions  or  sentences  of  the  tribunals  in  ail 
cases  wbich  may  concern  them,  and  shall  enioy  in  such 
cases  ail  the  rights  and  privilèges  accorded  to  native 
subjects  or  citizens. 

Art,  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  two  Contracting  Parties  dying  without  will 
or  testament  in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party,  or  in  the  absence  of  lawful  heirs  or 
représentatives,  the  Consul -General  ,  Consul,  or  Acting 
Consul  of  the  nation  to  which  tbe  deceased  may  belong, 
shall,  so  far  as  the  lawa  of  each  counlry  will  permit, 
have  the  right,  after  a  duly  made  and  attèsted  inventory 
bas  been  signed  by  him,  to  take  possession  and  charge 
of  the  property  wbich  the  deceased  may  have  lefl,  (or 
tbe  benefit  of  bis  lawful  heirs  and  creditors,  giving  im- 
médiate notice  of  the  death  to  the  authorities  of  the 
country. 

Art  XV.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  rc- 
stding  in  the  Republio  of  Nicaragua ,  and  the  citizens  of 
the  Republîc  of  Nicaragua  residing  in  the  dominions  of 
Her  Britannic  Majesty,  shall  be  exempted  from  ail  com- 
pulsory  military  service  whatsoevei*,  wbether  by  sea  or 
(and,  and  from  ail  forced  loans,  or  military  exactions  or 
réquisitions ,  and  they  shall  not  be  compelfed,  under  any 
pretext  whatsoever,  to  pay  any  ordinary  or  extraordinary 
charges,  réquisitions,  or  taxes,  other  or  bigher  than  those 
that  are  or  may  be  patd  by  native  subjects  or  citizens. 

Art.  XVI.  lt  is  agreed  and  covenanted1  that  nerther 
of  tbe  Higb  Contracting  Parties  shall  knowingly  receive 
into,  or  retain  in,  its  service,  any  subjects  or  citizens  of 
tbe  other  Party  who  bave  deserted  from  tbe  naval  or 
military  service  of  that  other  Party;  but  that,  on  the 
corilrary,  each  of  the  Contracting  Parties  shall  respectivelv 
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discharge  froro  tt«  service  any  such  désertera,  apon 
being  recjuired  by  the  other  Party  (o  do  so. 

And  it  is  further  agreed,  tbat  if  any  of  the  crew  of 
any  merchant  -  vessel  of  either  Contracting  Party  shall 
désert  from  such  vessel  within  any  port  in  the  territory 
of  the  other  Party,  the  aulhorities  of  such  port  and  ter* 
ritory  shall  be  bound  to  give  every  assistance  in  their 
power  for  tbe  appréhension  of  such  deserters,  on  appli- 
cation to  (bat  eflect  beinç  made  by  the  Consul  of  the 
Party  concerned,  or  by  the  deputy  or  représentative  of 
the  Consul:  and  any  person  Itnowingly  protecting  or 
harbouring  such  deserters  shall  be  liable  to  punishmcnt. 

Art  XVII.  British  subjects  residing  in  the  territories 
of  the  Republic  of  Nicaragua  shajl  enjoy  the  most  perfect 
and  entire  liberty  of  conscience,  withont  being  annoyed, 
molested,  or  disturbed  on  accoont  of  their  rehgious  be- 
lief.  Neither  shall  they  be  annoyed,  molested,  or  disturb- 
ed in  the  proper  exercise  of  their  religion,  in  private 
hooses,  or  m  the  chapels  or  places  of  worship  appointed 
for  tbat  purpose,  provided  that  in  so  doing  they  observe 
the  décorum  due  to  Divine  worship,  and  the  respect  due 
to  tbe  laws  of  the  country.  Liberty  shall  also  be  grant- 
ed  to  bury  British  subjects  wbo  may  die  in  the  terri- 
tories  of  tbe  Republic  of  Nicaragua,  in  convenient  and 
adéquate  places,  to  be  appointed  and  established  by 
themsetves  for  that  purpose,  with  the  knowledge  of  the 
local  authorittes,  or  in  such  other  places  of  sépulture  as 
may  be  chosen  by  the  friends  of  the  deceased  ;  nor  shall 
Oie  funerals  or  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in 
any  wise  or  upon  any  account. 

In  like  manner,  the  citizens  of  Nicaragua  shall  enjoy 
vvithin  the  dominions  of  Her  Britannic  Maiesty  a  perfect 
and  unrestrained  liberty  of  conscience,  and  of  exercising 
their  religion  vvithin  private  houses,  or  in  the  chapels  or 
places  of  worship  appointed  for  that  purpose,  agreeably 
to  the  laws  of  tnose  dominions. 

Art.  XV1H.  For  the  better  secority  of  commerce 
between  the  subjects  and  citizens  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties,  it  is  agrééd  that  if  at  any  time  any 
rupture,  or  any  interruption  of  friendly  intercourse,  should 
unfortunately  take  place  between  the  two  Contracting 
Parties,  tbe  subjects  or  citizens  of  either  of  them,  estab- 
lished m  the  territories  of  the  other  *  who  may  réside 
upon  the  coasts,  shall  be  allowed  six  months,  and  those 
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whomay  réside  in  ibe  interior  a  whole  year,  to  wind 
up  their  accounts  and  lo  dispose  of  their  property;  and 
a  safe-conduct  sball  be  given  to  them  to  embark  at  the 
port  wbich  they  themselves  shall  sélect.  The  subjects  or 
citizens  of  either  of  the  two  Contracting  Parties  who 
may  be  established  in  the  dominions  or  territories  of  the 
other,  in  the  exercise  of  any  trade  or  other  occupalion 
or  employaient,  shall  be  allowed  to  remain  and  continue 
in  the  exercise  of  the  said  trade  or  occupation,  not- 
withstanding  the  interruption  of  friendship  between  the 
two  cou  n  trie  s,  in  the  free  enjoyment  of  their  personal  Ii- 
berly  and  property,  so  long  as  they  behave  peaceably 
and  observe  the  laws;  and  their  goods  and  enects,  of 
whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuels  or  to  the  State,  shall 
not  be  liablç  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other 
charges  or  demanda  than  tnose  which  may  be  mode 
upon  the  like  effects  or  property  belonging  to:  native 
subjects  or  citizens.  In  the  same  case,  dents  between 
individuals,  public  funds,  and  the  shares  of  Comp  a  nies, 
shall  never  be  confiscated,  sequestered,  or  detained. 

Art.  XIX*  lt  shall  be  free  for  each  of  the  two  Cou* 
tracting  Parties  to  appoint  Consuls  for  tbe  protection  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  territories  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  sball  act  as  sucb, 
be  shall,  in  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Government  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particular  places  as  either  of  them  may 
judge  6t  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  Higb  Contracting  Parties  in  the  dominions  or  ter- 
ritories of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges,  ex- 
emptions, and  immunities  are  or  shall  be  graoted  there 
to  Agents  of  the  same  rank  belonging  to  tbe  most  fa- 
voured  nation. 

Art.  XX.  The  Republic  of  Nicaragua  hereby  grants 
to  Great  Britain,  and  to  British  subjects  and  property, 
the  right  of  transit  between  the  Atlantic  and  Pacific 
Océans,  through  the  territories  of  that  Republic,  on  any 
route  of  communication,  natural  or  artificial,  whether  by 
land  or  water,  wbich  may  now  or  hereafter  exist  or  be 
constructed  under  the  authority  of  Nicaragua,  to  be  used 
and  enjoyed  in  the  same  manner  and  upon  equal  ternis 
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by  both  parties,  and  their  respective  subjects  and  citi- 
zens;  the  Republic  of  Nicaragua,  howe ver,  reservi  il  g  ils 
fuH  and  complète  right  of  sovereignty  over  the  samé: 
and,  generally,  the  Republic  of  Nicaragua  engages  to 
grant  to  Great  B  ri  tain  and  to  British  subjects  the  same 
rights  and  privilèges,  in  ail  respects,  in  regard  to  the 
transit  and  the  rates  of  transit,  and  also  as  regards  ail 
other  rights,  privilèges,  or  advantages  whatsoever,  whether 
relatin  g  to  the  passage  and  etnployment  of  troops,  or 
otherwise,  which  are  nowor  may  hereafter  be  granted 
to,  or  allowed  to  be  enjoyed  by,  the  most  favoured 
nation. 

Art  XXI.  Her  Màjesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  hereby  agrées  to 
extend  her  protection  to  ail  sucb  routes  of  communica- 
tion as  aforesaid ,  and  to  guarantee  the  neutrality  and 
innocent  use  of  the  same.  Her  Britannic  Majesty  also 
agrées  to  employ  her  influence  with  other  nations  to  in- 
duce them  to  guarantee  such  neutrality  and  protection. 

And  the  Republic  of  Nicaragua ,  on  its  part,  under- 
takes  to  establish  two  free  ports,  one  at  each  of  the 
extremities  of  the  communication  aforesaid,  on  the  At- 
lantic and  Pacific  Océans.  At  thèse  ports,  no  tonnage 
or  other  duties  shall  be  imposed  or  levied  by  the  Gov- 
ernment of  Nicaragua  on  the  vessels  of  Great  Britain, 
or  on  any  efiects  or  merci)  and  ize  belonging  to  subjects 
of  Great  Britain,  or  of  any  other  country,  intended  bonâ 
fide  for  transit  across  the  said  route  of  communication, 
and  not  for  consumption  within  the  Republic  of  Nica- 
ragua. Her  Britannic  Majesty  shall  also  be  at  liberty, 
on  giving  notice  to  the  Government  or  authorities  of 
Nicaragua,  to  carry  troops,  provided  they  are  destined 
for  a  British  Possession,  or  places  beyond  sea,  and  are  not 
intended  to  be  employed  against  Central  American  nations 
friendly  to  Nicaragua,  and  munitions  of  war,  and  also 
to  convey  criminals,  prisoners,  and  convicts,  with  their 
escorts,  in  her  own  vessels  or  Otherwise,  to  either  of 
the  said  free  ports,  and  shall  be  entitled  to  their  con- 
veyance  between  them,  without  obstruction  by  the  au* 
thorities  of  Nicaragua,  and  without  any  charges  or  toits 
whatever  for  their  transportation ,  on  any  of  the  said 
routes  of  communication.  •  And  no  higher  or  other 
charges  or  toHs  shall  be  imposed  on  the  conveyance  or 
transit  of  the  persons  and  properly  of  subjects  of  Greét 
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Britain,  or  of  the  subjects  and  citizens  of  any  bthér 
country,  across  the  said  routes  ôï  communication,  tban 
are  or  may  be  imposed  od  the  persons  or  property  of 
citizens  of  Nicaragua. 

And  the  Republic  of  Nicaragua  concèdes  the  rîgbt 
of  the  Postmaster-General  of  Great  Britain  tô  enter  into 
contracta  with  any  individuals  or  Companies  to  trans- 
port the  mails  of  Great  Britain  along  the  said  routes  of 
communication,  or  along  any  other  routes  across  the 
Isthmus,  in  closed  bags,  ihe  contents  of  which  may  not 
be  intcnded  for  distribution  within  the  said  Republic, 
free  from  the  imposition  of  ail  taxes  or  duties  by  the 
Governmént  of  Nicaragua;  but  thîs  liberty  is  not  to  be 
construed  so  as  to  permit  such  individuals  or  Compa- 
nies, by  virtue  of  this  rigbt  to  transport  the  mails,  to 
carry  also  passengers  or  freight;  except  any  messenger 
deputed  by  the  British  Post-office  in  charge  of  mails. 

Art  XXII.  The  Republic  of  Nicaragua  agrées  that, 
should  it  become  necessary  at  any  time  to  employ  mi- 
litary  forces  for  the  seounty  and  protection  of  persons 
and  property  passing  over  any  of  the  routes  aforesaid, 
it  wilf  employ  tne  requisite  force  for  that  pùrpose;  but  upon 
failure  to  do  this  for  any  cause  whatever,  Her  Britannic 
Majesty  may,  with  the  consent  or  at  the  request  of  the 
Government  of  Nicaragua,  or  of  the  Ministef  thereof  at 
London  or  Paris,  or  of  the  compétent  lega(ly*appointed 
local  authorilies,  civil  or  military,  employ  such  ibrcé  for 
this  and  for  no  other  pu rpose;  and  when,  in  the  opi- 
nion of  the  Nicaraguan  Government,  the  necessity  ccases, 
such  force  shall  be  immediately  withdrawn. 

In  the  except  ion  al  case,  however ,  of  unforeseen  or 
imminent  danger  to  the  lives  or  properties  of  British 
subjects,  Her  Majesty's  forces  are  autboriied  to  act  for 
their  protection  wttbout  such  previOus  consent  having 
been  obtained. 

Art  XXIII.  It  is  understood,  however»  that  Her  Bri- 
tannic Majesty,  in  acoording  protection  to  such  routes 
of  communication  and  guaranteeing  their  neotrality  and 
seçurtty,  always  intends  that  the  protection  and  guaran- 
tee  are  granted  conditionaily  ana  may  be  withdrawn  if 
Her  Britannic  Majesty .  should  deem  that  tbe  persons  or 
Company  undertaking'  or  managing  the  same,  adopt  or 
establish  such  régulations  concermng  the  traffic  tuere- 
upon  as  are  contrary  to  the  spirU  and  intention  of  this 
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Treaty,  either  by  mailing  unfair  discriminations  in  favoar 
of  the  commerce  of  any  otber  nation  or  nations,  or  by 
imposing  oppressive  exactions  or  qnreasonable  lol|s  upon 
oiails,  passengers,  vessels,  goods,  wares,  marchandise, 
or  other  articles.  The  aforesaid  protection  and  gaaran- 
tee  shall  not,  however,  be  withdrawn  by  Her  BriUnnic 
Majesty  wilhoot  first  giving  six  montas'  notice  to  the 
Hepubuc  of  Nicaragua. 

Art.  XXIV.  And  it  is  further  understooq*  and  agreed 
that,  in  any  grant  or  contract  which  may  hereafter  be 
made,  or  entered  into  by  the  Government  of  Nicaragua* 
having  référence  \<o  the  interoceanic,  routes  above  referred 
to,  or  any  of  them,  the  rights  and  privilèges  granted 
by  this  Convention  to  Her  Britannic  Majesty  and  to 
British  subjects  shall  be.  fulty  protected  and  reserved; 
and  if  any  such  grant  or  contract  now  exist  of  a  valid 
character,  it  is  further  onderstood  that  the  guarantee 
and  protection  of  Her  Brhannic  Majesty  stipula  ted  in  Ar- 
ticle aXI  of  this  Treaty  shall  be  held  inpperative  and 
void,  until  the  holders  of  such  grant  or  contract  shall 
recognize  the  concessions  made  in  this  Treaty  to  Her 
Britannic  Majesty  and  to  British  subjects  with  respect 
to  such  interoceanic  routes ,  or  any  of  them,  and  shall 
agrée  to  observe,  and  be  governed  by,  those  concessions 
as  fully  as  if  they  had  been  embraced  in  their  original 
granl  or  contract;  after  which  récognition  and  agree- 
ment,  the  said  guarantee  and  nrotection  shall  be  in  full 
force:  provided  that  nothing  nerein  contained  shall  be 
qonstrued  either  to  affirm  or  deny  the  validity'  of  any  of 
the  said  contracts. 

Art.  XXV.  After  ten  years  from  the  completion  of 
a  canal,  railroad,  or  any  other  route  of  communication, 
through  the  territory  oC  Nicaragua,  from  the  Atlantic  to 
the  Pacific  Océan,  no  Company  which  may  bave  con- 
structed  or  be  in  possession  of  the  same  shall  ever  di- 
vide,  directly  or  indirectly,  by  the  issue  of  new  stock, 
the  payment  of  dividends,  or  otherwise,  more  than  fif- 
teen  per  cent,  per  annum ,  or  at  that  rate,  to  its  stock- 
holders,  from  tolls  collected  thereupon ;  but  whenever 
the  tolls  shall  be  found  to  yield  a  larger  profit  than  this, 
they  shall  be  reduced  to  the  standard  of  tifteen  per  cent, 
per  annum. 

Art.  XXYI.  It  is  understood  that  nothing  contained 
in  this  Treaty  shall  be  construed  to  affect  tpe  clairo  of 
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the  Government  and  citizens  of  the  Republic  or  Costa 
Rica  to  a  free  passage,  by  the  San  Juan  river,  for  tbeir 
persons  and  property,  to  and  from  the  océan. 

Art  XXVII.  The  présent  Treaty  shall  remain  in  force 
for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  the  ex- 
change of  ratifications;  and  if  neitber  Party  shall  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  the  same,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the  twenty  years  stipu- 
latcd  above,  the  said  Treaty  shall  continue  binding  on 
both  parties  beyond  the  said  twenty  years,  until  twelve 
months  from  the  time  that  one  of  the  Parties  may  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  it 


LXL 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Ja- 
pon, signé  à  Nagasaki,  le  30  janvier  1856*), 
su  ici  des  articles  additionnels,  conclus  le  16  oc- 
tobre 1857,  d'un  acte  complémentaire  et  de  qua- 
tre notes  adressées,  en  même  date,  par  les  pléni- 
potentiaires japonais  au  commissaire  néerlandais 

Hunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden,  Prins 
van  Oranje-Nassau ,  Groot-Hertog  van  Luxemburg,  enz., 
enz.,  enz.,  en  de  Keizer  van  Groot-Japan  (Dai  Nipon), 
de  aloude  betrekkingen  tusschen  de  ingezetenen  van 
beide  Riiken  bestaanao  wenschende  te  bevestigon ,  en 
het  tijdstip  dààr  achtende  waarop  de  vergunningen ,  aan 
de  Nederlanders  toegestaan,  thans  meer  overeenkomstig 
den  inhoud  der  passen,  aan  hen  uitgereikt  door's  Kei- 
zers  Doorluchtige  Voorzaten,  in  werking  kunnen  wordcn 
ebragt,  hebben  tôt  hunne  wederzijdsche  gevolmagtigden 
enoemd:  Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden, 
den  heer  meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Ridder 
der  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuw,  en  Zijne  Ma- 
jesteit de  Keizer  van  Japan,  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  van  Naga- 


•)  L'échange  de*  ratifications  du  traité  a  eu  lien,  à  Nagasaki,  le 
16  octobre  1857.  Ce  traité  n'est  qu'une  reproduction,  peu  modifiée 
de  la  convention  préliminaire  conclue  à  Nagasaki,  le  9  novembre 
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Art.  XXVIII.  The  présent  Treaty  of  Friendship,  Com- 
merce, and  Navigation  shall  be  ratiGed,  and  the  ratifica- 
tions shall  bé  exchanged  at  London  as  soon  as  possible 
within  six  months  from  this  date. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Managua,  this  eleventh  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  sixty. 

(L.  S.    Charles  Le r inox  Wyke. 

(L.  S.    Pedro  Zeiedon. 


LXL 

Traité  de  commerce  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japon,  signé  à  Nagasaki,  le  30  janvier  1856*), 
suivi  des  articles  additionnels ,  conclus  le  16  oc- 
tobre 1857,  d'un  acte  complémentaire  et  de  quatre 
notes  adressées,  en  même  date,  par  les  plénipo- 
tentiaires  japonais  au  commissaire  néerlandais. 

Trattactien. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange- 
Nassau,  Grand -Duc  de  Luxembourg  etc.  etc.  et  l'Empe- 
reur du  Grand -Japon  (Dai  Nipon)  désirant  à  consolider 
les  anciens  rapports  existant  entre  leurs  sujets  respectifs 
et  jugeant  le  moment  venu  où  les  concessions  accordées 
aux  Néerlandais  peuvent  être  mises  en  vigueur,  en  con- 
formité des  lettres  signées  par  les  prédécesseurs  illustres 
de  l'Empereur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
respectifs: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  Jean- Henri  Donker 
Gurtius,  Chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon ,  Arawo  Iwamino 
Kami,  Kawa  Moera  Tsôesimano  Kami,  gouverneurs  de 
Nagasaki,  et  Negai  Iwamodsino  et  Asano  ikkakf,  inspec- 
teurs impériaux, 


1855.  Nous  avons  indiqué  sons  le  texte  les  pasnages  qui  ont  été 
changée  an  qui  manquent  dans  la  convention  préliminaire.  ^ 
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saki,  en  Negai  Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf,  Keizcrtijke 
opzieners,  welke  het  volgende  ziin  overeengekomen*). 

Art,  1.  De  Nederlanders  hebben")  voïkotnene  per- 
soonlijke  vrijheid  en  mogen  mitsdien  van  Desima  uitr 
gaan  zonder  eenig  geleide,  even  als  zulka  tôt  nu  toe 
aan  Ken  op  verloï  werd  toegestaan  onder  geleide,  en 
dai  ten  allen  tijde. 

Art  2,  Wanneer  door  een  Nederlander  eenige  Ja- 
pansche  wet  wordt  overtreden,  zal  daarvan  kennis  worden 
gegeven  aan  den  hoogsten  Nederlandschen  ambtenaar  die 
op  Desima  geplaatst  ts,  en  zal  hij  door  diens  tusschen- 
komst  door  de  Nederlandesche  Regering  volgens  de  Ne- 
derlandsche  wetten  worden  gestraft. 

Art.  3.  Indien  een  Nederlander  door  een  Japanner 
onbehoorlijk  mogt  worden  behandelt,  zal  die  zaak,  op 
de  klaçt  van  den  Nederlandschen  Commissaris  in  Japan, 
door  de  Japanscbe  overheden  worden  onderzocht,  en 
zullen  zoodanige  Japanners  volgens  de  Japanscbe  wet 
worden  gestraft. 

Art.  4.  Indien  eene  of  meer  andere  havens  van  bet 
Japansebe  Rijk  voor  eene  of  meer  andere  natien  mogten 
zijn  of  worden  opengesteld,  zullen  volkomen  dezelfde 
voorregten  aan  Nederland  dadelijk  worden  toegekend. 

Art.  5.  Wanneer  een  officier  of  ander  schepeling 
van  een  van  Zijner  Nederlandsche  Majestèits  achepen  van 
oorlog,  of  eeniç  persoon  tôt  de  Nederlandscbe  landmagt 
beboorende  in  Japan  mogt  overiijden,  zal  zijne  begrafe 
nis  plaats  hebben  volgens  de  militaire  plegligbeden  bij 
de  Nederlandsche  land  en  zeemagt  in  gebruik  en  tôt  nog 
toc  alhier  opgevolgd.  Hier  bij  zullen  op  de  begraafplaats 
de  salvo's  kunnen  plaats  hebben  met  net  bandgeweer  en 
aan  boord  der  Nederlandsche  oorlogschepen  insgelijks, 
zelfs  met  geschut. 

Art.  6.  De  naar  de  haven  van  Nagasaki  komende 
Nederlandsche  koopvaardijschepen  zullen  bij  het  naderen 
vah  de  kust,  behalve  de  nationale,  nog  eene  geheime 
seinvlag  vertoonen,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelijk  is. 

De  oorlogschepen  hebben  geene  geheime  seinvlag. 


♦)  Le  préambule  manque  dans  1*  convention  préliminaire 
**)  La  convention  préliminaire  porte:  heUben  van  den  lsten  De* 
ccmber  1855  vollkomene  (auront  à  partir  du  1.  décembre  1855  etc.) 
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Lesquels  sont  convenus  des  articles  '  suivants  : 

,  «  »  i 

'  ■  » 

Art:  J.  Les  Néerlandais  auront  à  jamais  la  jouis- 
sance d'une  liberté  personnelle  complète.  Par  conséquent 
ils  auront  la  faculté  de  sortir  à  tout  temps  de  Décima 
sans  être  soumis  à  une  surveillance  quelconque,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  par  autorisation  spé-  / 
ciale  sous  surveillance. 

Art  2.  Lorsqu'un  sujet  néerlandais  se  rendra  cou- 
pable d'une  contravention  contre  une  loi  japonaise,  il  en 
sera  donné  connaissance  au  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise à  Décima,  afin  que  le  délinquant,  par  son  in- 
tervention, puisse  être  puni  par  le  gouvernement  néer- 
landais selon  les  lois  néerlandaises. 

Art.  3.  Lorsqu'un  sujet  japonais  maltraitera  un  sujet 
néerlandais,  le  commissaire  néerlandais  au  Japon  en 
donnera  connaissance  aux  autorités  japonaises,  qui  in- 
struiront l'affaire,  et  le  coupable  sera  puni  d'après  les 
lois  de  l'empire. 

Art.  4*  Lorsque  le  gouvernement  japonais  ouvrira 
un1  ou  plusieurs  ports  de  l'empire  à  une  ou  plusieurs 
nations  étrangères,  la  même  faveur  sera  immédiatement 
accordée  aux  Pays-Bas. 

Art.  5.  Lorsqu'un  officier  ou  autre  marin  du  per- 
sonne faisant  partie  soit  de  la  marine  royale  néerlandaise, 
soit  de  l'armée  de  terre ,  viendra  à  décéder  au  Japon, 
l'enterrement  se  fera  avec  les  solennités  militaires  en 
usage  dans  les  Pays-Bas  et  jusqu'  à  présent  suivies  ici. 
Des  salves  de  mousqueterie  pourront  être  tirées  sur  la 
lace  de  l'enterrement,  et  même  dès  salves  d'artillerie  a 
ord  des  vaisseaux  de  guerre  néerlandais. 

Art.  6.  Les  navires  marchands  néerlandais  se  ren- 
dant à  Nagasaki  devront,  à  l'approche  de  la  côte,  hisser, 
outre  le  pavillon  national,  un  autre  pavillon,  comme  signe 
particulier,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Les 
navires  de  guerre  n'ont  pas  besoin  de  ce  second  pa- 
villon. 


Digitized  by  Google 


396  Pays-Bas  et  Japon. 

Art.  7.  Beide  vlaggen  door  de  uitkijkers  op  bel 
eiland  Iwo  Sima  gezien  zijnde,  zal  van  den  vlaprgestok 
aldaar  de  Nederlandsche  vlag  tôt  verkenningsteeken  gje- 
heschen  worden,  even  als  zulks  thans  gebniikelijk  is, 
ook  voor  de  oorlogsschepen. 

Art.  8.  De  Nederlandsche  oorlogs-en  koopvaardij- 
schepen  zullen  achter  den  Papenberg  ten  anker  komen, 
zoo  als  tôt  nog  toe  gebniikelijk  is. 

Art.  9.  Zoodra  de  Gouverneur  van  Nagasaki  door 
een  tôt  dat  einde  dadelijk  af  te  zenden  wachtofficier, 
vergezeld  van  een  der  ambtenaren  van  de  Nederlandsche 
factorij  op  Desima,  zich  volkomen  zal  hebben  verzekerd 
van  de  nationaliteit  der  schepen,  zullen  zij  de  haven 
mogen  binnenzeilen  of  stoomen,  of  zich  door  Japansche 
vaartuigen  daarbinnen  laten  boegseren,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebniikelijk  is,  doch  zonder  pandslieden  af  te  geven. 

Art  10.  De  bemanning  der  schepen  zal  van  de 
scheepssloepen  gebruik  mogen  maken,  om  met  de  ove- 
rige  Nederlandsche  schepen  en  het  eiland  Desima  ge- 
meenschap  te  houden  of  in  de  baai  tôt  uitspanning  *) 
rond  te  varen,  met  dien  verstande,  dat  de  matrozen  der 
Nederlandsche  koopva a rdij schepen  alleen  dan  van  deze 
vergunning  mogen  gebruik  maken,  wanneer  een  kapitein 
of  stuurman  zich  in  de  sloepen  bevindt.  Zij  zullen  na- 
tuurlijk  nergens  anders  mogen  landen  dan  aan  de  wa- 
terpoort  van  Desima  en  ook  met  de  bemanning  van  Ja- 
pansche vaartuigen  in  geene  aanraking  mogen  komen. 
De  sloepen  zullen  als  verkenningsteeken  de  Nederlandsche 
vlag  voeren. 

Art.  11.  Op  geene  andere  plaats  dan  aan  de  water- 
poort  van  Desima  zal  men  met  de  sloepen  mogen  landen. 

Art.  12*#).    De   bestaande  woningen  en  pakhuizen 


*)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  an  lien  de  "lot 
uilspanning"  (pour  leur  plaisir)  voor  de  gesondheid  (pour  leur  tenté). 

•*)  Au  lieu  de  l'article  12  la  convention  préliminaire  contient  detuf 
articles  dont  suit  la  teneur: 

Art.  12.  Bchalve  den  buitenrauur,  de  frachthuisen  en  openbere 
gebourven  van  Décima,  zullen  al  de  woningen  en  pakhuizen  door 
tussehen  komst  van  de  gouverneurs  van  Nagasaki  ann  de  Nederland. 
sche  Factorij  verkocht  en  de  grond  van  Décima  verbuurd  worden- 
Zy  zullen  onder  het  bestuur  van  den  hoogaten  aldaar  verbl^f  hou- 
denden  Nederlandachen  ambtenaar  ataan  en  op  koaten  van  de  Neder- 
landsche Factorij  onderhouden  wurden. 
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Art.  lé  Lorsque  les  deux  pavillons  auront  été  re- 
marqués par  les  surveillai»  à  l'île  d'Iwo  Sima,  on  y 
hissera,  comme  signe  de  reconnaissance,  le  pavillon  néer- 
landais* ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  aussi  pour  les 
navires  de  guerre. 

Art  8.  Toutefois  les  navires  de  guerre  et  marchands 
néerlandais  devront  continuer  de  jeter  l'ancre  à  l'endroit 
dit  Papenberg,  ainsi  aue  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent. 

Art.  9.  Dès  que  le  gouverneur  de  Nagasaki,  qui  en- 
verra immédiatement  un  officier  accompagné  d'un  en> 
ployé  de  la  factorerie  néerlandaise  à  Décima,  se  sera 
convaincu  de  la  nationalité  des  bâtiments,  ces  derniers 
pourront  entrer  dans  les  ports,  soit  à  voile,  soit  à  va- 
peur, soit  en  se  faisant  remorquer  par  des  navires  ja- 
ponais, ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  mais  sans 
donner  des  otages. 

ArL  10.  L'équipage  des  navires  pourra  se  servir  des 
chaloupes  pour  se  mettre  en  communication  avec  les 
autres  navires  néerlandais  et  l'île  de  Décima,  ou  bien  se 
promener  dans  la  baie  pour  leur  plaisir,  bien  entendu 
que  les  matelots  des  navires  néerlandais  ne  pourront 
toire  usage  de  cette  faculté  que  lorsqu'un  capitaine  ou 
un  pilote  se  trouvera  dans  les  chaloupes.  Ils  ne  pour- 
ront naturellement  aborder  qu'au  waterpoort  (porte  du 
côté  de  la  mer)  de  Décima  et  auront  à  s'abstenir  de 
toute  communication  avec  les  équipages  de  navires  ja- 
ponais. Ces  chaloupes  devront  avoir,  comme  signe  de 
reconnaissance,  le  pavillon  néerlandais. 

Art.  II.  Les  chaloupes  ne  pourront  aborder  à  aucun 
autre  endroit  que  celui  du  waterpoort  de  Décima,  men- 
tionné dans  l'article  précédent. 

Art.  12*).     Les  habitations  et  dépôts   restent  sur 


*)  Traduction  des  article»  lî  et  13  de  la  convention  préliminaire  : 

Art.  12.  A  l'exception  de  la  muraille  extérieure,  des  maisons  de 
garde  et  des  édifices  publics,  toutes  les  habitations  et  dépôts  de 
Décima  seront  vendus  à  la  factorerie  néerlandaise  par  l'entremise 
des  gouverneurs  de  Nagasaki;  le  terrain  de  Décima  sera  loué  aux 
néerlandais.  Le  tout  serai  placé  sous  l'administration  du  chef  néer- 
landais y  résidant  et  entretenu  aux  frais  de  la  factorerie  néerlandaise. 
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blijven  op  den  oaden  voet  Zij  >  kunnen  evenwel  door 
de  Nederlandsche  factorij  worden  hersteld  of  veranderd 
te  haren  koste,  waarvan  vooraf  kennis  zal  worden  ge- 
geven aan  den  Gouverneur  van  Nagasaki,  en  deze  daartoe 
toestemming  verleend  hebbende,  zal  voor  de  çekochte 
materialen  en  de  arbeidsloonen  belaald  worden  met 
kambanggeld;  even  zoo  voor  de  nieuw  gebouwd  wor- 
dende  woningen  en  pakhuizen. 

Art.  13.  De  op  Desima  verbliif  boudende  Nederlan* 
ders  hebben  vrijheid  om  in  Nederlandsche  of  Japanscbe 
vaartuigen  in  de  baai,  rond  te  varen,  zonder  ergens  te 
landen.  Zij  zullen  met  die  vaartuigen  in  de  baai  mogen 
visschen  tôt  uitspanning*).  Dezo  vaartuigen  2ullen  eene 
Nederlandsche  vlag  als  verkenningsteeken  voeren. 

Art.  14.  De  sleutels  van  de  waterpoort  zijn  onder 
de  uitsluitende  bewaring  van  den  hoogsten  Nederland- 
sche n  ambtenaar  op  Desima. 

#*)Van  het  openen  en  sluiten  van  deze  poort  zal  ken- 
nis gegeven  worden  aan  een  der  Japanscbe  ambtenaren 
op  Desima,  die  zal  waken  dat  zich  door  de  waterpoort 
geene  Japanners  op  Desima  begeven,  die  daartoe  geen 
verlof  hebben. 

Art.  15.  De  sleutels  van  de  landpoort  zijn  onder 
bewaring  van  den  Japanschen  officier  die  aldaar  de 
wacht  heeft.  ! 

Art.  16.  Alleen  de  bemanning  der  Nederlandsche 
koopvaardijschepen  is,  met  uitzondering  van  de  gezag- 
voerders,  onderworpen  aan  lijfsvisitatie ,  zoo  als  (ot  nog 
toe  gebruikelijk  is,  wanneer  zij  door  de  landpoort  van 
Desima  Nagasaki  binnentreedt  en  van  daar  terugkeert 
Bii  de  waterpoort  en  aan  boord  der  Nederlandsche 
schepen  heeft  geene  visitatie  plaats. 


Art.  13.  Tôt  het  doen  van  de  noodige  hcrstellingen  a&c,  bet 
bouwen  of  af  breken  van  pakhuizen  of  woningen ,  of  het  inaken  van 
veranderingen  of  verbeteringen  daaraan,  zal  do  Nederlandsche  Factorij 
gebruik  kunnen  maken  van  Jnpansche  ainbachtslietlen  en  Japanscbe 
materialen  kunnen  hoopen ,  waarvoor  betaald  zal  worden  met  k*.n> 
banggeld.  Van  het  doen  dezer  werkzaamheden  zal  vooraf  kennit 
worden  gegeven  aan  den  gouverneur  van  Nagasaki. 

*)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  de  "fief 
uiispanning"  (pour  leur  plaisir):  44 voor  de  gezondhetd"  (pour  leur 
san(é). 

**)  Cette  phrase  manque  dans  la  convention  préliminaire. 
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l'ancien  pied.  Cependant  ils  pourront  être  réparés  ou 
changés  par  la  factorerie  néerlandaise  à  ses  frais.  Il  en 
sera  donné  auparavant  connaissance  au  gouverneur  de 
Nangasaki  et  s'il  consent,  on  payera  pour  les  maté- 
riaux qu'on  a  achetés  et  pour  les  artisans  japonais  avec 
l'argent  kambang.  Il  en  sera  de  même  des  habitations 
et  dépôts  qui  seront  construits  à  neuf. 

Art.  13;  Les  sujets  néerlandais  établis  d'une  manière 
permanente  à  Décima  ont  la  faculté  de  se  promener 
dans  la  baie,  sur  des  bâtiments  néerlandais  ou  japonais, 
sans  cependant  pouvoir  aborder  quelque  part.  Ils  pour- 
ront également  pêcher  dans  la  baie  pour  leur  plaisir. 
Ces  bâtiments  porteront  le  pavillon  néerlandais  comme 
signe  de  reconnaissance. 

Art.  14.  Les  clés  de  la  porte  dite  waterpoort  sont 
confiées  exclusivement  au  chef  néerlandais  à  Décima. 

En  ouvrant  et  fermant  cette  porte  on  en  donnera 
connaissance  à  un  des  employés  japonais  à  Décima,  qui 
veillera  sur  ce  qu'aucun  (Japonais  n'aborde  l'île  de  Décima 
par  cette  porte,  sans  y  être  autorisé. 

,  < 

Art.  15.  Les  clés  de  la  porte  dite  landpoort  (porte 
du  côté  de  la  terre)  sont  confiées  a  un  officier  japonais 
qui  y  est  de  garde. 

Art.  16.  A  l'exception  du  capitaine,  tout  l'équipage 
des  navires  marchands  néerlandais  devra  se  soumettre  a 
la  visite  de  corps,  en  usage  aujourd'hui,  à  leur  arrivée 
à  Nagasaki  par  le  landpoort  de  Décima  et  à  leur  retour. 
Aucune  visite  ne  pourra  avoir  lieu  près  du  waterpoort 
ou  à  bord  des  bâtiments  néerlandais. 

 _4  ,   .  . 

Art.  13.  La  factorerie  a  la  faculté,  pour  la  réparation,  la  con- 
struction ou  la  démolition  de  dépôts  ou  d'habitations ,  ou  bien  pour 
des  changements  et  des  améliorations  ày  apporter,  de  se  servir  d'arti- 
sans japonais,  et  elle  pourra  acquérir  des  matériaux  du  pays,  payable 
avec  l'argent  kambang;  chaque  fuis  que  de  pareils  travaux  devront 
être  Entrepris,  il  en  sera  donné  auparavant  connaissance  au  gouver- 
neur de  Nagasaki. 
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Art.  17.  De  visitatie  van  goederen  heeft  alleen  plaats 
wanneer  die  in  Japan  worden  ingevoerd  van  Desima,  of 
uit  Japan  naar  Desima  gebragt  worden,  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is,  en  niet  bij  aanbreng  uit  de  schepen 
op  Desima,  of  bij  het  brengen  naar  boord  van  de  sche- 
pen uit  Desima.  Tegen  sluikhandek  zal  ten  sterkste  ge- 
waakt  worden. 

Art.  18.  Gedurende  bet  aanwezen  van  Nederlandsche 
bandelsschepen  in  de  baven  van  Nagasaki  zal,  wanneer 
er  werkzaamhcden  plaats  hebben,  een  Japansch  wachl- 
ofGcier  zich  op  Desima  in  dienst  bevinden  *),  zoo  aïs  toi 
nog  toe  gebruikelijk  ist 

Art.  19.  De  behandeling  der  handelszaken  blijft 
overigens  op  den  beslaanden  voet.  De  sleutels  der  pak- 
huizen  zijn  steeds  ondcr  bewaring  van  den  hoogsten 
Nederlanaschen  ambtenaar  die  op  Desima  verblijf  houdl, 
wanneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijn* 
Op  de  pakhuizen  worden  geene  Japansche  zegels  geplaalsL 

Art,  20.  Aile  Japanners,  die  daartoe  bet  verlof  heb- 
ben overeenkomstig  de  Japansche  wetten,  zullen  op  De- 
sima kunnen  komen*'). 

Art.  21.  Bij  aile  ontmoetingen  te  Nagasaki  geschieden 
het  compliment  en  de  ontvangst  door  de  Japanners  op 
de  Japansche  en  door  de  Nederlanders  op  de  Nederland- 
sche wijze. 

Art.  22.  Wanneer  zich  daartoe  de  gelegenheid  aan- 
biedt,  zullen  de  op  Desima  verblijf  houdende  Nederlan- 
ders brieven  kunnen  verzenden,  zoo  wel  met  de  Chine- 
sche  jonken,  als  met  de  schepen  van  andere  natien. 

Art.  23.  De  Nederlanders  zullen  vrijelijk  briefwisse- 
ling  kunnen  houden  met  de  gezagvoerders  van  schepen 
of  eskaders  van  vreemde  natien  die  met  Japan  in  vrede 
leven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 

Art.  24.  Monsteringen  hebben  alleen  plaats  aan 
boord  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen,  bij  de 
aankomst  en  bij  het  vertrek,  en  niet  op  Desima. 

Art.  25.    De  Nederlandsche  koopvaardijschepen  zul- 


*)  La  convention  préliminaire  porte  "bevinden  om  de  orden  te 
bewaren  onder  de  Japansche  koelis  in  het  algemeen,  die  aich  dan  op 
Décima  bevinden ,  soo  "  (pour  maintenir  l'ordre  parmi  les  kouliee  et 
Ici*  autres  habitant»  du  Japon  se  trouvant  à  Décima). 

**)  Dans  la  convention  préliminaire  se  trouve  au  lieu  de  "kunoim 
komen":  worden  toegelaten  (seront  admis). 
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Art.  17.  La  visite  des  marchandises  aura  seulement 
lieu  lorsqu'elles  seront  importées  au  Japon  de  Décima, 
ou  bien  lorsqu'elles  seront  importées  du  Japon  à  Décima, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici;  mais  la  visite 
n'aura  pas  lieu  pour  les  marchandises  déchargées  des 
navires  à  Décima  même,  ni  pour  celles  transportées  sur 
des  navires  de  Décima.  Des  mesures  de  précaution  se- 
ront prises  contre  la  fraude. 

ArL  18.  Durant  le  séjour  des  navires  marchands 
néerlandais  dans  le  port  de  Nagasaki,  un  officier  japo- 
nais devra  se  trouver  à  Décima  ainsi  que  cela  se  prati- 
que en  ce  moment 

Art  19.  Les  affaires  de  commerce  continueront  à 
se  traiter  sur  le  pied  actuel.  Les  cléfs  des  magasins 
contenant  des  marchandises  seront  confiées  à  l'employé 
en  chef  néerlandais  demeurant  à  Décima.  On  n'apposera 
pas  les  scellés  impériaux  sur  ces  entrepôts. 

Art.  20.  Tout  Japonais  ayant  reçu  à  ce  sujet  l'au- 
torisation, conformément  aux  lois  de  l'empire,  pourra  se 
rendre  à  Décima. 

Art  21.  A  chaque  rencontre  à  Nagasaki,  le  compli- 
ment et  la  réception  par  les  Japonais  se  feront  à  la 
manière  japonaise,  et  par  les  Néerlandais  à  la  manière 
néerlandaise. 

Art.  22.  Les  sujets  néerlandais  demeurant  à  Décima 
pourront  expédier  des  lettres  par  les  jonques  chinoises 
ou  les  bâtiments  d'autres  nations. 

Art.  23.  Les  sujets  néerlandais  pourront  entretenir 
librement  des  correspondances  avec  les  capitaines  de 
navire  ou  commandants  d'escadre  de  nations  étrangères, 
amies  du  Japon,  se  trouvant  dans  la  baie  de  Nagasaki. 

Art  24.  Les  inspections  des  équipages  n'auront  lieu 
qu'à  bord  des  bâtiments  marchands  néerlandais,  à  leur  ar- 
rivée et  à  leur  appareillage,  et  non  à  Décima. 

Art  25.    Les  navires  marchands  néerlandais  pour- 
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len  het  buskruid  en  de  wapens^blijven  behouden ,  even 
als  de  kanonnen. 

Art  26.  De  gebruikeliiken  geschenken  voor  Zijne 
Majesieit  den  Keizer  en  andere  Rijksgrooten  en  de  jaar- 
lijksche  Fassak  blijven  op  den  bestaanden  voet  geregeld. 

In  de  wijze  waarop  de  handel  met  de  faktorij  ge- 
dreven  wordt,  wordt  geene  verandering  gebragt.  Indien 
later  eenige  verandering  daarin  van  den  Japanschen  of 
van  den  nederlandschen  kant  mogt  gewenscht  worden, 
zal  die  door  den  Gouverneur  van  Nagasaki  en  den  Ne- 
derlandschen  Commissaris  *)  overwogen  en  geregeld 
worden. 

Art.  27.  Indien  het  mogt  blijken  dat  eenige  zaak 
eene  andere  regeling  mogt  vereisoben,  zal  die  door  den 
Gouverneur  van  Nagasaki  met  den  Nederlandschen  Com- 
missaris in  Japan  in  zorgvuldige  overweging  worden  ge- 
nomen,  en  zuilen  aile  bepalingen,  die  door  de  Nederlan- 
ders  of  wel  door  de  Japanners  thans  lastig  of  onnoo- 
dig")  gevonden  worden,  zoo  veel  mogelijk  worden 
opgebeven. 

Art.  28***),  Dit  tractaat  zal  onderworpen  zijn,  zoo 
wel  aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden,  als  aan  die  van  Zijne  Majesteit  den  Keizer 
van  Japan,  en  de  acten  van  ratificatie,  geteekend  door 
daartoe  gemagtigde  booge  ambtenaren  van  beide  zijden, 
zuilen  worden  uitgewisseld  te  Nagasaki  binnen  den  tijd 
van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  dezer  overeenkomst  treden  inmid- 
dels  dadelijk  in  werking. 


*)  La  convention  préliminaire  ajoute  <4in  Japan". 
*#)  Dans  la  convention  préliminaire  manque  44  of  onnoodig"  (on 
superflues). 

*•*)  Dans  la  convention  préliminaire  cet  article  porte  ce  qui  suit: 

Zoodra  een  tractaat  tusschen  Nederland  en  Japan  zal  «Un  tôt 
stand  gekomen,  Bal  dese  overeenkomst  »jjn  vervallen.  Indien  zoo- 
danig  tractaat  nlet  spoedig  tôt  stand  komt ,  zal  sig  desnietteinin  van 
kracht  bujven,  roaar  onderworpen  zyn  soowel  aan  de  ratiikatie  van 
Z.  M.  den  Koning  der  Nederlanden  als  aan  die  van  Z.  11.  den  Keizer 
van  Japan,  en  zuilen  de  acten  van  ratincatie,  geteekend  door  daartoe 
gemagtigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zyden,  worden  uitgewisseld 
te  Nagasaki,  binnen  den  tyd  van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepalingen  doser  overeenkomst  worden  dadelijk  in  werking 
gebragt,  met  nitzondering  van  de  volgeude  artikelen: 

Art.  I.  De  daarbij  voorkomende  vr^heid  treedt  in  werking  op  1 
December  1865  ,  en  Artt.  9,  12,  18,  14,  18,  20  en  26  treden  in 
werking  op  den  lsten  January  1856.    Ter  oirkonde  waarvan  etc. 
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ront  garder  à  bord  de  la  poudre,  des  armes,  ainsi  que 
des  canons* 

Art.  26.    Les  présents  d'usage  pour  sa  majesté  l'Em- 

f)creur  et  les  grands  dignitaires  de  l'Empire,  ainsi  que 
es  fassaks  annuels,  continueront  de  rester  en  usaçe  sur 
le  pied  actuel.  Aucun  changement  ne  sera  apporte  dans 
la  manière  dont  le  commerce  se  fait  en  ce  moment  avec 
la  factorerie.  Lorsque  plus  tard  des  modifications  seront 
jugées  nécessaires,  soit  de  la  part  des  Japonais,  soit  de 
la  part  des  Néerlandais,  elles  seront  prises  en  considé- 
ration et  réglées  de  commun  accord  entre  le  gouverneur 
de  Nagasaki  et  le  commissaire  néerlandais. 

Art.  27.  Chaque  fois  qu'une  chose  ou  l'autre  exigera 
une  régularisation  quelconque,  elle  sera  prise  en  sérieuse 
considération  par  le  gouverneur  de  Nagasaki,  de  commun 
accord  avec  le  commissaire  néerlandais.  Toutes  les  dis- 
positions gênantes  pour  les  Néerlandais  ou  les  Japonais 
ou  superflues  devront  autant  que  possible  être  supprimées. 

Art.  28.  Ce  traité  sera  soumis  à  la  ratification  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification,  signés 
par  des  hauts  fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux 
hautes  parties,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  les 
deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  en- 
trent immédiatement  en  vigueur. 

*)  Traduction  de  l'Article  26  de  la  convention  préliminaire  : 

Dès  qnfun  traité  définitif  sera  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japon  ,  la  présente  convention  cessera  d'être  en  vigueur. 

Cependant  si  un  tel  traité  ne  se  concluait  pas  bientôt,  la  présente 
convention  continuera  d'être  en  vigueur,  mais  sera  soumise  a  la  ra- 
tification de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  aetes  do  ratification  signés  par  des  hauts 
fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux  hautes  parties,  seront 
éebangés  a  Nagasaki ,  dans  les  dett*  aus  à  dater  du  jour  de  la  sig- 
nature du  la  présente  convention. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  entrent  immé- 
diatement en  vigueur,  à  l'exception  de  la  faculté  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 1er  qui  entrera  en  vigueur  au  1"  décembre  1865;  les  articles 
9,  12,  13,  14,  18,  20  et  26  entreront  en  vigueur  au  1"  janvier  1856. 

En  fois  de  quoi  etc. 
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Ter  oirkonde  waarvan  wij  mecster  Jan  Hendrik  Don- 
ker  Curtius,  Nederlandsch  Commissaris  in  Japan,  ridder 
van  de  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuw  en  buiten- 
ewoon  gevolmagtigde  van  Zijne  Majesteit  den  Koning 
er  Nederlanden,  en  Arawo  Iwamino  Kami,  Kawa  Moera 
Tsoesimano  Kami,  Gouverneurs  van  Nagasaki,  en  Nagai 
Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf,  Keizerlijke  opzieners  te  Na- 
gasaki, deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetlen  daarop 
gesteld,  met  uitzondering  van  den  eerstgenoemden  der 
Japansche  gevolmagtigden ,  die  daarin  verhinderd  is  ge- 
worden  door  zijn  vertrek  naar  Jedo. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki ,  den  30 
Januarij  van  het  jaar  van  onzen  Heer  1856. 

/.  H.  Donker  Curtius. 


2.    Additionele  artikelen  overeengekomen  tusschen  de  Ne- 
derlandsche  en  Japansche  gevolmagtigden. 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsch 
Commissaris  in  Japan;  en  Midsoeno  Tsikoegono  Kami, 
Rekengouverneur  en  Gouverneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwa- 
mino Kami  Gouverneur  van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami, 
Keizerlijk  opziener; 

om  een  deel  uit  te  maken  van  het  op  den  30.  Ja- 
nuarij 1850  de  Nagasaki  gesloten  tractaat  tusschen 
Nederland  en  Japan. 

Art.  1.  In  de  havens  van  Nagasaki  en  Hakodate  zal 
van  nu  af  handel  worden  toegelaten. 

Te  Hakodate  zal  de  handel  begonnen  worden  lieo 
maanden  na  dagteekening  dezer. 

Art.  2.  Tonnegelden,  berekend  à  Sp.  m.  0.5  (vijf 
maas)  of  f.  0.80  (tachtig  cents)  Nederlandsch  courant  per 
ton,  zullen  betaald  worden  binnen  twee  dagen  na  aankomst. 

Voor  schepen  nimder  dan  een  honderd  en  vijfus 
tonnen  grootte  wordt  Sp.  m.  0.1  (een  maas)  of  f.  O.lo 
(zestien  cents)  Nederlandsch  courant  per  ton  betaald. 

Oorlogschepen  betalen  geen  tonnegelden,  maar  wcl 
loodsgelden  en  loon  voor  boegseer-vaartuigen. 

Indien  te  Nagasaki  eenmaal  tonnegelden  betaald  ziin 
en  de  schepen  van  daar  dadelijk  naar  Hakodate  vertrek- 
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En  foi  de  auoi,  nous  Jean -Henri  Donker  Curtius, 
commissaire  néerlandais  au  Japon,  chevalier  de  l'ordre 
du  Lion -Néerlandais  et  plénipotentiaire  extraordinaire  de 
sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  et  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kava  Moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneurs  de  Nagasaki, 
Nagai  Iwamodsio  et  Asano  Ikkakf  inspecteurs  impériaux  à 
Nagasaki,  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes,  à  l'exception  du  premier 
des  dits  plénipotentiaires  japonais,  qui  a  été  empêché 
par  son  voyage  à  Yédo. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki,  le  30  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1856. 

/.  H.  Donher  Curtius. 


2.    Articles  additionnels 

i 

convenus  entre  les  plénipotentiaires  Néerlandais  et 
Japonais: 

M.  M.  Jean-Henri  Donker  Curtius,  commissaire  néer- 
landais au  Japon, 

et  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des  comp- 
tes (Rekenrauverneur)  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Alao 
Iwamino  Kami,  gouverneur  de  Nagasaki,  etlwase  Igano 
Kami,  inspecteur  impérial, 

pour  faire  partie  du  traité  conclu  à  Nagasaki,  le  30 
janvier  1856,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

Art.  1.  Dorénavant  le  commerce  sera  admis  dans 
les  ports  de  Nagasaki  et  de  Hakodade. 

En  ce  qui  concerne  Hakodade,  cette  disposition  n'entre 
en  vigueur  que  dix  mois  après  la  signature  de  ces  ar- 
ticles. 

Art.  2.  Le  droit  de  tonnage  est  fixé  à  80  cents  néer- 
landais (5  mas)  par  tonneau,  payable  dans  les  deux  jours 
après  l'arrivée  du  navire. 

Pour  les  vaisseaux  au-dessous  d'une  capacité  de  150 
tonneaux,  le  droit  de  tonnage  ne  sera  que  de  16  cents 
néerlandais  (1  mas)  par  tonneau. 

Les  vaisseaux  de  guerre  sont  exempts  du  droit  de 
tonnage,  mais  ils  auront  à  payer  les  droits  de  pilotage 
et  ce  qui  est  dû  pour  loyer  des  remorqueurs. 

Les  navires  entrant  dans  le  port  de  Nagasaki,  et  y 
ayant  payé  le  droit  de  tonnage,  peuvent  se  rendre  dans 
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ken,  behoeven  de  tonnegelden  niet  andermaal  betaald  te 
worden.  Tôt  dat  einde  zal  te  Nagasaki  eene  quitantie 
voor  de  betaalde  tonnegelden  worden  gesteld  op  het 
manifest,  en  omgekeerd  even  zoo  bjj  vertrek  van  Hako- 


hebbende,  moeten  op  nieuw  een  manifest  ingediend  en 
tonnegelden  voïdaan  worden,  wanneer  nieowe  artikelen 
worden  aangebragt. 

Indien  men  vaartuigen  hunrt,  om  te  lossen  of  te 
laden  of  te  baegseren,  zoo  zal  men  koelies  nemen,  die 
als  zoodanigj  geregistreerd  zijn.  Men  zal  geene  koelies 
aannemen  die  niet  voorzien  zijn  van  een  bewijs  van  re- 
gistratie. 

Art.  3.  Handeisschepen ,  die  geen  handel  drijven, 
maar  langer  dan  twee  etmalen  in  eene  baven  blijven, 
betalen  tonnegeld. 

Handeisschepen,  die  om  hersteîlingen  te  doen,  uit 
nood  enz.  binnonloopen  zonder  handel  te  drijven  en  niet 
overschepen,  betalen  geen  tonnegelden.  Indien  vôôr  de 
herstelling  ontscheeple  lading  mogt  verkocht  worden, 
moeten  tonnegelden  voldaan  worden. 

Art.  4.  Binnen  acht  en  veertig  uren  na  de  aankomst 
van  een  handelsschip  te  Nagasaki,  zullen  door  den  hoog- 
sten  Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima,  de  naam  van 
het  schip  en  van  den  gezagvoerder  worden  opgegeven, 
vergezeld  van  het  manifest  en  de  tonnemaat  van  het 
schip,  en  zulks  op  strafîe  voor  den  gezagvoerder  bepaald 
bij  art.  "22.  Te  Hakodate  zal  zulks  gescnieden  door  den 
gezagvoerder  binnen  een  etmaal.  Te  Nagasaki  kan  da- 
aelijk  gelost  worden  gedurende  den  dag,  maar  te  Hako- 
date moet  gelost  worden  nadat  het  manifest  is  aange- 
boden  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  bestemde  Ja- 
pansche  ambtenaren.  Indien  eene  plaats  voor  de  visi- 
tatie  der  in  of  uitgevoerd  wordende  goederen  mogt  op^e- 
rigt  worden,  ook  te  Nagasaki,  zal  daarover  onderhandeid 
worden,  en  znllen  de  te  nemen  maatregelen  even  zoo 
worden  bepaald. 

Art.  5.  Het  getal  der  handeisschepen  is  onbeperkt 
Geene  beperking  van  den  handel  tôt  eene  zekere  geld- 
som  heeft  plaats.  Indien  aangevoerde  goederen  door  de 
Japanners  niet  gekocht  worden  of  er  gebrek  bestaat  aan 


Digitized  by  Google 


Commerce^  407 

le  port  de  Hakodade  sans  être  tenus  d'y  payer  de  nou- 
veau. A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  à  Nagasaki  une 
quittance  sur  le  manifeste.  Il  en  est  de  même  des  bâ- 
timents oui  arrivent  à  Hakodade  et  qui  se  rendent  en- 
suite à  Nagasaki.  Lorsque  les  navires  auront  visité  un 
rt  étranger  et  importent  d'autres  articles  de  commerce, 
sont  tenus  à  un  second  paiement  du  droit  de  tonnage. 

Lorsqu'on  loue  des  bâtiments  pour  décharger,  ou 
charger  ou  des  remorqueurs,  on  se  servira  de  coo- 
enregistrés.     On  n'emploiera  aucun  coolie  qui  ne 
soit  muni  d'un  certificat  d'enregistrement. 

Art  3.  Les  navires  marchands  ne  faisant  aucun 
commerce  sont  cependant  tenus  à  payer  le  droit  de 
tonnage,  s'ils  séjournent  plus  de  deux  fois  24  heures 
dans  le  port 

Les  navires  entrés  en  relâche  forcée  ou  ayant  besoin 
de  réparations,  sans  faire  du  commerce,  et  ne  procédant 
point  au  transbordement  des  cargaisons,  sont  exempts 
du  droit  de  tonnage.  Toutefois,  si  la  cargaison  a  été 
vendue,  même  avant  la  réparation  des  avaries,  le  droit 
de  tonnage  devra  être  paye. 

Art  4.  Dans  les  4o  heures  après  l'arrivée  d'un  na- 
vire marchand  dans  le  port  de  Nagasaki,  le  chef  de  la 
factorerie  néerlandaise  à  Décima  fera  parvenir  aux  auto- 
rités japonaises  les  noms  du  bâtiment  et  du  capitaine, 
accompagnés  du  manifeste  et  de  la  capacité  du  navire. 
Toute  contravention  commise  à  cet  égard  par  le  capi- 
taine sera  punie  de  l'amende  mentionnée  dans  l'article  XL 

Dans  le  port  de  Hakodade,  cette  formalité  devra  s'ac- 
complir par  le  capitaine  dans  les  24  heures.  A  Nagasaki, 
le  déchargement  peut  s'opérer  immédiatement  penaant  le 
tour;  mais  à  Hakodade  le  déchargement  ne  ^saurait  avoir 
lieu  qu'après  que  le  manifeste  aura  été  présenté,  et  seu- 
lement en  présence  des  employés  japonais  commis  à  cet 
effet  Si  on  allait  établir  aussi  a  Nagasaki  un  endroit 
pour  la  visite  des  marchandises  à  importer  ou  à  expor- 
ter, on  ouvrirait  des  négociations  pour  déterminer  les 
mesures  à  prendre  à  cet  effet 

Art  5.  Le  nombre  des  bâtiments  à  admettre  dans 
ces  ports  est  illimité,  de  même  que  la  valeur  du  com- 
merce n'est  pas  limitée.  Les  marchandises  qu'on  n'aura 
pu  échanger  au  Japon,  soit  contre  de  l'argent,  soit  contre 
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retouren,  zoo  blijven  die  onverkocht.  Indien  de  aange- 
voerde  goederen  gekocht  worden,  maar  er  gebrek  aan 
retouren  bestaat,  zoo  zal  betaald  worden  met  vreemde, 
gouden  en  zilveren  munten,  wanneer  die  bij  de  geld- 
kamer in  meerdere  of  mindere  hoeveelheid  voorban- 
den  zijn. 

Art.  6.  Van  de  opbrengst  van  aile  bij  openbare  vei- 
ling  of  ook  onder  de  hand  verkochte  handelswaren  zal 
een  regt  van  35  per  cent  geheven  worden;  maar  dcze 
heffing  is  niet  van  toepassing  ten  aanzien  van  de  goede- 
ren, die  aan  de  geldkamer  worden  afgeslaan.  Regten 
op  de  in-,  uiten  doorvoer  zullen  van  tijd  lot  tijd  bij  de 
onderhandeling  worden  vastgesteld.  Tôt  zoo  lang  geldt 
de  tegenwoordige  heffing. 

Art.  7.  Na  bezigtigmg  der  koopwaren  worden  de 
veilingen  bij  de  geldkamer  gehouden,  die  de  koopsom- 
men  ontvangt  en  bewaart,  ten  ware  in  betaling  goederen 
van  de  koopers  ontvangen  zijn.  Indien  de  koopers,  die 
bij  de  openbare  veilingen  gekocht  hebben,  in  gebreke 
biijven  om  de  koopsom  te  betalen,  zoo  zal  die  door  de 
geldkamer  vergoea  worden.  Alhoewel  de  koopsom  van 
onder  de  hand  verkochte  goederen  niet  betaald  wordt, 
wordt  die  door  de  geldkamer  niet  vergoed.  De  Ne<Jer- 
landsche  kooplieden  zullen  zoodanige  openbare  veilingen, 
zoo  dikwijls  zij  zulks  goedvinden,  konnen  doen  houden, 
zonder  beperking  tôt  een  zeker  getal  kooplieden,  die 
daarbij  worden  toegelaten. 

Art.  8.  Wanneer  eenige  goederen  in  veiling  gebragt 
maar  onverkocht  zijn  en  deze  te  Desima  bewaard  wor- 
den, om  nader  te  worden  geveild,  zoo  zal  telkens  gehan- 
deld  worden  volgens  het  voorgaande  artikel.  Ook  kun- 
nen  zij  onder  de  hand  verkocht  worden. 

Maar  aile  door  de  Japanners  onder  de  hand  ge- 
kochte  artikelen  moeten  bij  de  geldkamer  met  klinkende 
munt  betaald  worden.  Daarvoor  mogen  door  de  Japan- 
sche  koopers  niet  regtstreeksche  retouren  gegeven  wor- 
den. Indien  door  tusschenkomst  van  den  hoogsten  Ne- 
derlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  de  geldkamer 
eene  lijst  wordt  ingediend  van  onder  de  hand  aan  de  Ja- 
panners verkochte  goederen,  met  opgaaf  der  koopsom- 
men,  zoo  zullen  die  goederen  aan  de  koopers  worden 
afgeleverd  op  vertoon  van  een  bewijs  van  betaling  bij  de 
geldkamer. 

Art,  9.    Niet  enkel  de  bepaalde  leveranciere ,  maar 
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des  articles  de  retour,  resteront  déposées.  S'il  n'y  a  pas 
suffisamment  d'articles  de  retour  pour  compenser  la  va- 
leur des  marchandises  vendues,  cette  valeur  sera  bonifiée 
en  monnaies  d'or  et  d'argent ,  suivant  que  la  chambre 
des  comptes  en  sera  pourvue. 

Art.  6.  Un  droit  de  35  p.  100  sera  perçu  sur  tou- 
tes les  marchandises  réalisées,  soit  en  vente  publique, 
soit  en  vente  privée,  mais  ce  droit  n'est  pas  perçu  sur 
les  articles  vendus  à  la  chambre  des  comptes.  On  fixera 
graduellement  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 
D'ici  là  on  continuera  la  perception  de  ces  35  p.  100. 


Art,  7.  Après  l'examen  des  marchandises,  les  ventes 
se  feront  par  la  chambre  des  comptes,  qui  touche  le 
produit  de  ces  ventes  et  le  conserve  pour  le  remettre 
aux  ayants- droit,  à  moins  que  ces  derniers  aient  reçu 
des  articles  de  retour.  La  chambre  des  comptes  est 
responsable  des  sommes  réalisées,  qu'elle  les  ait  touchées 
ou  non.  Cette  chambre  ne  paiera  pas  la  valeur  des 
marchandises  vendues  de  grè  à  gré.  Les  Néerlandais 
ont.  la  faculté  de  faire  tenir  des  ventes  aussi  souvent 
qu'ils  le  désirent,  sans  limiter  le  nombre  des  négociants 
qu'il  s'agit  d'y  admettre. 

Art.  8.  On  agira  de  même  lorsqu'on  n'a  pu  réaliser 
certains  articles  de  commerce,  et  qu'on  les  aura  déposés 
à  Décima,  pour  être  de  nouveau  exposés  en  vente.  Ces 
articles  peuvent  également  être  vendus  de  gré  à  gré. 

Mais  le  prix  de  tous  les  articles  de  commerce  ache- 
tés par  des  Japonais  en  vente  privée  devra  être  déposé 
en  espèces  à  la  chambre  des  comptes.  Pour  ce  même 
motif,  il  est  défendu  aux  acheteurs  japonais  de  fournir 
directement  des  articles  de  retour.  Les  marchandises 
vendues  par  des  Néerlandais  de  gré  à  gré  à  des  Japo- 
nais devront  être  délivrées  contre  un  certificat  attestant 
que  les  prix  en  auront  été  déposés  à  la  chambre  des 
comptes.  A  cet  effet,  le  chef  de  Décima  fera  parvenir 
à  cette  dernière  une  liste  mentionnant  les  objets  vendus 
et  les  prix  réalisés. 

Art  0.    Non -seulement  les  fournisseurs  déterminés, 
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aile  kooplieden  mogen  te  Desima  komen  om  te  onder* 
handelen  over  koop  en  verkoop  van  goederen.  Te  Ha- 
kodate  zal  daarvoor  eene  plaats  (handelshuis  of  bazaar) 
besterod  worden. 

Art.  10.  Indien  de  Japansche  kooplieden  goederen 
onder  de  hand  gekocht  hebben  en  deze  door  den  Neder- 
landschen  koopman  zijn  afgeleverd  vôôr  dat  de  koopsom 
bij  de  geldkamer  betaald  is,  en  daarover  moeijelijkheden 
ontstaan,  wanneer  de  goederen  verdnisterd  of  de  kooper 
gevlugt  mogt  zijn,  of  ook  indien  de  aanbesteding  van 
leverancien  moeijelijkheden  te  weeg  brengt,  zoo  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzoent  worden;  maar  de 
geldkamer  zal  voor  de  schade  niet  aansprakelijk  zijn. 
Na  de  aflevering  en  ontvangst  van  goederen  kan  niet 
meer  geklaagd  worden  over  de  qoaliteit,  het  gewigt  en 
de  maat  der  gekochte  of  verkochte  goederen. 

Art.  11.  Indien  een  Nederlander  van  de  Japanners 
goederen  koopt,  zal  door  hem  betaald  worden  met  pa- 
pieren  geld,  door  de  geldkamer  oit  te  geven.  Dit  pa- 
ieren  geld  zal  door  de  geldkamer  aan  de  Japansche 
ouders  dadelijk  voldaan  worden  met  Japansche  munt 
Aile  onkosten  van  Desima,  het  loon  van  boegseervaar- 
tuigen  enz.  zullen  met  gelden,  bij  de  geldkamer  in  be- 
waring,  voldaan  worden. 

Art.  12.  De  Nederlanders  kunnen  ook  met  vreemde 
gouden  en  zilveren  munten  betalen.  Indien  van  de  Ja- 
pansche zijde  verlangd  wordt  om  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  te  ontvangen,  zal  daarover  onderhandeld 
worden  met  de  Nederlanders.  Aile  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  moeten  evenwel  alleen  aan  de  geldka- 
mer worden  afgedragen. 

De  zilveren  Spaansche  mat  of  pilaarmat  wordt  çere- 
kend  tegen  de  waarde  van  f.  2.5Ù  (twee  gulden  vijftig 
cents).  De  zilveren  Mexicaansche  dollar  tegen  de  waarde 
van  L  2.55  (twee  gulden  vijf  en  vijftig  cents). 

ArL  13.  Oorlogsbehoeften  in  het  algemeen  zullen 
aan  het  Japansche  gouvernement,  maar  niet  aan  de 
kooplieden  mogen  worden  geleverd. 

Indien  onder  voor  de  eerste  maal  in  Japan  aange- 
braçte  goederen  zich  artikelen  bevinden  mogten,  die  men 
in  Japan  wil  verbieden  aan  de  kooplieden  te  leveren, 
zoo  zal  daarover  ofûcieel  onderhandeld  worden* 
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mais  tous  les  marchands  sans  distinction  ont  la  faculté 
de  se  rendre  à  Décima  soit  pour  ,acheter,  soit  pour  vendre 
des  marchandises.  On  aura  soin  d'établir  dans  cette 
intention  un  bazar  à  Hakodade. 

Art.  10.  Lorsque  des  difficultés  surviennent  au  sujet 
d'adjudications  ou  au  sujet  du  paiement  de  marchandises 
vendues  et  délivrées  de  gré  à  gré  par  des  Néerlandais 
à  des  Japonais,  sans  que  ceux-ci  en  aient  déposé  le 
prix  à  la  chambre  des  comptes,  soit  que  l'acheteur  ait 
fait  disparaître  les  marchandises,  soit  qu'il  ait  pris  la 
fuite,  la  chambre  prêtera  bien  son  concours  pour  instruire 
l'affaire,  mais  la  chambre  des  comptes  n'est  nullement 
responsable  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  négociant  néerlandais. 

Une  fois  les  marchandises  livrées,  aucune  réclamation 
ne  sera  admise  par  rapport  à  la  qualité,  le  poids  ou  la 
mesure  des  articles  achetés  ou  vendus. 

Art.  11.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  des 
Japonais  à  des  Néerlandais  se  soldera  en  papier-monnaie 
à  émettre  par  la  chambre  des  comptes.  Ce  papier-mon- 
naie sera  échangé  contre  de  l'argent  japonais.  Tous  les 
frais  résultant  à  Décima,  le  loyer  des  remorqueurs  etc. 
seront  payés  des  fonds  déposés  à  cet  effet  à  la  chambre 
des  comptes. 

Art.  12.  Les  Néerlandais  auront  aussi  la  faculté  de 
payer  avec  des  monnaies  étrangères  en  or  et  en  argent. 
Si  le  gouvernement  japonais  voulait  demander  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  étrangères,  il  négocierait  à  cet 
effet  avec  les  Néerlandais.  Toutes  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  étrangères  ne  sauraient  avoir  d'autre  destination 
que  pour  la  chambre  des  comptes. 

Le  pilaarmat  espagnol  en  argent  est  'évalué  à  une 
valeur  de  fl.  2.  50  aes  P.  B.,  et  le  dollar  mexicain  en 
argent  à  fl.  2.  55  des  P.  B. 

Art  13.  Les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être 
vendues  qu'au  gouvernement  japonais.  Il  est  défendu 
de  les  vendre  aux  négocians. 

Si  parmi  les  marchandises  importées  pour  le  pre- 
mière fois  au  Japon,  il  se  trouve  des  articles  dont  le 
gouvernement  désirerait  prohiber  l'importation ,  il  sera 
négocié  à  cet  effet  par  voie  officielle. 
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Art.  14.    De  invoer  van  opium  in  Japan  is  verboden. 

Art.  15.  Goud  en  zilver  mogen  niet  door  de  Neder- 
landers  gekocht  worden.  Maar  zulks  is  niet  toepasselijk 
op  vergulde  zaken,  noch  op  bewerkt  goud  en  zilver. 
Ja panache  munten  mogen  niet  uitgevoerd  worden.  In- 
dien er  nog  andere  artikelen  mogten  zijn,  waarvan  de 
uitvoer  niet  kan  worden  toegestaan,  zoo  zal  daarover 
telkens  officieel  onderhandeld  en  beslist  worden. 

Art.  16.  Rijst,  gerst,  tarwe,  daitz,  schoods,  steen- 
kolen,  papier-mino  en  papier-hansi,  boekwerken,  kaarten, 
koperwerlc,  zullen  alleen  door  de  çeldkamer  geleverd 
worden.  Maar  op  voor  eigen  gebruik  van  leveranciers 
of  in  de  stad  gekochte  artikelen  is  deze  beperking  van 
geene  toepassing.  Boeken  en  kaarten,  die  zonder  verlof 
van  de  Japansche  regering  gedrukt  of  geschreven  zijn 
of  verkocht  worden,  mogen  met  worden  uitgevoerd. 

Art.  17.  Koper,  sabels  en  toebehooren,  jamato  nisiki 
(zekere  zijden  stof).  wapenrustingen,  vuurwapenen,  bogen 
met  toebehooren,  paardentuigen  en  verdere  wapentuigen, 
mogen  door  de  Japansche  kooplieden  niet  geleverd  wor- 
den. Maar  bij  de  aanbesteding  van  aan  de  Japansche 
regering  te  leveren  goederen  zal  kunnen  worden  over- 
eengekomen ,  om  die  tôt  gedceltelijke  betaling  te  doen 
strekken.  Indien  er  meerdere  verboden  artikelen  mogten 
zijn,  zal  na  officiele  onderhandeling  daarmede  even  zoo 
gehandeld  worden. 

Art.  18.  Aile  de  door  de  Japanners  verkocht  wor- 
dende  goederen  worden  geleverd  tegen  telkens  overeen 
te  komen  prjjzen,  en  niet  tegen  vastgestelde  prijzen. 

Bij  mislukking  van  den  oogst  zal  de  Japansche  re- 
gering tijdelijk  den  uitvoer  van  eenig  voedingsmiddel 
kunnen  verbieden.  Ook  zal  de  uitvoer  van  was  en  pa- 
pier tijdelijk  kunnen  verboden  worden,  na  eene  onder- 
vonden  ramp. 

Art.  19.  Gedurende  het  verblijf  der  handelsschepen 
te  Hakodate  zullen  aile  scheepspapieren  aan  het  gou- 
vernement aldaar  in  bewaring  worden  gegeven.  Te  Na- 
gasaki worden  ze  in  bewaring  gegeven  aan  den  hoogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima.  In  beide  havens 
zullen  Japansche  wachtvaartuigen  nabij  de  koopvaardij- 
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Art.  14.  L'importation  de  l'opium  est  défendue  au 
Japon. 

Art.  15.  Il  est  défendu  aux  Néerlandais  d'acheter  de 
l'or  ou  de  l'argent;  mais  cette  défense  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  dorés  ni  à  l'or  ou  à  l'argent  ouvré. 
Les  monnaies  japonaises  ne  sauraient  être  exportées. 
S'il  y  a  encore  d'autres  articles  dont  le  gouvernement 
jugerait  nécessaire  la  prohibition  à  la  sortie,  on  négo- 
ciera à  cet  efifet  par  voie  officielle  chaque  fois  qu'un  tel 
cas  se  présentera. 

Art.  16.  A  la  chambre  des  comptes  est  réservé  le 
privilège  de  fournir  Je  riz ,  l'orge ,  le  froment ,  le  daitz, 
le  schoods,  le  charbon  de  terre,  le  papier -mino  et  le 
papier-  hansi,  les  livres,  les  cartes  géographiques  et  les 
ouvrages  de  cuivre,  mais  cette  restriction  n'est  pas  ap- 
plicable à  ces  articles  lorsqu'ils  sont  destinés  à  servir 
pour  le  propre  usage  des  fournisseurs  ou  qu'ils  ont  été 
achetés  en  ville.  Les  livres  et  cartes  géographiques  im- 
primés, écrits  ou  vendus  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement japonais,  sont  prohibés  à  la  sortie. 

Art.  I(.  Il  est  interdit  aux  négociants  japonais  de 
livrer  aux  étrangers  les  articles  ci-après  désignes:  cuivre, 
sabres  et  leurs  accessoires,  jamato  nisiki  (certaine  étoffe 
de  soie),  cuirasses,  armes  à  feu,  arbalètes  et  leurs  acces- 
soires, harnachements  de  tous  genres;  mais  dans  des 
adjudications  d'articles  à  fournir  au  gouvernement  japo- 
nais, il  pourrait  être  convenu  de  les  faire  servir  comme 
paiement  partiel.  On  négociera  officiellement  et  procé- 
dera de  la  même  manière  à  l'égard  des  autres  articles 
dont  il  s'agit  éventuellement  d'interdire  la  vente. 

Art.  18.  Les  articles  de  l'industrie  japonaise  se  ven- 
dront à  des  prix  à  convenir  lors  de  chaque  marché  à 
conclure,  et  non  à  des  prix  déterminés. 

Le  gouvernement  japonais  se  réserve  la  faculté  de 
défendre  la  sortie  de  telles  ou  telles  substances  alimen- 
taires, lorsque  la  récolte  viendrait  à  faire  défaut.  Dans 
une  circonstance  analogue,  il  pourrait  de  même  défendre 
temporairement  l'exportation  de  la  cire  et  du  papier. 

Art  19.  Durant  le  séjour  des  navires  de  commerce 
dans  le  port  de  Hakodade,  tous  les  papiers  du  bord 
devront  être  déposés  dans  les  bureaux  du  gouvernement. 
Dans  le  port  de  Nagasaki,  ils  devront  être  déposés  chez 
le  chef  de  la  factorerie  à  Décima.  Dans  les  deux  ports 
■  seront  placés,  près  des  navires  marchands,  des  bâtiments 
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schepen  geplaatst  worden,  om  tegen  slnikbandel  te  wa- 
ken.  Het  getal  dezer  vaartuigen  kan  naar  orostandighe- 
den  vermeerderd  of  verminderd  worden.  Door  de  Ne- 
derlanders  wordt  daarvoor  niels  betaald. 

Art.  20.  Omdat  men  voor  iet  lossen  en  laden  vaar- 
tuigen onder's  hands  buurt,  zoo  zullen  de  goederen,  die 
daarbij  verloren  mogten  geraken  niet  door  de  geldkamer 
vergoed  worden.  Maar  van  de  Japansche  zijde  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden. 

Art.  21.  Indien  bij  de  aankomst  van  eenig  handels- 
schip  een  valscb  manifest  mogt  worden  ingediend,  zoo 
zal  de  boogste  Nederlandscbe  amblenaar  die  zaak  on- 
derzoeken,  en  aan  den  gezagvoerder  opleggen  de  betaling 
eener  boete  ter  waarde  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  aan  de  geldkamer. 

Art.  22.  Indien  bij  aankomst  te  Hakodate  binnen 
een  etmaal  geen  manifest  is  ingediend,  zoo  zal  de  ge- 
zagvoerder aan  de  geldkamer  eene  boete  betalen  van  50 
(viiftig)  zilveren  dollars  voor  iederen  dag  verzuim,  doch 
zal  deze  boete  in  geen  geval  meer  dan  twee  honderd 
zilveren  dollars  beloopen.  Indien  te  Hakodate  gelost 
wordt  v66r  dat  het  manifest  is  ingediend,  zullen  de  ge- 
loste  goederen  verbeurd  verklaard  worden  en  de  gezag- 
voerder zal  eene  boete  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  moeten  betalen. 

Art.  23.  Zoowel  tusschen  eigene  lands-als  met  vreemde 
handelsschepen,  die  in  de  haven  gelegen  zijn,  zal  geene 
overscheping  van  iets  dat  tôt  de  lading  behoort  mogen 
plaats  hebben ,  dan  na  verkregen  toestemming  van  het 
gouvernement,  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  ge- 
steide  Japansche  ambtenaren.  Zonder  die  toestemming 
overgescheepte  lading  zal  verbeurd  verklaard  worden  aan 
de  geldkamer. 

Art.  24.  Indien  sluikhandel  mogt  gedreven  worden 
in  de  opengestelde  havens,  zullen  de  Japansche  sluik- 
handelaars  volgens  de  Japansche  wet  geslraft  worden. 
De  Nederlandsche  sluikhandelaars  zullen  onderworpen 
zijn  aan  de  verbeurdverklaring  van  de  ter  sluik  in-  of 
uitgevoerde  en  wettig  achterhaalde  goederen.  Wanneer 
langs  de  Japansche  kusten  in  de  niet  voor  bandel  open- 
gestelde plaatsen  sluikhandel  gedreven  wordt,  zal  bel 
vaartuig  en  de  lading  verbeurd  verklaard  worden.  Hier- 
over  zal  de  hoogste  Nederlandscbe  amblenaar,  die  in 
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de  surveillance  pour  prévenir  la  fraude.  Le  nombre  de 
ces  bâtiments  de  surveillance  pourra  être  augmenté  ou 
réduit  suivant  les  circonstances.  Les  Néerlandais  n'au- 
ront à  contribuer  pour  rien  à  cet  égard. 

Art.  20.  La  chambre  des  comptes  n'est  pas  respon- 
sable des  marchandises  qui  se  perdent  lors  du  charge- 
ment ou  du  déchargement.  Cependant  le  gouverne- 
ment japonais  fera  faire  tes  recherches  nécessaires  à 
cet  égard. 

Art.  21.  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  marchand  se 
servira  d'un  faux  manifeste,  le  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise examinera  l'affaire,  et,  en  cas  de  fraude  prouvée, 
il  imposera  au  capitaine  une  amende  de  500  dollars  en 
argent,  a  verser  à  la  chambre  des  comptes. 

Art.  22.  Lorsqu'à  l'arrivée  d'un  navire  marchand 
dans  le  port  de  Hakodade,  le  capitaine  manque  de  pré- 
senter le  manifeste  dans  les  24  heures,  il  encourt  une 
amende  de  50  dollars  en  argent  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dans  tous  les  cas,  cette  amende  ne  saurait  dé- 
passer 200  dollars.  Si  à  Hakodade  on  procède  au  dé- 
chargement d'un  navire  avant  la  déposition  du  manifeste, 
les  marchandises  déchargées  seront  confisquées  et  lo 
capitaine  sera  puni  d'une  amende  de  500  dollars. 

Art.  23.  Aucun  transbordement  d'une  partie  de  la 
cargaison  sur  les  navires  indigènes  ou  étrangers  se  trou- 
vant dans  le  port,  n'est  permis  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  et  en  présence  des  préposés  commis  à 
cet  effet.  En  cas  de  contravention,  les  articles  transbor- 
dés seront  confisqués  au  profit  de  la  chambre  des 
comptes. 

Art  24.  En  cas  de  fraude  dans  un  des  ports  ou- 
verts au  commerce,  si  les  fraudeurs  sont  des  sujets  ja- 
ponais, ils  seront  punis  suivant  les  lois  du  pays;  si  ce 
sont  des  sujets  néerlandais,  les  objets  fraudés  qui  ont 
été  saisis  légalement  seront  confisqués.  La  fraude  le 
long  des  côtes  et  des  ports  qui  ne  sont  pas  ouverts  au 
commerce  sera  punie  de  la  confiscation  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Le  chef  néerlandais  résidant  au  Japon 
n'y  fera  aucune  difficulté  après  avoir  examiné  l'affaire. 
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Japan  verblijf  boudt,  na  onderzoek,  geene  zwarigheid 
maken. 

Art.  25.  Geen  Japanner  mag  aan  boord  van  een 
Nederlahdscb  schip  verblijven,  zonder  waarschuwing  van 
het  gouvernement.  Indien  een  Japanner  zicb  uit  eigen 
beweging  of  zonder  toestemming  aan  boord  van  een  Ne- 
derlandsch  schip  begeeft,  zal  bij  opgevat  en  aan  de  Ja- 
panscbe  ambtenaren  worden  overgeleverd. 

Art.  ;26.  De  hoogste  Nederlandscbe  ambtenaar  te 
Desima  zal  geen  Nederlandscb  bandelsschip  laten  ver- 
trekken  vôôr  dat  de  afrekening  is  afgeloopen.  Te  Ha- 
kodate  mogen  de  door  de  Nederlanders  ingekochte  goe- 
deren niet  aile  ingeladen  worden  vôôr  dat  zij  geheel  be- 
taald  dan  wel  goederen  daarvoor  afgeleverd  zijn. 

Art.  27.  De  goederen,  die  door  de  landpoort  van 
Desima  ter  sluik  (in  verschil  met  den  pasbrief)  in-  of 
uitgevoerd  worden  en  wettiglijk  achterhaald  zijn,  zullen 
verbeurd  verklaard  worden. 

Art  28.  Goederen  voor  eigen  gebruik,  door  een 
Nederiander  aan  een  Japanner  geschonken ,  zullen  alleen 
op  een  pasbrief,  door  den  hoogsten  Nederlandscben  amb- 
tenaar te  Desima  te  verleenen,  uit  de  poort  mogen  ge- 
bragt  worden. 

Art.  29.  Bij  aankomst  van  scbepen  van  eenige  natie, 
welke  reeds  een  tractaat  met  Japan  gesloten  heeft,  zal 
een  vrij  persoonlijk  verkeer  tusschen  de  Nederlanders  en 
de  opvarenden  van  zoodanige  schepen  plaats  hebbcn, 
zoowel  aan  boord  der  schepen  als  te  Desima.  Hiermede 
zal  gewacht  worden  tôt  dat  het  door  een  onderzoek  van 
den  wachtofficier  zal  gebleken  zijn  ,  tôt  welke  natie  de 
schepen  behooren. 

Art.  30.  De  Nederlanders  zullen  zich,  zonder  daartoe 
te  zijn  uitgenoodigt,  niet  begeven  binnen  batterijen,  gou- 
vernementsgebouwen  en  verdere  van  eene  poort  voor- 
ziene  plaatsen  of  huizen.  Tempels,  thee-  of  rustbuizen 
enz.  zijn  biervan  uitgezonderd.  Het  verbod  van  dit  ar- 
tikel  is  niet  van  toepassing,  wanneer  de  hoogste  Neder- 
landsche  ambtenaar,  in  Japan  verblijf  boudende,  zich 
naar  het  gouvernement  wenscht  te  begeven,  ter  behan- 
deling  van  dienstzaken. 

Art  31.  Voor  verte  ri  ngen  in  rust-  of  theebuizen  en 
in  tempels,  en  voor  betgecn  m  en  in  de  winkels  voor 
eigen  gebruik  koopt,  en  voor  het  vaarloon,  zal  betaald 
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Art.  25.  Il  est  interdit  à  tout  Japonais  de.  rester  à 
bord  d'un  bâtiment  néerlandais  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement.  Le  Japonais  qui  se  rend  volontairement 
à  bord  d'un  bâtiment  néerlandais  sans  autorisation,  sera 
saisi  et  livré  aux  autorités  japonaises. 

Art.  26.  Le  chef  de  la  factorerie  à  Décima  ne  lais- 
sera appareiller  aucun  navire  marchand  néerlandais  avant 
que  celui-ci  ait  terminé  ses  comptes.  Dans  le  port  de 
Hakodade,  le  chargement  complet  du  bâtiment  ne  saurait 
avoir  lieu  que  lorsque  toutes  les  marchandises  auront 
été  soldées,  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  d'un  échange 
d'articles. 

Art.  27.  Les  objets  fraudés,  c'est  à  dire  importés  ou 
exportés  sans  passavant,  par  le  landpoort  à  Décima,  et 

qui  ont  été  saisis  légalement,  seront  confisqués. 

» 

Art.  28.  Les  objets  donnés  en  présent  par  un  Néer- 
landais à  un  Japonais  pour  son  propre  usage  devront 
être  accompagnés  d'un  passavant  à  délivrer  par  le  chef 
néerlandais  à  Déoima. 

Art.  29.  Lors  de  l'arrivée  de  navires  appartenant  à 
des  nations  étrangères  qui  auront  également  conclu  des 
traités  avec  le  Japon  ,  il  sera  permis  à  leurs  équipages 
d'avoir  des  communications  et  des  rapports  avec  les 
Néerlandais,  soit  à  bord  des  navires,  soit  à  Décima,  après 
que  l'officier  de  garde  aura  pris  connaissance  de  la 
nationalité  du  bâtiment. 

♦ 

Art.  30.  Sans  une  invitation  spéciale,  aucun  Néer- 
landais ne  saurait  se  rendre  dans  les  batteries,  les  édifices 
du  gouvernement  ou  autres  endroits  et  maisons  fermés. 
Les  temples,  les  maisons  à  thé  et  de  repos  etc.,  font  une 
exception.  Cette  défense  n'est  pas  applicable  au  chef 
néerlandais,  résidant  au  Japon,  qui  se  rend  au  gouver- 
nement pour  traiter  d'affaires  de  service. 

i  »  '  1 

Art  31.  Les  dépenses  effectuées  dans  les  temples 
et  les  maisons  à  thé  et  de  repos  pour  des  rafraîchisse- 
ments et  les  dépenses  effectuées  pour  ce  qu'on  achète 
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worden  met  papieren  geld,  door  de  geldkamer  uit 
te  geven. 

Art.  32.  De  grenzen  der  wandelingen  voor  de  Ne- 
derlanders te  Nagasaki  worden  op  bijgevoegde  kaart  aan- 
gewezen.  Te  Hakodate  is  die  grens  nepaald  op  vijf  Ja- 
pansche  mijlen.  Indien  een  Nederlander  zonder  toestem- 
ming  van  net  gouvernement  deze  grenzen  overscbreden 
heeft,  zal  hij  op  de  waarschuwing  van  daar  aanwezigen 
terugkeeren.  indien  hij  zoodamge  waarschuwing  niet 
mogt  aannemen,  zal  bij,  zonder  aanzien  van  pcrsoon, 
opgevat  en  aan  den  hoogaten  Nederlandschen  ambtenaar 
overgeleverd  worden. 

Art.  33.  De  Nederlanders  hebben  vrijheid  tôt  uitoe* 
fening  van  hunne  eigene  of  de  Christelijke  godsdienst, 
binnen  hunne  gebouwen  en  binnen  de  voor  hen  be- 
stemde  begraafmaatsen. 

Art.  34.  Brieven  van  de  Nederlandsche  Regering 
aan  die  van  Japan  gezonden  zullen  door  den  hpogsten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  den  gouverneur 
van  Nagasaki  of,  bij  ontstentenis  van  dezen,  aan  den 
hoogsten  aldaar  aanwezigen  Japanschen  ambtenaar  wor* 
den  overgegeven,  om  door  dezen  te  worden  doorgezonden. 

Omgekeerd  zullen  brieven  van  de  Japansche  regering 
aan  die  van  Nederland  door  den  gouverneur  van  Naga- 
saki aan  den  hoogaten  Nederlandschen  ambtenaar  te  De- 
sima worden  overgegeven»  om  door  dezen  te  worden 
doorgezonden.  Eigenhandige  brieven  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  aan  Zijne  majesteit  den 
Keizer  van  Japan,  of  van  Ziine  Majesteit  den  Keizer  van 
Japan  aan  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden, 
zullen  op  gelijke  wijze  overhandigd  worden. 

Art.  35.  Indien  Nederlanders  de  Japansche  taal  of 
andere  Japansche  wetenschappen  en  kunsten  verlan  ce  n 
te  leeren,  zoo  zullen,  op  aanzoek  van  den  hoopten  Ne- 
derlandschen ambtenaar  te  Desima,  door  het  Japansche 
gouvernement  onderwijzers  daarvoor  uitgekozen  en  ge- 
zonden worden,  om  des  daags  te  Desima  onderngt 
te  geven. 

Art,  36.  Indien  er  tusscben  de  aangekomen  vreem- 
delingen  geschillen  of  oneenigheden  mogten  ontstaan, 
zullen  die  worden  beslecht  buiten  bemoeijenis  van  het 
Japansche  gouvernement 

Art  37.  Indien  zulks  het  geval  mogt  zijn  tusschen 
Nederlanders  en  Japanners,  of  tusschen  hen  vcchtpartijen, 
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pour  son  propre  usage,  se  paient  moyennant  le  papier- 
monnaie  à  émettre  par  la  chambre  des  comptes. 

Art.  32.  Les  limites  fixées  pour  la  promenade  des 
Néerlandais  à  Nagasaki  sont  désignées  sur  la  carte  ci- 
jointe.  À  Hakodade ,  ces  limites  sont  de  5  milles  japo- 
nais. Si  un  Néerlandais  dépasse  ces  limites  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  il  devra  retourner  sur  ses 
pas  sur  un  simple  avertissement.  En  cas  de  désobéis- 
sance; il  sera  saisi  et  livré  au  chef  néerlandais  de  Décima. 


Art  33.  Les  Néerlandais  ont  la  faculté  d'exercer 
leur  culte  ou  le  coite  chrétien,  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons  et  les  cimetières  qui  leur  seront  désignés. 

Art  34.  Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  japonais  seront  remises  par 
le  chef  néerlandais  à  Décima  au  gouverneur  de  Nagasaki, 
ou  en  son  absence  au  plus  haut  fonctionnaire  japonais 
y  résidant,  qui  les  fera  parvenir  au  gouvernement 

Les  lettres  adressées  par  le  gouvernement  japonais 
an  gouvernement  néerlandais  seront  remises  par  le  gou- 
verneur de  Nagasaki  au  chef  néerlandais  à  Décima,  qui 
les  fera  parvenir  à  leur  destination.  Des  lettres  auto- 
graphes de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  adressées  à  S.  M. 
Pempereur  du  Japon,  ou  celles  de  l'empereur  adressées 
au  roi,  seront  remises  de  la  même  manière. 

- 

Art.  35.  Lorsque  des  sujets  néerlandais  désirent  ap- 
prendre la  langue  ou  les  sciences  du  Japon,  le  gouver- 
nement japonais,  sur  la  demande  que  lui  en  fera  le  chef 
néerlandais  à  Décima,  désignera  à  cet  effet  les  personnes 
qui  pourront  les  enseigner,  pendant  le  jour,  à  Décima. 

4 

Art.  36.  Les  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre 
les  étrangers  seront  aplanies  sans  l'intervention  du  gou- 
vernement japonais. 

Art  37.  Des  difficultés  survenues  entre  des  Néer- 
landais et  des  Japonais  ainsi  que  des  voies  de  fait,  bles- 
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verwonding,  diefstal  of  brandstichting  mogten  plaats  heb- 
ben,  zoo  zal  die  zaak  door  wederzijdscne  ambtenaren 
behandeld  en  zoo  moçelijk  geschiki  worden.  En 
dergelijke  voorvallen  op  zich  zelve  zullen  de  onderlingc 
vriendschap  tusschen  de  beide  staten  niet  kunnen  ver- 
breken. 

Art.  38.  Aile  zaken  zullen  van  den  Nederlandschen 
kant,  bij  ontstentenis  van  den  hoogsten  Nederlandschen 
ambienaar  te  Desima,  worden  behandeld  door  den  on- 
middellijk  in  rang  op  hem  volgenden  Nederlandschen 
ambtenaar. 

Art.  39.  Aile  regten  welke  aan  andere  vreemde 
natien  mogten  ziin  of  worden  verleend,  zollen  al- 
mede  dadeliik  ook  tôt  Nederland  worden  uitgestrekt. 
De  plaatseiijke  reglementen  zullen  overigens  gevolgd 
worden. 

Art.  40.  De  bepalingen  van  het  tractaat,  welke  bij 
deze  niet  veranderd  zijn,  en  aile  overige  in  deze  niet 
opgenoemde  bepalingen  blijven  op  (den  bestaanden  voet 
Te  Hakodate  zullen  de  zaken  nagenoeg  op  dezelfde  wijze 
behandeld  worden  als  bij  deze  artikelen  îs  voorzien. 

Indien  voor  eenige  bepalingen  of  onderwerpen  eene 
verandering  of  wijziging  noodzakelijk  mogt  blijken  te 
zijn,  zoo  zal  die  na  onderhandeling  vastgesteld  worden. 

De  bovenstaande  artikelen  zullen  bescliouwd  worden 
een  deel  uit  te  maken  van  het  bovengenoemd  tractaat 
tusschen  Nederland  en  Japan,  van  den  30.  Januarij 
1856,  en  daaraan  zal  dezelfde  kracht  worden  toe- 
gekend  als  of  zij  van  woord  tôt  woord  daarin  waren 
opgenomen. 

Deze  additionele  artikelen  zullen  onderworpen  zijn 
aan  de  ratificatie  van  Zijne  Majesteit  den  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  van  Zijne  Majesteit  den  Keizer  van  Japan, 
en  de  acten  van  ratiûcatie,  ingerigt  volgens  het  bepaalde 
bij  art.  28  van  het  tractaat,  zullen  worden  uitgewisseld 
te  Nagasaki  binnen  een  jaar  na  dagteekening  dezer. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz.;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  Gou- 
verneur van  Nagasaki;  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki;  Iwase  lgano  Kami,  Keizerlijk  opziener; 
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sures,  vols  ou  incendies,  seront  examinés  par  des  fonc- 
tionnaires néerlandais  et  japonais,  qui  tâcheront  d'arran- 
ger l'affaire  autant  que  possible.  Dans  tous  les  cas,  de 
pareilles  difficultés  ne  sauraient  nullemeut  troubler  les 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  états. 

Art.  38.  En  l'absence  du  chef  néerlandais  a  Décima, 
les  affaires  qui  le  concernent  seront  traitées  par  le  pre- 
mier fonctionnaire  qui  le  suit  en  rang. 

Art.  39.  Tous  les  droits  et  privilèges  qui  sont  ou 
seront  accordés  à  d'autres  nations  sont  immédiatement 
dévolus  aux  Néerlandais.  Les  ordonnances  locales  de- 
vront être  suivies  et  respectées. 

Art.  40.  Les  dispositions  du  traité  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  par  les  présents  articles  et  toutes  les  autres 
dispositions  dudit  traité  qui  ne  sont  pas  reproduites  ici 
sont  maintenues.  Les  mêmes  dispositions  seront  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  Hakodade. 

Des  négociations  seront  ouvertes  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  changer  ou  de  modifier  l'une  ou  l'autre  des 
dispositions  dont  la  nécessité  est  reconnue. 

Les  articles  qui  précèdent  seront  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  du  traité  conclu  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Japon  le  30  janvier  1856,  et  ils  auront  la  même 
force  que  s'ils  figuraient  dans  ledit  traité  même. 

■  > 

Les  présens  articles  additionnels  seront  soumis  à  la 
ratification  de  S.  M.  de  roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M. 
l'empereur  du  Japon,  et  les  actes  de  ratification,  rédigés 
conformément  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l'art.  28 
dudit  traité,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  le  terme 
d'une  année  après  la  signature  des  présens  articles. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  M.  Jean-Henri 
Donker-Curtius ,  commissaire  néerlandais  au  Japon,  che- 
valier etc. 

Et  M.  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des 
comptes  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Arawo  Iwamino 
Kami,  gouverneur  de  Nagasaki;  Iwase  Igano  Kami,  in- 
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deze  hebben  geteekend  en  onze  cacbetten  daarop 
geste  Id. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16den 
October  1857. 

/.  H.  Donher  Curtius. 


3.    Vervolg  op  de  additionele  artikelen  fusschen  de  Neder- 
landsche en  Japansche  gevolmagtigden  gesloten. 

Art.  1.  Aangezien  de  kompshandel  van  nu-  af  op- 
hoodt  en  geen  koper  mag  worden  uitgevoerd  dan  alleen 
door  het  keizerlijke  gouvernement  in  betaling  van  eisch- 
goederen,  zoo  worden  de  geschenken  en  de  fassak,  be- 
doeld  bij  art  26  van  het  tractaat,  bij  deze  afgeschaft. 


Art  2.  De  bepalingen  van  artt.  6,  8,  9  en  24  van 
het  tractaat  worden  afgeschaft.  De  Nederlandsche  sche- 
pen  zullen  dus  in  den  vervolge  dadelijk  voor  de  stad  op 
de  gebruikelijke  plaats  ten  anker  komen. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsche 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  Gou- 
verneur van  Nagasaki,  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami,  Keizerlijk  opziener, 
deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop  gesteld. 

Gedaan  in  duplioaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16den 
October  1857. 

J.  H.  Donher  Curtius. 


4.  Note  No.  i  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Over  de  wijze  der  reis  van  den  hoogsten  Nederland- 
schen ambtenaar,  voor  het  gehoor  bij  Zijne  Majeateit  den 
Keizer,  zal  onderhandeld  worden,   nadat  de  plaatselijke 
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specteur  impérial ,  les  avons  signés  et  y  avons  apposé 
nos  cachets. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki  le  16  oo- 
tobre  1857. 


Signé:  /.  H.  Donher  Curtius. 


3.    Acte  complémentaire 

des  articles  additionnels  conclus  entre  les  plénipoten- 
tiaires néerlandais  et  japonais: 

Art.  t.  Considérant  que  le  kompshandel  va  cesser 
à  partir  de  ce  jour,  et  que  l'exportation  du  cuivre  est 
réservée  exclusivement  au  gouvernement  japonais,  mais 
qui  pourrait  le  donner  en  échange  contre  d'autres  ar- 
ticles, l'usage  de  faire  des  présens  et  le  fassak  ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'art  26  do  traité,  sont  supprimés. 

Art  2.  Les  dispositions  contenues  dans  les  art  6, 
8,  9  et  24  du  traité  sont  abrogées.  Par  conséquent  les 
navires  néerlandais  pourront  désormais  jeter  immédiate- 
ment l'ancre  devant  la  ville. 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  avons  signé, 
etc.  *). 


4.  Note  No.  i  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Au  commissaire  néerlandais  au  Japon. 

Des  négociations  seront  ouvertes  sur  la  manière 
dont  devra  s'accomplir  par  la  suite  le  voyage  du  chef 
néerlandais  pour  une  audience  auprès  de  S.  M.  l'em- 

■ 

•)  Voir  la  fin  des  articles  additionnels  précédents. 
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réglementer*  van  iedere  plaate  op  denreisweg  znllen  o*. 

derzocht  zijn. 

Het  is  niet  verhinderd ,  dat  de  Nederlanders  bonne 
vrouwen  en  kinderen  in  de  opengestelde  h  avens  van 
Japan  bij  zich  bebben. 

Voor  den  uitvoer  van  Japanschè  munten  wordt  nog 
onderhandeld. 

De  wijze  van  het  handeldrijven  te  Hakodate  en  te 
Nagasaki  is  voor  de  Nederlanders  overeengekomen. 

Daarom  zal  voor  andere  netien,  die  later  tractaat 
zullen  sluiten  ,  op  dezelfde  wijze  handel  te  drijven  in  de 
beide  genoemde  havens,  niet  verhinderd  worden. 

Zoo  lang  de  regten  door  de  geldkamer  gehoven  niet 
voldoende  zijn  voor  verscheidene  uitbetahngen ,  zal  zii 
ook  met  eenige  in -en  uitgevoerde  goederen  nog  handel 
drijven. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 
Midsoeno  Tsihoegono  Kami, 
Alao  Jwamino  Kami} 
Iwase  lgano  Kami, 

Voor  de  vertaling, 
Z,  S.  Jasitzuo, 
N.  S.  Eisa/non, 
N.  S.  Kitsizuro. 


5.  Note  No.  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Er  bestaat  bij  ons  geene  verhindering  om  te  voldoen 
aan  het  verzoek,  dat  er,  overeenkomstig  de  afzonderlîjke 
mededeeling  ten  aanzien  van  aile  natien  van  de  Japanscbe 
zijde  geene  bedenkingen  bestaan  om  met  het  Koningnjk 
Portugal  een  gelijk  tractâat  van  vriendschap  en  koop* 
handel  te  sluiten,  als  dat  met  Nederlatid,  indien  zulks 
door  dat  rijk  mogt  verlangd  worden. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei 
(Signé  comme  la  note  précédente.) 
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pereur.  Il  sera  nécessaire  d'examiner  auparavant  les 
règlements  de  toutes  les  localités  qu'il  aura  à  traverser. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Néerlandais  aient, 
dans  les  ports  ouverts,  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
avec  eux.  , 

Les  négociations  continuent  relativement  a  l'exporta- 
tion des  monnaies  japonaises. 

La  manière  dont  le  commerce  doit  se  faire  à  Naga- 
saki et  à  Hakodade  est  arrêtée  pour  les  Néerlandais. 

Rien  n'empêchera  cependant  que  d'autres  nations 
qui  concluront  des  traités  avec  le  Japon  soient  admises 
aux  mêmes  conditions  au  commerce  clans  ces  deux  ports. 

Aussi  longtemps  que  ,  les  droits  levés  par  la  chambre 
des  comptes  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  di- 
verses, la  dite  chambre  continuera  a  faire  le  commerce 
de  quelques  articles  d'importation  et  d'exportation. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 

Signé:  Midsoeno  Tsiloegono  Kami. 
Arawo  lwamino  Kami: 
Iwase  lgano  Kami. 

Pour  la  traduction  conforme: 
Signé:  J.-S.  Jasitsao. 
N.-B.  Eisamon. 
N.-S.  Kitèizuro. 

.■  :J  —   ,  ., 

5.  Note  No.  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Il  n'y  a  pas  d'obstacle  de  notre  part  à  satisfaire  à 
la  demande  qui  nous  a  été  adressée  relativement  a  la 
communication  particulière  au  sujet  des  traités  à  con- 
clure avec  d'autres  nations,  comme  du  côté  du  gouver- 
nement japonais  rien  ne  s'oppose  à  la  conclusion  d'un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  le  royaume  de  Por- 
tugal sur  les  bases  de  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas,  si 
ce  royaume  le  désire. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 
(Signé  comme  la  note  précédente). 
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6,  Note  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlendais» 

Translaat. 

Àan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Het  beeldtrappen  wordt  van  nu  af  afgeschaft,  maar 
de  invoer  van  Christel ijke  godsdienst  en  de  invoer  van 
Christelijke  en  andere  vreemde  godsdienstige  boeken, 
prenten  en  beelden  m  a  g  niet  in  Japan  plaats  hebben. 

De  œaand  Hatsigoeats,  des  vierdcn  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1.) 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais, 

Translaat. 

Àan  den 

Nederlandschen  gezant  in  Japan. 
Over  de  baven  van  Simoda  is  er  gevraagd. 

Daarover  is  men  bezig  te  onderzoeken  en  no  kan 
geene  mededeeling  gedaan  worden. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No,  1.) 


Traité  de  paix ,  d'amitié  et  de  commerce  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  signé  à  Yèdo< 

le  26  août  1858  *J. 

Teitc  anglii*. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 


#)  En  anglais,  en  hollandais  et  on  langue  japonaise.  Les  ratifies* 
tions  ont  été  échangées  à  Tedo,  le  11  juillet  1858. 
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6.  Note  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 


Traduction. 

L'usage  de  fouler  aux  pieds  l'image  du  Christ  est 
aboli  à  partir  de  ce  jour;  mais  l'introduction  du  culte 
chrétien  et  des  livres  traitant  du  culte  chrétien  ou  tout 
autre  culte,  ainsi  que  des  estampes  et  images  qui  y  ont 
rapport,  est  défendue  au  Japon. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 

(Signé  comme  la  note  No.  1). 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 

au  commissaire  néerlandais. 

■ 

Traduction. 

*  ■  * 

Relativement  au  port  de  Simoda,  on  a  demandé  des 
instructions. 

On  est  occupé  encore  de  l'examen  de  cette  question, 
et  on  ne  saurait  encore  faire  aucune  communication  a 
ce  sujet. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1). 


Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan,  being  desirous  to  place  the  relations  between 
the  two  countries  on  a  permanent  and  friendly  footing 
and  to  facilitate  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects,  and  having  for  that  purpose  resolved 
to  enter  into  a  Treaty  of  Peace,  Amity,  ana  Commerce, 
have  named  as  their  Plénipotentiaires,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Right  Honourable  the  Earl  of  Elgin  and  Kincardine, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom,  and  Knight  of  the  Most 
Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle; 

And  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  Midzuo  Tsikf- 
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gono  Kami;  Nagai  Gembano  Kami;  ïnouwye  Sinano  no 
Kami;  Hori  Oribeno  Kami;  Iwase  Higono  Kami;  and 
Isuda  Hauzabro; 

Who,  afler  having  commonicated  to  each  other  their 
respective  full  powers,  and  found  them  to  be  in  good 
ana  due  form,  bave  agreed  upon  and  concluded  tbe 
following  Articles:  — 

Art.  I.  Th  ère  shall  be  perpétuai  peace  and  friend- 
sbip  between  Her  Majesty  the  Queen  ot  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  ana  Ireland,  her  heirs  and  succes- 
sors,  and  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  and  between 
their  respective  dominions  and  subjects. 

Art.  II.  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland  may  appoint  a  Diplomatie  Agent  to  réside  at  the 
city  of  Yedo,  and  Consuls  or  Consular  Agents  to  réside 
at  any  or  ail  the  ports  of  Japan,  which  are  opened  for 
British  commerce  Dy  tbis  Treaty. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul -General  of  Great 
Britain  shall  have  the  right  to  travel  freely  to  any  part 
of  the  Empire  of  Japan. 

His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  may  appoint  a  Di- 

Êomatic  Agent  to  réside  in  London,  and  Consuls,  or 
snsular  Agents,  at  any  or  ail  the  ports  of  Great  Britain. 
The  Diplomatie  Agent  and  Consul -General  of  Japan 
shall  have  the  right  to  travel  freely  to  any  part  of  Great 
Britain. 

Art.  HI.  The  ports  and  towns  of  Hakodadi,  Kana- 
gawa,  and  Nagasaki,  shall  be  opened  to  British  subjects 
on  the  first  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-nine.  In  addition  to  which,  the  following  ports  and 
towns  shall  be  opened  to  them  at  the  dates  hereinafter 
specified: 

Nee-e-gata,  or,  if  Née- e- gâta  be  found  to  be  unsuit- 
able  as  a  harbour,  another  convenient  port  on  tbe  west 
coast  of  Nipon ,  on  the  first  day  of  January ,  one  thous- 
and eight  hundred  and  sixty. 

Hiogo,  on  the  first  day  of  January,  one  thousand 
eight  hundred  and  sixty  -three. 

In  ail  the  foregoing  ports  and  towns  British  subjects 
may  permanently  réside.  They  shall  have  the  right  to 
lease  ground,  and  pu rr hase  the  buildings  thereon,  and 
may  erect  dwelling  and  warehouses;  but  no  fortification, 
or  place  of  military  strength ,  shall  be  erected  under 
pretence  of  building  dwelling  or  warehouses:  and  to  see 
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that  this  Article  is  observed,  tbe  Japanese  authorities 
shall  bave  the  right  to  inspect,  from  lime  to  time,  any 
buildings  wbich  are  being  erected,  altered,  or  repaired. 

Tbe  place  wbich  British  subjecis  shall  occupy  for 
tbeir  buildings,  and  the  harbour  régulations,  shall  bc 
arranged  by  the  British  Consul  and  the  Japanese  author- 
ities of  each  place,  and,  if  they  cannot  agrée,  the  mat- 
ter  shall  be  referred  to  and  settled  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Japanese  Government.  No  wall, 
i'ence,  or  gâte  shall  be  erected  by  the  Japanese  around 
tbe  place  where  British  subjects  réside,  or  anything  done 
which  may  prevent  a  free  egress  or  ingress  to  the  sa  me. 

British  subjects  shall  be  free  to  go  where  they  please, 
within  the  following  limits  at  the  opened  ports  of  Ja- 
pan:  — 

At  Kanagawa  to  the  river  Logo  (which  emplies  into 
the  bay  of  Yedo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  and 
ten  ri  in  any  other  direction. 

At  Hakodadi  ten  ri  in  any  direction. 

At  Hiogo  ten  ri  in  any  direction,  that  of  Kioto  ex- 
cepted,  which  city  shall  not  be  approached  nearer  than 
ten  ri.  The  crews  of  vessels  resorti n g  to  Hiogo  shall 
not  cross  the  River  Enagawa,  which  emplies  into  the 
bay  between  Hiogo  and  Osaca. 

The  dislance  shall  be  measured  by  land  from  the 
goyoso,  or  town  hall,  of  each  of  the  foregoing  ports,  the 
ri  being  equal  to  four  tbousand  two  hundred  and  se- 
venty-five  yards  English  measure. 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  go  into  any  part 
of  the  Impérial  domain  in  its  vicinily. 

The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the  place  that  may 
be  substituted  for  it,  shall  be  settled  by  the  British  Di- 
plomatie Agent  and  the  Government  of  Japan. 

From  the  first  day  of  January,  one  tbousand  eight 
hundred  and  sixty-lwo,  British  subjects  shall  be  allowed 
to  réside  in  the  city  of  Yedo,  and  from  the  first  day  of 
January,  one  tbousand  eight  hundred  and  sixty-tbree,  in 
the  city  of  Osaca,  for  the  purposes  of  trade  only.  In 
each  of  thèse  two  cities  a  suitable  place,  within  wbich 
they  may  hire  houses,  and  the  distance  they  may  go, 
shall  be  arranged  by  the  British  Diplomatie  Agent  and 
the  Government  of  Japan. 

Art.  IV.  AH  questions  in  regard  to  rights,  whether 
of  property  or  person,  arising  oetween  British  subjects 
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in  the  dominions  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan, 
shall  be  subject  to  the  jurisdiction  of  the  British  au- 
thorities. 

Art.  V.  Japanese  subjects,  who  may  be  guilly  of 
any  crimioal  act  towards  British  subjects,  shall  be  ar- 
rested  and  punisbed  by  the  Japanese  authorities  accord- 
ing  to  the  laws  of  Japan. 

British  subjects  wno  may  commit  any  crime  aeainst 
Japanese  subjects,  or  the  subjects  or  citizens  of  any 
otner  country,  shall  be  tried  and  punisbed  by  the  Con- 
sul, or  other  public  functionary  authorized  thereto,  ao 
cording  to  the  laws  of  Great  Britain. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered 
on  both  sides. 

Art.  VI.  A  British  subject  having  reason  to  complain 
of  a  Japanese  must  proceed  to  the  Consulate  and  state 
his  grievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  merits  of  the  case, 
and  do  his  utmost  to  arrange  it  amicably.  In  like  man- 
ner,  if  a  Japanese  bave  reason  to  complain  of  a  British 
subject,  the  Consul  shall  no  less  listen  to  his  complaint, 
and  endeavour  to  settle  it  in  a  friendly  manner.  If  dis- 
putes take  place  of  such  a  nature  that  the  Consul  cannot 
arrange  them  amicably,  then  he  shall  reauest  the  assist- 
ance of  the  Japanese  authorities,  that  they  may  toge- 
ther  examine  into  the  merits  of  the  case,  and  décide  it 
equitably. 

Art.  VU.  Should  any  Japanese  subject  fait  to  dis- 
charge debts  incurred  to  a  British  subject,  or  should 
he  fraudulently  abscond,  the  Japanese  authorities  will  do 
their  utmost  to  bring  him  to  justice,  and  to  enforce  re- 
covery  of  the  debts;  and  should  any  British  subject 
fraudulently  abscond  or  fail  to  discharge  debts  incurred 
by  him  to  a  Japanese  subject,  the  British  authorities  will» 
in  like  manner,  do  their  utmost  to  bring  him  to  justice, 
and  to  enforce  recovery  of  the  debts. 

Neilher  the  British  or  Japanese  Governments  are  to 
be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  con- 
tracted  by  British  or  Japanese  subjects. 

Art  VIII.  The  Japanese  Government  will  place  no 
restrictions  whatever  upon  the  employment,  by  British 
subjects,  of  Japanese  in  any  lawful  capacity. 

Art  IX.    British  subjects  in  Japan  shall  be  allowed 
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the  free  exercise  of  tbeir  religion ,  and  for  this  purpose 
shall  bave  the  right  to  erect  suitable  places  of  worship. 

Art  X.  AU  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan, 
and  shall  pass  for  its  corresponding  weight  in  Japanese 
coin  of  the  same  description. 

British  and  Japanese  subjects  may  freely  use  foreign 
or  Japanese  coin,  in  making  payments  to  each  other. 

As  some  time  will  elapse  before  the  Japanese  will 
become  acquainted  with  the  value  of  foreign  coin,  the 
Japanese  Government  will,  for  the  period  of  one  year 
after  the  opening  of  each  port,  furnish  British  subjects 
with  Japanese  coin  in  exchange  for  theirs,  equal  weights 
being  given,  and  no  discount  taken  for  re-coinage. 

Coins  of  ail  description  (with  the  exception  of  Ja- 
panese copper  coin),  as  well  as  foreign  gold  and  silver 
uncoined,  may  be  exported  from  Japan. 

Art.  XI.  Supplies  for  the  use  of  the  British  navy 
may  be  landed  at  Kanagawa,  Hakodadi,  and  Nagasaki, 
and  stored  in  warehouses,  in  the  custody  of  an  officer 
of  the  British  Government,  without  the  payment  of  any  . 
duty;  but  if  any  such  supplies  are  sold  in  Japan,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese 
authorilies. 

Art  XII.  If  any  British  vessel  be  at  any  time  wrecked 
or  stranded  on  the  coast  of  Japan,  or  be  compelled  to 
take  refuse  in  any  port  wîthin  the  dominions  of  the 
Tycoon  of  Japan,  the  Japanese  authorities,  on  being  ap- 
prized  of  the  fact,  shall  imraediately  render  al  the  as- 
sistance in  their  power;  the  persons  on  board  shall  re- 
çoive friendly  treatment,  and  be  furnished,  if  necessary, 
with  the  means  of  conveyance  to  the  nearest  Consular 
station. 

Art.  XIII.  Any  British  merchant  vessel  arriving  off 
one  of  the  open  ports  of  Japan,  shall  be  at  liberty  to 
hire  a  pilot  to  take  her  into  port.  In  like  manner,  after 
she  has  discharged  ail  légal  dues  and  duties,  and  is 
ready  to  take  her  departurc,  she  shall  be  allowed  to 
hire  a  pilot  to  conduct  her  oui  of  port 

Art.  XIV.  At  each  of  the  ports  open  to  trade,  British 
subjects  shall  be  at  full  liberty  to  import  from  their  own 
or  any  other  ports,  and  sell  tnere,  and  purchase  therein, 
and  export  to  their  own  or  any  other  ports,  ail  manner 
of  merchandize,  not  contraband,  paying  the  duties  there- 
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on,  as  laid  down  in  the  lariff  annexed  to  the  présent 
Treaty,  and  no  other  charges  whatsoever. 

With  the  exception  of  munitions  of  war,  which  shall 
only  be  sold  to  the  Japanese  Government  and  foreigners, 
they  may  freely  buy  from  Japanese,  and  sell  to  them, 
any  articles  that  either  may  nave  for  sale,  without  tbe 
intervention  of  any  Japanese  oflicers  in  such  purchase 
or  sale,  or  in  making  or  receiving  payment  for  the  same; 
and  ail  classes  of  Japanese  may  purchase,  sell,  keep,  or 
use  any  articles  sold  to  them  by  British  subjects. 

Art.  XV.  If  the  Japanese  Custom  -  house  oflicers  are 
dissatisfied  with  the  value  placed  on  any  goods  by  the 
owner,  they  may  place  a  value  thereon,  and  offer  to  take 
the  goods  at  that  valuation.  If  the  owner  refuses  to  ao 
cept  the  offer  he  shall  pay  duty  on  such  valuation.  If 
the  offer  be  accepted  by  the  owner,  the  purchase-money 
shall  be  paid  to  him  without  delay ,  and  without  any 
abatement  or  discount 

Art.  XVI.  AU  goods  imported  into  Japan  by  British 
subjects,  and  which  bave  paid  the  duty  fixed  by  this 
Treaty,  may  be  transported  by  the  Japanese  into  any  part 
of  the  Empire  without  the  payment  of  any  tax,  excise, 
or  transit  duty  whatever. 

Art.  XVH.  British  merchants  who  may  have  im- 
ported merchandize  into  any  'open  port  in  Japan,  and 
paid  duty  thereon,  shall  be  entitled,  on  obtaining  from 
the  Japanese  Custom -house  authorities  a  certificate  stat- 
ing  that  such  payment  has  been  made,  to  re -ex port  the 
same,  and  land  it  in  any  other  of  the  open  porta  without 
the  payment  of  any  additional  duty  whatever.  1 

Art  XVIII.  The  J  apanese  authorities  at  each  port 
will  adopt  the  means  that  they  may  judge  most  proper 
for  the  prévention  of  fraud  or  smuggling. 

Art.  XIX.  AH  penalties  enforced,  or  confiscations 
made  under  this  Treaty,  shall  belong  to,  and  be  appro- 
priated  by  the  Government  of  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan. 

Art.  XX.  The  Articles  for  tbe  régulation  of  trade 
which  are  appended  to  this  Treaty,  shall  be  considered 
as  forming  a  part  of  the  same,  and  shall  be  equally 
binding  on  both  the  Contracling  Parties  to  this  Treaty, 
and  on  their  subjects. 

The  Diplomatie  Agent  of  Great  B  rit  a  in  in  Japan,  in 
conjonction,  with  such  person  or  persons  as  may  be  ap- 
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pointed  for  that  purpose  by  the  Japanese  Government, 
shall  have  power  to  make  such  rules  as  may  be  required 
to  carry  into  full  and  complète  eiïect  the  provisions  of 
Uns  Treaty,  and  the  provisions  of  tbe  Articles  regulating 
trade  appended  thereto. 

Art.  XXI.  This  Treaty  being  written  in  the  Englisb, 
.Japanese,  and  Dutch  languages,  and  ail  the  versions  hav- 
ing  the  same  meaning  and  intention,  the  Dutch  version 
shall  be  considered  the  original;  but  it  is  understood 
that  ail  officiai  communications  addressed  by  the  Diplo- 
matie and  Consular  Agents  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
Great  Britain  to  the  Japanese  autborities,  shall  hencefor- 
ward  be  written  in  English.  In  order,  however,  to  fa- 
cilitate  the  transaction  of  business,  they  will,  for  a  period 
of  ûve  years  from  the  signature  of  this  Treaty,  be  ac- 
companied  by  a  Dutch  or  Japanese  version. 

Art  XXIi.  It  is  agreed  tnat  either  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  to  this  Treaty,  on  giving  one  year's  pre- 
vious  notice  to  the  other,  may  demand  a  revision  thereof, 
on  or  after  the  tirât  of  July,  one  thousand  eight  hundred 
and  seventy-two,  with  a  view  to  the  insertion  therein  of 
such  am  end  ment  s  as  expérience  shall  prove  to  be  désirable. 

Art  XXIll.  It  is  hereby  expressly  stipulât ed  that  the 
British  Government  and  ils  subjects  will  be  allowed  free 
and  equal  participation  in  ail  privilèges,  i  m  m  unifies,  and 
advantages,  that  may  have  been,  or  may  be  hereafter, 
granted  by  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  to  the  Gov- 
ernment or  subjects  of  any  other  nation. 

Art.  XXIV.  The  ratification  of  this  Treaty,  under  the 
hand  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  under  the  name  and  seal  of  His  Majesty  the 
Tycoon  of  Japan,  resDectively,  shall  be  exchanged  at  ïedo, 
within  a  year  from  this  day  of  signature. 

In  token  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries  have 
signed  and  sealed  this  Treaty. 

Done  at  Yedo,  this  twenty-sixth  day  of  August  ,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-eight,  corresponding  to 
tbe  Japanese  date  the  eighteenth  day  of  tne  seventh 
month  of  the  fifth  year  of  Ansei  Tsut  sinonye  mma. 

(Signedl        Eiein  and  Kincardine. 
Midzuo  Tsikfogono  Kami.    Nagai  Gembano  Kami. 
Inouwye  Sinano  No  Kami.      Hori  Oribeno  Kami, 
la  n  e  Higono  Kami.  huda  Hauzabro. 

Nous.  Recueil  gin.    Tome  XVI.   Part.  IL  Ee 
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Reoulalions  under  which  British  Trade  w  to  be  con- 

duc  te  d  in  Japan. 

Régulât  L  Within  forty-eight  hours  (Sendays  ei- 
ccpted)  after  the  arrivai  of  a  Bnlish  ship  in  a  Japanese 
port,  tbe  captain  or  commander  shall  exhibk  to  tne  Ja- 
panese custom-house  autborities  the  reoeipt  of  ihe  British 
(Jonsol,  showing  that  he  has  deposited  afl  tbe  ship's  pa- 
pers,  the  ship's  biUs  of  lading,  etc.,  at  tbe  British  Con- 
sulate,  and  he  shall  then  make  an  entry  of  bis  ship,  by 
giving  a  written  paper,  stating  the  name  of  the  ship, 
and  the  name  of  the  port  from  which  sbe  cornes,  ber 
tonnage,  tbe  name  01  her  captain  or  commander,  tbe 
names  of  ber  passengers  (if  any),  and  'the  number  of  her 
crew,  which  paper  sball  be  certified  by  the  captain  or 
commander  to  be  a  true  statement ,  and  shall  be  siçned 
by  him;  he  shall,  at  the  same  time,  deposit  a  wntten 
manifest  of  bis  cargo,  setting  forth  tbe  marks  and  nura- 
bers  of  tbe  packages  and  their  contents,  as  they  are 
described  in  nis  bills  of  lading,  with  the  names  of  tbe 
person  or  persons  to  whom  they  are  consigned.  A  iist 
of  the  stores  of  the  ship  shall  be  added  to  tbe  manifest. 
The  captain  or  commander  shall  certify  the  manifest  to 
be  a  true  account  of  ail  the  cargo  and  stores  on  board 
the  ship,  and  shall  sign  bis  name  to  the  same. 

If  any  error  is  discovered  in  the  manifest,  ît  may  be 
ôorrected  within  twenty-four  hours  (Sundays  excepted) 
witbout  the  payment  of  any  fee,  but  for  any  altération 
or  post  entry  to  the  manifest  made  after  tbat  time,  a  fee 
of  tmeert  dollars  shall  be  paid. 

AU  goods  not  enlered  on  tbe  manifest  shall  pay  double 
dulies  on  being  landed. 

Any  captain  or  commander  that  shall  neglect  to  enter 
bis  vessel  at  the  Japanese  Custom-house  within  the  time 
prescribed  by  tbis  régulation,  sball  pay  a  penalty  of  sixty 
dollars  for  each  day  tbat  be  sball  so  neglect  to  enter 
bis  ship.  * 

Hegulat.  IL  The  Japanese  Government  sball  have  the 
right  tp  place  Custom  -  bouse  office rs  on  board  of  aay 
ship  in  their  ports  (men-of-war  excepted).  AU  Custom- 
house  officers  shall  be  treated  with  civility,  and  soeb 
reasonable  accommodation  shall  be  allotted  to  them  as 
the  ship  aflbrds. 

No  goods  shall  be  unladen  from  any  ship  between 
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the  houra  of  sunset  and  sunrise,  except  by  spécial  per- 
mission of  the  Custom-house  authorities;  and  the  hatches, 
and  ail  other  places  of  entrance  into  that  part  of  tho 
ship  where  the  cargo  is  stowed,  may  be  secured  by  Ja- 
panese offîcers  between  the  hours  of  sunset  and  sunrise, 
by  fixing  seals,  locks,  or  other  fastenings;  and  if  any 
person  shall,  without  due  permission,  open  any  entrance 
that  has  been  so  secured,  or  shall  break  or  remove  any 
seal,  lock,  or  other  fastening  that  bas  been  affixed  by  the 
Japanese  Custom-house  of&cers,  every  person  so  offending 
shall  pay  a  fine  of  sixty  dollars  for  each  offence. 

Any  goods  that  shall  be  discharged ,  or  attempted  to 
be  discharged,  from  any  ship,  without  having  been  duly 
entered  at  the  Japanese  Custom-house  as  hereinafter  pro- 
vided,  shall  be  hable  to  seizure  and  confiscation. 

Packages  of  eooda  made  up  with  an  intent  to  defraud 
the  revenue  of  Japan,  by  concealing  therein  articles  of 
value  which  are  not  set  forth  in  the  invoice,  shall  be 
forfeited. 

If  any  British  ship  shall  smuggle,  or  attempt  to 
smuggle,  goods  in  any  of  the  non-opened  harbours  of 
Japan,  ail  such  goods  shall  be  forfeited  to  the  Japanese 
Government,  and  the  ship  shall  pay  a  fine  of  one  thou- 
sand  dollars  for  each  offence. 

Vessels  needing  repairs  may  land  their  cargo  for  that 
purpose,  without  the  payment  of  duty.  Ail  goods  so 
landed  shall  remain  in  charge  of  the  Japanese  authorities, 
and  ail  just  charges  for  storage,  labour,  and  supervision, 
shall  be  paid  thereon.  But  if  any  portion  of  such  cargo 
be  sold,  the  regular  duties  shall  be  paid  on  the  portion 
so  disposed  of. 

Cargo  may  be  transshipped  to  anotber  vessel  in  the 
same  harboor  without  payment  of  duty ,  but  ail  trans- 
shipments  shall  be  made  under  the  supervision  of  Ja- 
panese offîcers,  and  after  satisfactory  proof  has  been 
given  to  the  Custom  -  house  authorities  of  the  bonâ  fidc 
nature  of  the  transaction,  and  also  under  a  permit  to  be 
grantcd  for  that  purpose  by  such  authorities. 

The  importation  of  opium  being  prohibited,  any  British 
vessel  coming  to  Japan  for  the  purposes  of  trade,  and 
having  morethan  three  catties  weight  of  opium  on  board, 
the  surplus  quantity  may  be  seized  and  destroyed  by  the 
Japanese  authorities;  and  any  person  or  persons  smuggl- 
tng,  or  attempting  to  smuggle  opium,  shall  be  liable  to 
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pay  a  fine  of  fifteen  dollars  for  each  catty  of  opium  so 
smuggled  or  atlempted  to  be  smuggled. 

Régulât.  III.  The  owner,  or  consignée  of  any  goods 
who  desires  to  land  thero,  shall  make  an  entry  of  the 
same  at  the  Japanese  Custom-house.  The  entry  shall  be 
in  writing,  and  shall  set  forth  the  name  of  the  person 
making  the  entry ,  and  the  name  of  the  ship  in  which 
the  goods  were  imported,  and  the  marks,  numoers,  pack- 
ages, and  the  contents  thereof,  with  the  value  of  each 
paekage  extended  separately  in  one  amount,  and  at  the 
Dottom  of  the  entry  shall  be  placed  the  aggregate  value 
of  ail  the  goods  contained  in  the  entry*  On  each  entry, 
the  owner  or  consignée  shall  certify  in  writing  tbat  the 
entry  theo  présentée  exhibits  the  actual  cost  of  the  goods, 
and  lhat  nothing  has  been  concealed  whereby  the  Cus- 
toms  of  Japan  would  be  defrauded,  and  the  owner  or 
consignée  shall  sign  his  name  to  such  certificate. 

The  original  invoice  or  invoices  of  the  goods  so  en- 
tered  shall  c>e  presented  to  the  Custom-house  aulhorities, 
and  shall  remain  in  their  possession  until  they  have  ex- 
amined  the  goods  contained  in  the  entry. 

The  Japanese  officers  may  examine  any  or  ail  the 
packages  so  entered,  and  for  this  purpose  may  take  them 
to  the  Custom-house;  but  such  examination  shall  be 
without  expense  to  the  importer  or  injury  to  the  goods; 
and,  aller  examination,  the  Japanese  shall  restore  the 
goods  to  their  original  condition  in  the  packages  (so  far 
as  may  be  practicable),  and  such  examination  shall  be 
made  without  any  unreasonable  delay. 

If  any  owner  or  importer  discovers  that  his  goods 
have  been  damaged  on  the  voyage  of  importation  before 
such  goods  have  been  delivered  to  him,  he  may  notify 
the  Custom-house  aulhorities  of  such  damage,  and  he 
may  have  the  damaged  goods  appraised  by  two  or  more 
compétent  and  disinterested  persons,  who,  aller  due  ex- 
amination ,  shall  make .  a  certificate ,  setting  forth  the 
amount  per  cent,  of  damage  on  each  separate  package, 
describing  it  by  ils  mark  and  number,  which  certificate 
shall  be  signed  by  the  appraisers,  in  présence  of  the 
Custom-house  aulhorities,  and  the  importer  may  altach 
the  certificate  to  his  entry,  and  make  a  corresponding 
déduction  from  it.  But  this  shall  not  prevent  the  Custom- 
house  authorities  from  appraising  the  goods  in  the  raan* 
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ner  provided  in  Article  XV  of  the  Treaty  tô  wbich  thèse 
Régulations  are  appended. 

After  the  duties  have  been  paid,  the  owner  shall  re- 
ceive  a  permit,  aulhorising  the  delivery  to  htm  of  tbe 
goods,  whether  tbe  same  are  at  the  Custom  -  houae  or 
on  shipboard. 

AU  goods  intended  to  be  exported  shall  be  entered 
at  the  Japanese  Custom-house  before  they  are  placed  on 
shipboard*  The  entry  shall  be  in  writing,  and  shall  state 
the  name  of  the  ship  by  which  the  goods  are  to  be  ex- 
ported, with  the  marks  and  nombers  of  the  packages, 
and  the  quantity,  description,  and  value  of  their  contents 
The  exporter  shall  certify,  in  writing,  that  the  entry  is 
a  true  account  of  ail  the  goods  contained  therein,  and 
shall  sign  his  name  thereto. 

Any  goods  that  are  pat  on  board  of  a  ship  for  ex- 

C lion  before  tbey  have  been  entered  at  tbe  Custom* 
>,  and  ail  packages  which  contain  prohibited  ar- 
ticles, shall  be  forfeited  to  the  Japanese  Government 

No  entry  at  the  Custom-house  shall  be  required  for 
supplies  for  the  use  of  ships,  their  crews  and  passen- 
gers,  nor  for  the  clothiog,  etc»,  of  passengers. 

Régulât.  IV.  Ships  wishing  to  clear  shall  çive 
twenty-four  bours'  notice  at  the  Custom-house,  and  at 
the  end  of  that  time  tbey  shall  be  entitled  to  their  clear- 
ance,  but  if  it  be  refused,  the  Custom-house  aulhorities 
shall  immediately  inform  the  captain  or  consignée  of  tbe 
ship  of  the  reasons  why  the  clearance  is  refused  ;  and 
they  shall  also  give  the  same  notice  to  the  British  Consul. 

British  ships  of  war  shall  not  be  required  to  enter 
or  clear  at  tbe  Custom-house,  nor  shall  they  be  visited 
by  Japanese  Custom-house  or  police  offieers. 

Steamers  conveying  the  mails  of  Gre$t  Britain  may 
enter  and  clear  on  the  same  day,  and  they  shall  not  be 
required  to  make  a  manifest,  except  for  such  passengers 
and  goods  as  are  to  be  landed  in  Japan.  But  such 
steamers  shall,  in  ail  cases,  enter  and  clear  at  the  Cus- 
tom-house. 

Whale-ships  touching  for  supplies,  or  ships  in  distress, 
shall  not  be  required  to  make  a  manifest  of  their  cargo; 
but  if  they  subsequently  wish  to  trade,  they  shall  then 
deposit  a  manifest,  as  required  in  Régulation  I. 

The  word  "ship",  wherever  it  occurs  in  thèse  Régu- 
lations, or  in  the  Treaty  to  which  they  are  attached, 
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is  tôt  be  held  as  meaning  ship,  barque,  brig,  schooner 
sloop,  or  steamer. 

Régulât.  V.  Any  person  signing  a  false  déclaration 
or  certificate,  with  the  intent  to  defraud  the  revenue  of 
Japan,  shail  pay  a  fine  of  one  bundred  and  twenty-five 
dollars  for  each  offence. 

Régulât.  VI.  No  tonnage  dutîes  shall  be  levred  on 
British  ships  in  the  ports  of  Japan,  but  the  following 
fees  shall  ne  paid  to  the  Japanese  custom-house  au- 
thoritics: 

For  the  entry  of  a  ship,  fifteen  dollars; 

For  the  ciearance  of  a  ship,  seven  dollars; 

For  each  permit,  one  dollar  and  a-half; 

For  each  mil  of  health,  one  dollar  and  a-half; 

For  any  other  document,  one  dollar  and  a-balf. 

Régulât.  VIL  Duties  shall  be  paid  to  the  Japanese 
Government,  on  ail  goods  landed  in  the  country,  accord- 
ing  to  the  following  Tariff. 

Class  I.  Àll  articles  in  this  class  shall  be  free  of 
duty  :  — 

Gold  and  silver,  coined  or  uncoined. 

Wearing  apparel,  in  actual  ose. 

Household  furniture  and  printed  books,  not  intended 
for  sale,  but  the  property  of  persons  who  oome  to  ré- 
side in  Japan. 

Class  II.  A  duty  of  five  per  cent,  shall  be  paid  on 
the  following  articles  :  — 

AH  articles  used  for  the  purpose  of  building,  rigging, 
repairing,  or  fitting  out  of  ships. 

Whaling  gear  of  ail  kinds. 

Salted  provisions  of  ail  kinds. 

Bread  and  bread  staffs. 

Living  animais  of  ail  kinds. 

Coals. 

Timber  for  building  houses. 

Rico. 

Paddy. 

Steam  machiner). 

Zinc. 

Lead. 

Tin. 

Raw  silk. 

Cotton  and  woollen  manufactured  goods. 

Class  III.    A  duty  of  thirty-five  per  cent  shall  be 
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paid  on  ad  intoxicating  liquors,  whether  prepared  by 
distillation,  fermentation^  or  in  any  otfaer  manner. 

Class  IV*  Alt  goods  not  included  in  any  of  the  pre- 
ceding  classes  ahall  pay  a  duty  of  twenty  per  cent. 

Ail  articles  of  Japanese  production,  which  ère  ex- 
ported  as  cargo,  shall  pay  a  duty  of  five  per  cent,,  with 
the  exception  of  gold  and  silver  coin,  and  copper  in  bars. 

Rico  and  wheat,  the  produce  of  Japan,  shall  not  be 
exported  froro  Japan  as  cargo,  bot  ail  British  subjects 
résident  in  Japan,  and  British  ships  for  their  crews  and 
passengers,  shall  be  furoished  with  sufficient  supplies  of 
the  sa  me. 

Foreiçn  grain,  broogbt  into  any  open  port  of  Japan 
in  a  British  ship,  if  no  part  thereof  has  been  landed, 
may  be  re-exported  witbout  hindrance. 

The  Japanese  Government  will  sell,  from  time  to 
time,  at  public  auction,  any  surplus  quantity  of  copper 
that  may  be  produced. 

Five  years  after  the  opening  of  Kanagawa,  tbe  import 
and  export  duiies  shall  be  subject  to  revision,  if  eitber 
the  British  or  Japanese  Government  desires  it 

(Signed)   Elgin  and  Kincardine. 

Midzuo  Tsikfogono  Kami. 

Nagai  Gembano  Kami. 

lnouwye  Sinano  No  Kami. 

Tîori  Oribeno  Kami. 

Iwase  Higono  Kami. 

lsiida  Hautabro. 


LXIII. 

9 

Traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  entre  la 
France  et  le  Japon,   suivi  de  $ept  règlements 

commerciaux;  signé  à  Yédo,  le  9  octobre  i 858* J. 

*  .* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  S.  M«  l'Em- 
pereur du  Japon,  voulant  établir  entre  les  deux  Empires 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangée»  le  22  septembre  1859. 
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les  rapports  les  plus  intimes  'et  les  pins  bîenveillans. 
et  faciliter  les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  ont  résolu,  pour  régulariser  l'existence  de  ces 
relations,  pour  en  favoriser  le  développement  et  en  per- 
pétuer la  durée,  de  conclure  un  traité  de  paix,  d'amitié 
et  de  commerce,  basé  sur  l'intérêt  réciproque  des  deux 
pays,  et  ont,  en  conséquence,  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Jean- 
Baptiste-Louis  baron  Gros,  grand  officier  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  Midzouno  Ili- 
gougono  Kami,  Napï» Hguembano  Kami,  Ynouïé  Schi- 
nanono  Kami,  Hon  Oribeno  Kami,  Jouaché  Fingouno 
Kami,  et  Kamaï  Sakio  Kami; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers 
et  successeurs,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 
comme  aussi  entre  les  deux  Empires,  sans  exception  de 
personnes  ni  de  lieux.  Leurs  sujets  jouiront  tous  éga- 
lement, dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, d'une  pleine  et  entière  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

Art  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  dans  la  ville 
d'Yédo,  et  des  consuls  ou  agents  consulaires  qui  réside- 
ront dans  les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  présent 
Traité,  sont  ouverts  au  commerce  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France 
au  Japon  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  pourra,  de  son  côté, 
envoyer  un  agent  diplomatique  qui  résidera  à  Paris,  et 
des  consuls  ou  des  agents  consulaires  qui  résideront  dans 
les  ports  de  l'Empire  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  du  Japon 
en  France  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire  français. 

Art.  3.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi,  Kanagaoua 
et  Nagasaki  seront  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets 
français  à  dater  du  15  août  1859,  et  les  villes  et  ports 
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dont  les  noms  suivent  le  seront  aux  époques  détermi- 
nées ci -après: 

Néé-é-gata,  on,  si  cette  ville  n'a  pas  an  port  d'an 
aocès  convenable,  an  autre  port  situé  sur  la  côte  ouest 
de  Nipon,  sera  ouvert  à  dater  du  1  janvier  1860,  et 
Hiogo,  à  partir  du  1  janvier  1863. 

Dans  toutes  ces  villes  et  dans  leurs  ports,  les  sujets 
français  pourront  résider  en  permanence  dans  rempla- 
cement déterminé  à  cet  effet;  ils  auront  le  droit  d'y  af- 
fermer des  terrains  et  d'y  acheter  des  maisons,  et  ils 
pourront  y  bâtir  des  habitations  et  des  magasins  ;  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire  n  y  seras  élevée 
sous  prétexte  de  construction  de  hangars  ou  d'habita- 
tions, et,  pour  s'assurer  que  cette  clause  est  fidèlement 
exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  le 
droit  d'inspecter,  de  temps  à  autre,  les  travaux  de  toute 
construction  qui  serait  élevée,  changée  ou  réparée  dans 
ces  lieux. 

L'emplacement  que  les  sujets  français  occuperont,  et 
dans  lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitations, 
sera  déterminé  par  le  consul  français ,  de  concert  avec 
les  autorités  japonaises  compétentes  de  chaque  lieu;  il 
en  sera  de  même  pour  les  règlements  de  port;  et  si  te 
consul  et  les  autorités  locales  ne  parviennent  pas  à  s'en- 
tendre à  ce  sujet,  la  question  sera  soumise  à  l'agent 
diplomatique  français  et  aux  autorités  japonaises,  qui  la 
termineront  de  commun  accord. 

Autour  des  lieux  où  résideront  les  sujets  français,  il 
ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  japonaises,  ni 
mur,  ni  barrière,  ni  clôture,  ni  tout  autre  obstacle  qui 
pourrait  entraver  la  libre  sortie  ou  la  libre  entrée  de 
ces  lieux. 

Les  sujets  français  seront  libres  de  se  rendre  où 
bon  leur  semblera  dans  l'enceinte  formée  par  les  limites 
désignées  ci -après:  ?:\ 

De  Kanagaoua,  ils  pourront  se  rendre  jusqu'à  la  ri- 
vière Locoo,  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Yédo,  entre 
Kouaséki  et  Sinagava,  et,  dans  toute  autre  direction, 
jusqu'à  une  distance  de  dix  ris. 

D'Hacodadi,  ils  pourront  aller,  à  une  distance  de  dix 
ris,  dans  toutes  les  directions. 

De  Hiogo,  à  dix  ris  aussi,  dans  toutes  les  directions, 
excepté  vers  Kioto,  ville  dont  on  ne  pourra  s'approcher 
qu'à  une  distance  de  dix  ris.    Les  équipages  des  UtU 
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ments  français  qui  se  rendront  à  Hiogo  ne  pourront 
pas  traverser  la  rivière  Inagara,  qui  se  jette  dans  la  baie 
de  Cett's,  entre  Hiogo  et  Osaca. 

Ces  distances  seront  mesurées  oar  terre,  à  partir  du 
Goyosso  ou  Yacousio  de  chacun  des  ports  susnommés, 
le  ri  équivalent  à  trois  mille  neuf  cent  dix  mètres. 

A  Nagasaki,  les  sujets  français  pourront  se  rendre 
partout  dans  le  domaine  impérial  du  voisinage. 

Les  limites  de  Néé-é-gata,  ou  du  port  qui  pourrait 
lui  être  substitué,  seront  déterminées  par  l'agent  diplo- 
matique français,  de  concert  avec  les  autorités  compé- 
tentes du  Japon. 

A  partir  du  1  janvier  1862,  les  sujets  français  seront 
autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,  et,  à  dater  du 
1  janvier  1863,  dans  la  ville  d'Osaca,  mais  seulement 
pour  y  faire  le  Commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux 
villes,  un  emplacement  convenable,  dans  leauel  les  Fran- 
çais pourront  affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par 
l'agent  diplomatique  français,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment japonais,  et  ils  conviendront  aussi  des  limites  que 
les  Français  ne  devront  pas  franchir  autour  de  ces  villes. 

Art.  4.  Les  sujets  français  au  Japon  auront  le  droit 
d'exercer  librement  leur  religion,  et^  à  cet  effet,  ils  pour- 
ront y  élever,  dans  le  terrain  destiné  a  leur  résidence, 
les  édifices  convenables  à  leur  culte,  comme  églises, 
chapelles,  cimetières,  etc.,  etc. 

Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans  l'empire 
l'usage  des  pratiques  injurieuses  au  christianisme. 

Art  5.  Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  Français  au  Sujet  de  leurs  droits,  de  leurs  pro 

Eri étés  ou  de  leur  personne,  dans  les  domaines  de  Sa 
[ajesté  l'Empereur  du  Japon,  seront  soumis  à  la  juri- 
diction des  autorités  françaises  constituées  dans  le  pays. 

Art.  6.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de 
quelque  acte  criminel  envers  un  sujet  français  ;  serait 
arrête  et  puni  par  les  autorités  japonaises  compétentes, 
conformément  aux  lois  du  Japon 

Les  sujets  français  qui  se  rendraient  coupables  de 
quelque  crime  contre  les  Japonais ,  ou  contre  des  indi- 
vidus appartenant  a  d'autres  nations,  seront  traduits  de- 
vant le  consul  français,  et  punis  conformément  anx  lois 
de  l'Empire  français* 

La  justice  sera  équitablement  et  impartialement  ad- 
ministrée de  part  et  d'autre.  » 
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Art.  7.  Tout  sujet  français  qui  aurait  *  se  plaindre 
d'un  Japonais  devra  se  rendre  au  consulat  de  France  et 
y  exposer  sa  réclamation.         ^   •  »  •  » 

Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondé,  et 
cherchera  à  arranger  l'affaire  à  l'amiable.  De  même,  si 
un  Japonais  avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  français,  le 
consul  de  France  l'êcoutera  avec  intérêt  et  cherchera  à 
arranger  l'affaire  à  l'amiable. 

Si  des  difficultés  surviennent  oui  ne  puissent  pas  être 
aplanies  ainsi  par  le  consul,  ce  dernier  aura  recours  à 
l'assistance-  des  autorités  japonaises  compétentes,  afln  que, 
de  concert  avec  elles,  il  puisse  examiner  sérieusement 
l'affaire  et  lui  donner  une  solution  équitable. 

Art.  8.  Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  au 
commerce,  les  sujets  français  seront  libres  d'importer  <  de 
leur  propre  pays  ou  des  ports  étrangers,  et  dy  vendre, 
d'y  acheter  et  d'en  exporter  pour  leurs  propres  ports, 
ou  pour  ceux  d'autres  pays,  toute  espèce  de  marchan- 
dises qui  ne  seraient  pas  de  contrebande,  en  payant  les 
droits  stipulés  dans  le  tarif  annexé  au  présent  Traité,  et 
sans  avoir  a  supporter  d'autre  charge. 

A  l'exception  des1  munitions  de  guerre,  qui  ne  pour- 
ront être  vendues  qu'au  Gouvernement  japonais  et  aux 
étrangers,  les  Français  pourront  librement  acheter  des 
Japonais  et  leur  vendre  tous  les  articles  qu'ils  auraient 
à  vendre  ou  à  acheter,  et  cela  sans  l'intervention  d'aucun 
employé  > japonais,  soit  dans  cette  vente  ou  dans  cet 
achat,  soit  aussi  en  effectuant  ou  en  recevant  le  paye- 
ment de  ces  transactions.  * 

Tout  Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire 
usage  de  tout  article  qui  lui  serait  vendu  par  des  sujets 
français. 

Le  Gouvernement  japonais  n'apportera  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  les  Français  résidant  au  Japon  puissent 
prendre  à  leur  service  des  sujets  japonais  et  les  employer 
a  toute  occupation  que  les  lois  ne  prohibent  pas. 

Art  9.  Les  articles  réglementaires  de  commerce 
annexés  au  présent  Traité  seront  considères  comme  en 
faisant  partie  intégrante,  et  ils  seront  également  obliga- 
toires pour  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  qui 
l'ont  signé. 

L'agent  diplomatique  français  au  Japon,  de  concert 
avec  les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  désignas  a 
cet  effet  par  le  gouvernement  japonais;'  aura  te  pouvoir 
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d'établir,  dans  tous  les  port»  ouverts  au  commerce,  les 
règlements  qui  seraient  nécessaires  pour  mettre  a  exé- 
cution les  stipulations  des  articles  réglementaires  de  com- 
merce ci -annexés. 

Art.  10.  Les  autorités  japonaises,  dans  chaque  port, 
adopteront  telles  mesures  qui  leur  paraîtront  le  plus 
convenables  pour  prévenir  la  fraude  et  la  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confiscations  imposées  par 
suite  d'infractions  au  présent  Traité  et  aux  règlements 
commerciaux  qui  y  sont  annexés  appartiendront  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon. 

Art  11.  Tout  bâtiment  marchand  français  arrivant 
devant  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de 
prendre  un  pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et,  de  même, 
lorsqu'il  aura  acquitté  toutes  les  charges  et  tous  les 
droits  qui  lui  auraient  été  légalement  imposés  et  qu'il 
sera  prêt  à  partir,  il  sera  libre  de  prendre  un  pilote 
pour  sortir  du  port. 

Art  12.  Tout  négociant  français  qui  aurait  importé 
des  marchandises  dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon, 
et  payé  les  droits  exigés,  pourrait  obtenir  des  chefs  de 
la  douane  japonaise  un  certificat  constatant  que  ce  paye- 
ment a  eu  lieu,  et  il  lui  serait  permis  alors  d'exporter 
son  chargement  dans  l'un  des  autres  ports  ouverts  du 
Japon,  sans  avoir  à  payer  de  droit  additionnel  d'aucune 
espèce. 

Art.  13.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon  par  des  sujets  français,  et  qui 
auraient  payé  les  droits  fixés  par  ce  Traité,  pourront 
être  transportées  par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,  sans  avoir  à  payer  aucune  taxe  ni  aucun 
droit  de  transit,  de  régie  ou  de  toute  autre  nature. 

Art.  14.  Toute  monnaie  étrangère  aura  cours  au 
Japon,  et  passera  pour  la  valeur  de  son  poids,  comparé 
à  celui  de  la  monnaie  japonaise  analogue. 

Les  sujets  français  et  japonais  pourront  librement 
faire  usage  des  monnaies  japonaises  ou  étrangères  dans 
tous  les  payements  qu'ils  auraient  à  se  faire  réciproque- 
ment. 

Comme  il  s'écoulera  quelque  temps  jusqu'au  moment 
où  le  Gouvernement  japonais  connaîtra  exactement  la 
valeur  des  monnaies  étrangères,  les  autorités  japonaises 
compétentes  fourniront  aux  sujets  français,  pendant  l'an- 
née qui  suivra  l'ouverture  de  chaque  port,  de  la  mon- 
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naie  japonaise  en  échange,  à  poids  égal  et  de  même 
nature  que  celle  qu'ils  leur  donneront,  et  sans  avoir  à 
payer  de  prime  pour  le  nouveau  monnayage. 

Les  monnaies  japonaises  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  cuivre,  pourront  être  exportées  du  Ja- 
pon, aussi  bien  que  l'or  et  l'argent  étrangers  non  mon- 
nayés. 

Art.  15.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise  n'étaient 
pas  satisfaits  de  l'évaluation  donnée  par  les  négociants 
a  quelques-unes  de  leurs  marchandises,  ces  fonctionnai- 
res pourraient  en  estimer  le  prix,  et  offrir  de  les  acheter 
au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter 
l'offre  qui  lui  aurait  été  faite,  il  aurait  à  payer  aux  au- 
torités supérieures  de  la  douane  les  droits  proportionnels 
à  cette  estimation*.  Si  au  contraire  l'offre  était  acceptée, 
la  valeur  offerte  serait  immédiatement  payé  au  négociant 
sans  escompte  ni  rabais. 

Art.  16.  Si  un  bâtiment  français  venait  à  naufrager 
ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de  lE'mpire  du  Japon,  ou 
s'il  était  forcé  de  chercher  un  refuge  dans  quelque  port 
des  domaines  de  'Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  les 
autorités  japonaises  compétentes,  ayant  connaissance  du 
fait,  donneraient  immédiatement  à  ce  bâtiment  toute  l'as- 
sistance possible.  Les  personnes  du  bord  seraient  trai- 
tées avec  bienveillance,  et  on  leur  fournirait,  si  cela 
était  nécessaire,  les  moyens  de  se  rendre  au  consulat 
français  le  plus  voisin. 

Art.  17.  Des  fournitures  à  l'usage  des  bâtiments  de 
guerre  français  pourront  être  débarquées  à  Kanagaoua, 
à  Hacodadi  et  à  Nagasaki,  et  placées  en  magasins  à 
terre,  sous  la  garde  d'un  employé  du  Gouvernement 
français,  sans  avoir  à  payer  de  droits}  mais  si  ces 
fournitures  étaient  vendues  à  des  Japonais  ou  à  des 
étrangers ,  l'acquéreur  payerait  aux  autorités  japonaises 
compétentes,  la  valeur  des  droits  qui  y  seraient  ap- 
plicables. 

Art.  18.  Si  quelque  Japonais  venait  à  ne  pas  payer 
ce  qu'il  doit  à  des  sujets  français,  ou  s'il  se  cachait 
frauduleusement,  les  autorités  japonaises  compétentes 
feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  le  traduire 
en  justice  et  pour  obtenir  de  lui  le  payement  de  sa 
dette;  et  si  quelque  sujet  français  se  cachait  frauduleu- 
sement, ou  manquait  à  payer  ses  dettes  à  un  Japonais, 
les  autorités  françaises  feraient  de  même  tout  ce  qui 
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dépendrait  :  d'elles  pour  amener  le  délinquant  en  justice 
et  le  forcer  à  payer  ce  qu'il  devrait 

Nit  les  autorités,  françaises  ni  les  autorités  japonaises 
ne  seront  responsables  du  payement  de  dettes  contrac- 
tées par  des  sujets  français  oq  japonais. 

ArL  19.  11  est  expressément  stipulé  que  le  Gouver- 
nement français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  à  dater 
du  joiir  où  le  présent  Traité  sera  mis  en  vigueur,  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été 
ou  qui  seraient  garantis  à  l'avenir,  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  japon,  au  Gouvernement  ou  aux  sujets  de 
toute  autre  nation. 

ArL  20.  Il  est  également  convenu  que  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra,  après  en  avoir 

Ç revenu  l'autre  une  année  d'avance,  à  dater  du  15  août 
872,.  ou  après  cette  époque,  demander  la  révision  du 
présent  Traité  pour  y  faire  les  modifications  ou  y  insérer 
les  amendements  que  l'expérience  aurait  démontrés  né- 
cessaires. 

Art.  21.  Toute  communication  officielle  adressée  par 
l'agent  diplomatique  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  aux  autorités  japonaises  sera  dorénavant  écrite 
en  français.  Cependant,  pour  faciliter  la  prompte  expé- 
dition des  affaires,  ces  communications,  ainsi  que  celles 
des  consuls  de  France  au  Japon,  seront,  pendant  une 
période  de  cinq  années,  à  dater  de  la  signature  du  pré- 
sent Traité,  accompagnées  d'une  traduction  japonaise. 

Art.  22  et  dernier.  Le  présent  Traité  de  paix,  d'à- 
initié  et  de  commerce  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Japon,  et  l'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  à  Yédo, 
dans  l'année  qui  suivra  le  jour  de  la  signature. 

II  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
qu'au  moment  où  le  Traité  sera  signé,  le  plénipotentiaire 
français  remettra  aux  plénipotentiaires  japonais  deux 
textes  en  français  du  présent  Traité,  comme,  de  leor 
côté,  les  plénipotentiaires  japonais  en  remettront  au  plé- 
nipotentiaire ne  France  deux  textes  en  japonais.  Ces 
quatre  documents  ont  le  même  sens  et  la  même  portée; 
mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  annexé  à  chacun  d'eux  une  version  en  langue  hol- 
landaise, qui  en  serait  la  traduction  exacte,  attendu  que, 
de  part  et  d'autre,  cette  langue  peut  être  facilement  com- 
prise, et  il  est  également  convenu  que*  dans  le  cas  où 
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une  interprétation  différente  serait  donnée  au  même  ar- 
ticle, français  et  japonais,  ce  serait  alors  la  version  hol- 
landaise qui  ferait  foi. 

Il  est  aussi  convenu  que  la  version  hollandaise  ne 
différera,  en  aucune  manière,  quant  au  fond,  des  textes 
hollandais  qui  font  partie  des. Traités  conclus  récemment 
par  le  Japon  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre 
et  la  Russie. 

Dans  le  cas  où  l'échange  des  ratifications  n'aurait 
pas  eu  lieu  avant  le  15  août  1859,  le  présent  Traité 
n'en  serait  pas  moins  mis  à  exécution  à  dater  de  ce 
jour-là. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Yédo,  le  9  octobre  1858,  correspondant  au 
troisième  jour  du  neuvième  mois  de  la  cinquième  année 
du  Nengo  Anchei,  dite  l'année  du  Cheval. 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  Gros, 

(Les  signatures  des  six  plénipotentiaires  japonais). 


Règlements  commerciaux. 

Premier ,  règlement.       »    t  ..  - 

Dans  les  quarante- huit  heures  qui  suivront  l'arrivée 
d'un  bâtiment  français  dans  l'un  des  ports  japonais  ou- 
verts au  commerce  français,  le  capitaine  ou  le  comman- 
dant de  ce  bâtiment  remettra  à  la  douane  japonaise  le 
reçu  du  consul  de  France,  qui  prouvera  qu'on  a  déposé 
chez  lui  tous  les  papiers  du  bord,  les  connaissements, 
etc.  y  et  le  capitaine  ou  le  commandant  annoncera  alors 
l'entrée  de  son  navire  en  douane,  en  remettant  une  dé- 
claration écrite  oui  fera  connaître  le  nom  du  navire  et 
celui  du  port  d'où  il  provient,  son  tonnage,  le  nom  de 
son  capitaine  ou  commandant,  le  nom  des  passagers, 
s?il  y  en  a,  et  le  nombre  de  personnes  qui  composent 
son  équipage.  Cette  déclaration  sera  certifiée  véritable 
par  le  capitaine  ou  le  commandant,  et  aéra  signée  par 
lui.  Il  déposera  en  même  temps  un  manifeste  de  son 
chargement,  indiquant  le  nombre  et'la  marque  des  co- 
lis qui  le  composent,  leur  contenu  tel  qu'il  est  détaillé 
dans  les  connaissements,  avec  le  nom  de  la  personne 
ou  des  personnes  auxquelles  ces  colis  sont  adressés. 
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Une  liste  des  provisions  du  bord  sera  jointe  au  mani- 
feste. Le  capitaine  ou  le  commandant  certifiera  que  ce 
manifeste  contient  la  description  exacte  de  toute  la  car- 
gaison et  des  provisions  du  bâtiment,  et  le  signera  de 
son  nom. 

Si  une  erreur  est  reconnue  comme  ayant  élé  com- 
mise dans  le  manifeste,  elle  pourra  être  corrigée  dans 
les  vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés),  sans  qu'elle 
puisse  donner  lieu  au  payement  d'aucune  amende,  mais 
si  une  altération  ou  une  déclaration  tardive  dans  le  ma- 
nifeste était  faite  après  ce  laps  de.  temps,  une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  serait  imposée  au  délinquant. 

Toutes  les  marchandises  non  déclarées  dans  le  ma- 
nifeste payeront  un  '  double  droit  au  moment  de  leur 
débarquement. 

Tout  capitaine  ou  commandant  de  bâtiment  marchand 
français  qui  négligerait  de  déclarer  l'entrée  de  son  na- 
vire en  aouane  japonaise  dans  le  temps  prescrit  par  ce 
règlement  payera  une  amende  de  trois  cent  vingt-quatre 
francs  par  chaque  jour  de  retard  apporté  à  la  déclara- 
tion à  faire. 

Second  règlement 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de  placer  ses  em- 
ployés à  bord  de  tout  bâtiment  entré  dans  le  port  (les 
navires  de  guerre  exceptés). 

Tous  ces  employés  de  la  douane  seront  traités  avec 
égard,  et  toutes  les  facilités  qu'on  pourra  leur  accorder 
leur  seront  données. 

Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée  avant  le  le- 
ver du  soleil,  ni  après  son  coucher,  sans  une  permission 
spéciale  des  autorités  de  la  douane,  et  la  cale  et  les 
autres  issues  du  bâtiment  qui  mènent  au  lieu  où  se 
trouve  renfermée  la  cargaison  seront  gardées  par  les 
officiers  japonais  pendant  les  heures  comprises  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  au  moyen  de  scellés,  de 
serrures  ou  d'autres  fermetures;  et  si,  sans  en  avoir  la 
permission,  cjuelaue  individu  ouvrait  Tune  de  ces  issues 
qui  auraient  été  fermées,  ou  brisait  les  scellés,  les  ser- 
rures ou  les  autres  fermetures  apposées  par  les  employés 
de  la  douane  japonaise,  il  serait  passible  d'une  amende 
de  trois  cent  vingt-quatre  francs  pour  chaaue  infraction. 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  débarauées  d'un 
bâtiment  sans  avoir  été  légalement  déclarées  à  la  douane 
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japonaise,  ainsi  qo'il  est  dit  ci  «-dessus,  seraient  confis- 
quées après  enquête  et  preuve  acquise. 

Les  colis  de  marchandises  disposées  avec  l'intention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  eh  cachant  des  articles 
de  valeur  qui  ne  seraient  pas  déclarés  dans  le  manifeste 
d'entrée,  seront  confisqués. 

Si  quelque  bâtiment  français  faisait  la  contrebande 
ou  cherchait  â  introduire  des  marchandises  dans  les 
ports  du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  marchandi- 
ses seraient  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  ja- 
ponais, et  le  bâtiment  serait  imposé  à  une  amende  de 
cinq^  mille  quatre  cents  francs  pour  chaque  contravention. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations 
pourront,  a  cet  effet,  débarquer  leur  cargaison  sans  avoir 
a  payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchandises  ainsi  dé- 
barquées seraient  placées  soos  la  garde  des  autorités 
japonaises,  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  magasi- 
nage, travaux  et  surveillance  seraient  payées.  Mais  si 
une  partie  de  cette  cargaison  était  vendue,  les  droits 
légaux  devraient  être  payés  pour  la  partie  dont  on  au- 
rait disposé. 

Les  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un 
autre  bâtiment  mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit;  mais  tout  transbordement  devra  être 
tait  sous  la  surveillance  des  employés  japonais,  et  après 

3ue  les  autorités  de  la  douane  auront  acquis  la  preuve 
e  la  bonne  foi  de  la  transaction,  et  lorsque  ces  auto- 
rités auront  aussi  donné  la  permission  d'opérer  le  trans- 
bordement. 

L'importation  de  l'opium  étant  prohibée,  tout  bâtiment 
français  arrivant  au  Japon  pour  y  faire  le  commerce,  et 
ayant  plus  de  trois  catties  d'opium  à  bord,  pourra  voir 
le  surplus  de  cette  quantité  confisoué  et  détruit  par  les 
autorités  japonaises,  et  tout  individu  faisant  ou  essayant 
de  la  contrebande  d'opium  sera  passible  d'une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  pour  chaque  cattie  d'opium 
entré  ainsi  en  contrebande. 

■ 

Troisième  règlemenL 

Le  propriétaire  ou  le  cosignataire  de  marchandises 
qui  voudrait  les  débarquer  en  fera  la  déclaration  à  la 
douane  japonaise.  Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personno  qui  fera  l'introduction 
et  celui  du  bâtiment  où  se  trouvent  les  marchandises, 
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ainsi  que  le  nombre  et  la  'marque  des  colis.  Le  con- 
tenu et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  constates  sépa- 
rément sur  la  même  feuille,  et  à  la  fin  de  la  déclaration 
on  additionnera  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
qui  composeront  l'entrée  en  douane.  Sur  chaque  décla- 
ration, le  propriétaire  ou  le  cosignataire  certifiera  par 
écrit  qu'elle  contient  la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
et  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  à  la  douane 
japonaise.  Le  propriétaire  ou  le  consignataire  signera 
ce  certificat. 

La  facture  ou  les  factures  des  marchandises  ainsi 
introduites  seront  présentées  aux  autorités  de  la  douane, 
et  resteront  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  que  ces  auto- 
rités aient  examiné  les  marchandises  mentionnées  dans 
la  déclaration.  Les  employés  japonais  pourront  vérifier 
un  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  à  cet  effet 
ils  les  feront  transporter  à  la  douane,  s'ils  le  veulent; 
mais  cette  visite  ne  devra  causer  aucune  dépense  à  l'in- 
troducteur, ni  porter  préjudice  aux  marchandises,  el 
après  leur  examen  les  Japonais  replaceront  ces  marchan- 
dises dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  primitivement.  Cette  visite  devra 
être  faite  sans  perte  de  temps. 

Si  auelque  propriétaire  ou  introducteur  de  marchan- 
dises sapercevait  qu'elles  ont  été  avariées  pendant  le 
voyage  d  importation,  avant  qu'elles  lui  aient  été  délivrées, 
il  pourra  notifier  aux  autorités  de  la  douane  les  avaries 
survenues  et  ces  marchandises  avariées  seront  évaluées 
par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  compétentes  et  des- 
intéressées, qui,  après  mûr  examen,  délivreront  un  cer- 
tificat faisant  connaître  le  montant  à  tant  pour  cent  des 
avaries  éprouvées  dans  chaque  colis  séparément,  en  le 
décrivant  par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des  employés  de 
la  douane,  et  l'introducteur  annexera  ce  certificat  à  son 
manifeste  en  y  faisant  les  réductions  convenables;  mais 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés  de  la  douane  de 
s'approprier  ces  marchandises  selon  les  formes  indiquées 
dans  l'article  15  du  présent  Traité,  auquel  ces  règlements 
sont  annexés. 

Lorsque  les  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire 
recevra  1  autorisation  de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  soit  qu'elles  n'aient  pas 
quitté  le  bord. 
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Toutes  les  marchandises  destinées  a  être  exportées 
passeront  par  les  douanes  japonaises  avant  d'être  trans- 
portées à  oord.  La  déclaration  d'entrée  sera  faite  par 
écrit  et  contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel  elles 
devront  être  exportées,  avec  le  nombre  de  colis,  leur 
marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  contenu. 
La  personne  qui  exportera  ces  marchandises  certifiera 
par  écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sincère  de 
toutes  les  marchandises  dont  elle  fait  mention,  et  elle  la 
signera.  \- 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embarquées  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées  avant  d'avoir 
passé  par  la  douane,  et  tous  les  colis  qui  contiendraient 
des  articles  prohibés,  seront  saisis  par  le  Gouvernement 
japonais. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  douane 
les  provisions  destinées  à  l'usage  des  bâtiments  français, 
de  leurs  équipages  et  de  leurs  passagers,  ni  les  effets 
d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement. 

Les  bâtiments  français  qui  voudront  être  expédiés 
parla  douane  la  préviendront  vinet-qualre  heures  d'avance, 
et,  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de  re- 
cevoir leurs  expéditions;  mais  si  elles  leur  étaient  refu- 
sées par  la  douane,  les  employés  de  cette  administration 
devraient  immédiatement  en  informer  le  capitaine  ou  le 
consignataire  du  bâtiment  et  lui  faire  connaître  les  rai- 
sons de  ce  refus;  ils  feront  la  même  déclaration  au 
consul. 

Les  navires  de  guerre  français  pourront  librement 
entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans  avoir  à  présenter 
de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la  po- 
lice n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant 
aux  navires  français  qui  porteraient  les  malles,  ils  de- 
vront entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le  même  jour, 
et  ils  n'auront  à  présenter  de  manifeste  que  pour  les 
passagers  et  les  marchandises  qu'ils  auraient  à  débarquer. 

Les  baleiniers  français  relâchant  pour  avoir  des  pro- 
visions, et  les  bâtiments  français  en  détresse,  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  cargaison; 
mais,  s'ils  veulent  plus  tard  faire  le  commerce,  ils  au- 
ront à  en  donner  un,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  le  premier  règlement 
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Le  mot  bâtiment,  quelle  que  soit  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  ce  Traité  et  dans  son  annexe,  signifiera  tou- 
jours navire,  trois-mâts,  barque,  brick,  goélette,  sloop 
ou  bâtiment  à  vapeur. 

Cinquième  règlement- 
Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déclaration  ou 
un  faux  certificat  dans  l'intention  de  frauder  le  revenu 
du  Japon  payera  une  amende  de  six  cent  soixante  et 
quinze  francs  pour  chacune  des  infractions  qu'il  aurait 
commises. 

Sixième  règlement. 

Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu  sur  les  bâti- 
ments français  dans  les  ports  du  Japon;  mais  les  taxes 
suivantes  seront  payées  par  eux  à  la  douane  japonaise: 

Pour  l'entrée  d'un  bâtiment,  quatre-vingt-un  francs; 

Pour  l'expédition  d'un  bâtiment,  trente- sept  francs 
quatre-vingts  centimes; 

Pour  chaque  permis  délivré,  pour  chaque  bulletin 
de  santé,  pour  tout  autre  document,  huit  francs  dix 
centimes. 

Septième  règlement. 

Les  droits  à  payer  au  Gouvernement  japonais  sur 
toutes  les  marchandises  débarquées  dans  le  pays  le  se- 
ront conformément  au  tarif  suivant: 

Première  classe. 

Tous  les  articles  contenus  dans  cette  classe  seront 
libres  de  droits: 

L'or  et  l'argent  monnayés  ou  non,  les  vêtements  de 
toute  sorte  en  usage  dans  le  moment,  les  ustensiles  de 
ménage  et  les  livres  imprimés  non  destinés  à  être  ven- 
dus, mais  étant  la  propriété  de  personnes  venant  résider 
au  Japon. 

Deuxième  classe. 

Un  droit  de  cinq  pour  cent  sera  payé  sur  les  articles 
suivants: 

Tous  les  matériaux  employés  à  la  construction,  au 
gréement,  aux  réparations  ou  à  l'équipement  des  bâti- 
ments; 

Les  apparaux  de  toute  espèce  pour  la  pèche  de  la 
baleine,  les  provisions  salées  de  toute  sorte,  le  nain  et 
ses  analogues,  les  animaux  vivapts  de  toute  espèce,  le 
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charbon,  les  bois  de  construction  pour  maisons,  le  riz, 
le  millet,  les  machines  à  vapeur,  le  zinc,  le  plomb, 
rétain,  la  soie  écrue,  les  étoffes  de  coton  et  de  laine. 

Troisième  classe. 

Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent  sera  payé  sur  tou- 
tes les  liqueurs  enivrantes,  soit  qu'elles  aient  été  prépa- 
rées par  distillation,  par  fermentation  ou  de  toute  autre 
manière. 

Quatrième  classe. 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  dans  les 
classes  précédentes  payeront  un  droit  de  vingt  pour  cent. 

Tous  les  articles  de  production  japonaise  qui  seront 
exportés  comme  chargement  payeront  un  droit  de  cinq 
pour  cent,  à  l'exception  de  l'or  et  de  l'argent  monnayés 
et  du  cuivre  en  barre. 

Le  riz  et  le  blé  récoltés  au  Japon  ne  seront  pas  ex- 
portés comme  chargement;  mais  tous  les  sujets  français 
résidant  au  Japon,  et  les  bâtiments  français  pour  leurs 
équipages  et  pour  leurs  passagers,  pourront  recevoir  une 
provision  suffisante  de  ces  denrées. 

Les  grains  étrangers  apportés  dans  l'un  des  ports 
ouverts  du  Japon  par  un  bâtiment  français  pourront  être 
exportés  sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  en  partie  dé- 
barqués. 

Le  Gouvernement  japonais  vendra  de  temps  à  autre 
aux  enchères  publiques  une  certaine  quantité  de  cuivre 
formant  l'excédant  de  ses  exploitations. 

Cinq  années  après  l'ouverture  du  port  de  Kanagaoua, 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  pourront  être 
modifiés,  si  l'un  ou  l'autre  des  deux  Gouvernements  de 
France  et  du  Japon  le  désire. 

Fait  à  Yédo,  en  quatre  expéditions,  le  9  octobre  1858, 
correspondant  au  troisième  jour  du  neuvième  mois  de 
la  cinquième  année  du  Nengo  Anchei,  dite  l'année  du 
Cheval. 

ir        .  , 
(L.  S.)    Signé:  Baron  Gross. 

(Signature  des  six  plénipotentiaires  japonais.) 

1 
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LXIV. 

Traité  de  commerce  et  de  délimitation  entre  la 
Russie  et  le  Japon,  signé  à  Simoda,  le  janvier 

1855  *J 

Traiiactioo. 

Die  Bevollm&chtigten  Sr.  M aj estât  des  Kaisers  aller 
Reussen:  der  General- Adjudant,  Viceadmiral  Eupberaius 
Poutiatine  und  von  Seiten  Sr.  MajesUM  des  ernabenen 
Souverains  von  Japan:  Tsutsuï- Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi  -  Saiémonno  -  Dzio  baben  in  der  Stadt  Simoda  a  m 
k2G.  Januar  1855  (oder  a  m  21.  Tage  des  zwôlften  Mo- 
nats  des  ersten  Jahres  Ansey)  nachstehenden  Vertrag 
mit  den  erlâuternden  Artikeln  abgeschlossen ,  welcher 
Folgendes  enthâlt: 

Ura  den  Frieden  und  die  Freundschafl  zwischen 
Russland  und  Japan  zu  sichern  und  durch  einen  Vertrag 
festzustellen ,  hat  Se.  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen 
seinen  Adjudanten  und  Viceadmiral  Euphemius  Poutiatine 
zu  seinem  Bevollmfichtigten  ernannt,  und  Se.  Majestât 
der  erhabene  Souverain  von  Japan  hat  seinerseils  seine 
erlauchten  Unterthanen  Thutsuï-Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi-Saiémonno-Dzio  zu  seinen  Bevollm&chtigten  ernannL 

Die  genannten  Bevollmâchtigten  sind  ûber  die  fol- 
genden  Artikel  Qbereingekommen  : 

Art.  1.  Es  soll  fortan  Friede  und  aufrichtige  Freund- 
schaft  zwischen  Russland  und  Japan  beslehen.  Die 
Russen  und  Japanesen  sollen  in  den  Besitzungen  der 
beiden  Slaaten  sich  jedes  Schutzes  und  Beistandes  er- 
freuen,  sowohl  fur  ihre  persônliche  Sicherheit  als  hin- 
sichtlich  der  Unverletzlichkeit  ihres  Eigenthums. 

Art.  2.  Die  Grenzlinie  zwischen  Russland  und  Japan 
soll  kûnftiç  zwischen  den  Inseln  Ilurup  und  Urup  hin- 
laufen.  Die  Insel  Iturup  gehôrt  ganz  zu  Japan  und  die 
Insel  Urup,  so  wie  sSmmtliche  im  Norden  derselben  ge- 
legenen  kurilischen  Inseln  gehôren  zu  Russland.  Was 
die  Insel  Krafto  (Sakhaline  oder  Saghalten)  belriffl,  so 
bleibt  dieselbe,  wie  frûher  ungetheilt  zwischen  Russland 
und  Japan. 

Art  3.    Die  Regierung  von  Japan  ôffnet  den  russi- 


•)  Le  traité  a  été  ratifié. 
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schen  Schiffen  folgende  drei  Hafen,  nâmlich:  Simoda  im 
Fûrstenthum  Idzu,  Hakodade  in  der  Provinz  Hakodade, 
und  Nagasaki  im  Fûrstenthum  Khizen.  In  diesen  drei 
Hafen  kônnen  die  russischen  SchifTe  ihre  Schfiden  aus- 
bessern,  sich  mit  Wasser,  Brennholz,  Lebensmitteln  and 
anderen  Bedûrfnissen  versehen,  auch  mit  Steinkohlen, 
wenn  sie  vorrathig  sein  sollten;  sie  sollen  aile  dièse  Ge- 
genstânde  mit  Gold  -  oder  SilbermOnze  bezablen ,  oder, 
m  Ermangelung  derselben,  mit  Waaren  von  ihren  La- 
dungen. 

Mit  Ausnahme  der  genannten  Hâfen  sollen  die  russi- 
schen SchifTe  keinen  anderen  Hafen  besuchen,  es  sei 
denn  im  Fall  der  unbedingten  Nothwendigkeit,  wenn  sie 
sich  in  der  Unmôglichkeit  beGnden,  ihre  Reise  fortzu- 
setzen.  Die  in  solchen  Fallen  verursachten  Kosten  sollen 
in  einem  der  Hâfen,  welche  den  Schiffen  geôffnet  sind, 
zuriickbezahlt  werden. 

Art.  4.  In  den  beiden  Staaten  soll  gescheiterten 
Schiffen  und  ihren  Mannschaften  jeder  Beistand  geleistet 
werden;  die  letztern  soJlen  nach  einem  der  geôffneten 
Hâfen  gesandt  werden  und  wâhrend  ihres  ganzen  Aufent- 
halts  im  fremden  Lande  voile  Freiheit  geniessen,  nur 
dass  sie  sich  den  bestebenden  Landesgesetzen  zu  unter- 
werfen  haben. 

Art.  5.  Die  Russen  sollen  in  den  beiden  ihnen  ge- 
ôffneten erstgenannten  Hâfen  (Simoda  und  Hakodade) 
Freiheit  haben,  Tauschhandel  zu  treiben  mit  Waaren, 
Gegenstânden  oder  Geldern,  die  sie  mitbringen,  gegen 
Waaren  oder  Gegenstânde,  die  sie  einzuhandeln  wtinschen. 

Art.  6.  Die  russische  Regierung  wird ,  wenn  sie  es 
fflr  nôtbig  erachten  sollle,  in  einem  dieser  beiden  erst- 
genannten Hâfen  einen  Consul  ernennen. 

Art.  7.  Jedesmal,  wenn  eine  Frage  oder  eine  Ange- 
legenbeit  beurtheilt  oder  entschieden  werden  muss,  soll 
dtes  gewissenhaft  durch  die  Regierung  in  Japan  geschehen. 

Art.  8.  Jeder  Russe  in  Japan  und  jeder  Japanese  in 
Russland  soll  immer  eine  vollstândige  Freiheit  geniessen 
und  keiner  Bedrûckung  unterworfen  sein.  Wenn  irgend 
Jemand  ein  Verbrechen  begehen  sollte,  so  kann  er  da- 
ffir  gefànglich  eingezogen  werden,  doch  soll  er  nicht  an- 
ders,  als  nach  den  Gesetzen  seines  Landes  gerichtet 
werden. 

Art.  9.  tn  Rflcksicht  auf  die  Nachbarschaft  beider 
Staaten  sollen  die  Russen  aller  der  Rechte  und  Privile- 
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gien  theilhaftig  werden,  welche  die  Regierung  von  Japao 
den  Unterthanen  anderer  Nationen  gewàhrt  hat  und  ia 
der  Folge  noch  gewâhren  wird. 

Der  gegenwartige  Vertrag  soll  durch  Se.  Majestât 
den  Kaiser  aller  Reussen  und  durch  Se.  Majeslât  den 
erhabenen  Souverain  von  Japan,  oder  durch  deren  6e- 
vollmâchtigte  ratificirt  werden,  so  wie  dies  in  den  die- 
sem  Vertrage  beigefugtan  Artikeln  erwôhnt  ist,  und  die 
Ratificationen  sollen  hôchstens  in  zehn  Monaten  oder  zu 
einer  andern  gûnstigen  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Die  Abschriften  des  Vertrags  mit  den  Unterschrtften 
und  Siegeln  der  Bevollmachtigten  der  beiden  Herrscher 
werden  fur  jetzt  ausgewechselt;  die  darin  enthalteoen 
Verfûgungen  treten  von  dem  Tage  der  Unterschrift  an 
in  Kraft  und  sollen  von  den  contra  h  irenden  Partheien 
treu  und  unverletzlich  gehalten  werden. 

Gegeben  und  unterzetchnet  in  Simoda,  den  26.  Janoar 
1855,  oder  am  zweilen  Tage  des  zwôlften  Monate  des 
ersten  Jahres  Ansey. 

(Signatures.) 


Erlâuternde  Artikel  zum  Vertrage, 
welche  durch  den  russischen  Bevollmâchtigten ,  den  Ge- 
neraladjudantén  und  Vicead mirai  Poutiatine  und  die  ja- 
panesischen   Bevollmâchtigten   Tsutsui  Khizenno  Kami 
und  Kavadzi-Saiémonno-Dzio  bestâtigt  sind. 

Zu  Art.  H.  a)  In  den  beiden  ersten  im  Vertrage  auf- 
gefùhrten  Hafen  kônnen  die  Russen  frei  verkehren:  in 
der  Stadt  Simoda  und  der  Umgebung  in  einem  (Jmkreise 
von  sieben  japanesischen  Meilen  von  der  Insel  Inubas- 
siei  an  gerechnet;  —  in  Hakodade  in  einem  Umkreise 
von  funi  japanesischen  Meilen.  Es  ist  ihnen  gestattet, 
die  Laden  und  Tempel  zu  besucben,  und  sich  in  den 
Hausern  auszuruhen,  die  vorlâuflg  zu  diesem  Zweck  be- 
stimmt  sind,  wahrend  besondere  Herbergen  gebaut  wer- 
den; aie  sollen  aber  nur  dann  in  Privathfiuser  gehen, 
wenn  sie  dahin  eingeladen  werden.  In  Nagasaki  habea 
sie  sich  nach  dem  zu  ricbten,  was  in  der  holge  fûr  an- 
dere  Nationen  bestimmt  werden  wird. 

b)  Fûr  das  Begr&bnis*  der  Todten  wird  in  jedem 
der  Hafenôrter  ein  besonderes  Grundstûck  reservirt  wer- 
den, welches  unverletzlich  beschûtzt  werden  soll. 

Zu  Art.  5.    Die  Spedition  der  Waaren  geschiebt  io 
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einera  za  dièse  m  Zweck  von  der  Regierung  bestimmteo 
Schifle;  daselbst  werden  die  von  den  Russen  an^ebrach- 
ten  Waaren  und  Baarschaften  in  Gold  und  Silber  auf- 
bewahrt.  Nacbdem  die  Russen  in  den  Lâden  die  ihnen 
passenden  Waaren  und  Gegenstfinde  ausgewfihlt  und  aich 
mit  den  Verkaufem  ûber  den  Preis  vereinbart  haben, 
leisten  aie  in  der  besaglen  Niederlage  ihre  Zahlung  in 
Geld  oder  Waaren  (oder  Tausch)  gegen  Waaren  durch 
die  Vermittlung  japanesischer  Beamten. 

Zu  Art.  6.  a)  Die  russischen  Consuln  werden  vom 
Jahre  1856  an  ernannt. 

b)  Die  nôthigen  Gebâude  und  das  Grundstûck  zur 
Installirung  des  Consulats  werden  von  der  japanesischen 
Regierung  angewiesen  werden.  Die  Russen  werden  da 
nach  ihren  Gesetzen  und  GebrSuchen  wohnen. 

Zu  Art.  9.  Die  Rechte  und  Privilegien,  von  welcher 
Art  sie  auch  sein  môgen,  welche  andern  Nationen  zu- 
gestanden  werden,  erstrecken  sich  hierdurch  von  selbst 
auoh  auf  die  russischen  Unterthanen ,  so  wie  dies  in 
Art  9  gesagt  ist,  ohne  dass  es  deshalb  nôtbig  wâre, 
neue  Verhandlungen  anzuknûpfen. 

Die  gegenwartigen  erlSuternden  Artikel  haben  die- 
selbe  Kraft  als  der  Vertrag  und  sind  gleich  bindend  fflr 
beide  contrahirende  Parteien.  Zur  Urkunde  dessen  sind 
sie  von  den  Bevollmâchtigten  beider  Mâchte  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 

•  * 

(Signatures.) 


LXV. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Grand -Duché  d'Ol- 
denbourg pour  la  protection  par  la  Prusse  du 
pavillon  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la 
Prusse  d'un  territoire  situé  sur  la  baie  de  la  J ah  de, 
signé  à  Berlin,  le  20  juillet  1853 ;  suivi  dune 
convention  additionnelle,  signée  le  1  décembre  1853. 

Seine  M aj estât  der  Kôntg  von  Preussen  und  Seine 
Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Oldenburg  haben 
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in  Erwâgung ,  dass  Preussen  zur  angemessenen  Enlwi- 
ekelung  seiner  Kriegsmarine  eines  Stationspunkts  an  der 
Nordseekûste ,  und  Oldenburg  des  Schutzes  fOr  se  in  en 
Seehandel  and  seine  Seeschiflahrt  bedarf,  welcher  auf 
dcn  bisher  eingeschla^enen  Wegen  nicbt  zu  erlangen  ge- 
wesen  ist.  dcn  Entschluss  gelasst,  tiber  dièse  Àn^ele- 
genheit  einen  Vertrag  abzuschliesscn,  and  zu  dem  Ende 
Bevollm&chtigte  ernannt,  namlich: 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren   Regierungsrath    Doctor  juris 
Ernst  Gaebler, 

Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Ol- 
denburg : 

Hôchst  Ihren  Regierungsralh  Albrecbt  Johannes 
Theodor  Erdmann, 

welcbe,  nach  geschehener  Auswechselung  und  gegen- 
seitiger  Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  unter  Vorbehalt 
der  landesherrlichen  RatiGkationen ,  ûber  folgende  Be- 
stimmungen  einig  geworden  sind: 

Art.  1.  Preussen  stellt  den  Oldenburgischen  See- 
handel und  die  Oldenburgische  Seeschiffahrt  dergestalt 
unter  den  Schutz  seiner  Kriegsmarine,  dass  es  sien  ver- 
pflichtet,  aile  Schiffe,  welcbe  Oldenburgisches  Eigenthum 
sind,  und  unter  Oldenburgiscber  Flagge  fahren,  ûberall 
ebenso  zu  schûtzen  und  zu  vertheidigen ,  wie  dieienigen 
Scbifle,  welche  Preussisches  Eigenthum  sind,  und  unter 
Preussischer  Flagge  fahren. 

Es  bleibt  selbstverstandlich  Oldenburg  jederzeit  un- 
benommen,  auf  diesen  Schutz  zu  verzichten. 

Art.  2.  Preussen  verpflichtet  sich,  so  oft  die  Um- 
stande  nach  dem  Ermessen  Oldenburgs  es  erheischen, 
und  Oldenburg  es  beantragt,  den  Schutz  der  Oldenbur- 
gischen  Kûsten  gegen  feindliche  Angriffe  von  der  Was- 
serseite  zu  ûbernehmen. 

Art.  3.  Mit  Rûcksicht  auf  die  in  den  Àrtikeln  1.  und 
2.  ûbernommenen  Verbindlichkeiten  wird  Preussen  eine 
Flottenstation  im  Jabdebusen  unterhalten,  und  zu  diesem 
Zwecke  daselbst  einen  Kriegshafen  auf  eigene  Kosten 
herstellen. 

Art.  4.  Zu  dem  Ende  tritt  Oldenburg  an  Preussen 
mit  voiler  Staatshoheit  ab: 

I.  An  der  westlichen  Seite  der  Jabde  ein  Gebiet, 
dessen  Grenze  nachstehend  bestimmt  wird: 
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a)  Anfangend  beim  Bandter  Aussentief,  folgl  die  Grenze 
diesem  durcb  den  Bandter  Groden,  dann  durch  den 
Bandter  Siel  dem  Bandter  Binnentief  bis  za  demje- 
nigen  Punkte  in  der  Biegnng  des  Tiefe,  welcher  von 
dem  innern  Rande  der  Deichkappe  Ober  dem  Siel 
in  grader  Linie  1310  (gescbrieben  :  Eintausend  drei 
bundert  ond  zehn)  Fuss  Oldenbargischen  Kataster- 
maasses  (=  1234,975  Fuss  Rheinlândisch)  entfernt  liegt. 

b)  Von  diesem  also  bestimmten  Punkte  wird  die  Grenze 
durch  eine  grade  auf  den  Heppenser  Deich  gerichtete 
Linie  gebildet,  welche  552  (geschrieben:  Fûnfhundert 
zwei  und  fOnfzig)  Jûck  (a  64,000  QFuss)  Oldenbur- 
gischen  Katastermaasses  (=  1211  Morgen  Magde- 
burgisch  57  □Ruthen  12,5  QFuss)  Binnendeichïand 
abschneidet,  und  ungefiihr  auf  das  Grenzzeichen  zwi- 
schen  der  Heppenser  und  der  Neugrodener  Sprenge 
trifft. 

c)  Von  hier  ab  bescbreibt  die  Grenze  eine  Linie,  welche 
senkrecht  auf  dem  wahren  Meridian  steht,  und  folgt 
derselben  bis  zu  dem  Punkte  an  der  Jeverschen  Seite 
des  Hauptfahrwasscrs  der  Jahde,  wo  die  Tiefe,  nach 
dem  bisnerigen  Betonnungssysteme,  die  Legong  einer 
Tonne  erheischen  wiïrde. 

d)  Von  dort  Ifiuft  die  Grenze  sQdiich  in  grader  Linie 
bis  zu  dem  Punkte  an  der  Nordseite  des  Steinhâuser 
Tiefs  ( Salze  -  Brake) ,  wo  das  Fahrwasser  desselben 
nach  dem  bisberigen  Système  durch  eine  Bake  oder 
Tonne  bezeicbnet  werden  mûsste. 

e)  Die  wettere  Grenze  bildet  von  hier  aus  eine  grade 
Linie,  welche,  den  von  dem  Marientief  gebildeten 
Aussenhafen,  bei  Fahrhuck,  bisher  Fahrhucker  Rhede 
genannt,  vollstandig  einschliessend ,  sich  lângs  des 
gûdlichen  Bandes  desselben  fortsetzt,  bis  sie  von  der 
verldngerten  Richtung  des  Bandter  Aussentiefs  ge- 
schnitten  wird,  und  tolgt  demnâchst 

f)  der  letzteren  Richtung  bis  zu  dem  in  dieser  Grenz- 
bescbreibung  bezeichneten  Anfange. 

H.  An  der  ôstlichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiet, 
enthaltend  vier  JOck  Oldenburgischen  Katastermaasses 
(=  8  Morgen  Maçdeburgisch  13^DRuthen  97,91  □Fuss) 
Binnendeichïand  in  der  Ecke  des  Eckwarder  Steindeichs, 
den  davor  liegenden  Deich  und  den  Flflgeldeich,  nebst 
deren  Bermen  und  Watte,  soweit  solohe  durch  recht- 
winklich  auf  die  abgetretenen  Deicbtheile  gezogene  Linien 
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begrenzt  werden,  desgleichen  die  zwischen  den  Fort* 
setzungen  dieser  Linien  belcgene  Wasserflache  in  einer 
Breite  von  500  (geschrieben  :  Fûnfhundert)  Fuss  Otden- 
burgisch  von  dero  Rande  des  bei  Ebbezeit  trocken  lau- 
fenden  Watts. 

Die  Form,  welche  das,  die  vier  Jtick  Binnendeichland 
bildende  Areai  erhalten  wird,  bleibt  der  Bestimmung 
Preussen»  bei  der  Grenzregulirung  Oberlassen. 

Durch  die  angeschlossene,  von  den  beidersettigen  Be- 
vollmftchtigten  unterzeicbnete  Karte,  auf  welcher  der  An- 
fangspunkt  der  Grenzbeschreibung  mit  A.  bezeichnet  ist, 
wird  die  sub  I.  beschriebene  Grenze  des  abgetretenen 
Gebiets  an  der  westlichen  Seite  der  Jahde  erlautert,  und 
diejenige  des  sub  II.  beschriebenen  Gebiets  an  der  ôst- 
liohen  Seite  derselben  vorl&ufip  angedeuteL 

Art.  5.  Sollte  der  von  Preussen  fûr  das  Marine- 
Etablissement  angenommene  Plan  an  einzelnen  Stellen 
kleine  Erweiterungen  des  abgetretenen  Areals  erfordern, 
so  verspricbt  Oldenburg,  die  Abtretung  der  Staatshoheit 
auf  dièse  Erweiterungen  auszudehnen,  sobald  Preussen 
sich  verpflichtet,  den  Plan  ih  dem  angegebenen  Um- 
fange  auszufiihren. 

Art.  6.  Falls  Preussen  spôter  beabsichtigen  môchte, 
zu  mehrerem  Schutze  der  Rhede  in  der  Richtung  des 
Eckwarder  Fltigeldeicbs  auf  der  dort  in  der  Jabde  bele- 
genen  Plate  (Feldsteert)  ein  Feslungswerk  anzulegen, 
wird  Oldenburg  aoch  den  dazu  benôthigten  Raum  mit 
voiler  Staatshoheit  an  Preussen  abtreten. 

Art.  7.  Rùcksichtlich  der  in  den  abgetretenen  Ge- 
bietstheilen  belegenen  Deiche,  Deichbermen,  Groden  und 
Walte  ûbertragt  Oldenburg  an  Preussen  ausser  der  vol- 
len  Staatshoheit  auch  das  Privateigenthum ,  soweit  sol- 
ches  dem  Oldenburgischen  Staate  zusteht.  Die  Erwer- 
bung  des  Privateigenthums  an  den  Binnendeichslânde- 
reien  bleibt  Preussen  ûberlassen,  auf  eigene  Kosten  zu 
bewirken. 

Art.  8.  Die  Bewohner  der  abgetretenen  Gebietstheile 
werden  nicht  als  sofort  mit  abgetreten  angesehen,  son- 
dera als  Oldenburgische,  im  Preussiscben  angesessene 
Unterthanen  eracbtet,  sofern  sie  nicht  selbst  wùnschen, 
in  den  Preussiscben  Unterthanenverband  aufgenommen 
zu  werden,  woriiber  sie  sich  innerhalb  Jahresfrist  nach 
der  Preussiscben  Besitzergreifung  zu  erklaren  haben. 
Geben  sie  dièse  Erklôrung  ab,  so  sind  sie  dadurch  ohne 
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Weiteres  in  den  Preussischen  Unterlhanenverband  aufge- 
nommen. 

Art.  9.  Die  Uebergabe  der  nach  Artikel  4.  abge- 
tretenen  Gebietstheile  soll  unmittelbar  nach  der  in  dera 
Einen  oder  dem  Andern  der  beiden  kontrahirenden  Staa- 
ten  erfolgten  Publikation  dièses  Vertraçes  staltfinden. 
Zu  dem  Ende  werden  Preussen  und  OÏdenburg  Kom- 
missarien  ernennen,  welche  zugleich  die  Regulirung  der 
Grenzen  an  Ort  und  Stelle  vorzunehmen  haben,  und  er- 
mâchtigt  sein  sol  le  n,  sicb,  mit  Festhallung  des  durch  die 
Grenzbeschreibung  (Artikel  4)  bestimmten  Flâcheninhalts, 
tiber  Abweichungen  im  Einzelnen,  den  gegenseitigen 
Wiinschen  entsprechend,  zu  verstândigen.  In  Entstehung 
einer  Vereinbarung  verbleibt  es  bei  den  in  der  Grenz- 
beschreibung angegebenen  Linien. 

Die  solchergestalt  festgestellten  Grenzen  sind  zu  Lande 
durch  Versteinung  oder  Abplahlung,  zu  Wasser  durch 
Legung  enlsprechender  Seezeichen  auf  gemeinschaftliche 
Kosten  zu  bezeichnen  und  zu  unterhalten. 

Art.  10.  In  Betracht  des  wesentlichen  Interesses, 
welches  sich  fur  OÏdenburg  an  die  baldige  Gewahrung 
der  von  Preussen  gemachten  Zusagen  knupft,  verspricht 
Preussen,  unmittelbar  nach  Publikation  des  gègenwarti- 
een  Vertrages  mit  den  Arbeiten  zur  Herstellung  des  Kriegs- 
nafens  in  môglichst  ausgedehntem  Maasse  zu  beginnen, 
in  gleicher  Weise  mit  denselben  ununterbrochen  bis  zur 
Vollendung  des  Werks  fortzufahren ,  und  zu  diesem 
Zwecke  in  den  ersten  drei  Jahren,  von  der  Ratification 
des  Vertrages  an  gereehnet,  mindestens  400,000  Rthlr. 
(geschrieben  :  Vierhundert  tausend  Thaler)  Preuss.  Kurant 
auf  die  Ausfûhrung  zu  verwenden. 

Sollte  die  Verwendung  dieser  Summe  der  400,000 
Rthlr.  in  den  genannten  drei  Jahren  nicht  slattgefunden 
haben,  so  kann  OÏdenburg  alsdann  diesen  Vertrag  inso- 
weit  als  wieder  aufgehoben  betrachten,  dass  die  laut  Ar- 
tikel 4.  abgetretene  Staatshoheit  eo  ipso  an  OÏdenburg 
zurûckfallt,  sobald  OÏdenburg  erklàrt,  dass  es  diesen 
Rùckfall  wolle. 

Dasselbe  gilt,  wenn  Preussen  spater  das  Marine -Eta- 
blissement wieder  aufgeben  sollte. 

Art.  11.  Abgesehen  von  dem  im  Artikel  10.  vorge- 
sehenen  Falle  erfolgt  die  Uebertragung  der  vollen  Staats- 
hoheit ûber  die  Oldenburgischen  Gebietstheile,  deren 
Grenzen  im  Artikel  4.  dièses  Vertrages  bestimmt  sind, 
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an  Preussen  unwiderruflich,  und  kann  namentlich  durch 
einen  etwaigen  Verzicht  Oldenburgs  auf  den  See-  ond 
Kûstenschutz  Preussens  (Artikel  1.  und  2.)  nicht  rûck- 
gàngig  gcmacht  werden.  Dagegen  darf  Preussen  dièse 
Staatshoneit  weder  ganz  noch  theilweis  und  unter  keiner 
Bedingung  irgend  einem  d  H  tien  Staate  ohne  Geneb- 
migung  Oldenburgs  einrâumen  oder  ubertragen. 

Art  12.  Die  Abtretung  des  YVassergebiets  erfolgt 
mit  der  von  Preussen  tibernommenen  Verpflichtung,  die 
Handelsschiffahrt  dort  nicht  mit  Abgaben  zu  belasten. 
dieselbe  auch ,  soweil  es  nicht  die  nothwendigen ,  mit 
môglichster  Schonung  zu  ûbenden  marinepofîzeilichen 
Rûcksichten  erheischen,  weder  zu  stôren  noch  zu  er- 
schweren. 

Art.  13.  In  Betracht,  dass  die  im  Artikel  4.  stipu* 
lîrte  Gebietsabtretung  lediglich  behufs  der  Anlegung  eines 
Kriegshafens  erfolgt,  verzichtet  Preussen  ausdrGcklich 
darauf,  dort  einen  Handelshafen  oder  eine  Handelsstadt 
anzulegen  oder  entstehen  zu  lassen,  und  verheissl  zu- 
gleich,  die  Ansiedelung  von  Handwerkern  und  Gewerb- 
treibenden  daselbst  iïber  das  Bedûrfniss  des  Marine- 
Etablissements  und  der  Flotte  hinaus  zu  verhindern,  so- 
weil solches  die  Preussischen  Landesgeselze  irgend  ge- 
statten. 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite  abgetrelenen  Areal 
bleibt  jede  Privatansiedelung  ausgeschlossen. 

Art.  14.  In  Betreff  derjenigen  LSndereieo,  welche 
die  Krone  Preussen  bis  zu  dem  Abstande  einer  viertel 
geoçraphischen  Meile  von  dem  mit  Staatshoheit  erlangten 
Gebiete  als  Privateigenlbum  erwerben  sollte,  wozu  ihr 
die  Befugniss  auch  durch  die  kûnftige  Gesetzgebung  Ol- 
denburgs nicht  genommen  werden  darf,  wird  derselbeo 
das  Recht  beigelegt,  dass  rûcksichllich  dièses  Privatei- 
genthums  niemals  eine  Expropriation,  mit  Ausnahme  der 
zu  Abwâsserungsanlagen  und  ôffentlichen  Wegen  etwa 
erforder lichen,  statlfinden  darf,  und  die  darauf  betindli- 
cben  Gebaude  ohne  Verpflichtung  zum  Wiederaufbau 
abgebrochen  werden  kônnen. 

Art.  15.  Mit  Rûcksicht  darauf,  dass  die  Ausdehnung 
des  an  Preussen  abgetretenen  Areals  die  Freilassung 
eines  genugenden  Festungsrayons  nicht  gestattet,  ver- 
pflichtet  sich  Oldenburg,  im  Abstande  einer  geographi- 
schen  Meile  von  den  Grenzen  jenes  Areals  keine  Fe- 
slungswerke  anzulegen. 
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Art.  16.  Oldenburg  sichert  den  nacb  der  Preussi- 
schen  Flottenstation  bestimmten  oder  von  dort  her  kom- 
meoden  Schiffen  seinerseits  freie,  von  allen  Abgaben  un* 
beschwerte  und  ungehinderte  Fahrt  auf  der  Jabde  zu. 

Art.  17.  Desgleicben  gesleht  Oldenburg  Preussen 
auf  der  Rhede  zwiscben  der  Heppenser  Ecke  und  der 
Eckwarder  Hôrne,  unbeschadet  der  Otdenburg  verblei- 
benden  Staalsboheit ,  das  Recht  der  Marinepolizei  zu, 
welches  jedoch  Preussen  mit  môglichster  Schonung,  ins- 
besondere  der  Handelsschiffahrt  und  der  Fischerei,  zu 
ùben  verspricbt.  Ein  von  beiden  Theîlen  zu  vereinba- 
rendes  Regulativ  wird  das  Nâbere  hieruber  bestimmen. 

Art.  lo.  Oldenburg  raumt  Preussen  die  Befugniss 
ein,  die  auf  der  Jabde  vom  Aussenhafen  bei  Fàhrnuck 
bis  zur  offenen  See  erforderlicben  Tonnen,  Baken,  Leucbt- 
feuer  und  sonstigen  Schiffahrtszeichen ,  mit  Ausnabme 
derer  auf  der  In  sel  Wangerooge,  auf  eigene  Kosien  zu 
bestimmen,  berzuslelleo  und  zu  unterbalten;  Preussen 
ubernimmt  hierzu  die  Verpflicbtung,  und  verspricbt,  da- 
bei  etwaige  Anlrâge  Oldenburgs  im  Interesse  der  Han- 
delsschiffahrt môglicbst  zu  berûcksiobtigen. 

Preussen  macbt  sicb  verbindlicb,  fQr  keinerlei  Scbif- 
fabrtszeicben  irgend  eine  Abgabe  zu  erheben ,  so  lange 
Oldenburg  fûr  das  Leuchlfeuer  auf  Wangerooge  und 
sonstige  von  ihm  in  oder  an  der  Jabde  kûnflig  etwa  er- 
ricbtete  Schiffahrtszeichen  keine  Abgabe  bezient. 

Das  gegenwarlig  vorbandene  Betonnungsmaterial 
ûbernimmt  Preussen  gegen  Erstaltung  des  taxmâssigen 
Werthes. 

Art.  19.  Es  ist  Preussen  unbenommeo,  eigene  Loot- 
sen  fûr  seine  Kriegs-  und  Transportschiffe  aller  Art  zu 
balten,  und  sicb  ibrer  im  Bereich  der  Jabde  zu  bedienen. 

Art.  20.  Ueber  die  etwaige  Tbeilnabme  Preussens 
an  Oldenburgiscben  Quarantaine-Anstallen  an  der  Jahde 
bleibt  besondere  Verstândigung  vorbehalten.  Auf  dem- 
selben  Wege  soll  das  Nôthige  wegen  der  einzuricbtenden 
Postkommunikation  mit  dem  Hafen  -  Etablissement  gère- 
gelt  werden. 

Art.  21.  Falls  Preussen  das  Trockendock  bei  Brake 
fûr  seine  Marine  zu  benutzen  wûnschen  sollte,  verspricbt 
Oldenburg,  auf  Verhandlungen  mit  môglichster  Berûck- 
sichtigung  der  desfallsigen  Wûnscbe  einzugehen. 

Art.  22.  Oldenburg  raumt  Preussen  nach  und  von 
den  abgetretenen  Gebietstheilen  fûr  diejenigen  Truppen 
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und  techntschen  Corps,  welche  dort  ein  Unterkommen 
finden  kônnen,  sowie  fûr  die  Bemannung  dortiger  Preus- 
sischer  Kriegs-  und  TransporlschifTe  die  nôlbigen  Militair- 
strassen ein,  and  zwar,  wenn  nicbt  ein  Anderes  verab- 
redet  wird,  Eine  von  der  Jeverschen  Seite  des  Jahdebu- 
sens  in  der  Richtung  nach  Minden ,  die  Anderen  von 
der  Eckwarder  Home  nach  Fedderwarder  Siel  und  gros- 
sen  Siel. 

Eine  besonders  zu  schliessende  Konvention  wird  die 
Etappen  dieser  Militairstrassen  bestimmen,  und  die  Ver- 
haltmsse  auf  den  Grundlagen,  welche  fûr  andcre  schon 
vorhandene  Preussische  Militairstrassen  besteben,  jedoch 
dergeslalt  ordnen,  dass  fûr  die  Preussischen  Mannschaf- 
ten  wenigstens  eben  so  hohe  Vergûtungssâtze  bezahlt 
werden  mûssen,  wie  Oldenburg  fûr  das  eigene  Militair 
im  etgenen  Lande  bezahlt. 

Art.  23.  Preussen  erhâlt  hierdurch  die  Konzession 
zur  Anlegung  einer  Chaussée  auf  eigene  K  os  ten,  um  das 
Marine-Etablissement  mit  dem  nâchsten  Punkte  der  von 
Varel  nach  Jever  fûhrenden  Landeschaussee  in  einer  nocb 
nàher  zu  vereinbarenden  Richtung  zu  verbinden,  und  Ol- 
denburg verspricht,  das  dazu  etwa  nôthigo  Expropria- 
tions- Verfahren  zu  veranlassen  ;  Preussen  verpflichtet  sich 
dagegen,  dièse  Chaussée  gleichzeitig  mit  dem  Bau  des 
Marine-Etablissements  in  Angriff  zu  nehmen. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise 
zur  Benutzung  offen  stehen,  wie  die  Oldenburgischen 
Chausseen. 

Der  Tarif  fûr  dièse  Chaussée  ist  nach  den  fûr  Olden- 
burg geltenden  S&tzen  zu  bestimmen. 

Wird  das  Chausseegeld  in  Oldenburg  allgemein  auf- 
gehoben,  so  soll  fur  die  gedachle  Chaussée  dasselbe  gel- 
ten,  wie  fûr  andere  im  Oldenburgischen  belegeno  Privat- 
Chausseen. 

Art.  24.  Desgleichen  ertbeilt  Oldenburg  an  Preussen 
die  Konzession,  eine  Eisenbahn  von  seinem  Marine- Eta- 
blissement ûber  Varel  und  Oldenburg  in  sûdlicher  Rich- 
tung zum  Anschluss  an  die  Kôln -Mindener  Eisenbahn 
auf  eigene  Kosten  zu  bauen,  und  verspricht,  auch  das 
hierzu  etwa  erforderliche  Expropriations- Verfahren  zu 
veranlassen. 

Dagegen  verpflicbtet  sich  Preussen,  dièse  Eisenbahn, 
sobald  seine  Finanzverwaltung  es  irgend  gestattet,  zu 
bauen,  und  zuzugeben,  dass  etwaige  Oldcnburgische 
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Zweigbahnen,  seîen  es  Staats~  oder  Privatbahnen,  in  die- 
selbe  mOnden  dûrfen.  »  • 

-Die  weiteren  Bestiramungen  wegen  dieser  Babn  Wei- 
ben  einer  besonderen  Vereinharung  vorbehalten.  Die- 
selbe.soU  nach  Analogie  des  zwischen  Preussen  und 
Braunscbweig  ûber  die  Herstellung  einer  Eisenbahn  von 
Magdeburg  nach  Braunscbweig  abgeschlossenen  Staats- 
vertrages  vom  10.  April  184  h  getrofîen  werden,  soweit 
nicht  der  geranwârtige  Vertrag  Abweichungen  davon  be- 
dingt;  jedoch  stebt  Oldenburg  nicht  das  Recht  zu,  die 
kâuQicbe  Ueberlassuog  der  Eisenbahn  voa  Preussen  su  » 
verlangen. 

So  lange  Preussen  die  im  Vorstehenden  gedachte  Ei- 
senbahn nicht  begonnen,  oder  sicb  verpflichtet  bat,  die^ 
selbe  in  einer  bestimmten,  Oldenburg  konvenirenden  Frist 
zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburg  unbenommen,  diesen  Bau 
oder  einen  andern  in  âhnlicher  Richtung  selbst  vorzu- 
nehmen ,  oder  dazu  an  Privaten  die  Konzession  zu  er- 
theilen. 

Vor  einem  desfallsigen  Beschlusse  wird  Oldenburg 
jedoch  Preussen  seine  Absicht  mittheilen,  und  eine  an- 
gemessene,  mindestens  dreimonatliche  Frist  zur  Erklarung 
darûber  bewilligen,  wann  Preussischer  Seits  der  Bau  in 
Angriff  genommen,  und  in  welcher  Zeit  derselbe  zu  Ende 
géfùhrt  werden  solle. 

ErMârt  sich  Oldenburg  mit  den  demnâchstigen  Vor- 
schlagen  Preussens  einverstanden ,  so  darf  dasselbe  fur 
die  Zukunft  keine  Konkurrenzbahn  der  hier  in  Rede  ste- 
henden  Eisenbahn  —  wozu  jedoch  Zweigbahnen  nach 
Bremen,  Ostfriesland,  Brake  und  andern  Orten  des  Her- 
zogthums  Oldenburg  nicht  zu  rechnen  sind  zulassen, 
wogegen  die  ira  gegenwàrtigen  Artikel  ertheilte  Konzes- 
sion erlischt ,  sobald  Preussen  es  dazu  kommen  lâsst, 
dass  dièse  Sûdbahn  von  Oldenburg  oder  Dritten  fce- 
baut  wird. 

Art.  25.  Das  Eigenthunr  und  die  Verwaltung  der 
von  Preussen  in  Genrtâssheit  der  Artikel  £3.  und  '24.  im 
Oldenburgiscben  Gebiete  zu  erbauenden  Chaussée  und 
Eisenbahn  stehen,  ohne  dass  dadurcb  die  Staatsboheit 
Oldenburgs  berûhrt  wird,  Preussen  zu;  doch  sollen  dièse 
VerkehrsstrBssen,  sowie  die  dabei  von  Preussen  etwa  ein-  • 
zurichtendeft  Telegraphenlinien,  auch  von»  der  Oldenbur- 
gischen  Staatsregierung  und  dem  Publikum  benutzt  wer- 
den; kônncn.    Zu  diesem  Ende  wird  Preussen  solche-  Ein- 
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richtungen  treffen,  dass  dieser  Mitgebrauch  thunlichst 

erreicht  und  erleichtert  werde. 

Art.  26.  Damit  das  Deichscbutz*  and  Abwâsserungs- 
system  nicht  geftihrdet,  desgleichen  die  Verschlickung 
des  Fahrwassere  der  Jahde,  sowie  einerseits  des  Preossi- 
schen  Krieeshafens  ond  dessen  Fahrwassers  bis  zum 
Jahdeschlauch ,  andererseits  der  Oldenburgischen  Hâfen 
und  deren  Fabrwasser  bis  zum  Jahdeschlauch  nicht  ge- 
fôrdert  werde,  verpflichten  sich  Preussen  und  Oldenburg 
gegenseitig  *  von  den  in  der  Strecke  von  Mariensiel  bis 
zum  Kiistringer  Siel  und  in  dem  an  Preussen  abgetre- 
tenen  Gebiete  an  der  Budjadinger  Seite  der  Jahde  oeab- 
sichtigten  Ufer-  und  Wassefbauteo  sich  vor  der  Ausfûh- 
rung  Kenntniss  zu  geben  T  sowie  dieselben  dem  obigen 
Zwecke  entsprechend  auszufûhren. 

Die  in  den  an  Preussen  abgetretenen  Gebietstheilen 
belegenen  Deiche  mtissen ,  als  zu  dem  allgemeinen  01- 
denburgischen  Deichsystefne  gehôrig,  auch  bei  einer  et- 
waigen,  an  sich  zulâssigen  Verlegung,  allezeit  mindestens 
in  demienigen  Bestick  erhalten  werden,  welcher  fûr  die 
benachbarten  Oldenbureischen  Deiche  angenommen  ist, 
oder  angenommen  werden  wird. 

Zur  Sicherung  ailes  dessen  versprechen  beide  Théile, 
Çemeinschaflliche  Schauungen  innerhalb  der  im  ersten 
Absatz  dièses  Artikels  angefîihrten  Strecken  eintreten  zu 
lassen,  wortiber  das  TSâhere  in  einem  zu  vereinbarenden 
Regulaliv  festgesetzt  werden  soi). 

Weitere  Einwirkungen  auf  die  Oldenburgischen  Ufer- 
und  Wasserbauten ,  aïs  in  dem  gegenwartigen  Artikel 
festgesetzt  sind,  kann  Preussen  nur  auf  Grund  etwaiger 
neuer  Vereinbarungen  ansprechen. 

Art  27.  Sollle  dure  h  die  Anlagen  auf  dem  an  Preus- 
sen abgetretenen  Areal  in  der  Eckwarder  Home  die  Ver- 
legung des  gegenwârtig  auf  dem  Deiche  laufenden  Fahr- 
wegs  nôthig  werden ,  so  verspriebt  Preussen ,  dièse  auf 
seine  Kosten  zu  bewirken.  Wegen  der  Unterhaltung  des 
etwaigen  neuen  Weges  bleibt  Yerstandigung  vorbehalten. 

Art  28.  Die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen 
Gebietstheile  sebeiden  aus  den  polttiscbeo  Gemeinden 
Heppens,  Neuende  ond  Eckwarden,  sowie  uberhaupt  aus 
jedem  politischen  Verbande  mit  Oldenburgischen  Ge- 
meinden. 

Desgleichen  scheiden  dieselben  aus  der  Konkurrenz 
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der  betreffenden  Deichbânde  und  aus  den  bisherigen  Ar- 
menverbânden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedachten  Gebtetstheile  in 
den  Sielachten,  wozu  sie  bisher  gehôrten,  unter  der  bis- 
herigen Sielachtsverfassung.  Die  Regulirung  dièses  Ver- 
bâltnisses  wird  besonderer  Verstândigung,  unter  Aufrecht- 
haltung  des  Princips  nachbargleicher  Konkurrenz  und  im 
Hinblick  auf  die  bestehenden  âhnliehen  Kommunionen 
zwischen  Oldenburgischen  und  Hannoverschen  Liegen- 
scbaften  vorbehalten. 

Der  bisherige  Kirchen-  und  Schulverband  wird  auf- 
recht  erbalten,  jedoch  Preussen  das  Recht  eingerâumt, 
gegen  KapitaUAbfindungen  fûr  die  von  den  abgetretenen 
Landereien  bisher  geleisteten  Kirchen-  und  Schulabgaben 
und  Dienste,  aus  dem  Oldenburgischen  Kirchen-  und 
Schulverbande  auszuscheiden. 

Art.  29.  Die  Regulirung  der  Zollverhâltnisse  der  an 
Preussen  abgetretenen  Gebietstbeile,  als  Preussischer,  im 
Oldenburgischen  belegener  Enklaven,  bleibt  besonderer 
Vereinbarung  vorbehalten. 

Art.  30.  Sollten  zwischen  den  kontrahirenden  Staa- 
len  Differenzen  ûber  die  Auslegung  dièses  Vertrags  ent- 
stehen,  so  werden  sie  mittelst  schiedsrichterlichen  Spruchs 
des  obersten  Landesgerichtseines  dritten  Staats  entschie- 
den,  welches  Oldenburg  aus  drei  von  Preussen  vorge- 
schlagenen  wâhlt. 

Betrifft  die  Differenz  Gegenstânde  des  Artikels  26,  so 
erfoigt  der  schiedsrichterlicne  Spruch  in  gleicher  Weise 
durch  eine  technische  Behôrde. 

Art.  31.  Die  Ratifikationen  dièses  Vertrages  sollen 
binnen  sechs  Wochen  nach  der  Unterzeichnung  ausge- 
wechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  gegen  wartiger  Vertrag  dop- 
pelt  ausgefertigt,  von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtigten 
unterschrieben,  und  mit  deren  Insiegel  versehen  worden. 

So  gescbehen  und  vollzogen  Berlin,  den  20.Juli  1853. 
(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler. 

(L.  S.)  Albrecht  Johannes  Theodor  Erdmann. 

t   *    * , 

Nachtràgliche  Bestimmung 
zu  dem  Vertrage  vom  20.  Juli  1853. 
Bei  Eingehung  des  zwischen  Preussen  und  Olden- 
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burg  unter  dem  20.  Juli  1653.  abgeschlossenen  Vertra* 
ges,  betrefïend  die  Uebernahme  des  maritimen  Schutzes 
des  Oldenburgiscben  Seehandels  und  der  Oldenburgi- 
schen  SeesehifTabrt  dure  h  Preussen  und  die  dagegen  von 
Oldenburg  an  Preussen  geleistete  Abtretung  zweier  Ge- 
bîetslbeile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung  eines  Kriegs- 
hafens, ist  verabredet  worden,  dass  Preussen  fur  die  Ol- 
denburgiscben Gebietsabtrelungen  ausser  den  un  ge- 
dachten  Vertrage  ausdrûcklich  .ûbernommenen  Yerbind- 
lichkeiten  noen  eine  baare  Geldentschadîgung  an  Ot- 
denburg  zu  leisten  habe,  deren  nâbere  Festsetzung  wei- 
teren  Verbandlungen  und  einer  demnâohstigen  Nachtraga- 
bestimmung  zu  dem  Hauptvertrage  vorbehalten  bleiben 
sollte.  Nachdem  dièse  Verbandlungen  beendigt  wordea, 
haben  die  beiderseitigen  BevollmàonligteB  sien  ûber  die 
folgende  nachtragliche  Bestimroung  verslandigt,  welche 
diesclbe  Dauer,  Kraft  und  Geltung  haben  soll,  als  wâre 
dieselbe  in  den  Haupivertrag  mit  aufgenommen. 

Art.  1.  Die  von  Preussen  an  Oldenbarg  fur  die  Ab- 
tretung zweier  Gebietslbeile  am  Jahdebusen  zur  Anlegung 
eines  Kriegshafens  ausser  den  im  Vertrage  vom  20.  Juli 
LSdo.  ausdrûcklich  ûbernommenen  Leistungen  zu  gewàb- 
rende  Geld  -  Entschâdigung  betrâgt  eine  halbe  Million 
(500.000)  Tbaler  Preussisch  Kurant. 

Art.  2.  Dièse  Summe  von  500,000  Hthlrn.  Kurant 
ist  innerhalb  dreier  Jahre,  von  Publikation  des.  Vertrapes 
vom  20.  Juli  1853.  an  gerechnet ,  von  Preussen  an  Ol- 
denburg zu  bezahlen,  und  vom  1.  Mai  1855.  ab  mil 
jâhrlich  vier  Prozent  zu  verzinsen. 

Vorstehende  nachtragliche  Beslimmung  soll  landes- 
herrlich  ratifizirt  und  és  .sollen  die  Ralifikauons-Urkun- 
den  innerhalb  drei  Wochen  ausgewechselt.  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  Gegehwâriiges.  doppeU  aus 
gefertigt,  von  den  beiderseitigen  Bevollmachtigten  onter- 
schrieben  und  mit  deren  In  siège  I  verseben  worden. 

So  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  1.  Deaem- 

ber  1853.  \  I 

(L.  S.)  Dr.  Ernst  Gaebler. 

(L  S.)  Mbrecht  Johannes  Theodor  Erdmann. 
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Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse  concernant  la 
réunion  du  territoire  de  la  Jakde  à  la  Prusse  ;  en 
date  du  S  novembre  1854. 

Wir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Gottes  Gnaden,  Kônig 
von  Preussen ,  Markgraf  zu  Brandenburg,  souverainer 
oberslër  Herzog  von  Schlesien,  wie  auch  der  Grafschaft 
Glatz ,  GrosshérzOg  vom  Niederrhein  und  von  Posen, 
Herzog  zu  Sachsen,  Engern  und  Westphalen,  in  Geldern, 
zu  Magdeburg,  Cleye,  Julich,  Berg,  Stettin,  Pommern, 
der  Cassuben  und  Wenden,  zu  Mec)denburg  und  Cros- 
sen,  Burggraf  zu  Nûrnberg,  Landçraf  zu  Thtiringen, 
Markgraf  der  Ober-  und  Nieder-Lausitz,  Prinz  von  Ora- 
riién ,  NèWëhbtirg  und  Valendis,  Fûrst  zu  Rûgen,  Pader- 
boni,  Halberstadt,  Mûnster,  Minden ,  Cammin,  Wenden, 
Sehwérin,  Ratzeburg,  Mors,  Eichsfeld  und  Erfurt,  Graf 
zu  Boheniôllern ,  gefôrsteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf 
î?u  Ruppin,  der  Mark,  zu  Ravensbèrg,  Hohenstein,  Teck- 
lenburg,  Schwerin,  Lingen,  Sigmaringen  und  Veringen, 
Pyrmont,  Herr  der  Lande  Rostock,  Stargard,  Lauenburg, 
Bûtow,  zu  Haigerloch  und  Werstein  ete.  etc. 

thun  hiermit  Jedermann  kund: 

Nachdem  von  Seinér  Kôniglichen  Hoheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Oldenburg  an  .  Uns  mittelst  des  am  20. 
Juli  1853.  abgeschlossenen  und  ratifizirten,  und  dem- 
nâchst  nach  erfolgter  Zustimmung  der  beiderseitigen 
Landesvertretungen  publizirten  Staatsvertrages  und  der 
dazu  gehôrigen  nachtrâglichen  Bestimmung  vom  l.  De- 
zeraber  1853.  die  in  dem  Ersteren  nàher  bezeichneten 
Gebietstheile  mit  voiler  Staatshoheit  abgetreten  worden 
sind,  so  nehmen  Wir  dièse  gedachteri  Lande  in  Kraft  des 
gegenwartîgen  Patents  iri  Besitz  und  einverleiben  diesel- 
ben  Unseren  Staaten  mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit 
und  Oberherrlichkeit. 

Wir  lassen  an  den  Grerizen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussischeh  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  Kônigliches  Wappen  an- 
heften  und  die  ôffentlichen  Siegel  niit  dem  Preussisohen 
Adler  verseb'én. 
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Wir  erklfiren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genomme 
nen  Landen  die  Preussische  Staats- Verfassung  fQr  ein- 
gefuhrt. 

Wir  verordnen,  dass  es  bis  zur  Einfuhrung  der  fibri- 
gen  fur  Unsere  Slaaten  geltenden  Geselze  und  Verord- 
nungen  bei  der  gegenwârtig  bestehenden  Gesetzgebung, 
namentlich  aucb  in  Bezug  auf  die  Steuern  und  Abgaben, 
sein  Bewenden  behalte,  und  erwarten,  dass  die  in  Un- 
seren  neuen  Gebieten  angesessenen  Oldenburgischen  Un- 
tertbanen  bierin,  sowie  in  den  wegen  der  provisoriscben 
Verwaltung  dieser  Gebiele  çetroffenen  Maagsnahmen,  wor- 
ûber  Wir  besondere  Verordnung  ergehen  lassen,  deniBe- 
weis  der  môglichsten  Berucksicbtigung  ihrer  bisberigen 
Yerbâllnisse  erblicken  werden. 

Wir  beauftragen  den  Oberbefehlshaber  Unserer  Ma- 
rine und  Admirai  der  Preussiscben  Kûsten,  Prinzen  Adal- 
bert  von  Preussen  Kônigliche  Hobeit  und  Liebden,  die 
Besitznabroe  biernacb  in  Unsere  m  Naroen  auszufûbren 
und  die  soichergestalt  in  Besitz  genommenen  Lande  Un- 
serer Admiralitat,  welcber  Wir  bereits  durcb  Unseren 
Erlass  vom  11.  Februar  dièses  Jabres  bis  auf  Weiteres 
die  gesammte  Verwaltung  dieser  Gebietstheile  ûbertragen 
baben,  zu  ûberweisen. 

Hiernach  gescbieht  unaer  Kôniglicher  Wille. 

Gegeben  Sanssouci,  den  5.  November  1834. 

Friedrich  ffilhelm. 
f.  ManteuffeL    v.  d.  Hcydt.    Sirrwns.    v.  Raumer* 
\>>  vVestphcden.  Bodelschwiagh, 
Gr.  v.  tPaldersee. 


Lxvn. 

Convention  monétaire  entre  la  Prusse,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  le  Grand- Duché  de  liesse,  les 
Duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Nassau,  la  Princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Rudolstadl,  le  Landgraciot 
de  Hesse-  Hambourg  et  la  Ville  libre  de  Franc- 
fort, signée  à  Munich  le  7  août  t858  ;  suivi  d'un 

protocole  final 
Die  Regierungen  von  Preussen,  Bayern,  WUrttemberg, 
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Baden ,  Grossherzogthum  Hessen ,  Sechsen  -  Metnmgen, 
Nassau,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Hessen-Homburg  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt,  von  der  Absicht  gelettet,  die 
Besttmmungen  der  frflheren  Vertrîige  des  sûddeutschen 
Munzvereins,  dem  MQnz  -  Vertrage  d.  d.  Wien  den  24. 
Januar  1857.  and  den  gegenw&rtigen  Verhâltnissen  ent- 
sprecbend  zu  erg&nzen  und  festzustellen ,  haben  zu  dem 
Ende  Bevollmâchtigte  ernannt,  und  zwar 

die  Kôniglich  Preussische  Regierung: 

den  Geheimen  Ober-  Finanzrath  Karl  Theodor 
Seydel  ; 

die  Kôniglich  Bayerische  Regierung: 

den  Ministerial-Direktor  Karl  Friedrich  v.  Bever; 

die  Kôniglich  Wùrltembergischo  Regierung: 
den  Bergratb  Valentin  v.  Sohûbler; 

die  Grbssherzoglicb  Badische  Regierung: 
den  Mûnzrath  Ludwig  Kachel  ; 

die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 

den  Obersteuerrath  Ludwig  Wilhelm  Ewatd; 

die  Herzoglich  Sachsen-Meiningenscbe  Regierung  : 
den  Staatsrath  Ludwig  Blomeyer; 

die  Herzoglich  Nassauische  Regierung: 
den  Landes-Bankdirektor  Karl  Reuter; 

die  Fûrstlich  Schwarzburg-Rudolstâdtische  Regierung: 
den  Finanzrath  Heinnch  Bamberg; 

die  Landgriidich  Hessische  Regierung: 

den  Grossherzoglich  Héssisc!'  Obersteuerrath 
Ludwig  Wilhelm  Ewald; 

die  freie  Stadt  Frankfurt: 

dea  Senator  Franz  Alfred  Jakob  Bernus, 

von  welchen  Bevollmâchtigten,  unter  dem  Vorbebalte  der 
Ratifikation,  nachstebender  Vertrag  verhandelt  und  ab- 
geschlossen  worden  >ist. 

Art.  1.  In  den  Kônigreichen  Bayem  und  Wûrttem- 
berg,  den  Grossherzogtliiimern  1  Baden  und  Hessen,  im 
Herzogthume  Sàchsen  -  Meiningen,  in  den  Hohenzollern- 
schen  Landen  Pre,ussens ,  im  Herzogthume  Nassau ,  in 
der  Oberherrschafl  des  Fflrstenthums  Schwarzburg-Ru- 
dolstadt, in  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg  und  in 
dém  Gebjetè  der  freien  Stadt  Frankfurt  bildet  das  Pfund, 
in  der  Sch  were  von  500  Gràmmen,  die  Grundlago  der 
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Ausniûnzung*  es  soll  das  Ffund  feinen  Silbers  mit  Bei- 
behallung  der  Gulden-  und  Kreuzer -Recbnung  zu  521/4 
Gulden  ausgebracht  vVerden,  und  hiernacb  ar*  die  Sidle 
des  24  72  Guldenfusses  aïs  gesetzlicher  Mûnzfuss  der 
Zwei  und  fCnfzig  einhalb  Gulaenfuss  Lreten» 

Art.  2.  Die  in  dem  Mûnzfusse  von  52 V2  Gulden 
au  s  dem  Pfunde  feinen  Silbers  ausgepràgten  Munzstôcke 
sollen  mit  den  in  dem  Miinzfusse  von  24 Va  Gulden  sus 
der  seitherigen  Miinzmark  ausgepràgten  gleicbnamigen 
Mûnzen  gleiehe  Geltung  baben. 

Die  Bezeichnung  «sûddeutsche  Wahrung",  welche  an 
Stelle  jeder  anderen  Bezeichnung  des  La n d esmû nzf ussc s 
tritt,  Gndet  demgemâss  auf  die  in  berderleî  Miinzftïssen 
ausgebrachten  Mûnzen  Anwendung. 

Art.  3.  Als  grobe  Silbermûnzen  (KurantmÛnzen) 
werden  ausser  dem  Zwei- Vereinsthalerstûcke  zu  31/*  Gul- 
den und  dem  Ein  -  Vereinsthalerstûcke  zu  15/4.  Gulden 
bestehen  : 

das  Zweiguldenstûck  zu  120  Kreuzer, 
das  Guldenstiick  zu  60  Kreuzer, 
das  Halbguldenstûck  zu  30  Kreuzer. 
Es  werden  demnach  26  V+  Zweiguldenstticke,  52l/2  Gul- 
denstûcke,  105  Halbguldenstûcke  je  Ein  Pfund  feinen 
Silbers  enthalten. 

Art.  4.  Ausser  den  genannten  Kurantmânzen  (Art. 
3.)  konnen  als  solche  auch  Vierteiguldenstûcke  xu  15 
Kreuzer  gepragt  werden,  wenn  dazu  ein  Bedùrfniss  Jsich 
ergiebt.  Es  sollen  210  Vierteiguldenstûcke  Ein  Pfund 
feinen  Silbers  enthalten. 

Ari.  5.  Das  Mischungsverhàltniss  der  Zweiçulden, 
Gulden  und  Halbgulden  wird  auf  900  Tausendtheile  Sil- 
ber  und  100  Tausendtheile  Kudfer,  der  Viertelgulden 
auf  520  Tausendtheile  Silber  und  480  Tausendtheile  Ku- 
pfer  festgesetzt 

Die  Àbweichung  im  Mehr  oder  Weniger  darf  un 
Feingehalte  bei  den  Zweigulden,  Gulden  und  Halbgulden 
nicht  mehr  als  3  Tausendtheile,  bei  den  Viertelgulden 
nicht  mehr  als  5  Tausendtheile,  im  Gewichte  aber  bti 
dem  einzelnen  Zweiguldenstûcke  nicht  mehr  als  3  Tau- 
sendtheile seines  Gewichtes,  bei  dem  einzelnen  Gulden- 
stixcke  nicht  mehr  als  5  Tausendtheile  seines  Gewichtes, 
bei  dem  einzelnen  Halbguldenstûcke  nicht  mehr  ab  ? 
Tausendtheile  seines  Gewichtes  und  bei  dem  einzelnen 
Vierteiguldenstûcke  nicht  mehr  als  J0  Tausendtheile  scj- 
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dcs  Gewichtes  belragen,  unbeschadet  der  jeder  Mùnz- 
statte  obliegenden  allgemeinen  Verpflichtong,  fur  die 
môglichst  genaue  Einhaltung  des  Mqnzfusses  Sorge  zu 
trageh.  r '  . 

Der  Durchmesser  wird  fur  das  Zweiculden£tuck  auf 
36,  fiir  das  Guldenstûck  auf  HO,  fiir  das  Haibgu.lden- 
stiick  auf  24  und  fâr  das  Viertelgtildensmç|t  apf  22  Mil- 
limeter  festgesetzt. 

Art.  6.  Der  Avers  diéser  M  fin  zen  (Art.  3.  and  4.) 
zeiçt  das  Bildniss  des  Regenten  des  betreflenden  Staates 
und  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt  das  Wappen  dersèlben. 

Pér  Revers  ënthatt  bei  dém  Zweiguldénstucke  das 
betréffende  Landeswappen ,  flber  demselben  die  Werths- 
bezeichnung  „Zwei  Gulden"  und  unter  demselben  die 
Jahreszahl,  bèï  der  freien  Stadt  Frankfurt  aber  die  Be- 
zeichnung  des  Werthes  nebsi  der  Jahreszahl  in'  einem 
Kranze  von  Eichenlaub. 

Der  Revers  des  Gulden-,  Hall)  -  und  Vîertelgulden- 
sttickes  enthâlt  nach  einerlei  Zeichnnng  die  Angabe  des 
Werthes  der  Miinze  nebst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranze 
von 1  Eichenlaub.       '  (  '  ".'       V,  M     î!  M 

Der  Rand  ist  bei  allen  diesen  Munzen  gerippt,  mit 
glatten  Stôbçhen  auf  beiden  Seiten.  , 

Art.  7.  Die  vertragenden  Staaten  machen  siçh  ver- 
bindlich,  ihre  eigenen  groben  Silbermunzen,  wenn  die- 
M'IU-n  in  Folge  lângerçr  Cirkulation  und  Ahnui/img  eine 
erhebliche  Verminderung  des  ibnen  ursprûnglich  zukom- 
menden  Metallwertbes  erlitten  haben,  zum  Einschmelzen 
einzuziehen  und  dergleichcn  abgenutzte  Stticke  auch  dann, 
wenn  das  Gepràge  undeutlich  geworden,  stets  fûr  voll 
zu  demjenigen  Werthe ,  zu  welchem  sie  in  Umlauf  ge- 
setzt  sind,  bei  allen  ihren  Kassen  anzunehmen. 

Als  die  Abnutzungsgrenze,  bei  deren  Ueberscbreitung 
die  Einziehung  der  Munzen  zu  erfolgen  ha!,  wird  ein 
Mindergewicht  fur  (Jie  Zvyeigulden  von  VJ2  Prozent,  fur 
die  Gulden  von  2  Prozent,  fur  die  Halbgulden  von  2% 
Prozent  und  fûr  die  Viertelgulden  von  3  Prozent  des 
Normalgewichtes  der  einzelnen  Stûçke  festgesetzt. 

Art.  6.  Sammtliche  vertragenden  Staaten  verpQichten 
sich,  ihre  eigenen  groben  Silbérmunzen  niemals  gegen 
den  ibncn  beigelogten  Werth  herabzusetzea  v  auch  '  eine 
Aueserkurssetzung  dersèlben  anders  nicht  enHreten  zu 
lassen,  ala  nachdem  eine  Einlôsungsfrist  von  mindestens 
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vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens  drci  Monate  vor 
ihrem  Ablaufe  ôflentlich  bekannt  gemacht  worden  ist 

Art.  9.  Die  noch  im  Umlaufe  befindlichen  Kronen- 
thaler  werden  in  ihrem  bisberigen  Werthe  von  2  FI. 
42  Xr.  aufrecht  erhalten. 

Art.  10.  Die  vertragenden  Staaten  machen  sich  je- 
doch  verbindlich ,  dieseloen  allmaiig  au  s  dem  Verkehre 
zu  entfernen.  Hiebei  aollen  zunâchst  die  sogenannten 
Brabanter-  und  die  unter  Oesterreichischem  Steropel  ge- 
prfigten  Kronenthaler  der  Einziehung  unterworfen  werden. 

Die  kontrahirenden  Staaten  werden  davon  innerhalb 
der  nachsten  fiinf  Jahre  vom  1.  Januar  1859.  bis  1.  Ja- 
nuar  1864.  jâhrlich  einen  Betrag  von  vier  Millionen  Gul- 
den  nach  dem  Maassstabe  der  Vertheilung  der  Zollre- 
venilen  einziehen  und  in  grobe  Mii  rue,  vorzugsweise  in 
Vereinsthaler,  umprâgen  lassen. 

Fur  den  Fall,  dass  bis  zum  Ablaufe  dieser  fûnf  Jahre 
eine  Bestimmung  flber  das  weiter  einzuziehende  Quantum 
an  Kronenthalern  nicht  getroffen  wûrde,  soll  davon  vora 
1.  Januar  1864.  an  ein  Betrag  von  mindestens  zwei  Mil- 
lionen Gulden  jâhrlich  in  derselben  Weise  eingezogen 
uud  umgepr^gt  werden. 

Rûcksichtlicb  der  von  den  vertragenden  Staaten  selbst- 
geprôgten  Kronenthaler  bleibt  es  dem  Ermessen  der  be- 
treflenden  Reçierunçen  anheimgestetlt,  wann  sie  diesel- 
ben,  iedoch  ohne  Einrechnung  in  die  bemerkte  Summe^ 
einziehen  und  umprâgen  lassen  wollen. 

Art.  11.  Die  gemeinschaftlicben,  zu  gegenseitigem 
Umlauf  berechtigten  Scheidemûnzen  der  kontrahirenden 
Staaten  bestehen: 

A.  in  SechskreuzerstQcken  und 

B.  in  Dreikreuzerstûcken 
von  Silber. 

Der  AusmOnzungsfuss  der  Sechs-  und  Drei  - Kreuzer- 
stflcke  wird  auf  58  Gulden  aus  dem  Pfunde  feinen  SU- 
bers  festgesetzt. 

Art.  12.  Die  Ausprflgung  von  Einkreuzerstdcken  von 
Silber  oder  Kupfer  und  deren  Theilstûcken ,  sowie  die 
gegenseitige  Annahme  derselben,  bleibt  dem  Ermessen 
der  einzelnen  Staaten  ûberlassen. 

Die  EinkreuZerstOcke  von  Silber  sind  indessen  nicht 
in  einem  leichtern  MOnzfusse  als  zu  60 Vs  Fi-  *us  dem 
Pfunde  feinen  Silbers  auszubringen ,  und  es  soll  in  der 
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KupferscheidemOnze  der  Zollzentner  Kupfer  nicht  bôher 
als  zu  196  FI.  ausgebracht  werden. 

Art  13.  Der  SilbergehaU  der  Seehs-  und  Drei-Kreu- 
zerstûcke  wird  zu  350  Tausendtheilen  anoenommen. 

Der  Durchmesser  der  Sechskreu  zerstûcke  soll  20  and 
der  Dreikreu  zerstûcke  17  Millimeter  betragen. 

Der  Avers  derselben  erhâlt  das  Wappen  des  aus- 
mdnzenden  StaateS  mit  einer  die  Mfloze  als  Scheide» 
mfinze  bezeichnenden  Umschrift  and  der  Revers  die 
Werthangabe  nebst  der  Jahreszahl  in  einem  Kranz  von 
Eichenlaub. 

Die  Fehlergrenze ,  welche  im  Feingehalte  bei  beiden 
Munzsorten  im  Mehr  oder  Weniger  eingehalten  werden 
muss,  wird  auf  7  Tausendtheile  festgesetzt;  bei  der  Stû- 
ckelung  ist  fOr  die  môglichst  genaue  Einhaltung  der  auf 
ein  Pfund  gehenden  Stûckzahl  Sorge  zu  (ragen ,  und 
darf  die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weniger  Ein  Pro- 
zent  nicht  ûbersteigen. 

Art.  14.  Die  v  rtragenden  Staaten  machen  sich  ver- 
btndltch: 

a)  ihre  eigene  Silber-  und  Kupfer-Scheidemûnze  niemals 
gegen  den  thr  beigelegten  Werth  herunterzusetzen, 
auch  eine  Aussercourssetzung  derselben  nur  dann 
eintreten  zu  lassen,  wenn  eine  Einlôsungsfrist  von 
mindestens  vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens 
drei  Monate  vor  ihrem  Ablaufe  ofienfclich  befcannt 
gemacht  worden  ist; 

b)  diesel be,  wenn  in  Folge  làngerer  Cirkulation  und 
Abnutzung  das  Geprage  undeutlich  geworden  ist, 
nach  demjenigen  Werthe,  zu  welchem  sie  in  Umlauf 
gesetzt  ist,  allmàlig  zum  Einschraelzen  einzuziehen; 

c)  auch  dieselbe  nach  dem  nâmlichen  Werthe  in  nSher 
zu  bezeichnenden  Kassen  auf  Verlangen  gegen  grobe 
in  ihren  Landen  coursfahige  Mûnze  utnzuwechseln. 
Die  zur  Umwechselung  angebotene  Summe  darf  ie- 

doch  in  Silberscheidemfinze  nicht  unter  40  Gulden,  in 
KupferscheidemOnze  nicht  unter  10  Gulden  betragen. 

Art.  15.  Niemand  darf  in  den  Landen  der  vertra- 
Çenden  Staaten  genôlbigt  werden,  eine  Zahlung,  welche 
den  Werth  der  kleinsten  groben  SilbermOnze  erreicht, 
in  Scheidemûnze  anzunehmen. 

Art.  Î6.  Sâmmtliche  vertragenden  Staaten  machen 
sich  verbindlich,  in  dem  Zeitraume  vom  1.  Januar  1859 
bis  1.  Januar  1804  von  den  im  Gebieto  des  sûddeut- 
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schert  Mûhzvereines  gepragten  und  noch  umlaufenden 
Sechs-  und  Drei-Krenzerstûcken  jâhrlich  den  Betrag  von 
400,000  Pl.'  und  zwar  in  der  Art  einzuziebenr  dass  ohne 
Untcrschied  dçs  Landesgepriiges  vorzugswèise  diejeniçen 
Stûcke,  welche  eine  fruhere  Jahreszahl  als  die  von  1§07 
oder  keine  erkenntliche  Jahreszahl  tragen,  sodann  die 
sonstigeh  âlteren  und  abgenulzten  zumEinzuge  gebraeht 
werden.  Der  bezeichnete  Betrag  wird  unter  die  kontra- 
hirenden  Staaten  nach  demselben  Maassstabe  verlheih, 
nach  welchem  die  Zollrevenûen  zur  Vertbeilung  geiangeo. 

Art.  17.  Wàhrend  dieser  fûnf  Jahre  sollen  von  de* 
vertragenden  Régieruhgen  keine  neuen  Sechs-  ilnd  Drei- 
Kreuzerstûcke  geprâgt  werden. 

Findet  eine  der  kontrahirenden  Regierungen  sich  ans- 
nahmsweise  verarilasst,  neue  Auspfagungen  solcher  Mîîn- 
zen  innerhalb  dieser  Frist  vorzunehmen,  so  kanfa  dics  nur 
dann  gescbehen ,  wehn  sie  gleichzeitig ,  ausser  den  nach 
Artikel  10  von  ihr  einzuziehenden  Betragen,  eme  dem 
doppelièn  Beirage  der  neuen  Ausprëçung  gleichkom- 
mende  Quantitât  von  Sechs-  und  Drei-KreuzerstûckeQ 
aus  dem  Cours  zieht,  - 

Art.  18.  Die  vertragenden  Regierungen  werden  die 
neu'  ausgegebéhen  M  un  zen  —  Courantmûnzen  sowohl 
als  Scbeïdemûnzen  —  gegen&eitig  von  Zeit  zo  Zeit  in 
Bezug  auf  ihren  Feingebaït  und  auf  ihr  Gewicbl  prûfen 
lassen  und  von  den  Ausstellungen ,  die  sich  dabei  etwa 
ergeben,  einander  Mittheilung  maohen.  ' 

Fût  den  unerwarteten  Fall,  dass  die  Ausmûnzunc 
der  einen  oder  der  anderen  der  betheiligten  Regierungen 
im  Feingehalte  oder  im  Gewichle  den  vertragsmâssigen 
Bestimmungen  nichl  ëntaprechend  befunden  wûrde,  iiber- 
nimmt  diesel be  die  Yei'bindlicbkeit,  entweder  soforl  oder 
nach  vorangegan^ener  schiedsrichterlicher  Entscheidung 
sammtliche  von  ihr  gepragten  Mfinzen  desjenigen  Jabr- 
ganges,  welchem  die  fehlerhafte  Ausmunzuhg  angebôrt, 
wieder  einzuziehen. 

Art.  19.  Die  in  den  Artikeln  7.  und  14.  ûbernom- 
mené  Yerbindlichkeit  zur  Annahme  der  groben  Stlber- 
miirizen  und  der  Scheidemûnzen  bei  den  Staatskassen 
nach  ihrem  vollen  Werthe  findet  auf  durchlôcherte  oder 
sonst  anders  als  durch  den  gèwôhnlichen  Urolauf  bw 
Gewicbt  verringerte,  ingleicben  auf  ver&lachte  Mûnzatuckc 
keine  Anwendung.  \  t 

Art.  20.    Die  vertragenden  Staaten  vereinbaren  skh 
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dahin ,  wâhrend  der  letzten  sechs  Monate  des  Jahres 
1863  ûber  die  nach  Ablauf  dièses  Jahres  zn  ergreifenden 
Maassregeln  bezûglich  der  ferneren  Einziehungvon  Kro- 
nenthalern,  sowie  bezûglich  der  Scheidemûnze,  insbeson- 
dere  der  ferneren  Einziehung  derselben  und  der  Fest- 
setzung  eines  den  Verkehrsverhâltnissen  îih  Gèbiete  der 
sûddéutschen  Wahrung  entsprechenden  Maximalbetrages 
des  Scheîdemûn^*  Umïaufes  Berathung  pflegëh  und  ge- 
meinsame  Beschlusse  fassen  zu  wollen. 

Art.  21.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  zunàchst 
bis  zum  Schlusse  des  Jahres  1878  feslgeseUt;  «es  soll 
auch  alsdann  derselbe,  insofern  der  Rûcktritt  von  der 
einen  p,der  der  anderen  Sei^e  nicht  erklàrt  oder  eine 
anderweite  Vereinbaruog  darûber  nicht  getroffen  worden 
ist,  stillschweigend  von  fûnf  zu  fiinf  Jahren  als  verlan- 
gert  angesehen  werden. 

Es  ist  aber  ein  solcher  Rùcktritt  nur  dann  zulassig, 
wenn  die  bétreffende  Kegierung  ihren  Entschluss  minde- 
stens  zwei  Jahre  vor  Ablauf  der  ausdrûcklich  feslgesetz- 
ten  oder  stillschweigend  verlângerten  Vcrlra^sdauer  den 
mitvertragenden  Regierungen  bekannt  gemacht  bat,  wp- 
rauf  sodann  unter  sammtlichen  Vereinsstaaten  unverweilt 
weitere  Verhandlung  einzutreten  hat,  um  die  Veranlas- 
sung  der  erfolgten  Rûcktrittserklarung  und  somit  dièse 
ErkTarun|  selbst  irn  Wege  gemeinsamer  Versland.gung 
zur  Erledigung  bnngen  zu  konnen. 

Art  21  Die  Bestimmungen  des  gègenwartigen  Ver- 
trages  treten  an  die  Slelle  der  Bestimmungen  der  un- 
term  25.  August  1837  zur  Begrûndûng  des  sûddéutschen 
Mûnzvereines  zu  Mûnchen  geschlossenen  Convention  und 
der  zur  Ergânztirig  diëser  Convention  Weiter  getroffenen 
Vereinbarungen  dés  sûddéutschen  Mûnzvereihes,  welche 
hierdotch  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  werden. 

Gegenw&rtiger  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratification 
den  kontrahirenden1  Regierungen  vorgelegt  und  die  Aus- 
wechselung  der  Ratifications- Urkunden  zu  Mûnchen  be- 
wirkt  werden. 

Mûnchen,  den  7.  August  1858. 

'/l  ,  ,iCar/ \:Theodor  SerUel.     ".  \  \'n[i  . 
Karl  Friedrich  v.  Bever.        yalentin  v.  Sc/itibler* 

Ludtvig  Kachel.        Ludwig  PVilhelm  Ftvald. 
LudwigBlomeyer.  Karl  fieuter.  Heinrich  Bamberg. 
Franz  Alfred  JakobBemusJ 
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Separatartikel. 

Bei  Abschluss  des  Mûnzvertrags  vom  heutigen  Tage 
sind  von  den  unterzeichneten  Bevollmâchtigien  noch  Cw- 
gende  besondere  Artikel  mit  Vorbehalt  der  allseitigen 
Ratifikation  verabredet  worden,  welche  dieselbe  Kraft 
und  Gûltigkeit  haben  sollen,  aïs  wenn  sie  Wort  fur  Wort 
in  den  offenen  Vertrag  eingeriickt  wordeo  wâren. 

Art.  I. 

(Zo  Art.  4  des  offenen  Vertrages). 
Keine  der  vertragenden  Regierungen  wird  vor  dera 
1.  Januar  1864  zor  Ausprâgung  von  Viertel-Gridenstô- 
cken  schreiten,  es  sei  denn,  dass  sie  ein  dringendes  Be- 
dûrfniss  hierzu  wahrnimmt  odef  dass  eine  frûhere  Aqs- 
prâgung  vereinbart  wird. 

Art  II. 

(Zu  Art.  7  des  offenen  Vertrages). 

Jede  Regierung  wird  die  bei  ihren  Kassen  eingehen- 
den  Mûnzstùcke  ibres  Geprâges  liberwachen  lassen  and 
daftir  soreen,  dass  diejenigen,  welche  das  im  Art.  7  des 
offenen  Vertrages  bestimmte  Mindergewicht  zeigeo,  an 
die  Mûnzstalte  abgeliefert  werden. 

Auch  verpflichten  sicb  die  vertragenden  Regierungen, 
solche  Mûnzstùcke  ihres  Geprâges,  welche  die  im  Art.  7 
des  offenen  Vertrages  bestimmte  Abniitzungsgrenze  ùber- 
schritten  haben,  auf  Antrag  eines  der  mitvertragenden 
Staaten  in  Summen  von  nicht  unter  500  Gulden  gegen 
vollhaltige  auszutauschen. 

Art.  III. 

(Zu  Art.  8  und  14  des  offenen  Vertrages). 
Es  dtirfen  Silbermûnzen,  sei  es  vom  Geprâge  der 
vertragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprage,  in  An- 
sehung  welcher  eine  ausdrûckliche  Coursgestattung  stalt- 
gefunden  bat,  weder  verrufen  noch  im  Werthe  herabge- 
setzt  werden ,  ohne  dass  davon  sâmmtlichen  mitvertra- 
genden Regierungen  vier  Wochen  vor  Ausfuhrung  der 
Vlaassregel  oder  Talls  dièse  durch  anderwârts  unmittelbar 
vorausgegangene  Ankundigung  oder  Ausfuhrung  einer 
âhnlichen  Massregel  veranlasst  ist,  wenigstens  gleichzei- 
tige  Kenntniss  gegeben  wird. 

Art.  IV. 

(Zu  Art.  10  und  16  des  offenen  Vertrags). 
In  Bezug  auf  die  Verbindlichkeit  zur  Einziehung  der 
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Kronenthaler  (Art.  10  d.  0.  Y.)  und  zur  Einziehung  der 
Scheidemûnzen  (Art.  16  d.  o.  Y.)  ist  man  ubereingekom- 
men,  dass  wâhrend  der  ganzen  Dauer  der  nàcbsten  fûnf- 
jâhrigen  Einziehungsperiode  das  gegenwarlige  bei  Ver- 
theilung  der  ZolleinKunfte  zu  Grunde  liegende  Bevôlke- 
rungsverhâltniss  als  Massstab  der  Vertheilung  der  einzu- 
ziebenden  Betrage  dienen  und  dass  demgemass  bis  zum 
1.  Januar  1864  von  jeder  der  vertragenaen  Regierungen 
jâhrlicb  der  hierunter  fur  dieselbe  ausgeworfene  Betrag 
eingezogen  werden  soll. 


Seelenzahl. 


Betrag  der  jàhrlich  einzu- 
ziebenden  Quantitaten 


Kronen- 
thalern 
PL 


8cheide- 
mtinzen. 
Fi 


63,000 

4,541,600 
1,669,400 
1,308,100 
836,400 
165,700 
428,200 
54,000 


Preussen  fur  die  Hohen- 
zollernscben  Lande 
Bayern 
Wurttemberg 
Baden 

Grossherzogthum  Hessen 
Sachsen  -  Meiningen 
Nassau 

Schwarzburg-  Rudolstadt 
fur  die  Oberherrscbaft 
Hessen  -  Homburg 


25  100 
293,300  Frankfurt 


26,979 
1,935,664 
711,511 
557,522 
356,480 
70,623 
182,502 

23,015 
10,698 
125,006 


2,713 
194,687 
71,563 
56,075 
35,854 

7,103 
18,356 


1,076 
12,573 


Summa       1 4,000,000  |  400,000 


9,385, 100| 


Art.  V. 


(Zu  Art.  16  und  17  des  offenen  Vertrages). 

1.  Es  ist  vorerst  nicht  beabsichtiget,  die  im  Art.  16 
d.  o.  V.  angeordnete  Einziehung  auch  auf  Scheidemûn- 
zen zu  erstrecken,  welche  die  Jahreszahl  1816  oder  eine 
noch  spâtere  Jahreszahl  erkennen  lassen,  unbeschadet 
der  vorzugsweisen  Einziehung  der  bis  zur  Undeutlich- 
keit  des  Geprages  abgeschliffenen  Miinzstucke. 

2.  Die  Einschmelzung  der  eingezogenen  Scheide* 
miinzen  fur  die  Staaten,  welche  keine  eigene  Mûnzstâtte 
haben ,  muss  in  einer  der  MùnzstaUorr  der  vertragenden 
Staaten  erfolgen. 

Die  weitere  Verfûgung  ûber  die  gewonnene  Schmclz- 
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masse  verbleibt  der  Regierung,  in  deren  Namen  und 
Auftrag  die  Einscbmelznng  bewirkt  i st. 

3.  Die  vertragenden  Regierungen  sind  sohon  jelzt 
ùbereingekommen ,  sammtliche  umlaufende  Scheide-Mûn- 
zen,  welche  die  Jahreszahl  bis  einschliesslich  1836  Ira- 
gen  oder  bis  zur  Unkennlniss  des  Geprâges  abgesohliflVn 
sind,  als  gemeinschaftliche  dergestalt  zu  T)ehanaeln,  dass 
deren  Einziehung,  sovveit  solche  kûnftig  vereinbarl  wer- 
den  wird,  ohne  Unterschied  des  Ursprunges  und  des 
Geprâges  von  den  Vereinsstaaten  zu  erfolgen  hat. 

Art.  VI 

(Zu  Art.  18  des  offenen  Vertrags). 

1)  Der  Fall,  dass  die  Ausmûnzung  einer  Regierung 
als  fehlerhaft  gili .  und  die  sâmmtlichen  Stûcke  der  be- 
troffenen  Mflnzsorte  desj^nigen  Jabrganges.,  welchem  die 
AusmQnzung  angebôrt,  wieder  eingezogen  werden  mus- 
se u,  soll  dann  als  vorbanden  angenommen  werden,  wenn 
sich  ergiebt,  dass  unter  50  neuen  Courantmûnzstûcken 
desselben  Jahres,  wie  sie  von  der  Miïnzstâtte  ausgege- 
ben  worden,  in  Ansehung  des  Feingeballes  oder  des 
Gewichtes  mindestens  der  ate  Theil  hinter  den  im  Art.  5 
d.  o.  V.4  fur  die  Abweichung  im  Weniger  nachgelassenen 
Grenzen  zurûcksteht.  Ebenso  soll  die  Ausmûnzung  der 
Scheidemûnze  in  dem  oben  angegebenen  Sinne  aïs  feh- 
lerhaft betrachtet  werden,  wenn  bei  der  Anzahl  neuer 
Stûcke,  welche  vertragsgemâss  anf  ein  Pfund  gehen  soll, 
sich  ein  Mindergewicht  von  zwei  Prozent  ergibt  oder 
der  bei  der  Tiegelprobe  sich  ëf£et)ende  Feingehalt  die 
zulâssige  Fehlergrenze  ûberschreitet. 

2.  Es  bleibt  einer  ieden  der  vertragenden  Regierun- 
gen ûberlassen,  behufé  der  vorziinehmeriden  Prufung 
sich  eine  zureicbende  Zahl  neuer  Stûcke  (Punkt  1)  von 
den  Munzen  der  ûbrigen  Regierungen  im  geeigneten 
Wege  zo  verschaffen.  Wenn  darari  in  dem  obengedach- 
ten  Masse  (Punkt  1)  eine  Abweichung  im  Feingehalte 
oder  im  Gewichte  wahrgenommen  wird,  so  ist  an  dieje- 
nige  Regierung,  aus  deren  Mûnzstatte  die  fehlerbaften 
Munzen  .hervorgegangen  sind,  unter  Mitthcilung  einer 
genauen  Bescbreibung  des  bei  der  Prufung  angewende- 
ten  Yerfabrens  das  Ersuchen  zu  richten,  der  we#pn  Wie- 
dereinziehung  der  fehlerhaften  Ausmûnzung  ùbernomme- 
nen  Verbindlichkeit  Geoûge  zu   Leisten  ;  gleichzeitig  ist 
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auch  den  ûbrigen  mitvertragenden  Regierungen  davon 
Nachricht  zu  geben. 

3.  Sofern  demnachst  nicht  etwa  eine  gegenscitige 
Verstandigung  stattiindet,  bat  diejenige  Regierung,  deren 
Ausmûnzung  als  fehlerhaft  bezeichnet  worden  ist,  zwei 
von  den  mitvertragenden  Regierungen,  welche  arbeitende 
Mûnzstàlten  haben,  behufs  der  scniedsrichterlichen  Ent- 
scheidung  in  Vorschlag  zu  bringen  und  es  atebt  sodann 
derjenigen  Regierung,  welche  die  Ausmûnzung  als  feh- 
lerhaft bezeichnet  hat,  die  Auswahl  unter  denselben  zu. 

Die  erw&hlte  schiedsrichterliche  Regierung  hat  hier- 
auf  der  obengedachten  Bestimmung  (Punkt  1)  gemâss 
eine  nochmalige  Priifung  der  fraglichen  Ausmûnzung 
zu  veranstalten  und  nach  dem  Ergebnisse  dieser  Prii- 
fung Entscheidung  zu  treffen. 

Bei  dieser  Entscheidung,  von  welcher  die  schieds- 
richterliche Regierung  sàmmtlichen  mitvertragenden  Re- 
gierungen Mittheilung  machen  wird,  hat  es  sein  Bewen- 
den.  Die  Kosten  sind  von  derjenigen  Regierung  zu  tra- 
gen,  gegen  deren  Angaben  der  schiedsrichterliche  Spruch 
ausfaÙL 

4.  Die  Wiedereinziehung  der  fehlerhaften  Ausmûn- 
zung kann  der  dazu  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Masse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fraglichen  Jahr- 
gange  angehôrigen  Stûcke,  soweit  solche  in  îhren  Kassen 
noch  vornanden  sind,  oder  bei  denselben  eingehen,  zu- 
rûckbehalten,  sowie  dass  dergleichen  Stiicke  auf  Ver- 
la  ngen  der  mitvertragenden  Regierungen  gegen  cursfa- 
hige  Mlinze  eingewecnsell ,  in  allen  diesen  rallen  aber 
eingeschmolzen  werden  mûssen. 

Eine  ôffentliche  Bekanntmachung  in  Betreff  der  feh- 
lerhaft befundenen  Ausmttnzung  soif  nicht  s  tait  fin  den. 

5.  Wenn  von  einer  Regierunç  die  Auspragung  von 
Mûnzen  fûr  Rechnung  einer  an  deren  Regierung  ûber- 
nommen  worden  ist,  so  ist  die  eretgedachte  Regierung 
fûr  die  beim  Feingehalte  oder  Gewichte  etwa  sien  erge- 
benden  Mângel  ausschliesslich  verantwortlich. 

Art.  VII. 

Die  vertragenden  Resierungen  werden  nach  Ablauf 
jeden  Jahres  einen  amtïichen  Nachweis  ûber  die  im 
Laufe  des  letzteren  vorgenommenen  Ausmiinzungen  al- 
ler Art  mit  Bezeichnung  der  verschiedenen  Mûnzsorten 

Noue.  Recueil  gin.   Tome  XVI.  Part.  II.  Hh 
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nebst  Angabe  des  Rauhgewichtes  und  der  Stûckzahl 
oder  des  Zahlwerthes  einander  mittheilen. 

Dieser  Nachweis  bat  ausserdero  die  Su  m  m  en  der 
eingezogenen  Kronenthaler,  sowie  auch  jene  der  einge- 
zogenen  Scheidemânzen  mit  Angabe  des  Rauhgewichtes 
derselben  und  des  beim  Einschmelzen  sich  ergebenden 
Verlusles  zu  entbalten. 

Mûnchen,  den  7ten  August  1858. 

Cari  Theodor  SeydeL 
Cari  Friedrich  von  Bever. 
fiaient  in  von  Schùbler. 
Ludwig  Kachel. 
Ludwig  fPilhetm  Ewald. 
Ludwig  Blomeyer, 
Cari  Reuter. 
Htinrich  Bamberg. 
Franz  Alfred  Jahob  Bernus. 


SchlussprotocolL 

Mttnchen,  den  7ten  Âugtiftt  1858. 

Nachdem  die  unlerzeichneten  Bevollmachtiglen  heule 
zusammengetreten  sind,  um  den  unler  den  Staaten  des 
suddeutschen  Mûnz- Vereines  vereinbarten  Vertrag  ûber 
das  Miinzwesen  nebst  den  dazu  geliôrigen  Séparai- Arti- 
keln  zum  Absclilusse  zu  bringen ,  haben  dieselben  nocb 
iiber  nachslehende  Punkle  sich  geeiniget: 

1.  Man  ist  darOber  einverstanden ,  dass  die  in  dem 
gedachten  Vertrage  bei  AufTûhrung  der  betheiligten  Staa- 
ten und  Gebiete  vorkommende  Reibenfolge  und  Bezeich- 
nunç  den  etwaigeo  Praoedenzrechten  und  sonstigen  Be- 
fugnissen  derselben  durcbaus  unschâdlich  sei. 

2.  Indem  man  dem  Antrage  des  Bevollmuchtigtcn 
der  grossherzogiicb  Badischen  Regierung  dahin  stattge* 
geben  bat,  dass  zur  Ausprâgung  von  Vierlelguldenslû- 
cken  untor  der  Voraussetzung  eines  dringenden  Bedûrf- 
nisses  von  jeder  der  vertragenden  Regierungen  auch 
ohne  vorgângige  Vereinbarung  geschritten  werden  kann 
(Separat-Artikel  1.  zu  Art.  4  d.  o.  V.),  sind  die  tibrigen 
Bevollm&chtigten  unter  sich  ûbereingekommen,  dass  die 
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von  ihnen  vertretenen  Regierungen  von  dieser  Befugniss 
keinenfalls  Gebrauch  machen  werden,  ohne  zuvor  die 
Verstândigung  in  Betreff  eines  gemeinsamen  Vorgehens 
versucht  zu  haben.  Sie  glauben  bei  den  Bedenken,  die 
einem  einseitigen  Vorgehen  in  dieser  Beziehung  entge- 
genstehen,  die  Erwartung  hegen  zu  dûrfen,  dass  auch 
die  grossherzoglich  Badische  Regierung  obne  einen  sol- 
chen  vorgângigen  Versuch  zur  Ausprâgung  der  Viertel- 
guldenstûcke  nicht  schreiten  werde. 

3.  Nachdem  von  Seite  des  k.  Preussischen  Bevoll- 
machtigten  beantragt  worden  ist,  den  im  Artikel  3  des 
Vertrages  genannten  eigenthûmlichen  Courant  m  un  zen 
auch  noch  die  Bezeichnung  des  Mûnzfusses  beizufûgen, 
diesem  Antrage  aber  von  den  ûbrigen  Bevollmiichtigten 
nicht  zugestimmt  werden  konnte,  so  ist  man  iibereinge- 
kommen,  dass  der  k.  Preussischen  Regierung  vorbehal- 
ten  werde,  im  Anschlusse  an  ihre  bisherigen  Ausprâgun- 
gen  auf  den  von  ihr  geprâgten  MQnzslucken  den  Mûnz- 
fuss  zu  bezeichnen,  wobei  jedoch  allseitig  der  Wunsch 
eeâussert  wurde,  dass  es  derselben  gefallen  môge,  von 
diesem  Vorbehalte  keinen  Gebrauch  zu  machen. 

4.  Es  besteht  allseitig  die  Ansicht,  dass  nach  den 
obwallenden  thatsâchlichen  Verhâltnissen  des  Scheide- 
mûnzumlaufes  im  sûddeutschen  Mùnz- Vereine  durch  die 
Bestimmungen  des  Artikels  1G  des  Vertrages  und  des 
Separat-Arlikels  V  Ziff.  1  auch  der  Verpflichtung  ent- 
sprechen  werde,  welche  nach  Ziff.  2  des  Séparât- Arti- 
kels VIII  zum  Mûnz-  Vertrage  vom  24ten  Januar  1857 
hinsichtlich  der  Einziehung  der  vor  Auflôsung  des  deut- 
schen  Reiches  geprâgten  Scheide-Mûnzen  ubernommen 
wurde. 

5.  Es  ist  selbstverstanden ,  dass  auch  nach  Ablauf 
der  in  Art.  17  des  abzuschliessenden  Vertrages  bestimm- 
ten  fûnf  Jahre  die  Beschrânkungen  des  Artikels  14  des 
Mûnzvertrages  vom  24ten  Januar  1857  und  des  Sepa- 
ratarlikels  VIII  zu  diesem  Vertrage  in  Bezug  auf  aen 
Betrag  der  in  Umlauf  zu  setzenden  und  im  Umlauf  be- 
findlichen  Scheidemunze  forlbestehen. 

6.  Das  von  der  fûrstlich  Schwarzburg-Rudolstadti- 
schen  Regierung  unter  Bezugnahme  auf  den  geringen 
Betrag  der  von  ihr  ausgepragten  Scheidemunze  gestellte 
Ansinnen,  dieselbe  ausser  Betheili^ung  an  der  Einzie- 
hung alter  und  abgenûtzter  Scheiae  -  Miinze  zu  lassen, 
erscheint  als  gerechtfertiget  dadurch,  dass  vor  dem  im 
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Jahre  1839  erfolgten  Anschluss  der  Oberherrschaft  des 
Fûrstenthums  Schwarzburg-Rudolstadt  an  das  Gebiet  des 
sûddeutschen  Munzvereines  ein  Umlauf  und  eine  Be- 
nutzung  der  sûddeutschen  Scheidemûnze  in  gedacbter 
Oberherrschaft  nicht  slattgefunden  hat. 

7.  Es  wird  nicht  beabsichtiget,  bei  den  gemâss  Ar- 
tikel  20  des  Verlrages  in  den  letzten  sechs  Monaten  des 
.labres  1803  beziïglich  der  Kronenlbaler  und  der  Schei- 
demiinze  zu  pflegenden  Verhandlungen-  andere  Gegen- 
stande  insbesondere  die  in  ZifT.  111  des  SchlussjDroto- 
kolls  zum  Miinzvertrage  vom  24ten  Januar  1857  be- 
zeichnele  Frage  der  gegenseitigen  Annàhrung  der  Mûnz- 
Systeme  auszuschliessen. 

8.  Da  nach  Arlikek  24  des  M  unz  vert  rages  vom  24. 
Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Tbaler- 
Wàhrung  und  der  ôsterreichiscben  Wahrung  MiUheilung 
von  den  unier  dem  heutigen  vereinbarlen  Bestimmungen 
zu  macben  ist,  so  wird  die  k.  Bayeriscbe  Regierung  er- 
sucht  und  ermâchtiget,  dieser  Verpflichlung  durch  Mit- 
tbeilung  des  Vertrages,  der  dazu  gehôrigen  Séparât -Ar- 
tikel  und  des  gegenwartigen  Schlussprotokolles  Naraens 
sàmmtlicher  vertragender  Regierungen  zu  enlsprechen. 

Die  k.  Bayeriscbe  Regierung  erklart  ihrerseits  zu  sol- 
cher  MiUheilung  sich  bereit. 

9.  Da  in  Gemâssheit  des  Artikels  3  des  Miinzver- 
trages  vom  24ten  Januar  1857  auch  das  Fûrstenthum 
Sachsen-Coburg  zu  den  Staaten  der  sûddeutschen  Wah- 
rung gehôrt,  so  findet  man  es  angemessen,  dass  bei  der 
an  die  herzogliche  Regierung  von  Sachsen-Coburg-Gotba 
zu  machenden  MiUheilung  Bezug  auf  das  bezeichnete 
Verhâltniss  genommen  und  damit  der  herzoglichen  Re- 
gierung naherer  Anlass  zu  einer  Aeusserung  gegeben 
werde. 

10.  Man  ist  ûbereinçekommen ,  dass  der  Vertrag 
und  die  dazu  gehôrigen  Separatartikel  lediglich  in  einem 
Exemplare  unterzeichnel  und  untersiegelt  werden  sollen. 

Beide  Urkunden,  sowie  die  Akten  der  Mûnzkonferenz 
werden  durch  die  k.  Bayerische  Regierung  im  Slaatsar- 
chive  zu  Mûnchen  nieder^elegt  und  jeder  der  ilbrigen 
betheiligten  Regierungen  eme  begtaubigte  Abschrift  des 
Vertrages  und  der  Separatartikel  zugestellt  werden. 

11.  Da  am  Vertrags  -  Abschlusse  zehn  Regierungen 
Theil  nebmen,  so  wird  jede  derselben  die  von  ihr  aus- 
zustellenden  Ratifications- Urkunden  in  9  zur  gegenseiti- 
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gen  Auswechslung  bestimniten  Exemplaren  ausfertigen 
lassen. 

Es  wird  dabei  als  zulâssig  erachtet,  die  Ratifikation 
des  Vertrages  und  der  Separatartikel  in  einer  Urkunde 
zusammenzufassen  und  die  zu  ratificirenden  Aktenstûcke 
in  abgeklirzter  Form  zu  bezeichnen. 

12.  Es  wird  angenommen,  dass  die  Ratifikationen 
l&ngstens  binnen  6  Wochen  vom  heutigen  Tage  an  wer- 
den  ertheilt  werden. 

V).  Die  gegenseiiige  Auswechslung  der  Ratifikatio- 
nen wird  bei  dem  k.  bayerischen  Staats-Ministerium  des 
Kôniçlichen  Hauses  und  des  Aeussern  stattfindon. 

Denjenigen  Regierungen,  welcbe  nicht  durch  eigene 
Gesandtschaften  am  k.  Bayerischen  Hofe  vertreten  sind, 
bleibt  freigestellt,  die  Ratifikations-Urkunden  unmittelbar 
an  das  genannte  Ministerium  zu  ûbersenden,  worauf 
dièses  in  deren  Namen  der  Aushândigung  und  Entge- 
gennahme  der  betreffenden  Urkunden  sich  unterziehen 
wird. 

14.  Das  fiber  den  Auswechslungsakt  aufgenommene 
Protokoll  wird  sâmmtlichen  ûbrigen  Regierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  mitgetheilt  werden. 

15.  Das  gegenwârtige  Schlussprotokoll  soll  ebenfalls 
sâmmtlichen  Ubrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durcb  die  Ratifikation  des  Haupt- 
vertrages  als  mitratiGzirt  betrachtet  werden. 

Nach  Festsetzung  vorstehender  Punkte  sind  die  Ur- 
kunden des  gedachten  Vertrages  und  der  dazu  gehôrigen 
Separatartikel  nach  vorausgegangencr  Durchlesung  von 
sâmmtlichen  Bevollmâchtigten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  und  ebenso  wie  das  mit  allseitiger  Unterschrift 
bekleidete  gegenwârtige  Schlussprotokoll  von  dem  k. 
bayerischen  Bevollmâchtigten  in  Empfang  genommen 
worden. 

Seydel    \>.Bever.    %>.  Schùbler.    L.  Kachel.  JEwald. 
Blomeyer.    Reuter.    Bamberg.  Bernus. 
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LXVIIL 

Convention  entre  la  Prusse,  la  Bavière ,  le  Wur- 
temberg, les  Grand- Duchés  de  Bade  et  de  Hesse, 
les  Duchés  de  Saxe  -  Meiningen  et  de  Nassau,  la 
Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolsladt,  le  Land- 
graviat  de  Hesse  -  Hombourg  et  la  Ville  libre  de 
Francfort,  fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et 
de  dix  kreutzer  dans  l'étendue  de  V association 
monétaire  de  V Allemagne  méridionale;  signée  à 

Munich  le  6  août  1858. 

Nachdem  durch  das  kaiserlich  ôsterreichische  Mûnz- 
patent  vom  27ten  April  1.  Js.  das  Werlhsverhâltniss  der 
M  un  zen  der  neuen  ôsterreichischen  Wâhrung  zu  den 
seilherigen  Landes-Mûnzen  ôsterreichischen  Geprâges  end- 
gûltig  bestimmt  und  zugleich  die  spâtere  Ausseramlauf- 
setzung  der  letzteren  in  Aussicbt  geslelU  worden  ist, 
haben  die  Regierungen  der  durch  den  sûddeutschen 
Munzverein  verbundenen  Staaten  der  Erwâgung  sîch 
nicht  verschliessen  kônnen,  dass  das  bestehende  Verhâlt- 
niss,  gemàss  welchem  die  Zwanzigkreuzerstûcke  und 
Zehnkreuzerstûcke  ôsterreichischen  Geprâges  die  Stelle 
von  Zahlungsmitteln  im  Werthe  von  tZ4  und  12  Kreu- 
zern  im  Gebiete  des  Mûnzvcreins  einnahmen,  ferner  nicht 
aufrecht  erhallen  werden  kônne. 

Dabei  stcllte  sich  die  Nothwendigkeit  dar,  mit  der 
Révision  des  Coursverhâllnisses  der  Zwanzig-  und  Zehn- 
kreuzerstûcke ôsterreichischen  Geprâges  gleichzeitig  und 
im  Anschlusse  an  dieselbe  ûber  aenUmlauf  der  gleicben 
Mûnz-Stûcke  sûddeutschen  Geprâges  gemeinsame  Be- 
stimmungen  zu  treffen. 

Die  Res  ierungen  von  Preussen,  Bayern,  Wûrttemberg, 
Baden  ,  Grossherzogthum  Hessen,  Sachsen  -  Meiningen, 
Nassau,  Schwarzburg- Rudolstadt,  Hessen-Homburg  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt  haben  demgemâss  die  unter- 
zeichneten,  behufs  der  Erneuerung  und  Ergânzung  der 
Vertrâge  des  sûddeutschen  Mûnzvereins  in  Mûnchen  ver- 
.  einigten  Bevollmâchtigten  gleichzeilig  zum  Zwecke  der 
Herbcifûhrung    einer   Verslândigung   ûber  gemeinsame 
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Massnahmen  zur  Regelung  dieser  Angelegenheit  in  Ver- 
bandlungen  treten  lassen,  in  deren  Folge  eine  Vereinba- 
rung  ûber  nachstehende  Punkte  getroffen  wurde. 

1.  Den  Regierungen  derjenigen  Staaten  oder  Ge- 
bietstheile,  in  welchen  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzer- 
stûcke  ôsterreichischen  Geprâges  gesetzliches  Zahlungs- 
mittel  sind,  bleibt  anbeimgestelll,  dièse  Eigenscbaft  fort- 
besteben  zu  lassen  oder  mit  der  Wirkung  aufzuheben, 
dass  zur  Annahme  dereelben  in  solcher  Eigenscbaft  Nie- 
mand  verpflicbtet  sein  soll. 

Fur  die  Zeit  des  Fortbestandes  soll  eine  Minderung 
des  bisberigen  Werthes  dieser  Mûnzen  von  24  Kr.  und 
12  Kr.  mit  der  Wirkung  eintreten  kônnen,  dass  Niemand 
verpflichtet  ist,  dieselben  in  der  Eigenscbaft  als  gesetzli- 
cbes  Zablungsmittel  in  einem  bôberen  als  in  dem  be- 
stimmten  Werthe  in  Zablung  anzunebmen;  es  darf  je- 
doch  die  Werthsminderung  nicht  unter  23  V2  Kr.  und 

11  Kr.  herabgehen. 

Dasselbe  (indet  auch  in  dem  Falle  statt,  dass  nach 
zeitweiser  Unterbrechung  die  Eigenscbaft  als  gesetzliches 
Zablungsmittel  wieder  hergestellt  wird. 

Unter  den  vorerwâhnten  Zwanzig-  und  Zehnkreuzer- 
stiicken  ôsterreichischen  Geprâges  sind  die  von  dem  Ge- 
prâge  derjenigen  erloschenen  Mûnzherrschaften  inbegriffen, 
deren  Gebiete  gegenwârtig  zu  Oesterreich  gehôrcn. 

2.  Die  Regierungen  derjenigen  Staaten  oder  Gebiets- 
theile,  in  welcnen  die  gedachten  Mûnzen  (Punkt  1)  die 
Eigenscbaft  eines  gesetzlicben  Zablungsmittels  nicht  ha- 
ben  oder  in  welchen  ihnen  dieselbe  entzogen  wird,  sind 
verpflichtet,  einen  Kassencours  einzutuhren,  d.  h.  die  An- 
ordnung  zu  treffen,  dass  dièse  Mûnzen  bei  den  Staats- 
kassen  in  Zablung  angenommen  werden;  der  Kassen- 
cours vvert  h  darf  nicht  niedriger  als  zu  23  Va  Kr.  bezie- 
hungsweise  11  Kr.  beslimmt  werden. 

3.  Die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstûcke ,  welche 
das  Landesgeprâge  eines  der  kontrahirenden  Staaten 
oder  das  Geprâge  einer  denselben  einverleibten  erlosche- 
nen Mûnzherrschaft  tragen,  werden  bis  zum  16.  Novem- 
ber  1858  in  ihrer  bisberigen  Geltung  zu  24  Kr.  und 

12  Kr.,  soweit  ihnen  solche  in  den  vertragenden  Staaten 
bis  dahin  zustand,  allgemein  aufrecht  erbalten. 

Jede  Regierung  macht  sicb  jedoch  verbindlich,  die 
derarligen  Mûnzen  des  eigenen  und  von  ihr  zu  vertre- 
tenden  Geprâges  nach  dem  vollen  Nennwerthe  einzuzie- 
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hen  und  mit  dem  gedachten  Zeitpunkte  tinter  Einhaltong 
einer  vorgangigen  Einlôsungsfrist  von  4  Wochen  deren 
Aussercourssetzung  eintreten  za  lassen,  nach  jenem  Zeil- 
punkte  aber  fûr  aie  gedachten  Mûnzen  den  Kassencours 
anzuordnen  und  den  Kassencourswerth  nicbt  niedriger 
als  zu  23 1/2  Kr.  und  11  Kr.  zu  bcstimmen. 

Dagegen  behalten  die  vertragenden  Regierungen  «ch 
vor,  nach  dem  15.  November  1858  die  £wanztg-  und 
Zehnkreuzerstûcke,  welche  das  Geprâge  der  mit  vert  ra- 
genden  Staaten  oder  ein  von  denseiben  zu  vertretendes 
Geprâge  tragen,  fûr  den  Umlauf  in  ihren  Landen  im 
Werthe  herabzusetzen ,  jedoch  nicht  niedriger  als  auf 
23  V2  Kr.  und  auf  11  Kr.  oder  deren  Aussercourssetzung 
auszusprechen. 

Jede  Regierung  wird  die  Zwanzig-  und  Zehnkreu- 
zerstûcke des  eigenen  und  von  ihr  zu  vertretenden  Ge- 
prâges,  welche  nach  dem  16.  November  1858  bei  ihren 
kassen  eingehen,  nicht  wieder  ausgeben  lassen. 

4.  Mit  dem  Iten  Januar  1864  hat  in  denjenigen 
Staaten  oder  Gebietstheilen ,  in  welchen  den  Zwanzig- 
und  Zehnkreuzerstûcken  die  Eigenschaft  eines  geseufi- 
chen  Zahlungsmittels  bis  dahin  zukam,  dièse  Eigenschaft 
ohne  Unterscbied  des  Geprages  unbedingt  aufzuhôren. 

5.  Von  dem  vorstehend  (Punkt  4)  erwâbnten  Zeit- 
punkte an  findet  eine  Verpflichtung  zur  Gewâhrong  ei- 
nes Kassencourses  nicht  mehr  statt. 

Sollte  eine  Regierung  den  Kassencours  noch  ferner 
gewàhren  wollen,  so  darf  der  Kassencourswerth  nicht 
unter  23  V*  Kr.  beziehungsweise  11  Kr.  bestimmt  und 
es  dûrfen  die  bei  den  Staatskassen  eingehenden  Mûn- 
zen von  denseiben  nicht  wieder  ausgegeben  werden. 

6.  Von  demselben  Zeitpunkte  an  bleibt  jeder  der 
vertragenden  Regierungen  vorbehalten,  ûberhaupt  sowie 
insbesondere  fûr  den  Fait  ausserordentlicher  Vorkomœ- 
nisse  und  Veranlassungen,  den  Umlauf  der  Zwanziç- 
und  Zehnkreuzerstûcke  ôsterreichischen  Geprages  mit 
der  Wirkung  g&nzlich  zu  untersagen ,  dass  aieselben  m 
der  Eigenschaft  als  Mûnzen  ûberhaupt  in  Zahlung  we- 
der  angeboten  noch  angenommen  werden  dûrfen. 

7.  Dem  Ermessen  îeder  einzelnen  Regierung  ist  an- 
heimgegeben,  die  in  Rede  stehenden  Mùnzstûcke  b*\ 
den  Mtinzstâtten  oder  bei  den  zu  bezeichnenden  Kasseo 
als  Mûnz-Material  nach  dem  Gewichte  annehmen  zu  las- 
sen und  die  Bedingungen  dieser  Annahme  festsustellen. 
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8.  Es  ist  selbstverstanden,  dass  die  dure  h  gegen- 
wârtige  Vereinbarung  von  den  vertragenden  Regierungen 
in  Bezug  auf  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstûcke  ûber- 
nommenen  Verpflichtungen  auf  durchlôcherte ,  sichtlich 
verstûmmelte  oder  sonst  anders  aïs  durch  den  gewôhn- 
lichen  Umlauf  am  Gewicht  verringerte  Munzstucke  keine 
Anwendung  finden,  dass  vielmehr  einer  jeden  Regierung 
ûberlassen  bleibt,  wegen  Annabme  solcher  Mûnzstîicke 
bei  den  ôffentlichen  Kassen,  sowie  wegen  des  Umlaufes 
derselben  im  gemeinen  Verkehr  die  erforderlichen  mûnzpo- 
lizeilichen  Bestimmungen  nach  eigenem  Ermessen  zu  treften. 

Die  gegenwârtige  Vereinbarung  soll  baldmôglichst 
ratifizirt  werden. 

Die  Ratifikation  soll  durch  eine  Erklârung  erfolgen, 
welebe  die  k.  bayerische  Regierung  entgegennehmen  und 
ebenso  wie  ihre  eigene  Erklârung  alsbald  zur  Kenntniss 
der  mîtvertragenden  Regierungen  bringen  wird. 

Von  allen  in  Folge  dieser  Vereinbarung  getroffenen 
Anordnungen  werden  die  Regierungen  sien  gegenseitig 
Mittheilung  machen. 

Die  im  Sinne  des  Art.  24  des  Mûnzvertrages  vom 
24.  Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Tha- 
ler-Wâhrung  und  der  ôsterreienischen  Wâhrung  zu  ma- 
chende  Mittheilung  von  gegenwârtiger  Vereinbarung  wird 
im  Namen  aller  vertragenden  Regierungen  durch  die  k. 
bayerische  Regierung  erfolgen. 

Die  Urkunde  der  Vereinbarung  wird  durch  die  kô- 
niglich  Bayerische  Regierung  im  otaats-Archive  zu  Mûn- 
chen  niedergelegt  und  beglaubigte  Abschrift  derselben 
den  ûbrigen  vertragenden  Regierungen  zugestellt  werden. 
So  geschehen  Mûnchen,  den  6.  August  1858. 

fur  Preussen:  Cari  Theodor  Seydel, 
fur  Bayera:  Cari  Friedrich  von  Bever, 
fur  Wùrttemberg:  Valentin  von  Schubler, 
fur  Baden:  Ludwig  Kachel, 

fur  Grossherzogthum  Hessen  :    Ludwig  Wilhelm 

Ewald, 

fûr  Sachsen-Meiningen:  Ludwig  Blomeyer, 
fur  Nassau:  Cari  Reuter, 

fûr  Schwarzburg-Rudolstadt:  Heinrich  Bomber  g, 
fur  Hessen-Homburg:  Ludwig  Wilhelm  Ewald 
fûr  die  freie  Stadt  Frankfurt:  Franz  Alfred  Jacob 

Bemus. 
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LXIX. 

Traité  de  commerce  et  de   navigation  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie,  signé  à  St.  Péters- 
bourg,  le  2  janvier  1859*). 

1 1>it*  fraaçiit. 

Au  Nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animés  du  désir  d'étendre  et  de  faciliter 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  sujets  re- 
spectifs, ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Che- 
valier Baronet  du  Royaume  Uni,  Chevalier  Commandeur 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Prince  Alexandre  Gortcnacow,  son  Conseiller  Privé  actuel 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  des  Ordres 
de  Russie  et  de  St.  Vladimir  de  la  première  classe, 
Grand -Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de  la 
Toison  d'Or  d'Espagne,  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de 
l'Aigle  Noir  et  de  1  Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  Ferdinand 
et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
de  l'Eléphant  et  du  Danebrog  de  Danemarc,  de  St.  Hu- 
bert de  Bavière,  de  la  Fidélité  et  du  Lion  de  Zahringen 
de  Bade,  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse- 
Darmstadt,  de  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe- 
Altenbourg,  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar,  de  Lêo- 
pold  de  Belgique,  du  Sauveur  de  Grèce,  de  St.  Joseph 
de  Toscane,  du  Pianum,  du  Medjidié  de  Turquie,  ayant 
le  portrait  du  Schah  de  Perse  de  la  première  classe 
orné  de  diamants; 


*)  En  français  et  on  anglais.  Les  ratifications  ont  été  échangea 
à  Londres,  le  l  février  1859. 
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Lesquels,  après  s*ètrè  Communiqué  leurs  pleins -pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  tous  les  états  et  possessions 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  liberté  récipro- 
que de  commerce  et  de  navigation.  Les  sujets  de  cha- 
cune des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  pourront 
respectivement  entrer  en  toute  liberté  et  sécurité,  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  toutes  les  places,  ports, 
et  rivières  des  états  et  possessions  de  l'autre  dont  l'entrée 
est  ou  pourra  être  permise  à  d'autres  étrangers;  et  dans 
toute  Tetendue  des  états  et  possessions  de  l'autre  ils 
jouiront,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  des 
mêmes  droits,  privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités,  et 
exemptions,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  qui  pré- 
cèdent ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances,  et 
règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce,  d'industrie, 
et  de  police,  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays,  et 
applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Ari.  il.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  possessions  de 
Sa  Majesté  Britannique,  d'un  article  quelconque,  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  des  états  et  possessions  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  quelque 
place  qu'il  arrive,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  les  états  et  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  états  et  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 

Sayés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de  l'in- 
ustrie  d'un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  il  n'y 
aura  aucune  prohibition  pour  l'importation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  états 
et  possessions  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  laquelle 
ne  s'étendra  pas  également  à  l'importation  des  mêmes 
articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'un  autre  pays 
quelconque. 

Art.  III.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  états  et  possessions  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  •  sur  l'exportation  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre,  d'un  article  quelconque,,  que 
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ceux  qui  sont  on  seront  payés  a  l'exportation  do  même 
article  pour  un  autre  pays  étranger  quelconque;  et  l'ex- 
portation d'un  article  quelconque  des  états  et  possessions 
de  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre,  ne  sera  frappée  d'aucune  pro- 
hibition qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'exportation 
du  même  article  pour  tout  autre  pays. 

Art.  IV.  Il  y  aura  réciproquement  la  même  égalité 
de  traitement  pour  l'emmagasinage,  pour  le  commerce 
de  transit,  ainsi  que  pour  les  primes,  facilités,  et  rem- 
boursements de  droits  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
accordés  par  la  législation  de  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art  V.  Toutes  les  marchandises  et  tout  article  de 
commerce,  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  soit  des 
états  et  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  soit  d'un  autre  pays  quelconque,  qui  peuvent 
ou  oui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
et  de  ses  états  et  possessions,  par  navires  Britanniques, 
pourront  également  y  être  importés  par  navires  Russes, 
sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts  droits,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  ces  marchandises  et 
articles  de  commerce  étaient  importés  par  navires  Bri- 
tanniques; et  réciproquement,  toutes  les  marchandises 
et  tout  article  de  commerce  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie, soit  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  de  ses  états  et  possessions,  soit  d'un  autre 
pays  quelconque,  qui  peuvent  ou  qui  pourront  être  lé- 
galement importés  dans  les  ports  des  états  et  possessions 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  par  na- 
vires Russes,  pourront  également  y  être  importés  par 
navires  Britanniques,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  que  si 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient  im- 
portés par  navires  Russes.  Cette  réciproque  égalité  de 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance, 
soit  que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive 
directement  du  pays  de  son  origine,  soit  qu'il  arrive  de 
tout  autre  pays. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité  de 
traitement  pour  l'exportation,  de  sorte  que  les  mêmes 
droits  de  sortie  seront  payés,  et  les  mêmes  primes  et 
remboursements  de  droits  seront  accordés  dans  les  états 
et  possessions  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
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tractantes  à  l'exportation  d'un  article  quelconque  qui 
peut  ou  qui  pourra  en  être  légalement  exporte,  sans 
distinction  que  l'exportation  se  fesse  par  navires  Russes 
ou  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soit  la  des- 
tination, soit  pour  un  port  de  l'autre  Partie  Contractante, 
soit  pour  un  port  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art.  VI.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  fanaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable 
ou  correspondant,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  dans  les  ports  de  l'un  des  deux  pays 
aux  navires  de  l'autre,  qui  ne  serait  pas  également,  et 
dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  navires  natio- 
naux en  général;  l'intention  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  étant  que,  sauf  certaines  exemptions  lo- 
cales dont  jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  auel- 
ques  uns  des  ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  il  n'existe  dans  leurs  Etats  et  pos- 
sessions respectifs,  sous  le  rapport  des  droits  mentionnés 
ci-dessus,  aucun  privilège,  ni  aucune  prérogative  quel- 
conque, favorisant  exclusivement  le  pavillon  national  au 
préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie  Contractante. 
Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet 
à  l'égard  des  navires  respectifs,  de  quelque  port  ou 
place  qu'ils  arrivent,  et  quelle  que  soit  leur  destination 
a  leur  départ. 

Art.  VU.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le 
chargement,  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
ports,  bassins,  docks,  rades,  ou  rivières  des  deux  pays, 
aucun  privilège  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
qui  ne  sera  également  accordé  aux  navires  de  l'autre 
pays;  l'intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
que  sous  ce  rapport  aussi  les  navires  respectifs  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VIII.  Les  stipulations  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage,  que 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  con- 
formément à  ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  des 
deux  pays,  selon  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  ou 
une  autre  personne  dûment  autorisée  à  agir  comme  agent 
pour  le  navire  ou  la  cargaison,  le  jugera  à  propos,  de 
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passer  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou 
plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  débarquer 
toute  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement, 
sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  soumis,  en  pareil  cas,  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  IX.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des 
lois  de  la  Grande  Bretagne,  doivent  être  considérés 
comme  navires  Britanniques,  et  tous  les  navires  qui,  en 
conformité  des  lois  de  l  Empire  de  Russie,  doivent  être 
considérés  comme  navires  Russes,  seront,  pour  l'appli- 
cation, du  présent  Traité,  respectivement  considérés  comme 
navires  Britanniques  ou  Russes. 

Art.  X.  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  sujets 
de  5a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  jouiront 
dans  les  états  et  possessions  Britanniques  de  tous  les 
privilèges,  faveurs,  et  immunités  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  par  la  suite  accordés  par  Sa  Ma- 
jesté Britannique  aux  sujets  ou  citoyens  d  une  autre 
Puissance  quelconque;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  animé  du  désir  de  favoriser  et  d'étendre  les 
relations  commerciales  des  deux  pays,  promet,  de  son 
côté,  qui  tout  privilège,  toute  faveur  ou  immunité  quel- 
conque que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  actuellement, 
ou  qu'elle  pourrait  accorder  par  la  suite,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'un 
autre  Etat  quelconque,  sera  étendu  aux  sujets  ne  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  XI.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays, 
auront  — 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de 
voyaçer,  ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  états  et  possessions  de  l'autre  Partie  Contractante. 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de 
louer  ou  posséder  les  maisons,  magasins,  boutiques,  et 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires. 

3.  Ils  pourront  exercer  leur  commerce,  soit  en  per- 
sonne soit  par  l'intermédiaire  d'agents  de  leur  choix. 
Enfin, 

4.  Ils  ne  seront  assujettis  pour  leurs  personnes  ou 
propriétés,  ni  pour  leurs  passeports,  permis  de  séjour 
ou  d'établissement,  ni  en  raison  do  leur  commerce  ou 
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de  leur  industrie,  à  des  taxes,  soit  générales  soit  locales, 
ni  à  des  impôts  ou  obligations  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  autres  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  établis  pour  les  nationaux. 

Art.  XII.  Seront  respectés  les  habitations  et  maga- 
sins des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
ainsi  que  tous  les  terrains  qui  en  dépendent,  servant 
soit  a  la  demeure  soit  au  commerce.  S'il  y  avait  lieu 
à  faire  une  perquisition  ou  visite  domiciliaire  dans  ces 
habitations  et  terrains,  ou  bien  à  inspecter  ou  visiter  les 
livres,  papiers,  ou  comptes,  il  ne  sera  procédé  à  une 
telle  mesure  qu'en  vertu  d'un  arrêt  légal,  ou  d'un  ordre 
par  écrit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autorité  compétente. 

Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre  auront 
libre  accès  dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  pour- 
suivre leurs  droits.  Ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  sujets  du  pays ,  et 
seront,  comme  ceux-ci,  libres  de  se  servir  en  toute  cause 
de  leurs  avocats,  fondés  de  pouvoirs,  ou  agents  pris 
parmi  les  personnes  que  les  lois  du  pays  autorisent  à 
exercer  cette  espèce  de  profession. 

Art.  XIII.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties 
Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de  l'autre, 
auront  pleine  liberté  d'acquérir,  de  posséder,  et  d'aliéner 
toute  espèce  de  propriété  que  les  lois  du  pays  permet- 
tent aux  étrangers,  ae  quelque  nation  que  ce  soit,  d'ac- 
quérir et  de  posséder.  Ils  pourront  en  faire  l'acquisition 
et  en  disposer,  soit  par  achat,  vëhte,  donation,  échange, 
mariage,  testament,  succession  ab  intëstato ,  soit  de  toute 
autre  manière  4  sous  les  mêmes  conditions  que  les  lois 
du .  pays  établissent  pour  tous  les  étrangers.  Leurs  hé- 
ritiers et  ayants  cause  pourront  hériter  et  prendre  pos- 
session d'une  telle  propriété,  soit  en  personne,  soit  par 
des  agents  agissant  en  leur  nom,  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  formes  légales  que  les  sujets  du  pays. 

En  l'absence  d'héritiers  et  ayants  cause,  il  sera  pro- 
cédé, à  l'égard  de  la  propriété,  de  la  même  manière 
qu'à  l'égard  d'une  propriété  semblable  appartenant  à  un 
sujet  du  pays  et  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  aucun  des  cas  précités  il  ne  sera  payé,  à  raison 
de  la  valeur  de  la  propriété,  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,  droits,  ou  charges,  que  ceux  que  pâyent  les 


Digitized  by  Google 


496  Grande-Bretagne  et  Russie. 

sujets  du  pays.  Dans  tous  les  cas  il  sera  permis  aux 
sujets  des  Parties  Contractantes  d'exporter  librement  leur 
propriété,  ou  le  produit  de  la  vente  si  elle  a  été  vendue, 
sans  être  assujettis,  à  cause  de  l'exportation,  à  payer  un 
droit  quelconque  comme  étrangers,  ni  en  général  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  sujets 
du  pays  sont  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Art.  XIV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toute  contribution, 
soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  à  titre  d'équivalent 
du  service  personnel;  enfin,  de  tout  emprunt  forcé  et 
de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et 
fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont  at- 
tachées à  la  possession  d'un  bien  fonds  ou  d'un  bail; 
et  quant  aux  prestations  et  réquisitions  militaires,  celles 
auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuvent  être  appelés 
à  concourir  comme  propriétaires  fonciers  ou  comme 
fermiers. 

Art.  XV.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  d'établir  des  Consuls  -  Généraux, 
Consuls,  Vice -Consuls,  et  Agents  Consulaires,  dans  les 
villes  et  ports  des  états  et  possessions  de  l'autre.  Tou- 
tefois, ces  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  et 
Agents  Consulaires,  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  approuvés  et  admis,  dans  les  formes  usitées, 
par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés.  Ils  ex- 
erceront toutes  les  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions,  et  immunités  qui  appartiennent  ou 
qui  pourront  appartenir  aux  Consuls  ae  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Tout  vaisseau  de  guerre  ou  navire  mar- 
chand de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  qui  sera 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  se 
réfugier  dans  un  port  de  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'y 
radouber,  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui 
seront  nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  payés  en  pareil  cas 
par  un  bâtiment  national.    Si,  cependant,  le  patron  d'un 
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navire  marchand  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  dé- 
faire d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à 
ses  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordon- 
nances et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  de  guerre  ou  navire  mar- 
chand de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  échouât 
oit  fit  naufrage  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  vaisseau  ou 
navire,  ainsi  que  ses  débris,  ses  provisions  et  gréémens, 
et.  tous  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été 
sauvés,  y  compris  ceux  qui  auraient  été  jetés  à  la  mer, 
ou  le  produit  de  la  vente  s'ils  étaient  yendus,  de  même 
que  tous  les  papiers  trouvés  à  bord  d'un  tel  vaisseau 
ou  navire  échoue  ou  naufragé,  seront  remis  aux  proprié- 
taires ou  à  leurs  agents  sur  leur  réclamation.  Au  défaut 
de  propriétaire  ou  d'agents  sur  les  lieux ,  cette  remise 
se  fera  entre  les  mains  du  Consul-Général,  Consul,  Vice- 
Consul,  ou  Agent  Consulaire  Britannique  ou  Russe,  dans 
le  district  duquel  le  naufrage  ou  éctiouement  aura  eu 
lieu,  et  ce  sur  sa  réclamation  présentée  dans  le  délai 
que  fixent  les  lois  du  pays.  Les  dits  Consuls,  proprié- 
taires, ou  agents,  ne  payeront  aue  les  frais  occasionnés 
par  la  conservation  de  la  propriété,  ainsi  que  les  mêmes 
droits  de  sauvetage,  et  autres,  que  payerait  en  pareil 
cas  de  naufrage  un  bâtiment  national. 

Les  biens  et  marchandises  sauvés  du  naufrage  seront 
exempts  de  tous  droits  de  douane,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  admis  'à  la  consommation,  et  dans  ce  cas  ils 
payeront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés  par 
navire  national. 

Dans  le  cas  soit  de  relâche  forcée,  soit  d'échouement 
ou  de  naufrage,  si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un 
autre  agent  du  propriétaire  n'est  pas  présent,  00  bien 
s'il  est  présent  et  qu'il  le  demande,  les  Consuls -Gé- 
néraux, Consuls,  Vice  -  Consuls ,  et  Agents  Consulaires, 
seront  autorisés  à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  né- 
cessaire à  leurs  nationaux. 

Art.  XV IL  Les  Consuls- Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls,  et  Agents  Consulaires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  recevront  des  autorités  locales  toute  l'assistance 
qui  pourra  légalement  leur  être  accordée  pour  la  resti- 
tution des  déserteurs  des  vaisseaux  de  guerre  ou  navires 
marchands  de  leurs  pays  respectifs. 

Art  XV1}1.    Les  lies  Ioniennes  se  trouvant  sous  la 
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protection  dfr  Sa  Majesté  Britannique*  les  sujets  et  na- 
vires des  dites  Iles  jouiront,  dans  les  états  et  posses- 
sions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  de  tous  les 
avantages  que  Je  présent  Traité  accorde  aux  sujets  et 
navires  do  la  Grande-Bretagne,  aussitôt  que  le  Gouver- 
nement des  Iles  Ioniennes  aura  déclaré  vouloir  récipro- 

Juement  accorder  les  mômes  avantages  dans  les  dites 
es  aux  sujets  et  navires  Russes;  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  d'abus,  il  est  entendu  que  tout  navire  Ionien  qui 
voudra  participer  au  bénéfice  du  présent  Traité  devra 
être  muni  d'une  patente  signée  par  le  Lord  Haut  Com- 
missaire ou  son  représentant,  ;m>i  > . 

Art.  XUL  Us  stipulations  du „  présent  Traité  seront 
applicables  a  tous  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
Russe,  sans  distinction  aucune  entre  la  marine  marchande 
Russe,  proprement  dite,  et  celle  qui  appartient  plus  parti- 
culièrement au  Grand  Duché  de  Finlande,  lequel  forme 
une  partie  intégrante  de  l'Empire  de  Russie*         ;.  . 

Pour  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigation 
dans  les  possessions  Russes  sur  la  Cote  Nord  -  Ouest  de 
l'Amérique,  la  Convention  conclue  a  St.  Pétersbourg,  le 
£|  Février,  1  s:_o,  est  maintenue  en  vigueur,  .>..,«v» 
u  Art,  XX.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  désirant 
assurer,  chacune  dans  ses  propres  Etats,  une  complète 
et,  efficace  protection  contre  la  fraude  >  à  l'industrie  ma- 
nufacturière de  l'autre,  sont  convenus  que  toute  contre- 
façon ou  imitation  .  frauduleuse*  dans  l!un  des  deux  pays, 
des  marques  de  fabrique  ou  de  métier*  j  primitivement 
apposées  bonâ  fide  à  des  marchandises,  produits  de 
l'autre  pays,  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité, 
sera  sévèrement  interdite  et  réprimée.  .Sa  Majesté  Bri- 
tannique s'engage  a  recommander  à  son  Parlement  d'à* 
dopter  telles  mesures  qui  pourront  mettre  Sa  Majesté  à 
même  de  faire  exécuter,  de  la  manière  la  plus  complète 
les  stipulations;  du i  présent  Article,  n.  r. 

Art.  XXI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  ré- 
servent de  déterminer  par  la  suite,  dans  une  Convention 
spéciale,  les  moyens  de  protéger  réciproquement  daas 
leurs  Etats  respectifs,  les  droits  d'auteur  pour  les  oeuvres 
de  littérature  et  des  beaux  arts.  .<  . 

ArU  XXII.  Le  présent  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  restera  en  vigueur  pendant  dix  an»  a  datef 
de  l'échange  des  ratifications,  et  au  delà  de  ce  terme 
jusqu'à  l'expiration   de  douze  mois  après  que  l'une  des 
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Hautes  Parties  Contractantes  aura  notifié  k  l'entre  son 
intention  d'en  faire  cesser  l'effet;  chacune  des  Hautes 
Parties  Contractantes  sa  réservant  la  droit  de  faire  cette 
notification  à  l'autre  à  l'expiration  des  neuf  premières 
années,  ou  à  toute  époque  postérieure. 

JLe  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai  de  six  semai* 
nés,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Saint  Pétersbourg,  ce  ^7^77^^;»  de  Fan 

de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  , 

.  • .       .  «       John  JF.  Crampton. 

•  ►  {L»  S»)  »  *  « 

Prince  A.  Gortchacotv. 

'  '  •  •  (L.  S.) 

'i   ^ 

■  V 

Article  séparé  I. 
Les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les 
Royaumes  de  Suède  et  de  Norvège ;  étant  réglées  part  des 
stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  renouvelées  dans 
la  suite ,  sans  qué  les  dites  stipulations  soient  liées  aux 
règlements  existants  pour  le  commerce  étranger  en  gé- 
néral, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relation*  commerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées 
d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  en  considération 
d'avantages  équivalents  accordés  dans  ces  pays  au  com- 
merce du  Grand  Duché  de  Finlande,  ne  pourront  dans 
aucun,  cas  être  invoquées  en  faveur  des  retations  de 
commerce  et  de  navigation  établies  entre  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  par  le  présent  Traité. 

Article  séparé  II. 

Il  est  également  entendu ,  que  ne  seront  pas  censés 
déroger  au  principe  de  réciprocité  qui  est  la  base  du 
Traite  de  ce  jour,  les  franchises,  immunités,  et  privilèges 
mentionnés  ci-après,  savoir:  — 

1.  La  franchise  dont  jouissent  les  navires  construits 
en  Russie,  et  appartenant  à  des  sujets  Russes,  lesquels, 
pendant  les  trois  premières  années,  sont  exempts  des 
droits  de  navigation; 
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2.  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
Gouvernement  d'Archangel,  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés,  dans  les  ports  du  dit 
Gouvernement,  du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  cer- 
taines espèces  de  fourrures,  et  d'en  exporter  de  la  même 
manière  des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron,  et 
du  ravendouc; 

3.  Le  privilège  de  la  Compagnie  Russe  Américaine; 

4.  Les  immunités  accordées  en  Russie  à  différentes 
Compagnies  Anglaises  et  Néerlandaises,  dites  u Yacht 
Clubs 

Article  séparé  III. 

Les  présents  Articles  Séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés,  mot  à  mot,  dans  le 
Traité  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint  Pétersbourg,  le   ~~~ ,  de  l'an 

^  trente  um  vtcemht*  ' 


de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  — . 

John  F.  Crampton. 

(L.  S.) 
Prince  A.  Gortchacow. 
(L.  S.) 


Traité  <f  alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Au- 
triche et  le  Duché  de  Modètie,  sigtœ  à  Vienne  le 

24  décembre  1847  *> 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  kô- 
nigl.  Hoheit  der  Erzherzog  Herzog  von  Modena,  von  dem 

*)  Voye*  Neumann  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par 
l'Autriche  etc.  Tome  5.  Leipzig  1869;  p.  1.  Une  traduction  fran- 
çaise du  traité  a  été  publiée  par  Murhard  dans  ce  Nouveau  Recueil 
Tome  11,  p.  353.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Vienne, 
le  9  janvier  1848. 
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gemeinsamen  Wunsche  beseelt,  die  zwiscfaen  Ihnen  be- 
stehenden  Freundschafls-  und  Familienbande  noch  fester 
za  knupfen  und  durch  Ihre  vereinten  Anstrengungen 
fûr  die  Aufrechthaltung  des  inneren  und  âusseren  Frie- 
dens  und  der  gesetzlichen  Ordnung  Ibrer  Slaaten  zu 
sorgen,  sind  ûbereingekommen ,  in  dieser  Beziebung  ei- 
nen  eigenen  Vertrag  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Ende  baben  Sie  zu  Ibren  Bevollmacbtig- 
ten  ernannt: 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  Se.  Durch- 
laucbt  Clemens  Wenzel  Lothar  Fûrst  von  Metternich- 
Winneburg,  Herzog  von  Porlella,  Grafen  von  Kônigswart, 
Grand  von  Spanien  erster  Classe,  Ritler  des  goldenen 
Vitesses,  Grosskreuz  des  kônigl.  ungarischen  St.  Ste- 
phansordens  und  des  goldenen  Civilverdienstzeichens  etc., 
Se.  k.  k.  apostol.  Majest&t  wirkl.  Kammerer,  geheimen 
Ratb,  Staats-  und  Conferenzminister,  dann  Haus-,  Hof- 
und  Staats-Kanzler  und 

Se.  kônigl.  Hoheit  der  Erzberzog  von  Modena  den 
Grafen  Theodor  von  Volo,  Ibren  Kammerherrn,  welche 
nach  Auswechselung  Ihrer  ricbtig  befundenen  Vollmachten 
ûber  folgende  Artikel  ubereingekommen  sind: 

Art.  1.  In  allen  Fâllen,  wo  die  italienischen  Staaten 
Sr.  Majest&t  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  kônigl. 
Hoheit  des  Herzogs  von  Modena  einem  Ançriffe  von 
Aussen  ausgesetzt  wâren,  verpflichten  Sich  die  hohen 
contrahirenden  Theile  Sich  gegenseitig  mit  allen  Ihnen 
zu  Gebote  stehenden  Mitteln  Hulfe  und  Beistand  zu  leisten, 
sobald  hierzu  die  Aufforderung  des  einen  Theiles  an  den 
andern  erfolgt. 

Art.  II.  Da  sonach  die  Staaten  Sr.  kônigl.  Hoheit 
des  Herzogs  von  Modena  in  der  Vertheidigungslinie  der 
italienischen  Provinzen  Sr.  Majestât  des  Kaisers  von  Oe- 
sterreich eintreten,  so  râumt  Se.  kônigl.  Hoheit  der  Her- 
zog von  Modena  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  das  Recht  ein, 
die  kaiserlichen  Truppen  auf  iriodenesisches  Gebiet  ein- 
rûcken,  und  die  dortigen  festen  Plâtze  besetzen  zu  las- 
sen,  so  oft  es  das  Interesse  der  gemeinschaftlichen  Ver- 
theidiguhg  oder  die  militârische  Vorsicht  erheischt. 

Art.  III.  Sollten  in  dem  Inneren  der  Staaten  Sr. 
kônigl.  Hoheit  des  Herzogs  von  Modena  Verhâltnisse  ein 
treten,  welche  geeignet  wâren,  die  Besorgniss  zu  be- 
grûnden,  dass  die  gesetzliche  Ruhe  und  Ordnung  ge- 
stôrt  werden  kônnte,  oder  sollten  derlei  unruhige  Bewet 
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*  ^un^en  sich  bis  zu  rinem  wirklichen  Aufstande  steigern, 
zu  dessen  Uriterdrûckung  die  der  Regierung  zu  G e bote 
stehenden  Mittel  nicht  hinreichend  wSrén,  so  yerpflichtet 
Sich  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich ,  alsbatd 
nach  erhaltener  Aufforderung  aile  zur  Aufrechthaltung 
oder  Wiederherstellung  der  Ruhe  und  gesetzlichen  Ord- 
nung  erforderliche  miutârische  Hûïfe  zu  leisten. 

Art.  IV.  Se.  kônigl.  Hoheit  der  Herzog  von  Modena 
verpflichtet  Sich,  ohne  die  vorherige  Zustimmung  Sr.  k. 
k.  apostol.  Majestat  keine  wie  immer  geartete  militarische 
Uebereinkunft  mit  einer  andern  Macht  abzuschliessen. 

Art  V.  Durch  eine  besondere  Uebereinkunft  wird 
unverzûglich  Ailes  geregelt  werden,  was  sich  auf  die  Un- 
terhaltungskosten  der  Truppen  des  einen  Theils,  sobald 
sie  auf  dem  Gebiete  des  andern  Theils  operiren,  bezieht. 

Art.  VI.  Der  getfenwârtige  Vertrag  soli  ratificirt,  und 
die  Ratificationen  soïlen  innerhalb  vierzehn  Tagen ,  ôder 
frûher,  wenn  es  sein  kann,  ausgewechselt  werden. 

Urkùnd  dessen  haben  wir  Bevollmâchtigte  Sr.  Maje- 
stât des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Sr.  kônigl.  Hoheit 
des  Erzherzogs,  Herzogs  von  Modena,  gégenwârttge  Con- 
vention unterzeichnet,  und  unsere  Wappeninsiégel  bei- 
gedracktr  '  .  <'  '! 

So  geschehen  Wien  den  24.  December  1847. 

!'      (L.  S.)  F.  v.  Nktternich  ra,  p^:  „  ;  :  Jt  ^j/,', 
(L.  S.)  Graf  Theodor  von  Folà  ïau  :.,„,.. 

<  .  .  n   -    >     ■      •  r\ 

.   '  •  ■  »t'j  i»nnifl  I  ] .:' 

I     •  ••    »•«■  I  i 

■  .  :  ■•    /.  .     LXXI   '  •••! 

i  •  f 

•  •        •  »  •        •  ••         i|  t»i'(       »  -,  . 

Traité  d'alliance  défensive  et  offensive  entre  f  Au- 
triche et  le  Duché  de  Parme,  signé  à  Parme  le 

4  février  i848*J.  ,'.■»,;'. 

i  «  *«  • 

•  2    •       *  *    *  * 

Sua  Ma  esta  l'Imperatore  d'Austria  e  Sua  Altezza 
Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 
animati  di  un  ugual  desiderio  di  stringere  vie  maggior- 
mente  i  legami  d'amicizia  e  di  parentela  fra  Loro  esi- 


-  *)  Voyez  Neumaira  Recueil  Tome  5,  p.  3.  Les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Parme,  le  U  mars  1848.  .    r  i'<;l  »: 
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t»A  di  p^vWere  doî  Lort>f  iftni  'Kmfti  llkF  imi 
servaziono  délia  pace  interna  ed  estera»  ed  al  manteni- 
tteritoxdell'  ordine  légale  nei  ri^ettivi  Stati  i  bantiô 
oonvenuto  di  concbradere  frà  Essi  al  ptairidica'to  scopo 
una  Convenzione  spediale  ed  hanno  a  tat  fiifo  nominati 
per  Uro  PlenipotéDziarj:       '    ,  . 

Sua  Maestà  Hoiperatore  d'Austria  il  Barone  Filippo 
di  Neumann,  Commendatore  delT  Ordine  Impériale  d'Àu- 
stria  di  Leopoldo,  Decorato  délia  Croce  civife  d'onofe  in 
ar^ento,  Cavalière  dell'  Ordine  del  Cristo  e  deir  Ordine 
Impériale  di  Russia  di  San  Stanislao  di  prima  classe, 
Gran  Croce  dell*  Ordine  di  San  Giuseppe  di  Toscana,1 
Commendatore  deir  Ordine  Reale  di  rortogallo  délia 
Torre  e  délia  Spada,  dell'  Ordine  Impériale  del  Brasile 
délia  Croce  del'  suo,  Decorato  dell'  Ordine  Ottomano  del 
Merito  (Nichan  Isuhav),  Consigliere  Intimo  attnale  di  Sua 
Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  Suo  Inviato  stràor- 
dinario  e  Ministro  Pl&nipc-tenziario  pi*esso  le  Coffi  di  Tos- 
cana e  di  Modenaî  1  >t,  ,,<] 
e  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,;  Duca  di 
Parma  e  di  Piacenza,  il  Cavalière  Enncô  Salali,  Com- 
mendatore del  Sacro  Angelico  Impériale  Ordine  Con- 
stantiniano  di  San  Giorgio,  Consigliere  emerito/del  Tri- 
bunale  supremo  di  revisione*  Consigliere  di  Stato,  effet* 
tivo ,  Présidente:  del  Dipartimento  di  grazia,  giustizia  e 
buongovemo ,  Membro  del  Cqnsiglio  Intimo  délie  Coofe- 
renze  straordinarie  dell'  Altezza  Sua  Reale.,  ed  Anziano 
del  Suo  Minîsiero,  •  , 
!'i  cjuali,  dopo  di  essersi  soambiati  i  Loro  pîenipoleri, 
irbvafi  '  iii  débita  forma,  h  an  no  convenuto  dei  seguenti 
articon: 

Art.  1.  în  qualunque  caso  in  cui  gli  Stati  ItalLani 
di  Sua  Maestà  llmperatore  d'Austria  e  gli  Stati  di  Sua 
Altezza Reale  Hnfante  dt  Spagna,  Ducd  di  Parma  e  di 
Piacenza,  fosserO  esposti  ad  Un  asselto  d.-d  di  luori,  le 
Alte  Parti  contraenli  si  obbligarfo  di  prestaYSl  feciproca> 
mentq  ajuto  ed  assistenza  con  tuttjLi  mezzi  che  sono Jn 
poter  Loro  cosi  tosto  cbe  l'una  délie  due  Parti  ne  faccia 
air  altra  la  domanda. 

Art.  II.  Gli  Stati  di  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di 
Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza  entrando  per 
cosi  fatto  modo  nella  linea  di  difesa  délie  Provincie  Ita- 
liane  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'An  stria,  Sua  Altezza 
Reale  Hnfante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 
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accorda  a  Sua  Maesta  l'Imperatore  il  diritto  di  far  en- 


Altezza  Reale  e  la  facoltà  di  occupante  le  piazze  forti 
ogni  quai  voila  l'intéresse  délia  conrane  difesa  o  la  pre- 
vedenza  militare  fossero  per  richiederlo. 

Art.  III.  Qualora  nell'  interno  degli  Stati  di  Sua 
Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di 
Piacenza,  succedessero  tali  awenimenti  da  far  temere 
che  la  tranquillità  e  l'ordine  légale  potessero  essore  tur- 
bati,  o  qualora  stffatti  awenimenti  fossero  per  convertira 
in  una  vera  rivolta,  per  la  repressione  délia  qoale  non 
bastassero  i  mezzi  di  cai  il  governo  potrebbe  disporre, 
in  amendue  i  preaccennati  casi  Sua  Maesta  l'Imperatore, 
cost  tosto  gliene  sia  fatta  la  domanda,  si  obbliga  di 
prestare  il  soc  corso  militare  n  o  cessa  ri  o  pel  mantenimento 
o  pel  ristabilimenio  delta  tranquillità  e  delP  ordine 
légale. 

Art.  IV.  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna, 
Duca  di  Parma  e  di  Piacenza,  si  obbliga  di  non  eon- 
chiudere  con  verun  altra  Potenza  alcuna  convenzione 
militare  di  qualsisia  sorta  senza  il  previo  consentimento 
di  Sua  Maesta  Impériale  Reale  Apostolica. 

Art.  V.  Con  una  convenzione  spéciale  verra  imme- 
diatamente  stabilito  tutto  quanto  risçuarda  le  spese  di 
mantenimento  délie  truppe  dell'  una  délie  due  Parti  dall' 
istante  in  coi  esse  agiranno  sul  Territorio  dell'  altra. 

Art.  VI.  La  présente  convenzione  sarà  ratificata  e 
le  ratifiche  saranno  scambiate  entro  il  termine  di  un 
mese  od  anche  prima  se  ciô  fare  si  oossa.  In  fede  di 
che  i  Plenipotenziarii  di  Sua  Maesta  I  Imperatore  d'Aus- 
tria  e  di  Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca 
di  Parma  e  di  Piacenza,  hanno  sottoscritto  la  présente 
convenzione  e  vi  hanno  posto  il  sigillo  délie  Loro  armi. 

Fatto  a  Parma  al  di  quattro  del  mese  ii  Febbraio 
dell'  anno  mille  ottocento  quarantotto. 

(L  S.)  Neumann  m.  p.       (L.  S.)  E.  Salati  m.  p. 
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Programme  adressé,  le  29  mars  1859,  par  Iç  comte 
de  Bupl)  minisire  des  affaires  étrangères  d'Autri- 
che au  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  w  sujet  de  la  réunion  d'un  congrès  des  gran- 
des puissances* 

I.    Moyens   d'assurer  le  maintien   de  la  paix  entre  F  Autriche  et 

la  Sardaigne, 

Le  cougrès  examinera  les  moyens  de  ramener  la  Sardaigne 
à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  internationaux,  et  avisera  aux 
mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de  la  complication  actuelle. 

0.    Evacuation  des  Etats- Romains  parlée  corps  d occupation  étran- 
gers, et  prise  en  considération  des  réformes  dans  les  états  italiens. 

La  question  de  l'évacuation  des  états  pontificaux  pourra  être 
discutée.  Le  congrès  abandonnera  aux  trois  puissances  directe- 
ment intéressées  les  détails  de  l'exécution. 

La  question  des  réformes  administratives  pourra  être  dé- 
battue; on  a'eotendra  sur  tes  conseils  à  donner,  mais  l'adoption 
définitive  des  réformes  reste  subordonnée  aux  décisions  des  états 
intéressés. 


III.  Combinaison  à  substituer  aux  traités  spéciaux  entre  T  Autriche 

et  les  états  italiens. 

La  validité  de  nés  traités  ne  saurait  être  discutée;  mais  si 
toutes  les  puissances  représentées  au  congrès  conviennent  entre 
elles  de  produire  leurs  traités  politiques  avec  les  états  italiens, 
l'Autriche  e'y  prêtera  également  de  son  côté.  Elle  s'entendra 
avec  les  gouvernements  co  —  intéressés  poqr  pouvoir  présenter 
leurs  traités  communs  au  congrès  et  pour  examiner  dans  quelle 
mesure  la  révision  de  ces  traités  pourrait  être  reconnue  utile. 

4  , 

IV.  Il  ne  sera  point  louché  aux  arrangements  territoriaux  ou  aux 

traités  de  Î8i5. 

Parfaitement  d'accord  qu'il  ne  seÉa  point  touché  aux  arran- 
gements territorisux  existants,  ni  aux  traités  de  1815  et  à  ceux 
conclus  en  exécution  de  ces  actes.  w  -*\ 

V.  Entente  sur  un  désarmement  simultané  des  grandes 
puissances.  j 

r  '  '  ■•  . 

"  -      s  '  !      v  ,  .     <»    |t  ji    1  < 

>t:«  .    ■  »-         r  t    .  >.  ,«,.,•,••••■<..'! 
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LXXIU. 

Ultimatum  du  comte  de  Buol,  ministre  des  affai- 
res étrangères  d 'Autriche,  adressé,  en  date  du 
19  avril  1859,  au  cornée  de  Cavour,  ministre  des 

affairés  étrangères  de  Sardaigne. 

*  •         '  . 

Vienne,  le  19.  avril  1&59. 

^Monsieur  le  eomte, 

„Le  gourernement  impérial ,  Votre  Excellence  le  sait,  s'est 
empressé  d'accéder.  A  la  proposition  du  cabinet  de -Saint-Péters- 
bourg de  réunir  un  congrès  des  cinq  grandes  puissances  pour 
chercher  à  aplanir  les  complications  survenues  en  Italie. 

..Convaincus,  toutefois,  de  l'impossibilité  d'entamer,  avec  des 
chances  de  succès,  des  délibérations  pacifiques  en  présence  du 
bruit  des  armes  et  des  préparatifs  de  guerre  poursuivis  dans  us 
pavs  limitrophe,  nous  avons  demandé  la  mise  sur  pied  de  paix 
de  l'armée  sarde  et  le  licenciement  des  corps  francs  ou  volon- 
taires italiens,  préalablement  A  la  réunion  du  Congrès. 

„Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  trouve  cette 
condition  si  juste  et  si  conforme  aux  exigences  de  là  situation, 
qu'il  n'hésite  pas  A  se  l'approprier  en  se  déclarant  prêt  A  in«i* 
ster,  conjointement  avec  la  France,  sur  le  désarmement  immé- 
diat de  la  Sardaigne  et  à  lui  offrir  en  retour,  contre  toute  at- 
taque de  notre  part,  une  garantie  collective  à  laquelle,  cela  s'en— 
tend,  l'Autriche  aurait  fait  honneur. 

MLe  cabinet  de .  Turin  paraît  n'avoir  répondu  que  par  un 
refus  catégorique  à  l'invitation  de  mettre  son  armée  sur  pied  de 
paix  et  d'accepter  la  garantie  collective  qui  lui  était  offerte. 

„Ce  refus  nous  inspire  des  regrets  d'autant  plus  1  profonds, 
que  si  le  gouvernement  sarde  avait  consenti  an  témoignage  des 
sentiments  pacifiques  qui  lui  était  démandè,  ooob  l'aurions  ac- 
cueilli comme  un  premier  symptôme  de  son  intention  de  con- 
courir de  son  côté  A  l'amélioration  des  rapports  malheureuse- 
ment 'si  tendus  entre  les  deux  pays  depuis  quelques  années.  En 
ce  cas,  il  nous  aurait  été  permis  de  fournir ,  par  la  dislocation 
des  troupes  impériales  italiennes  dans  le  royaume  Lombarde—, 
Vénitien,  une  preuve  de  plus  qu'elles  n'y  ont  prts  été  rassem- 
blées dans  un  but  agressif  contre  la  Sardaigne. 

"•  „Notre  espoir  ayant  été  déçu  jusqii'  ici,  l'empereur,  mon 
auguste  maître ,  a  daigné  coordonner  de  tenter  directement  un 
effort  suprême  pour  faire  revenir  se  gouTérueaent  rie  Sa  Maje- 
sté Sarde-sur  la  décision  A  isejnelle  il  parait  s'être  arrêté.  7 

„Tel  est ,  monsieur  le  comte ,  le  but  de  cette  lettre.  T ai 
l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  son 
contenu  en  la  plus  sérieuse  considération,  et  de  me  faire  savoir 
si  le  gouvernement  royal  consent,  oui  ou  non,  A  mettre  sans 
délai  son  armée  sur  pied  de  paix  et  A  licencier  les  volontaires 
italiens. 
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„"Le  porteur  de  fa  présénte,  auquelvons  voudrez  bien,  mon* 
sieur  le  comte,  faire  remettre  votre  répooae.-  a  l'ordre  de  se  te- 
nir, a  cet  effet  à  votre  disposition  pendant  trois  jours. 

„Si,  à  l'expiration  <Le  ce  terme,  il  ne  recevait  pas  de 
réponse,  ou  que  celle-ci  oe  fût  pas  complètement  satisfaisante, 
la  responsabilité  des  graves  conséquences  qu*  entraînerait  ce  re* 
fus  retomberait  tout  entière  sur  le  gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Sarde.  Après  avoir  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  conci- 
liants pour  procurer  à  ses  peuples  le  garantie  de  paix  sur  la- 
quelle Pempereur  est  en  droit  d'insister,  Sa  Majesté  devra  à  son 
grand  regret,  recourir  à  la  force  des  armes  pour  l'obtenir. . 

„Dans  l'espoir  que  la  réponse  que  je  sollicite  de  Votre  Ex- 
cellence  sera  conforme  à  nos  voeux,  tendant  au  maintien  de  la 
paix ,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  réitérer  ,  monsieur  le 
comte,  les  assurances  de  la  considération  la  plus  distinguée. 

De  Buol". 


i     .  ... 
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Réponse  du  comte  de  Cavour,  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Sardaigne,  à  l'ultimatum  du 
comte  de  Buol,  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Autriche;  en  date  du  26  avril  1859. 

•  '    '"  "         Turin,  le  26.  Avril  1859. 

.  ^Monsieur  le  comte, 
„Le  baron  de  Kellersperg  m'a  remis,  le  23  courant,  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  la  lettre  , que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m  adreseer,  le  19  Àe  ce  mois,  \  pour  me  mander,  au 
nom  du  gouvernement  impérial,  de  répondre  par  un  oui  ou  par 
un  non  à  l'invitation  qai  nous  est  faîte  de  réduire  l'armée  sur 
le  pied  de  psix  et  de  licencier  les  corps  formés  de  volontaires 
italiens, .en  ajoutant  que  si  -au  bout  de  trois  jours  Votre  Excel- 
lence ne  recevait  pas  de  réponse,  ou  si  ia  réponse  qui  lui  était 
faite  n'était  pas  complètement  satisfaisante  S.  M  l'empereur  d'Au- 
triche était  décidé  à  aroir  recours  aux  amies,  pour  oous  impo- 
ser par  la  force  les  mesures  qui,  forment  l'objet  de  sa  commu- 
nication. 

„La  question  du  désarmement  de  la  Sardaigoe,  qui  consti- 
tue le  fond  de  la  demande  que  Votre  Excellence  m'adresse,  à 
été  l'objet  de  nombreuses  négociations  entre  les  grandes  puis?* 
sanoes  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  Ces  négociations  ont 
abouti  à  une  proposition  formulée  par  l'Angleterre,  à  laquelle 
ont  adhéré  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie.  La  Sardaigoe, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  l'a  acceptée  sans. réserves  ni  ar- 
rière-pensée. Comme  Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  ni  la 
proposition  de  l'Angleterre  ni  la  réponse  de  la  Sardaigne*  je  ne 
saurais  rien  ajouter  pour  lui  faire  connaître  les  intention»  du 
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gouvernement  do  roi  à  l'égard  des  difficultés  qui  s'opposeieut  I 
la  réunion  du  Congrès. 

„La  conduite  de  la  Sardaigae,  dans  cette  circonstance,  ft 
été  appréciée  par  l'Europe.  Quelles  que  puissent  élre  les  con- 
séquences quelle  amène,  le  roi,  mon  auguste  maître,  est  con- 
vaincu que  la  responsabilité  en  retombera  sur  ceux  qui  ont  armé 
les  premiers,  qui  ont  refusé  les  propositions  formulées  par  une 
grande  puissance,  et  reconnues  comme  justes  et  raisonnables  par 
les  autres,  et  qui  maintenant  y  substituent  une  sommation  me- 


eur  U 

dération  la  pins  distinguée. 


LXXV. 

Manifeste  de  l'Empereur  d'Autrichè  pour  justifier 
la  guerre  contre  la  Sardatgne  ;  signé  à  Vienne 

le  28  avril  1859. 


A  mes  peuples. 

J'ai  donné  Tordre  à  ma  vaillante  et  fidèle  armée  de  mettre 
un  terme  aux  attaques,  récemment  arrivées  au  plus  haut  point, 
que  dirige  depuis  une  série  d'années  l'état  voisin  de  Sardaigoe 
contre  les  droits  incontestables  de  ma  couronne  et  l'inviolabilité 
de  l'empire  que  Dieu  m'a  confié. 

J'ai  accompli  ainsi  mon  devoir  pénible ,  mais  inévitable,  de 
chef  de  l'état 

La  conscience  en  paix,  je  puis  élever  mes  regards  vers  le 
Dieu  tout-puissant  et  me  soumettre  A  son  arrêt 

Je  livre  avec  confiance  ma  résolution  au  jngement  impartial 
des  contemporains  et  de  la  postérité.  Quant  à  mes  peuples,  je 
sois  sûr  de  leur  assentiment. 

Lorsque,  il  y  a  pins  de  dix  ans,  le  même  ennemi,  violant 
toutes  les  règles  du  droit  des  gens  et  tous  les  usages  de  la 
guerre,  vint  se  jeter  en  armes  sur  le  royaume  lombard —  vénitien 
tans  qu'on  lui  en  eût  donné  aucun  motif,  et  dans  le  seul  but 
de  s'en  emparer;  lorsque,  dans  deux  combats  glorieux,  il  eut 
été  battu  par  mon  armée,  je  n'écoutai  que  la  voix  de  la  géné- 
rosité, je  loi  tendis  la  main  et  lui  offris  la  réconciliation. 


rosité,  je 

Je  ne  me  suie  point  approprié  un  seul  pouce  de  son  terri- 
toire, je  n'ai  porté  atteinte  h  aucun  des  droits  qui  appartiennent 
à  la  couronne  de  Sardaigne  dans  la  famille  des  peuples  euro- 
péens; je  n'ai  exigé  aucune  garantie  contre  le  retour  de  sem- 
blables événemens;  dans  la  main  qui  vint  presser,  en  signe  de 
réconciliation,  celle  que  j'avais  sincèrement  offerte,  et  «roi  fut 
acceptée,  j'avais  cru  ne  trouver  que  la  réconciliation 

J'avais  sacrifié  à  la  paix  le  sang  qu'avait  'versé 
pour  défendre  l'bonoenr  et  les  droits  de  l'Autriche. 
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Comment  répondit-on  à  cette  générosité,  peut-être  unique 
dans  l'histoire?  On  recommença  tout  de  suit*  à  faire  preuve 
d'une  inimitié  qui  croissait  d'année  en  année;  on  provoqua,,  par 
tous  les  moyens  les  plus  déloyaux,  une  agitation  dangereuse  pour 
le  renoa  et  le  bien-être  de  mon  royaume  Jomberd-véoitien» 

bâchant  bien  ce  que  je  dois  à  la  paix,  ce  bien,  précieux 
pour  mes  peuples  et  pour  l'Europe,  je  supportai  patiemment  ces 
nouvelles  attaques.  Ma  patience  n'était  pas  encore  épuisée  lors- 
que les  mesures  de  sûreté  plus  étendues  que  m'a  forcé  de  pren- 
dre en  ces  derniers  temps  l'excès  des  provocations  sourdes  qui 
se  produisaient  aux  frontières  et  à  l'intérieur  même  de  mes  pro- 
vinces italiennes  furent  de  nouveau  exploitées  par  la  Sardaigne 
pour  tenir  une  conduite  plua  hostile  encore* 

Tout  dispose  à  tenir  compte  de  la  médiation  bienveillante 
des  grandes  puissances  amies  pour  le  maintien  de  la  paix,  je 
consentis  â  prendre  part  à  un  congres  des  cinq  grandes  puis- 
sances. 

.  Quant  aux  quatre  points  proposés  dar  le  gouvernement  an- 
glais et  transmis  au  mien  comme  base  des  délibérations  du  con- 
grès, je  les  ai  acceptés  à  la  condition  qu'ils  pourraient  faciliter 
l'oeuvre  d'une  paix  vraie,  sincère  et  durable* 

Mais  étant  convaincu  que  mon  gouvernement  n'a  fait  aucune 
démarche  capable  de  conduire,  même  de  très  loin,  A  la  raplure 
de  la  paix,  j  exigeai  en  même  temps  la  cessatioo  préalable  d'ar- 
mements qui  sont  cause  de  tout  le  désordre  et  du  danger  qui 
menace  la  paix. 

Enfin,  sur  les  instances  des  puissances  amies,  je  donnai  mon 
adhésion  à  la  proposition  d'uo  désarmement  général. 

La  médiation  vint  échouer  contre  les  conditions  inacceptables 
que  mettait  la  Sardaigne  A  son  consentement. 

II  ne  restait  plus  alors  qu'un  seul  moyen  de  maintenir  la 
paix.  Je  fis  immédiatement  adresser  au  gouvernement  du  roi 
de  Sardaigne  une  sommation  d'avoir  à  mettre  son  armée  sur  le 
pied  de  paix  et  de  licencier  ses  volontaires. 

La  Sardaigne  n'ayant  pas  obtempère  A  cette  demande,  le 
moment  est  venu  où  le  droit  ne  peut  plus  être  maintenu  que 
par  la  force  des  armes.  .... 

J'ai  donné  à  mon  armée  l'ordre  d'entrer  en  Sardaigne. 

Je  connais  la  portée  de  cette  démarche ,  et  ai  jamais  les 
soucis  du  pouvoir  ont  pesé  lourdement  sur  moi,  c'est  en  ce  mo- 
ment. La  guerre  est  un  des  fléaux  de  l'humanité  ;  mon  coeur 
B'émeut  en  pensant  a  tant  de  milliers  de  mes  fidèles  sujets  dont 
ce  fléau  menace  et  la  vie  et  les  biens  ;  je  sens  profondément 
combien  sont  douloureuses  pour  mon  empire  les  épreuves  de  la 
guerre  au  moment  même  où  il  poursuit  avec  ordre  son  déve- 
loppement intérieur  et  où  il  aurait  besoin  pour  l'accomplir  que 
la  paix  fût  maintenue. 

Mais  le  coeur  du  monarque  doit  se  taire  lorsque  l'honneur 
et  le  devoir  seuls  commandent. 

L'ennemi  se  tient  en  armes  sur  nos  frontières;  il  est  allié 
au  parti  do  bouleversement  général ,  avec  le  projet  hautement 
avoué  de  s'emparer  des  possessions  de  l'Autriche  en  Italie.  11 
est  soutenu  par  le  souverain  de  la  France,  lequel,  sous  des 
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prétextes  qui  n'existent  pas,  s'immisce  dans  df s  affaires  de  la 
péninsule  qui  aont  réglées  par  les  traités  ,  et  fait  marcher  «on 
armée  an  secours  du  Piémont  Déjà  des  dirigions  de  cette  ar- 
mée ont  franchi  la  frontière  sarde. 

La  couronne  que  mes  aïeux  m'ont  transmise  sans  tacbe  a  eu 
déjà  de  bien  mauvais  jours  à  trarerser;  mais  la  glorieuse  hi- 
stoire de  notre  patrie  prouve  que  souvent,  lorsque  les  ombres 
d'une  révolution  qui  met  en  péril  les  biens  les  plus  précieux  de 
l'humanité  menaçaient  de  s'étendre  sur  l'Europe,  la  Proridenee 
s'est  servie  de  Tépée  de  l'Autriche,  dont  les  éclsirs  ont  dissipé 
ces  ombres. 

Mous  sommes  de  nouveau  à  la  Teille  d'une  des  ces  époques 
où  des  doctrines  subversives  de  l'ordre  existant  ne  sont  plus 
préchées  seulement  par  des  sectes,  mais  lancées  sur  le  inonde 
du  haut  même  des  trônes. 

Si  je  suis  contraint  à  tirer  Cépée,  cette  épée  est  consacrée  i 
défendre  l'honneur  et  le  bon  droit  de  l'Autriche,  les  droits  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  étsts,  et  les  biens  les  plus  sacrés 
de  l'humanité. 

Mats  c'est  à  tous,  mes  peuples,  qui  par  rotre  fidélité  pour 
vos  souversins  légitimes  été»  le  modèle  des  peuples  de  la  terre, 
c'est  à  tous  que  «'adresse  mon  appel.  Apportes -moi  dans  la 
lutte  qui  s'engage  votre  fidélité  dès  longtemps  éprouvée,  roire 
abnégation.  Taire  dévouement. 

A  vos  61s ,  que  j'si  appelés  daus  les  rangs  de  mon  armée, 
j'envoie,  moi  leur  capitaine,  mon  salut  de  guerre;  vous  devez 
les  contempler  avec  fierté;  entre  leurs  mains  l'aigle  d'Autriche 
portera  bien  haut  son  roi  glorieux. 

La  lutte  que  nous  soutenons  est  juste.  Nous*  l'acceptons  avec 
courage  et  confiance 

Noua  espérons  n'être  pas  seuls  dans  cette  lutte. 
'  Le  terrain  sur  lequel  nous  comfesif6ns  '  est  SUast  arrosé  du 
sang  des  peuplés  d'Allemagne,  nos  frère* f  il  a  été  conquis  et 
conservé  jusqu'à  ce  jour  comme  un  de  leurs  remparts;  e'evt 
par 'là  que  presque  toujours  les  eirbemis' astucieux  dis  l'Allemagne 
ont  commencé  t'attaque  lorsqu'ils 1  voulaient  '  briser  sa  puissance 
à  l'intérieur.  Le  sentiment  de  ce  danger  est  répandu  aujourd'- 
hui dans  l'Allemagne  entière,  de  la  cabane  st*  troflé,  dNine  fron- 
tière à  Tautre 

C'est  comme  prince  de  la  confédération  germanique  que  je 
vous  signale  le  danger  commun ,  que  je  vous  rappelle  ces  jours 
glorieux  où  l'Europe  dut  sa  délivrance  à  l'ardeur  et  à  " 
mité  de  notre  enthousiasme. 

Avec  Dieu  pour  la  patrie! 

Donné  à  Vienne,  ma  résidence  et  capitale  de  mon 
ce  28  avril  1859. 

■   «...  François  -  J os  eplu 
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LXXVI. 

Proclamation  de  l'Empereur  des  Français  au  peuple 
français ,    datée  du  Palais  des  Tuileries  3.  mai 

t       .iii  •   i  mi   .ji;*»  .*.  n  •    .  .1- 

in  L'Empereur 

**      »  J     1  "        an  peuple  français.     1     ,,u"  '  1 
Français!  i  '  • 

L'Autriche ,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  le  territoire  du 
Roi  de  Sardaigoe,  noire  allié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  viole 
ainsi  les  traités,  la  justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les 
grandes  puissances  ont  protesté  contre  celle  agression.  Le  Pié- 
mont a>ant  accepté  les  conditions  qui  devaient  assurer  la  paix, 
on  se  demande  quelle  peut  èlre  la  raison  de  cette  invasion  sou- 
dame  :  c'est  que  l'Autriche  a  amené  les,  choses  à  cette  extrémité, 
qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit  li- 
bre jusqu'à  l'Adriatique;  car,  dans  re  pays ,  tout  coin  de  terre 
demeuré  indépendant  est  un  danger  pour  son  pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  règle  de  ma  couduile;  main- 
tenant l'énergie  devient  mon  premier  devoir. 

Que  la  France  s'arme  et  dise ^ré^olûment  a  l'Europe:  Je  ne 
▼eux  pas  de  conquête,  mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse  ma 
politique  naiiooale  et  traditionnelle 3  j 'observe  les  traitée,  à  con- 
dition qu'on  ne  les  violera  pas  contre  moi;  jo  respecte  le  terri- 
toire et  lea  droits  des  puissances  neutres,  maïs  j'avoue  hautement 
ma  sympathie  pour  un  peuple  dont  l'histoire  se  confond  avec 
la  nôtre,  et  qui  gémit  sous  l'oppression  étrangère. 

>  La  France  a  montré  sa  haine  contre  l'anarchie;  elle  a  voulu 
me  donner  un  pouvoir  assez  fort  pour  réduire  à  l'impuissance 
lea  (auteurs  de  désordre  et  les  hommes  incorrigible*  de  ces  an- 
ciens partis  qu'on  voit  sans  cesse  pactiser  avec  nos  ennemis; 
mais  elle  n'a  pas  pour  cela  abdiqué  son  rôle  civilisateur.  Ses 
alliés  naturels  ont  toujours  été  ceux  qui  veulent  l'amélioration 
de  l'humanité,  et  quand  elle  tire  l'épée,  ce  n'est  point  pour  domi- 
ner, mais  pour  affranchir.    •  • 

Le  but  de  cette  guerre  est  donc  de  rendre  l'Italie  à  elle- 
même  et  non  de  la  faire  changer  de  mattre ,  et  noua  •  aurons  à 
nos  frontières  un  peuple  ami,  qui  nous  devra  son  indépendance. 

Nous  n'allons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni  ébranler 
le  pouvoir  du  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé  sur  son  trône, 
mais  le  soustraire  à  cette  pression  étrangère  qui  s'appesantit  sur 
toute  la  Péninsule,  contribuer  à  y  fonder  l'ordre  sur  des  intérêts 
légitimes  satisfaits. 

Noua  allons  enfin  snr  cette  terre  classique,  illustrée  par  tant 
de  victoires,  retrouver  les  traces  de  nos  pères;1  Dieu  fasse  que 
bous  soyons  dignes  d'eux! 

Je  vais  bientôt  me  mettre  à  la  téte  de  l'armée.    Je  laisse-  en 
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France  l'Impératrice  et  moo  Fils.  Secondée  par  l'expérience  et 
les  lumières  du  dernier  frère  de  l'Empereur,  Elle  saura  se 
montrer  i  la  hauteur  de  se  mission.  ; 

Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'armée  qui  reste  en  France  pour 
veiller  sur  nos  frontières.*  comme  pour  proléger  le  foyer  dome- 
stique ;  je  les  confie  au  patriotisme  de  la  garde  nationale;  je  les 
confie  enfin  au  peuple  tout  entier,  qui  les  entourera  de  cet  amour 
et  de  ce  dévouement  dont  je  reçois  chsque  jour  tant  de  preuves. 

Courage  donc,  et  union!  Notre  pays  va  encore  montrer  ao 
monde  qu'il  n'a  pas  dégéoéré.  La  Providence  bénira  nos  efforU; 
car  elle  est  sainto  aux  veux  de  Dieu,  la  cause  qui  s'appuie  sur 
la  justice,  l'humanité,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'indépendance. 

Palaia  des  Tuileries,  le  3  mai  1859. 

Napoléon. 
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La  fortune  de  la  gueire  me  conduisant  aujourd'hui  dans  la 
capitale  de  la  Lombardie,  je  Tiens  vous  dire  pourquoi  j'y  suis. 

Lorsque  l'Autriche  attaqua  injustement  le  Piémont,  je  résolus 
de  soutenir  mon  allié  le  roi  de  Sardaigne ,  l'honneur  et  les 
téréls  de  la  France  m'en  faisant  on  devoir.  Vos  ennemis, 
sont  les  miens,  oot  tenté  de  diminuer  la  sympathie 
qu'il  y  avait  en  Europe  pour  votre  cause  r  en  faisant  croire  que 
je  ne  faisais  la  guerre  que  par  ambition  persooelle ,  ou  pour 
agrandir  le  territoire  de  la  France.  S'il  y  a  des  hommes  qui  ne 
comprennent  pas  leur  époque,  je  ne  suis  pas  du  nombre. 

Dans  l'état  éclairé  de  Topinioo  publique  on  est  plus  grand 
aujourd'hui  par  l'influence  morale  qu'on  exerce  que  par  des  con- 
quêtes stériles,  et  cette  influence  morale  je  Is  recherche  avec 
orgueil  en  contribuant  à  rendre  libre  une  des  plus  belles  parties 
de  l'Europe.  Votre  accueil  aTa  déjà  prouvé  que  vous  m'aves 
compris.  Je  ne  viens  pas  ici  avec  un  système  préconçu  pour 
déposséder  les  souverains  ni  pour  vous  imposer  ma  volonté; 
mon  armée  ne  s'occupera  que  de  deux  choses:  combattre  vos 
ennemis,  et  maintenir  l'ordre  intérieur;  elle  ne  mettra  aucun 
obstacle  s  la  libre:  manifestation  de  vos  voeux  légitimes,  La 
Providence  favorise  quelquefois  les  peuples  comme  les  individus 
en  leur  donnant  l'occasion  de  grandir  tout  à  coup;  mais  c'est 
à  la  condition  qu'ils  sachent  en  profiter.  Profiles  donc  de  la 
fortune  oui  B'offre  à  vous.  ,  In/  i 

Votre  désir  d'indépendance  si  longtemps  exprimé,  si  souvent  déçu, 
se  réalisera,  si  voue,  vous  en  mootrex  dignes.  Unissez-vous  donc 
dans  un  seul  but,  l'affranchissement  de  votre  pays.  Organisea- 
vous  militairement    Voie*  sous  les  drapeaux  du  roi  Victor-Ein- 
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friaritsel-,  qui  vous  à  déjà  m  noblement  montré  h  voie  de  flion-  ^ 
neor..  S©UT<»nei -  won»  qn e  sans  discipline  il  n'j  a  pas  dîa»inéei 
et,  animés  du  feu  sacré  4*  1*  patrie,  Be  aojei  aujourd'hui  qi;e 
iofdali;  demain,  tous  terei  citoyens  libres  d'uo  grand  pnjraui  , 

Fait  au  quartier  impérial  de  Milan,  8  juin  1859.  , 

«  ■ 

■»  •    »  Nbpoléon. 


* 

i       il    ■.        •  i: 

Convention  d? armistice  entre  P  Autriche  d'une  pari  . 

fa  France  «I  /a  Sar daigne  d'autre  part;  signée 
;    :   ,4  VUlafranea9  le  8  juillet  jW^  \, 

Art.  1.,  Il  v  aura  suspension  d'armes  entre  les.  ar- 
mées de  Sa  Majesté,  l'Empereur  d'Autriche  d'une  part 
et  les  armées,  alliées  (Je  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  le  Ro,i  de  Sardaigne  d'autre  part. 

At|t.  2.  ,  Cette  suspension  d'armes  durera  à  dater  de 
ce»  jowr  jusq'au  \%n-  Août, ;. sans  dénonciation. 

Çq  conséquence  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recom- 
menceraient sans  avis  préalable  le  10  Août  à  midi. 

Art.  3.  Aussitôt  que  les  stipulations  de  cette  sus- 
pension cjVmes  atirpnt.  é.téii arrêtées  et  signées,  les  ho- 
stilités, cesseront,  par  toute  l'étendue  du  théâtre  de  la 
guerre,  Uni  par  terre  que  .par  mer. 
,;,  A  ri.  4*  }Les' armées  Respectives  observeront  stricte- 
ment les  lignes,  de  démarcation  qui  ont  été  définies  pour 
toute  |a  .durée  de  la  suspension  d'armes. 

L'espace  qui  sépare  Je$  deux  lignes  de  démarcation 
est  detçlara  neutre  ?  de  sorte  qu'il,  sera  interdit  aux  trou- 
pes des  deux  armées.  Lorsqu'un  viUege  ,  sera  traversé 
par  le  limite,  l'ensemble  de  ce  village  sera  a  la  jouis- 
sance des  troupes  qui  l'occupent,: 

tes,  frontières. du  Tiro|  le  îpng  du  Stelvio  et  d«.  To* 
nal*  .fQrmept  une  délimitatiofl  commune  aux '  armées 
belligérantes.  .  .^i  *  .i  »,  ,i  •  ■:  .  i  • 

LêY  ligne  de  démarcation!  La  ligne  de  démarcation 
franco-sarde  part  de  la  fron-  autrichienne  s'étendra  depuis 
tière  du  Tyrol,  passe  par, la  frontière  du  Tyro!  près 
Bagolmo,  Lavenone'et  IdroJde  Ponte  dël  Caffârô  jûs'qu'a' 
traverse  la  crête  qui  sépare [Rocca  d'Atifo  où  les  troupes* 
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le  Val  Degagna  du  Val  de I garderont  les  positions  qu'el- 
Toscolano  et  aboutit  à  Ma-  les  occupent  présentement 
derno  sur  la  rive  occidentale  et  comprendra  la  route  qui 
du  lac  de  Garda.  communique  entre  ces  deux 

Les  troupes  piémontaisessta-  points.  Se  détachant  ensuite 
tionnées  dans  les  localités  delde  la  pointe  nord-est  du  lac 
Rocca  d'Anfo  garderont  les  d'Idro,  la  ligne  de  démarca- 
positions  qu'elles  occupent  lion  autrichienne  suivra  la 
présentement.  Entre  la  rive: frontière  du  Tyrol  et  le  ruis- 
orienlale  du  lac  de  Garda  etjseau  nommé  Toscolano,  jus- 
l'Adige  il  y  aura  une  ligne  qu'à  la  localité  du  même  nom 
de  démarcation  tracée  au  sud  située  sur  les  bords  du  iac 
de  Lazise  depuis  Ballona  par  de,  Garda. 
Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Cette  ligne  marquera  la  La  route  qui  conduit  de 
limite  des  positions  franco- !  Lazise  à  Ponton  servira  de 
sardes.  délimitation  aux  troupes  au- 

trichiennes entre  la  rive  orien- 
tale du  lac  de  Garda  et 
l'Adige. 

Les  bateaux  de  la  flotille 
autrichienne  do  lac  de  Garda 
communiqueront  librement 
entre  Riva  et  Pescbiera. 

Toutefois,  dans  la  partie 
méridionale  du  lac,  en  des- 
sous de  M  a  derno  et  de  La- 
zise, ils  ne  pourront  aborder 
qu'à  Pescfaiera,  et,  dans  cette 
partie  do  parcours,  ils  évi- 
teront de  s'écarter  de  la  côte 
orientale. 

Depuis  Pastrengo,  la  lignej  En  s'a  p  payant  sur  l'Adige 
de  démarcation  franco-sarde1  à  Bussolengo,  la  ligne  de 
suivra  la  route  qui  mène  à  démarcation  autrichienne  se 
Sommacampagna   et  de  là | dirigera  ensuite  sur  Mantoue 

Passera  par  Pozzo- Moretto,  par  Dossobuono,  Isolalta, 
rabiano,  Quaderni  et  Mas-'Nogarole,  Bagnol,  Canedole 
simbona  à  Goito.  {et  Drasso. 

Villafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 


A  partir  de  Goito,  la  ligne 
de  démarcation  franco-sarde 
restant  toujours  sur  la  rive 


La  ligne  de  démarcation 
autrichienne  se  dirigera  de 
Mantoue  par  Curtatone  et 
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droite  do   Mincio,  passera 


parRivalta,CasteIluchio,  Ga.b-fdes  Valli  à  Borgoforte. 
bianna,  Cesole  et  touchera  le 
Po  à  Scorzarôlcb  .  I    *  •  .  »•  >,ï,  -..  ,'• 


Montanara,  et  ensuite  le  long 


En  aval  de  Borgoforte  le Po  forme  tone  ligne  de  dé- 
marcation naturelle  entre  les  armées  belligérantes,  jusqu'à 
Ficcarole,       de  la  jusqu'*  son  embouchure,*  Porto  di 

CiOrO.        f,|  ;,   if  •      H  j,  iMt'Iuli       ,,j  •  •',..*«■ 

Au  delà  du  Po,  là  ligne  de  démarcation  est  naturel- 
lement tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  Adriatique, 
y  compris  les  lies  qui  en  dépendent  .et  jusqu'à  à  la  der- 
nière pointe  méridionale  de  la  Dalmatie,  —  sauf  les  îles 
occupées  des  à  pèsent  par  les  troupes  françaises,, 
..  Art.  5.  Les  chemins  de  fer  de  Vérone,*  Pesctûera 
et  à  Mantôue  pourront,  durant  la  suspension;  clarines* 
servir  *  l'approvisionnement  des  places  fortes  de  Pe- 
sebiera  et  de  Manloue,  à  la  condition  expresse  que  l'ap- 
provisionement  de  Peschiera  soit  terminé  dans  l'espace 
de  deux  jours»  ■  ^  .  \ 

Art.  6.  Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  , de  Pe- 
sebiera  resteront  durant  la  suspension  d'armes  dansl'état 
où  ils  se  trouvent  actuellement.  , 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  commerce,  sans  distinction 
de  pavillon,  pourront  librement  circuler  dans  l'Adriatique. 

Fait  et  arrêté,  sauf  ratification,  entre  nous  soussignés, 
chargés  de  pleins  pouvoirs,  de  nos  Souverains,,  respectifs: 
le  Général  d'artillerie  Baron  de  Hess,  Chef  d'Etat  major 
de  l'armée  autrichienne  et  le  Comte  de  Mensdorff-Poualy,, 
Généra)  de  division  dans  l'armée,  autrichienne  d'une 
part  —  et  le  Maréchal  Vaillant,  Major-général  de  l'armée 
française,  le  Général  de  division  Martimprey,  aide  Major- 
général  de  la  même  armée,  le  Lieutenant-général  Comte 
délia  Rocca,  Chef  d'état  Major-général  de  l'armée  sarde, 
d'autre  part. 

Villafranca,  le  8  Juillet  1859. 

Hess  m.  p„  F.  Z.  M.        Maréchall  Vaillant  m.  p. 

Comte  de  Mensdorjf  m.  p.,    Général  de.  Martimprey 
F.  Ai,  L.  m.  p. 

'  '  '  Général  délia  Raccà  m.  p. 

"     Podr  ratification*'      '        Pour  ratification: 
Franz  Joseph  m.  p.  Napo/éun  m.  p. 
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Préliminaires  de  paix  convenu*  entre  £  Autriche  et 
ta  France,  è  Viltafranda  le  U  juillet  1859. 


\"  :  -       .1  •  :         ...  .  i.i  ;i 

- 


Les  deux  souverains  favoriseront  la  création  d'i 
confédération  italienne.    Cette  confédération  sera  sous  la 
présidence  honoraire  do  saint -père.    k  *•  *  • 

L'Empereur  d'Autriche  cède  à  TEmpereur  des  Fran- 
çais ses  droits  sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  for- 
teresses de  Mantoue  et  de  Pescbiera,  -de  manière  que 
la  frontière  fies  possessions  autrichiennes  partirait  du 
rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschier»,  et  sWn- 
drait  en  ligne  droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  Lé  Gra- 
zie,  de  là  à  Scarzarolo  et  Luzarra  an  Pô,  d  où  les  fron- 
tières actuelles  continueront  à  former  lés  limites  de 
l'Autriche. 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  territoires  cédés 
au  roi  de  Sardaigne. 

La  Vénétie  fera  partie  de  la  confédération  italienne, 
tout  en  restant  sous  la  couronne  de  i*EmpereHr  d'Autriche. 

Le  grand-duc  de  Toscane  et  le  doc  de  Modène:  ren- 
trent dans  leurs  états  en  donnant  une  amnistie*  générale* 

Les  deux  Empereurs  demanderont  au  saint- père  d'in- 
troduire dans  ses  étais  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et 
d'autre  aux  personnes  compromises  à  l'occasion  des 
derniers  événements  dans  les  territoires  des  parues  belli- 
gérantes. 

II  juillet  1859.  !*  '  \'  ;        ;i  i:  ■  •  ' 

Traité  de  p«*r,  entre  t  Autriche  eL  la  firance, 
signé  è  Zurich,  te  iO  novembre  1859*J. 

■  ■  •  ^ 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité. 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 


*)  Le»  ratifications  ont  été  échangées  à  Zurich,  le  21  novembre 
1859. 
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l'Empereur  d'Autriche  voulant  mettre  un  terme  aux  ca- 
lamités de  la  guerre  el  prévenir  le  retour  des  compli- 
cations qui  l'ont  fait  naître,  en  contribuant  à  fonder  sur 
des  bases  solides  et  durables  l'indépendance  intérieure 
et  extérieure  de  l'Italie,  ont  résolu  de  convertir  en  Traité 
de  paix  définitif  les  préliminaires  signés  de  leur  main  à 
Villafranca.  A  cet  effet,  Leurs  Majestés  Impériales  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Fran- 
çois-Adolphe, baron  de  Bourqueney,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand -croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  etc.,      <:ip  n 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Banne- 
ville,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  !i  •vu-  1    !•  •»>•'    '  !<•••!' 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Aloïs, 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly,  son  chambellan  et  mi- 
nistre plénipotentiaire1;  etc.,  etc.,  etc.  1  \, 

Et  le  sieur  Othon,  baron  de  Meysenbug,  chevalier  de 
l'ordre  impérial  et  royal  de  Léopold ,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  plénipotentiaire  et  conseiller  auliqué, 

Lesquels  se  sont  réunis  en  conférence  à  Zurich,  et, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  èt  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  II  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  ^Em- 
pereur d'Autriche v  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiate- 
ment rendus  de  part,  et  d'autre. 

Art.  3.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par 
une  dérogation  exceptionnelle  à  la  jurisprudence  généra- 
lement consacrée,  les  bâtiments  autrichiens  capturés,  qui 
n'ont  point  encore  été  l'objet  d'une  condamnation  de  la 
part  du  conseil  des  prises,  seront  restitués.' 
in  Les  bâtiments,  et  »  chargements  seront  rendus  dans 
l'état  où-  ils  se  trouveront,  lors  de  la  remise,  après  le 
payement  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  frais 
auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  conduite,  la  garde  et 
l'instruction  desdites  prises,  ainsi  que  du  fret  acquis 
aux  capteurs;  et,  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé  au- 
cune indemnité  pour  raison  de  prises  coulées  ou  d<  - 

l 
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truites,  pat  plus  que  pour  les  préhensions  exercées  sur 
les  marchandises  qui  étaient  propriétés  ennemies,  alors 
même!  a/elles1 Sauraient  pas  encore  été  l'objet  d'une  dé- 
cision  du  conseil  des  prises, 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements 
prononcés  par  le  conseil  des  prises  sont  définitifs  et  ac- 
quis aux  ayants  droit. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce 
pour  loi  et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  fa- 
veur de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  à  ses  droits 
et  titres  sur  la  Lombard»,  à  l'exception  des  forteresses 
de  Peschiera  et  de  Maqtoue  et  des  territoires  déterminés 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  en  la  possession 
de  'Sa  Majesté  Impériale ^et  Royale'  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limité  méridionale  du 
Tyrol,  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jus- 
qu'à la  hauteur  de  Bardolïno  =  et  de  Manerba,  d'où  elle 
rejoindra  en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de  la 
zone  de  défense  de-  ta  place  de  Peschiera  avec  le  lao 
de  Garda.  •  •/  *  '  .1 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférence 
dont  le  rayon,  compte  à  partir  du  centre  de  la  place, 
est  fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au 
glacis  du  fort  le  plus  avancé»  Du  point  d'intersection 
de  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Gra* 
zie,  s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scor- 
zarolo,  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point 
à  partir  doquel  il  n'est  rien  changé  aux  limités  actuelles 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  gouverne- 
ments intéressés  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  snr  le 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  déclare 
son  intention  de  remettre  à  Sa  Majesté  le  Roi  deiSar- 
daigne  les  territoires  cédés  par  l'article  précédent 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occupes,  en  vertu  de 
^armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement 
évacués  par  les  puissances  bel li gérantes*  dont  les» troupes 
se  retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  dé- 
terminées par  l'art.  4.  r  > 

Art.  7.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  ia  dette  du 
Monte-  Lombardo  -Vencto;  .  •  ■  ■  j 
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Il  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  les  Hantes  Parties  contrac- 
tantes à  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de  convention. 

Le  mode  de  payement  de  ces  quarantes  millions  de 
florins  sera  déterminé  dans  un  article  additionnel. 

Art  8.  Une  commission  internationale  sera  immé- 
diatement instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du 
Monte- Lombardo- Veneto  ;  le  partage  de  l'actif  et  du 
passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour 
base  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cinquièmes,  et  l'Autri- 
che deux  cinquièmes;  et  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui 
se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothécai- 
res, la  commission  effectuera  le  partage  en  tenant  com- 
pte de  la  situation  des  immeubles,  de  manière  à  en  at- 
tribuer la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo-Veneto 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  a  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembour- 
ser le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  l'Autriche 
<iui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats 
régulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne 

rir  des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement 
pays  cédé. 

Art.  10.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards*  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  dans' les*  caisses  pu- 
bliques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts 
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ou  consignations.  De  même,  les' sujets  autrichiens»  com- 
munes, établissements  publics  et  corporations  religieuses 
oui  auront  versé  des  sommes,  à  titre  de  cautionnements, 
dépôts  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lom- 
bard ie,  seront  exactement  remboursés  -par  le  nouveau 
gouvernement 

Art  11.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombar- 
die  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins  de 
fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  ter- 
ritoire cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  toute 
leur  durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des 
contrats  passés,  en  date  de  14  mars  1856,  8  avril  185? 
et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient,  pour 
Je  gouvernement  autrichien,  des  concessions  précitées, 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
sur  le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  apparte- 
nait au  gouvernement  autrichien,  à  l'égard  «a  ces  che- 
mins de  fer,  est  :  transféra  au  nouveau  gouvernement  de 
la  LombaraW  •  :. 

Les  payements  qui.  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires  en  vertu  du  contrat  -du 
14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de  con- 
struction, desdits  chemins,  seront  effectués  intégralement 
dans  le  trésor  autrichien.  *  ,\ 

Les  créances  des  entrepreneurs,  de  <xmstructioo* et 
des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 

{xropriations  de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où 
es  chemins  de  fer  en  question  étaient  administres  pour 
le  compte  de  l'Etat  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  .autrichien 
et,  pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus ,  en  vertu  de  l'acte 
do  concession ,  par  les  concessionaires  au  nom  du  gou- 
vernement autrichien.  ,  »r; 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

Art  12.  Les  sujets  lombards,  domiciliés  sur  la  ter- 
ritoire cédé  par  le  présent  Traité ,  jouiront ,  pendant 
l'espace  d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications, et  moyennant  une  déclaration,  préalable  À  1  au» 
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torité  compétente ,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'ex- 
porter leurs  biens  meubles  en  francbige  de  droits  et  de 
se  retirer,  avec  leurs  familles,  dans 'les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  ;  auquel  cas  la 
qualité  de  sujets  autrichiens  leur  sera,  maintenue.  Ils 
seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le 
territoire  de  la  Lo  m  hardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etals  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans.  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traite,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la 
mission  autrichienne  la  plus  voisine ,  ou  pair  -  l'autorité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'ar- 
mée autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  se- 
ront immédiatement  libérés  du  service  militaire  et  ren- 
voyés dans  leurs  foyers*  f  >v» 
,  11  est.  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro- 
yale Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait, 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés.  ,  , 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche.  j  .    >  .         ,  r'  .•;    >  ;|  »  1 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles  aue  militaires, 
régulièrement  liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie  v  restent  acquises  à 
leurs  titulaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  «quittées  à  l'avenir  par  le  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie.  ,  .  ,,,'h 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  .enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
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dans  le  territoire  cédé  et  dont  les  traitements  acquittés 
jusqu'en  1814  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont 
alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la  posses- 
sion est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aotriobe 
par  le  présent  Traité,  soit  aux  provinces  vénitiennes,  se- 
ront remises  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  document* 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d'Autriche,  seront  remis  aux  commissaires  du  non- 
veau  gouvernement  de  la  Lombardie. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  s'èngagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  informa- 
tions relatifs  à  des  affaires  concernant  à  la  fois  la  Lom- 
bardie et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  pourront  librement  disposer  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières  dans  le  cas  où  la  lé- 
gislation nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autori- 
serait pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  ré- 
serve de  transférer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigoe, 
dans  la  forme  consacrée  des  transactions  internationales, 
les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  7,  8,  9. 
10,  11,  12,  13,  14,  15  et  16  du  présent  Traité,  atns 
que  de  larticle  additionnel  mentionné  dans  l'article  7. 

Art.  18.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engagent  a  favoriser  de 
tous  leurs  efforts  la  création  d  une  Confédération  entr? 
les  Etats  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père,  et  dont  le  but  serait  de  main- 
tenir l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  Etats  confédé- 
rés, d'assurer  le  développement  de  leurs  intérêts  moraux 
et  matériels  et  de  garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Italie  par  l'existence  d'une  armée  fédérale. 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  Couronne  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  formera  un  des 
Etats  de  cette  Confédération  et  participera  aux  obliga- 
tions comme  aux  droits  résultant  du  pacte  fédéral,  dont 
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les  clauses  seront  déterminées  par  une  assemblée  com- 
posée des  représentants  de  tous  les  Etats  italiens. 

Art.  19.  Les  circonscriptions  territoriales  des  Etats 
indépendants  de  l'Italie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la 
dernière  guerre,  ne  pouvant  être  changées  qu'avec  lé 
concours  des  puissances  qui  ont  présidé  à  leur  formation 
et  reconnu  leur  existence,  les  droits  du  Grand -Duc  de 
Toscane,  du  Duc  de  Modêne  et  du  Duc  de  Parme  sont 
expressément  réservés  entre  les  Hautes,  Parties  contrac- 
tantes. 

Art.  20.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité  des  Etats 
de  l'Eglise  et  le  pouvoir  du  Saint-Père;  convaincus  que 
ce  but  ne  saurait  être  plus  efficacement  atteint  que  par 
l'adoption  d'un  système  approprié  aux  besoins  des  po- 
pulations et  conforme  aux  généreuses  intentions  déjà 
manifestées  du  Souverain  Pontife,  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  uni- 
ront leurs  efforts,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la 
nécessité  d'introduire  dans  l'administration  de  ses  Etats 
les  réformes  reconnues  indispensables,  soit  prise  par  son 
gouvernement  en  sérieuse  considération. 

Art.  2L  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits ,  les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  et  promettent  que,  dans  leurs  territoires  respec- 
tifs et  dans  les  pays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu 
compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit, 
ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
personne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite 
ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich ,  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes.       ;i .  ~ 

"Fait  à  Zurich,  le  10e  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  de  grâce  1859. 

Signé  :  (L.  S.)  Bourqueney. 

s  (L.  S.)  Banneville. 

(L.  S.)  Karolyi. 

(L.  S.)  Meysenbug. 
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Article  additionnel  au  Traité  signé,  entre  la 
et  r  Autriche,  à  Zurich,  le  iO.  novembre  4859. 

»  ■  i  i  *  "         <  i  •  , 

Le,  Gouvernement  de  Sa  Majesté  f  Empereur  ^es  Fran- 
çais s'engage  envers  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  à  effectuer  pour  le  compte 
du  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie.  qui  lui  en 
garantira  le  remboursement,  le  payement  des  quarante 
millions  de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés  par 
l'article  7  du  présent,  dans  le  mode  et  aux  échéances 
ci-après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comp- 
tant, moyennant  un  mandat  payable  à  Paris,  sans  in- 
térêts, à  l'expiration  du  troisième  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  sera  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, lors  de  l'échange  des  ratifications.  '  '/  , 

Le  payement  des  trente-deux  millions  de  florins  re- 
stant aura  lieu  à  Vienne,1  e^n  argent  comptant  et  en  dix 
versements  successifs  a  effectuer,  de  deux  en  deux  mois, 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  a  raison  de  ïrois  miU 
lions  deux  cent  mille  florins  (monnaie  de  convention) 
chacune.  Le  prcnver  de;  ces  dix  Versements  aura  lieu 
deux  mois  après  le  payement  du  mandat  de  huit  roiH 
lions  de  florins  ci-dessus  stipulé.  Pour  ce  terme,  comme 
pour  tous  les  termes  suivants,  lés  Intérêts  Seront  comptés 
a  cinq  pour  cent,  a  partir  du  premier  jour  du  mois  cjui 
suivra  rechange  des  ratifications  du  présent  traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  ab  Traité  de 
ce  jour.,  . 

Il  serai  ratifié  en  on  seul  acte  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  en  même  temps,  'y      ™  '      :  " 

En  'foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  additionne)  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  '     *  ™' 

.,  Fait  à  Zurich,  i*  dixième  jour  du  mois t de  novembre 
de  Tan  de  grâce  1859.  .  :<>•    ru,\u  u,  tt< 

Signé  :  (L.  S.).  Bqurqueney. 

(L,  'S.Y  Bannevitle. 

(L.  S.)  KarolyL 
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T}aW  enm  te  France  et  la  Sardaigné y  relatif  à 
la  cession  de  la  Lombardie;  signé  à  Zurich,  le 

al  • 

I  jI)  h      ,  f0  novembre  4859*)^**'"^*  *'  1 

î.'i  j  Rvî.imvjl'w  «siioJrvtti  b'm»  H  Duoffu>î/l  *b  J»  6i*u;  f 

nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
_oi  de  Sardaigne,  voulant  consolider  leur  alliance  et 
égler  par  un  accord  définitif  les  résultats  de  leur  parti- 
cipation à  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacrer 

f)arr  Vinj  Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villa- 
ranca  relatives  à  la  cession  de  la  Lombardie.    Ils  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Fran- 
çois-Adolphe, baron  de  Bourqueney,  sénateur  de  PEm- 
pire,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  dW 
neur,  etc.,  etc.,  etc. 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Banne* 
ville,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  Tordre  des  Saints  -  Maurice  -  et -Lazare, 
etc.,  etc.,  etc.  ■ 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François- 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevaçne,  chevalier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Sainls-Maurice-et-Laz^re,  viceV 
président  de  son  conseil  d'Etat,  sénateor  et  vice-prési- 
dent du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc.,  etc., 

Et  le  sieur  Alexandre,  chevalier  Jocteau,  commandeur 
de  l'ordre  des  Saints-Maurice-et-Lazare,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  efçj.,  etc„ 
son  ministre  résident  près  la  Confédération  suisse; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles  suivants: 

Art.  1.  Par  un  traité,  en  date  de  ce  jour,  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d'Autriche  ayant  renoncé  pour  lui  et 
tous  ses   descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 


jlajesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  la  Lombardie',  Sa  Majesté  ^Empereur  des  Français 

' 4)  Les  1  tatiffc'atîon  s  ont  ' 1  étd  échangée*  ^ 1  2tiWch  ,  le  21  no^em- 
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transfère  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  droits 
et  titres  qui  lui  sont  acquis  par  l'article  4  du  Traité 
précité,  dont  la  teneur  suit: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce  poor  loi 
et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  a  ses  droits  et  titres 
sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Pe- 
scbiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés  par 
la  nouvelle  délimitation ,  nui  restent  en  la  possession  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique. 

La  frontière,  partant  de  la  limite  méridionale  du  Tyrol 
sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à  la 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rejoindra, 
en  ligne  droite,  le  point  d'intersection  de  la  zone  de 
défense  de  la  place  de  Peschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Cette  zone  sera  déterminée  par  une  circonférencet 
dont  le  rayon,  compté  à  partie  du  centre  dé  la  place, 
est  fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au 
lacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection 
e  ta  circonférence  ainsi  désignée  avec  1c  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg.de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorza- 
rolo;  suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à 
partir  duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles, 
telles  qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  gouverne- 
ments intéressés,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé  sur  le 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  en  prenant 
possession  des  territoires  à  lui  cédés  par  Sa  majesté 
l'Empereur  des  Français,  accepte  les  charges  et  condi- 
tions attachées  a  celte  cession,  telles  qu'elles  sont  stipu- 
lées dans  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15 
et  16  du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  çonçus: 

a.  Le   nouveau  gouvernement   de   la  Lombardie 

S rendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  du 
[onte-Lombardo-Veneto. 
II  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes à  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de 
convention).  '  *  1 

b.  Une  commission  internationale  sera  immédiate- 
ment instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte- 
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Lombardo- Veneto  ;  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de 
cet  établissement  s'effectuera  en.  prenant  pour  base  la 
répartitjpn  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau  gouver- 
nement et  de  deux  cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  ('actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de, 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  le  nou- 
veau gouvernement  recevra  trois  cinquièmes  et  l'Au- 
triche deux  cinquièmes,  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif 
qui  se  compose  de  biens-fonds  ou  de  créances  hypothé- 
caires, la  commission  effectuera  le  partage  en  tenant 
compte  de  la  situation  des  immeubles,  do  manière  à  en 
attribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui 
des  deux  gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se 
trouvent  situés.  i       •  '  ■  •  i 

Quant  aux  différentes  catégories,  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte- Lombardo- Veneto, 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trois  cinquièmes,  et  l'Autriche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  do  rembourser 
le  capital ,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront,  de  préférence,  dans  la  quote-part  de  l'Autriche, 
oui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  des  tableaux 
spécifiés  de  ces,  titres. 

Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  suc- 
cède aux  droits,  et  obligations  résultant  de  contrats  ré- 
gulièrement stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
des  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé  du: 
remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements  pu- 
blics et  corporations  religieuses,  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations. 

De  même*  les  sujets  autrichiens,  communes,  établis- 
sements publics  et  corporations  religieuses  qui  auront 
versé  des  sommes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  nouveau  gouvernement. 

e.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  re- 
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connaît  et  confirme  les  concessions  de  chemins  de  fer 
accordées  par  le  gouvernement  autrichien  sur  le  territoire 
cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  pour  tonte  leur 
durée,  et  nommément  les  concessions  résultant  des  con- 
trats passés,  en  date  des  14  mars  1856  ,  8  avril  1857 
et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qni  résultaient  pour  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées,  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur  le 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution  qui  apparte- 
nait au  gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer  est  transféré  au  nouveau  gouvernement  de 
la  Lombard ie. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat  du 
14  mars  1656*  comme  équivalent,  des  dépenses  de  con- 
struction desdits  chemins  de  fer,  .  seront  effectués  inté- 
gralement dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et 
des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 
propriations de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où 
lès  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le*  compte  de  l'Etat,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été 
acquittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien 
et,  pour  autant  ou'ils  y  sont  tenus  en  vertu  de  l'a ctè  de 
concession  ,  J  par  les  concessionnaires,  au  nom  du  gou- 
vernement autrichien.  v 

Une-  convention  spéciale'  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  les  pays  respectifs. 

f.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoire 
cédé  par  le  présent  Traité^  jouiront,  pendant  l'espace 
d'un  an,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  moyennant  une  déclaration  préalable  à  l'autorité  conv 
pétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'eîporter- leurs 
bien*meubtes  en  franchise  de  droits  et  de  se  retfrer^avec 
leurs  familles  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique;  auquel  cas  la  qualité  de  sujets  au- 
trichiens leur  sera  maintenue.  Us  seront  libres  de  con- 
server leurs  immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lotn- 
bardie.      «      'i       •"**  .*s  »•*  »«   »  » 
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La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispo- 
sitions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie, 
qui,  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  l'autorité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'armée  au- 
trichienne, à  1  exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de 
la  partie  du  territoire  lombard  réservée  a  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  seront  im- 
médiatement libérés  du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  1  in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  réguliè- 
rement liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titu- 
laires, et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants, 
et  seront  acquittées  a  l'avenir  par  le  nouveau  gouverne- 
ment de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur 
domicile  dans  le  territoire  cède,  et  dont  les  traitements 
acquittés,  jusqu'en  1814,  par  le  ci -devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

i.  Les  archives  contenant  les  titre»  de  propriété  et 
documents  administratifs  et  de  justice  civile,  relatifs,  soit 
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à  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la  possession  est  ré- 
servée à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent 
Traité,  soit  aux  provinces  Vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Réciproque- 
ment, les  titres  de  propriété,  documents  administratifs  et 
de  justice  civile  concernant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche, 
seront  remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouvernement 
de  la  Lombardie. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  corn- 
muntquer  réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  infor- 
mations relatifs  a  des  affaires  concernant  à  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Vénétie. 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lom- 
bardie pourront  librement  disposer  de  leors  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  dans  le  cas  où  la  législation 
nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autoriserait  pas 
le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  3.  Par  l'article  additionnel  au  Traité  conclu, 
en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Gou- 
vernement français  s'étant  engagé  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment autrichien  à  effectuer,  pour  le  compte  du  nouveau 
gouvernement  de  la  Lombardie,  le  payement  des  qua- 
rante millions  de  florins  (monnaie  de  convention)  stipulés 
par  l'art.  7  du  Traité  précité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
claigne,  en  conséquence  des  obligations  qu'il  a  acceptées 
par  l'article  précédent,  s'engage  à  rembourser  cette  somme 
a  la  France  de  la  manière  suivante: 

Le  Gouvernement  sarde  remettra  à  celui  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  des  titres  de  rentes  sardes 
cinq  pour  cent,  au  porteur,  pour  une  valeur  de  cent 
millions  de  francs.  Le  Gouvernement  français  les  ac- 
cepte au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  29  oc- 
tobre 1859.  Les  intérêts  de  ces  rentes  courront  au  pro- 
fit de  la  France,  à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres, 
oui  aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des  ratifications 
du  présent  Traité. 

Art.  4.  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France 
s'est  imposées  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage 
a  rembourser  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
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des  Français  une  somme  de  soixante  millions  de  francs, 
pour  le  payement  de  laquelle  une  rente  cinq  pour  cent 
de  trois  millions  sera  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  Sardaigne.  Les  titres  en  seront  remis 
au  Gouvernement  français  qui  les  accepte  au  pair.  Les 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  profit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Zurich ,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  dé  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Pont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois  de  novembre 
de  Tan  de  grAce  1859. 

« 

Signé:  (L.  S.)  Bourqueney. 
(L.  S.)  Banneville. 
(L.  S.)  Des  Ambrois. 
(L.  S.)  Jocteau. 


LXXXIL 

Traité  de  paix  entre  t 'Autriche,  la  France  et  la 
Sardaigne,  signé  à  Zurich,  le  10  novembre  1859  *). 

Au  nom  de  ta  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Em- 

f>ereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  vou- 
ant compléter  les  conditions  de  la  paix  dont  les  préli- 
minaires, arrêtés  à  Villafranca,  ont  été  convertis  en  un 
Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, voulant  de  plus  consigner  dans  un  acte  commun 
les  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans 
le  Traité  conclu,  ce  même  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  François- 
Adolphe  ,  baron  de  Bourqueney,  sénateur  de  l'Empire, 

')  Lei  ralificaiions  onl  été  échangée!  le  21  du  môme  m  oit. 
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grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
de  1  ordre  de  Léopold  d'Autriche,  etc.  etc.  etc. 

Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Banne- 
ville,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  l'ordre  des  Saints- Maurice -et- Lazare, 
chevalier  de  grâce  de  l'ordre  constanlinien  des  Deux- 
Siciles,  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Aloïs 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commandeur  de  l'ordre 
du  Sauveur  de  Grèce,  son  chambellan  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, etc.,  etc.,  etc.; 

Et  le  sieur  Olhon,  baron  de  Meysenbug,  chevalier 
de  l'ordre  impérial  et  royal  de  Léopold ,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  ministre  plénipotentiaire,  conseiller  aulique,  etc.,  etc.,etc^ 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François- 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saints-Maurize-et-Lazare,  vice- 

§ résident  de  son  conseil  d'Etat,  sénateur  et  vice-prési- 
ent  du  sénat  du' royaume,  etc.,  etc.,  etc; 
Et  le  sieur  Alexandre ,  chevalier  Jôcteau ,  comman- 
deur de  son  ordre  des  Saints -Maurice -et- Lazare,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  la  Confédé- 
ration suisse, 

Lequels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etals 
et  sujets  respectifs,  à  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et 
sardes  seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Far  suite  des  cessions  territoriales  stipulées 
dans  les  Traités  conclus  en  ce  jour ,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  aAu- 
triche,  d'un  côté,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  la  déli- 
mitation entre  les  provinces  italiennes  de  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  sera  à  l'avenir  la  suivante  : 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Ty- 
rol  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusquà 
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la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d'intersection  de  la  zone 
de  défense  de  la  place  de  reschiera  avec  le  lac  de  Garda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le 
rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  a 
3,a00  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du 
fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection  de  la  cir- 
conférence ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la  frontière 
suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie,  s'éten- 
dra de  Le  Grazie  en  ligne  droite  jusqu'à  Scorzarolo, 
suivra  le  thalweg  du  Pô  jusqu'à  Luzzara,  point  à  par- 
tir duquel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles,  tel- 
les quelles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  militaire,  instituée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
sur  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art  4.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
l'armistice  du  8  juillet  dernier,  seront  réciproquement 
évacués  par  les  troupes  autrichiennes  et  sardes  qui  se 
retireront  immédiatement  en  deçà  des  frontières  déter- 
minées par  l'article  précédent. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  charge  les  trois  cinquièmes  de 
la  dette  du  Monte-Lombardo-Veneto. 

11  supportera  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  tes  Hautes  Parties  contra- 
ctantes à  quarante  millions  de  florins  (monnaie  de  con- 
vention). 

Art.  6.  A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins 
stipulés  dans  l'article  précédent,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  renouvelle  l'engagement 
qu  il  a  pris  vis-à-vis  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
1  Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer  le  payement,  selon 
le  mode  déterminé  dans  l'article  additionnel  au  Traité 
signé,  en  date  de  ce  jour,  entre  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  constate  de  nouveau  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  de  rembourser  cette  somme 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
d'après  le  mode  stipulé  dans  l'article  3  dudit  Traité. 

Art.  7.  Une  commission  composée  de  délégués  des 
Hautes  Parties  contractantes  sera  immédiatement  insti- 
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tuée  pour  procéder  à  la  liquidation  du  Monte- Lombarde- 
Veneto.  Le  partage  de  Pactif  et  du  passif  de  cet  éta- 
blissement s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répar- 
tition de  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  et  de  Jeux 
cinquièmes  pour  l  Autriche. 

De  l'actif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  effets  publics,  la  Sar- 
daigne recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  cin- 

3uiemes:  et,  quant  à  la  partie  de  l'actif  qui  se  compose 
e  biens  fonds  ou  de  créances  hypothécaires,  la  com- 
mission effectuera  le  partage  en  tenant  compte  de  la  si- 
tuation des  immeubles,  de  manière  à  en  attribuer  la 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  des  deux 
Gouvernements  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombardo- Veneto, 
et  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  la  Sardaigne  se  charge  pour 
trois  cinquièmes  et  l'Autriche  pour  deux  cinquièmes, 
soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital, 
conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les 
titres  de  créance  des  sujets  autrichiens  entreront  de  pré- 
férence dans  la  quote-part  de  l'Autriche  qui,  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  gouverne- 
ment sarde  des  tableaux  spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  8.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Sarde  suc- 
cède aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats  re- 

§ulièrement  stipulés  par  l'administration  autrichienne  pour 
es  objets  d'intérêt  public  concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

Art.  9.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens,  commu- 
nes, établissements  publics  et  corporations  religieuses,  qui 
auront  versé  des  sommes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts 
ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  remboursés  par  le  gouvernement  sarde. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  reconnaît  et  confirme  les  concessions  de  che- 
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mins  de  fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien 
sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés  en  date  des  14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées  en  ce 

r concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur 
territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appar- 
tenait au  gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  fer,  est  tranféré  au  gouvernement  sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
a  l'Etat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins,  seront  effectués  intégrale- 
ment dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  et 
des  fournisseurs,  de  même  que  les  indemnités  pour  ex- 
propriations de  terrains,  se  rapportant  à  la  période  où 
les  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  qui  n'auraient  pas  encore 'été  ac- 
quittées, seront  payées  par  le  gouvernement  autrichien  et 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  do 
concession,  par  les  concessionnaires  au  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  convention  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  le  service  international  des  chemins  de 
fer  entre  l'Autriohe  et  la  Sardaigne. 

Art.  11.  Il  est  entendu  que  le  recouvrement  des 
créances  résultant  des  paragraphes  12,  13,  14,  15  et  16 
du  contrat  du  14  mars  1856,  ne  donnera  à  l'Autriche 
aucun  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le 
territoire  cédé.  Le  gouvernement  sarde  s'engage,  de  son 
côté,  à  donner  tous  les  renseignements  qui  pourraient 
lui  être  demandés  a  cet  égard  par  le  gouvernement 
autrichien. 

Art.  12.  Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire cédé  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une 
déclaration  préalable  à  l'autorité  compétente,   de  la  fa- 
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culte  pleine  et  entière  d'exporter  leurs  biens  meubles  en 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  familles 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, auquel  cas  la  qualité  de  sujets  autrichiens  leur 
sera  maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  im- 
meubles situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie. 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aux 
individus  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Les  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mis- 
sion autrichienne  la  plus  voisine  ou  par  l'autorité  supé- 
rieure d'une  province  quelconque  de  la  monarchie. 

Art  13.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'ar- 
mée autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  ha 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  seront  immédiatement  li- 
bérés du  service  militaire  et  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  cjui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  ci- 
vils originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  l'in- 
tention de  conserver  les  fonctions  qu'ils  occupent  au 
service  d'Autriche. 

ArL  14.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires, 
régulièrement  liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie ,  restent  acquises  à 
leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquittées,  à  l'avenir,  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine,  qui  conserveront  leur  domicile 
dans  le  territoire  cède,  et  dont  les  traitements,  acquittés 
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jusqu'en  1814,  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie,  sont 
alors  tombés  à  la  charge  du  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont  la  pos- 
session est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux  com- 
missaires de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d'Autriche  seront  remis  aux  commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaigne  s'en- 
gagent à  se  communiquer  réciproquement,  sur  la  de- 
mande des  autorités  administratives  supérieures,  tous  les 
documents  et  informations  relatifs  a  des  affaires  concer- 
nant à  la  fois  la  Lombardie  et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  et  dont  la  législation  sarde  n'autoriserait  pas 
l'existence,  pourront  librement  disposer  de  leurs  proprié- 
tés mobilières  et  immobilières. 

Art.  17.  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  1  avril 
1859,  sont  confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  Traité.  Toutefois,  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme 
d'une  année,  ces  Traités  et  Conventions  à  une  révision 
générale ,  afin  d'y  apporter,  d'un  commun  accord,  les 
modifications  qui  seront  jugées  conformes  à  l'intérêt  des 
deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions  sont  étendus 
au  territoire  nouvellement  acquis  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Art.  18.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des  ports  et  de  police 
riveraine.  La  liberté  de  la  navigation  du  Pô  et  de  ses 
affluents  est  maintenue  conformément  aux  traités. 

Une  convention  destinée  à  récler  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  et  réprimer  ïa  contrebande  sur  ces 
eaux  sera  conclue,  entre  rAutriche  et  la  Sardaigne,  dans 
le  terme  d'un  an,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications 
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du  présent  Traité.  En  attendant,  on  appliquera  à  la 
navigation  les  dispositions  stipulées  dans  la  convention 
du  22  novembre  1851,  pour  la  répression  de  la  contre* 
bande  sur  le  lac- Majeur,  le  Pô  et  le  Tessin;  et,  pendant 
le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien  innové  aux  règlements 
et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  à  l'égard  du  Pô 
et  de  ses  affluents. 

Art  19.  Le  gouvernement  autrichien  et  le  gouver- 
nement sarde  s'engagent  à  régler  par  un  acte  spécial 
tout  ce  qui  tient  a  la  propriété  et  à  l'entretien  des  ponts 
et  passages  sur  le  Mincio,  là  où  il  forme  la  frontière, 
aux  constructions  nouvelles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  résulteront  et  à  la  perception  des  péages. 

Art.  20.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  marquera  dé- 
sormais la  frontière  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  les 
constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  lit  et 
l'endiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  seraient  de  nature 
à  altérer  son  courant,  se  feront  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Etats  limitrophes.  Un  arrangement  ul- 
térieur réglera  cette  matière. 

Art.  21.  Les  habitants  des  districts  limitrophes  joui- 
ront réciproquement  des  facilités  qui  étaient  antérieure- 
ment assurées  aux  riverains  du  Tessin. 

Art.  22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  déclarent  et  promet- 
tent que,  dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 

{>ays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu  compromis  à 
'occasion  des  derniers  événements  dans  la  Péninsule,  de 
quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions 
politiques. 

Art  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Zurich ,  le  dixième  jour  du  mois  de  novem- 
bre 1859. 

Signé:      Bourqueney.    Banneville.  KarofyL 
Mey&enbug.     Des  Ambrois.  Jovteaa. 
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Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France, 
signé  à  Turin,  le  24  mars  1860. 

Au  nom  de  la  1 rès-  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  exposé  les 
considérations  qui,  par  suite  des  changements  survenus 
dans  les  rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizzal  à  la 
France,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'étant  mon- 
tré disposé  à  y  acquiescer,  Leursditcs  Majestés  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  baron  de 
Talleyrand-  Périgord,  etc.,  etc.,  et  M.  Vincent  Benedetti, 
etc.,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  de  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence 
M.  le  comte  Camille  Benso  de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  Son 
Excellence  M.  le  chevalier  Charles  Louis  Farini,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (cir- 
condario di  Nizza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  lesdits  territoires.  II  est  entendu  entre  Leurs  Ma- 
jestés que  cette  réunion  sera  effectuée  sans  nulle  con- 
trainte de  la  volonté  des  populations  et  que  les  Gou- 
vernements de  l'Empereur  des  Français  et  du  Roi  de 
Sardaigne  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 
meilleurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  mani- 
festations de  cette  volonté. 

Art.  2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer  les  parties  neutra- 
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lisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  auxquelles  H  les 
possède  lui-même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  de  s'entendre  à  ce  sujet,  tant  avec 
les  puissances  représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec 
la  Confédération  Helvétique,  et  de  leur  donner  les  ga- 
ranties qui  résultent  des  stipulations  rappelées  dans  le 
présent  article. 

Art.  3.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  oo 
esprit  d'équité,  les  frontières  des  deux  Etats,  en  tenant 
compte  de  la  configuration  des  montagnes  et  de  la  né- 
cessité de  la  défense. 

Art.  4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'examiner  et  de  résoudre;  dans  un  bref  délai, 
les  diverses  questions  incidentes  auxquelles  donnera  lieu 
la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  (circondario 
de  Nizza)  dans  la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et 
l'exécution  des  obligations  résultant  des  contrats  passés 
avec  le  Gouvernement  sarde ,  lequel  se  réserve*  toutefois 
de  terminer  lui-même  les  travaux  entrepris  pour  le  per- 
cement du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Cenis). 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  ap- 
partenant par  leur  naissance  à  la  province  de  Savoie  et 
a  l'arrondissement  de  Nice  (oircondario  di  Nizza)  et  qui 
deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont  ac- 
quis par  les  services  rendus  au  Gouvernement  sarde;  ils 
jouiront  notamment  du  bénéfice  résultant  de  l'inamovibi- 
lité pour  la  magistrature  et  des  garanties  assurées  à 
l'armée. 

Art.  6.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement 
dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver  la  natio- 
nalité sarde,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  décla- 
ration préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  ta  fa- 
culté de  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y 
fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  sarde  leur  sera 
maintenue. 

Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés 
sur  les  territoires  réunis  à  la  France. 

Art.  7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera 
exécutoire  aussitôt  que  la  sanction  législative  nécessaire 
aura  été  donnée  par  le  parlement. 
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Art.  8.  Le.  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  dix 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Turin,  le  vingt* quatrième 
jour  du  mois  de  mars  de  Pan  de  grâce  mil  nuit  cent 
soixante.  1  •  ■ 

Signé:    Talleyrand.  ' 

BenedeUi. 

Cavour. 

Farini. 


LXXXIV. 

Proclamation  de  Victor- Emmanuel,  roi  de  Sar- 

i 

daigne,  aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice;  en 

date  du  i«  avril  i860. 

Aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice» 

Un  traité  conclu  le  24  mars  établit  que  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France  aura  lieu  avec  Pad- 
hésion  des  populations  et  la  sanction  du  Parlement. 

Quelque  pénible  qu'il  me  soit  de  me  séparer  des 
provinces  qui  ont  fait  si  longtemps  partie  des  Etats  de 
mes  ancêtres,  et  auxquelles  tant  de  souvenirs  me  ratta- 
chent, j'ai  dû  considérer  que  les  changements  territoriaux 
amenés  par  la  guerre  en  Italie  justifiaient  la  demande 
que  mon  auguste  allié  l'Empereur  Napoléon  m'a  adressée 
pour  obtenir  cette  réunion.  J'ai  dû  en  outre  tenir  compte 
des  services  immenses  que  la*  France  a  rendus  à  l'Italie, 
des  sacrifices  qu'elle  a  faits  dans  l'intérêt  de  son  indé- 

Î tendance,  des  liens  que  les  batailles  et  les  traités  ont 
ormes  entre  les  deux  pays.  Je  ne  pouvais  méconnaître 
d'ailleurs  que  le  développement  du  commerce,  la  rapi- 
dité et  la  facilité  des  communications  augmentent  cha- 
que jour  davantage  l'importance  et  le  nombre  des  rap- 
ports de  la  Savoie  et  de  Nice  avec  la  France.  Je  n  ai 
pu  oublier  enfin  que  de  grandes  affinités  de  race,  de 
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langage  et  de  moeurs  rendent  ces  rapports  de  plus  en 
plus  intimes  et  naturels. 

Toutefois  ce  grand  changement  dans  le  sort  de  ces 
provinces  ne  saurait  vous  être  imposé.  Il  doit  être  le 
résultat  de  votre  libre  consentement.  Telle  est  ma  ferme 
volonté:  telle  est  aussi  l'intention  de  l'Empereur  des 
Français.  Pour  que  rien  ne  puisse  gêner  la  libre  mani- 
festation de  vos  voeux,  je  rappelle  ceux  parmi  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  Tordre  administratif  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  votre  pays,  et  je  les  remplace  momen- 
tanément par  plusieurs  de  vos  concitoyens  entourés  de 
l'estime  et  de  la  considération  générale. 

Dans  ces  circonstances  solennelles  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  la  réputation  que  vous  avez  acquise. 
Si  vous  devez  suivre  d'autres  destinées,  faites  en  sorte 
que  les  Français  vous  accueillent  comme  des  frères  qu'on 
a  depuis  longtemps  appris  à  apprécier  et  à  estimer. 
Faites  que  votre  réunion  a  la  France  soit  un  lien  de 
plus  entre  deux  nations  dont  la  mission  est  de  travailler 
de  concert  au  développement  de  la  civilisation. 

Turin,  1  avril  1860. 


LXXXV. 

Sènatus-cQfisulle  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice. 

Art.  1er.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font 
partie  intégrante  de  l'Empire  français 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront 
exécutoires  à  partir  du  1er  janvier  1861. 

Art.  2.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la 
France  en  ressorts  de  cours  impériales  et  en  départe- 
ments sera  établie  par  une  loi. 

Art.  3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette 
des  lignes  de  douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  l'introduction  du  régime  français  dans  ces  terri- 
toires pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux  rendus 
avant  le  1er  janvier  1861.    Ces  décrets  auront  force  de  loi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 
12  juin  1860. 

Le  président, 

Troplong. 
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LXXXV1. 

Décret  impérial  du  10  mai  1854  portant  Pabro- 
gation  des  dispositions  de  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  3  février  1826  concernant  le  traité  de 

navigation  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

■ 

Rapport  à  l'Empereur,  ■ 

Paria,  le  10.  Mai,  1854. 

Sire, 

Le  Traité  de  Navigation  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  le  26  Janvier,  1826,  a  pour  base  une  en- 
tière réciprocité.  Afin  d'assurer  l'exécution  de  ceTrailé, 
une  Ordonnance  rendue  le  8  Février  de  la  même  année 
a  prohibé  d'une  manière  absolue  l'importation  en  France, 
pour  la  consommation,  des  marchandises  originaires 
d'Asie,  d'Afrique,  et  d'Amérique,  chargées  dans  les  en- 
trepôts Anglais.  La  même  Ordonnance  a  défendu  l'im- 
portation sous  pavillon  Anglais  des  produits  Européens 
chargés  ailleurs  que  dans  les  ports  du  Royaume  Uni  ou 
de  ses  possessions  en  Europe. 

.  Ces  mesures  restrictives  n'avaient  été  introduites  dans 
notre  régime  douanier  que  par  réciprocité  des  mesures 
analogues  qui,  en  vertu  de  lActe  de  navigation  de  1666, 
figuraient  dans  le  Code  Maritime  de  l'Angleterre. 

Depuis  qu'elles  existent,  ces  restrictions  ont  été  l'objet 
de  vives  réclamations  de  la  part  du  commerce  et  l'in- 
dustrie. .1 

.  A  plusieurs  époques,  le  Gouvernement  s'est  départi 
de  la  rigueur  des  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1826: 
ainsi  une  Ordonnance  du  8  Juillet,  1834,  a  levé  la  pro- 
hibition qui  frappait  à  leur  importation  d'Angleterre  les 
soies  gréges,  les  foulards  écrus,  les  cachemires  de  l'Inde, 
les  rhums  et  tafias. 

Tout  récemment,  à  la  suite  de  l'enquête  sur  la  si- 
tuation de  la  filature  des  cotons,  votre  Majesté,  vivement 
préoccupé  des  moyens  de  donner  à  cette  industrie  de 
plus  grandes  facilités,  a  rendu,  le  30  Décembre  dernier, 
un  Décret  qui  a  fait  disparaître,  à  l'égard  de  celte  ma- 
tière textile,  les  restrictions  inscrites  dans  l'Ordonnance 
de  1826.  En  même  temps  votre  Majesté  raCTj&iné 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'abroger  ^Mate- 
rnent cette  prohibition.  I 
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L'examen  auquel  je  me  suis  livré ,  de  concert  avec 
les  Départements  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances, 
m'a  convaincu,  Sire,  qu'aucun  intérêt  n'exigeait  plus  le 
maintien  de  dispositions  qui  ont  perdu  tout  caractère 
d'utilité.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
votre  Majesté  de  vouloir  bien  approuver  le  Décret  ci -joint, 
qui  a  pour  objet  de  replacer  dans  le  droit  commun  nos 
relations  maritimes  et  commerciales  avec  l'Angleterre. 

Le  commerce  et  l'industrie  applaudiront,  Sire,  à  une 
mesure  qui  témoigne  une  fois  de  plus  de  l'intérêt  que 
porte  votre  Majesté  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
prospérité  du  pays. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics, 

(Signé)    P.  Magne. 

■  

Décret. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  "et  la  volonté  natio- 
nale, Empereur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  Rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des 
Travaux  Publics, 

Vu  le  Traité  de  Navigation  conclu ,  le  26  Janvier, 
1826,  entre  la  France  et  l'Angleterre: 

Vu  l'Ordonnance  du  8  Février,  1826,  rendue  pour 
l'exécution  du  dit  Traité, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art  1.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions contenues  en  l'Article  3  de  l'Ordonnance  du  8  Fé- 
vrier, 1826. 

Art.  2.  Nos  Ministres  Secrétaires  d'Etat  au  Départe- 
ment de  l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux 
Publics,  et  au  Département  des  Finances,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Décret. 

Fait  au  Palais  de  Tuileries,  le  10  Mai,  1854. 

(Signé)  Napoléon. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de 
l'Agriculture,  du  Commerce,  et  des  Travaux  Publics, 
(Signé)       l>.  Magne. 
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LXXXVIL 

Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ,  signé  à  Paris,  le  23  janvier  1860  mJ; 
suivi  de  deux  articles  additionnels  signés  à  Paris,  le 
25  février  et  le  27  juin  de  la  même  année. 

Telle  français. 

.  Trftité. 

:  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  peuples,  et  voulant  amé- 
liorer et  étendre  les  relations  commerciales  entre  leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Baroche, 
grand -croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  etc.,  membre  de  son  conseil  privé,  pré- 
sident de  son  conseil  d'Etat,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ; 

Et  M.  Rouher,  grand  officier  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.^  etc.,  etc.,  sénateur,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-Richard- 
Charles  comte  Cowley,  vicomte  Dahgan,  baron  Cowley, 
pair  du  royaume  uni,  membre  du  conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  chevalier  grand-croix  du  très- hono- 
rable ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français; 

Et  M.  Richard  Cobden  .  écuyer,  membre  du  parle- 
ment britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

 .  : 

*)  Les  ratifications  du  traité  ont  été  échangées  le  4  février  1860; 
celles  des  articles  additionnels  le  28  février  et  le  1  juillet  de  la 
même  année. 

■ 
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Art.  1.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  admettre  les  objets  ci-prè*  dénommés,  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques,  importés  du  royaume 
uni  eh  France,  moyennant  un  droit  qui  ne  devra,  en 
aucun  cas,  dépasser  trente  pour  cent  de  la  valeur,  les 
deux  décimes  additionnels  compris. 

Ces  objets  et  marchandises  sont  les  suivants: 

Sucre  raffiné; 

Curcuma  en  poudre; 

Cristal  de  roche  ouvçé; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes; 

Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis  on  non 
polis,  de  toute  sorte; 

Produits  chimiques  dénommés  on  non  dénommés; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Garancine; 

Savons  ordinaires  de  toute  sorte  et  savons  de  par- 
fumerie; 

Poterie  de  grès  fin  ou  commun  et  de  terre  de  pipe; 

Porcelaines; 

Verres,  cristaux  glaces; 

Fils  de  coton; 

Fils  de  laine  de  toute  sorte; 
Fils  de  lin  et  de  chanvre; 

Fils  de  poils  spécialement  dénommés  ou  non; 
Tissus  de  coton; 

Tissus  de  crin  spécialement  dénommés  ou  non; 
Tissus  de  laine  dénommés  ou  non; 
Lisières  en  drap; 
Tissus  de  poils; 
Tissus  de  soie; 

Tissus  de  bourre  de  soie;  fleuret; 

Tissus  d'écorces  d'arbres  et  de  tous  autres  végétaux 
filamenteux,  dénommés  ou  non; 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre; 
Tissus  mélangés  de  toute  sorte; 
Bonneterie  ; 
Passementerie  ; 
Mercerie  ; 

Tissus  de  caoutchouc  et  de  gutta  -  percha  purs  oa 
mélangés  ; 

Habillements  ou  vêlements  confectionnés; 
Peaux  préparées; 
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Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir,  compris  00  non  sous 
\a  dénomination  de  mercerie  commune  ou  fine; 
Plaqués  de  toute  sorte; 
Coutellerie; 

Ouvrages  en  métaux  dénommés  ou  non; 
Fonte  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  poids; 
Fers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  17  oi-après; 
Aciers  ; 

Machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  sorte; 

Voitures  suspendues,  garnies  ou  peintes; 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois; 

Eaux-de-vie,  même  autres  que  de  vinv  de  cerise,  de 
mélasse  ou  de  riz; 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations. 

A  l'égard  du  sucre  raffiné  et  des  produits  chimiques 
dérivés  du  sel,  on  ajoutera  aux  droits  ci-dessus  fixés  le 
montant  des  impôts  qui  grèvent  ces  produits  a  l'in- 
térieur. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  à  réduire 
les  droits  d'importation  en  France  sur  la  houille  et  le 
coke  britanniques  au  chiffre  de  quinze  centimes  les  cent 
kilogrammes,  plus  les  deux  décimes. 

Sa  Majesté  l'Empereur  s'engage  également,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  êe  la  ratification  du  pré- 
sent Traite,  à  établir  à  l'importation  des  houilles  et  du 
coke,  par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  un  'droit 
uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à  celui  qui  est 
fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les 
articles  précédents  sont  indépendants  d<  s  droits  diffé- 
rentiels établis  en  faveur  des  bâtiments  français. 

Art.  4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par  le  pré- 
sent Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  d  ori- 
gine ou  de  fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée  des 
frais  de  transport ,  d'assurance  et  de  commission  néces- 
saires pour  l'importation  en  France  jusques  au  port  de 
débarquement. 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importateur  fera, 
au  bureau  de  la  douane,  une  déclaration  écrite,  consta- 
tant la  valeur  et  la  qualité  des  marchandises  importées. 
Si  l'administration  de  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  aura  le  droit  de  retenir  les  marchandises, 
en  payant  a  l'importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug- 
menté de  cinq  pour  cent. 

Mm2 


Digitized  by  Google 


548        France  et  Grande-Bretagne, 


Ce  payement  devra  être  effectué  dans  les  quinze 
jours  qqi  suivront  la  déclaration ,  avec  restitution  des 
droits,  s'il  en  avait  été  perçu. 

Art.  5.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recourir 
à  son  parlement  pour  être  mise  à  même  d'abolir  le* 
droits  d'importation  sur  les  articles  suivants: 

Acide  sulfurique  et  autres  acides  minéraux; 

Aptes  et  cornalines  montées; 

Allumettes  chimiques  de  toute  sorte; 

Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante; 

Armes  de  toute  sorte; 

Bijouterie  ; 

Bimbeloterie; 

Bouchons; 

Brocarts  d'or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  à  l'aiguille  de  toute  espèce; 

Ouvrages  en  bronze  ou  métal  bronzé  ou  verni; 

Cannes  pour  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montées, 
peintes  ou  autrement  ornées; 

Chapeaux  de  quelque  matière  qu'ils  soient  composés: 

Gants,  bas,  chaussettes  et  autres  articles  confection- 
nés, en  tout  ou  en  partie,  de  colon  ou  de  fil  de  lin; 

Cuir  ouvré; 

Dentelles  de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 
Fers  et  aciers  ouvrés; 
Machines  et  mécaniques; 
Outils  et  instruments; 

Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  ou  fonte 
moulée  ; 

Articles  d'ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  oa 
en  fer; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  gal- 
vanique ; 

Modes  et  fleurs  artificielles; 
Fruits  frais; 

Ganterie  et  autres  articles  d'habillement  en  peau; 

Caoutchouc  et  gutta- percha  ouvrés; 

Huiles; 

Instruments  de  musique; 
Châles  de  laine  imprimés  ou  unis; 
Couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine  non 
nommés; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lia  et 
en  chanvre; 
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Parfumerie;  tabletterie;  pendule;  montres;  lorgnettes; 

Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénommé; 

Plumes  apprêtées  ou  non; 

Tissus  de  poil  de  cbèvre  ou  autres; 

Porcelaine; 

Poterie  ; 

Raisins  frais; 

Sulfate  de  quinine; 

Sels  de  morphine; 

Tissus  de  soie  pure  ou  mélangée;  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

Articles  non  dénommés  au  tarif,  actuellement  grevés 
d'un  droit  de  dix  pour  cent  ad  valorem,  sauf  toutefois 
les  mesures  de  précaution  que  pourrait  exiger  la  pro- 
tection du  revenu  public  contre  l'introduction  de  matières 
assujetties  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  et  qui 
entreraient  dans  la  composition  des  articles  admis  en 
franchise  en  vertu  du  présent  paragraphe. 

Art.  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  pro- 
poser au  parlement  de  réduire  immédiatement  les  droits 
a  l'importation  des  vins  français  à  un  taux  qui  ne  dé- 
passera pas  trois  shillings  par  pilon  jusqu'au  1  avril 
1861.  A  partir  de  cette  dernière  époque,  les  droits  d'im- 
portation seront  réglés  de  la  manière  suivante: 

1.  Sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de  quinze 
degrés  d'esprit,  type  d'Angleterre,  vérifiés  par  l'hydro- 
mètre  de  Sykes,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling 
par  gallon. 

2.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  à  vingt- 
six  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  six 
pence  par  gallon; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  à  qua- 
rante degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  deux  shillings 
par  gallon; 

4.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne  dépassera 
pas  deux  shillings  par  gallon; 

5.  L'importation  des  vins  ne  devra  avoir  lieu  que 
par  les  ports  qui  seront  désignés  à  cet  effet  avant  la 
mise  à  exécution  du  présent  Traité,  Sa  Majesté  Britan- 
nique se  réservant  de  substituer  d'autres  ports  à  r<-  - 
qui  auront  été  primitivement  désignés ,  ou  d'en'  ■ 
monter  le  nombre. 

Le  droit  d'importation  par  les  ports  n 
sera  de  deux  shillings  par  gallon; 


550        France  et  Grande-Bretagne. 

6.  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  non- 
obstant les  dispositions  du  présent  article,  de  fixer  le 
maximum  d'esprit  type  qui  pourra  être  contenu  dans  la 
liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  toutefois  que  oe  maxi- 
mum puisse  être  inférieur  à  trente-sept  degrés. 

Art.  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recom- 
mander au  parlement  l'admission  dans  le  royaume  uni 
des  marchandises  provenant  de  France  à  des  droits 
identiques  à  ceux  d'accise  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  dans  le  royaume  ont.  Toute* 
fois,  les  droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés 
des  sommes  qui  représenteraient  les  frais  occasionnés 
aux  producteurs  britanniques  par  le  système  de  l'accise. 

Art  8.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  Sa 
Majesté  Britannique  s  engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  le  royaume  uni  des  eaux-de-vie 
et  esprits  provenant  de  France,  à  des  droits  exactement 
identiques  à  ceux  qui  grèvent  dans  le  royaume  uni  les 
esprits  de  fabrication  nationale,  sauf  une  surtaxe  de 
deux  pence  par  gallon,  ce  qui  fait  pour  le  droit  à  per- 
cevoir actuellement  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  prove- 
nant de  France  huit  shillings  deux  pence  le  gallon.  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recommander  au 
parlement  l'admission  des  rhums  et  tafias  provenant  des 
colonies  françaises  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  grè- 
vent ou  grèveraient  ces  produits  provenant  des  colonies 
britanniques. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au 
parlement  l'admission  des  papiers  de  tenture  provenant 
de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'accise,  c'est- 
à-dire  à  quatorze  shillings  le  quintal,  et  les  cartons  de 
même  provenance  à  un  droit  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  shillings  le  quintal. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  à  recomman- 
der au  parlement  l'admission  de  l'orfèvrerie  provenant 
de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  de  marque  ou 
d'accise  qui  grèvent  l'orfèvrerie  britannique. 

Art  9.  11  est  entendu  entre  les  Hautes  Puissances 
contractantes  que  si  l'une  d'elles  juge  nécessaire  d'étab- 
lir un  droit  d'accise'  ou  impôt  sur  un  article  de  produc- 
tion ou  de  fabrication  nationale  qui  serait  compris  dans 
les  énumerations  qui  précèdent,  l'article  similaire  étran- 
ger pourra  être  immédiatement  grevé,  à  l'importation, 
d'un  droit  égal. 
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Il  est  également  entendu  entre  les  Hautes  Puissan- 
ces contractantes  que,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
Britannique  jugera  nécessaire  d'élever  les  droits  d'accise 
ui  grèvent  les  esprits  de  fabrication  nationale,  les  droits 
'importation  sur  les  vins  pourront  être  modifiés  de  la 
manière  suivante: 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  pargallon  d'esprit 
sur  le  droit  d  accise  pourra  donner  lieu ,  sur  les  vins 
payant  un  shilling  et  demi,  à  une  augmentation  de  droit 
qui  ne  pourra  excéder  un  penny  et  demi;  et  sur  les 
vins  payant  deux  shillings,  à  une  augmentation  qui  ne 
pourra  excéder  deux  pence  et  un  demi-penny. 

Art.  10.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  la  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionné 
dans  le  présent  Traité  ou  sur  tout  autre  article,  des 
droits  de  débarquement  ou  d'embarcjuement  affectés  à 
la  dépense  des  établissements  nécessaires  au  port  d'im- 
portation et  d'exportation. 

Mais,  en  tout  ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les 
droits  et  les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks, 
les  rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deux  pays ,  les 
privilèges,  faveurs  ou  avantages  qui  sont  ou  seront  ac- 
cordés aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  ou  à  la 
marchandise  qu'ils  exportent  ou  importent ,  le  seront 
également  aux  bâtiments  de  l'autre  pays  et  aux  mar- 
chandises qu'ils  importent  ou  exportent. 

Art.  11.  Les  deux  Hautes  Puissances  contractantes 
prennent  l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
la  houille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cette  exportation. 

Art.  12.  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances 
contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  des 
dessins  de  fabrique  de  toute  espèce. 

Art.  13.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  li- 
mite fixée  par  les  articles  précédents  seront  convertis 
en  droits  spécifiques  par  une  convention  complémen- 
taire qui  devra  intervenir  avant  le  1er  juillet  1860.  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les  prix  moyens 
pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  aate  du  pré- 
sent Traité. 

Toutefois,  la  perception  des  droits  sera  faite  confor- 
mément aux  bases  ci-dessus  établies:  1°  dans  le  cas  où 
cette  convention  complémentaire  ne  serait  pas  interve- 
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nue  avant  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'exécution 
par  la  France  du  présent  Traité  ;  2°  pour  les  articles 
dont  les  droits  spécifiques  n'auraient  pu  être  réglés 
d'un  commun  accord. 

Art.  14.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  aussitôt 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  été  donnée» 
par  le  parlement,  sous  la  réserve  faite,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  par  l'article  6. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve,  en  outre,  la  fa- 
culté de  conserver ,  pour  des  motifs  spéciaux  et  par  ex- 
ception, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
années,  à  partir  du  1er  avril  1860,  la  moitié  des  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont  l'admission 
en  franchise  est  stipulée  par  le  présent  Traité»  Cette 
réserve  n'est  pas  applicable  aux  soieries. 

Art.  15.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  des  Français  seront  exécutoires  et  les  ta- 
rifs précédemment  indiqués  à  l'importation  des  mar- 
chandises d'origine  et  de  manufacture  britanniques  se- 
ront applicables  dans  les  délais  suivants: 

1°  Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  1er  juil- 
let 1860; 

2°  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  qui  n'étaient 
pas  frappés  de  prohibition  à  partir  du  1er  octobre  1860; 

3°  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils 
et  mécaniques  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne  dé- 
passera pas  le  31  décembre  1860; 

4°  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à 
partir  du  1er  juin  1861  ; 

5°  Pour  tous  les  autres  articles,  à  partir  du  1er 
octobre  1851. 

Art.  16.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  ce  que  les  droits  ad  valorem  établis  à  l'impor- 
tation en  France  des  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture britanniques  aient  pour  maximum  la  limite  de 
25%,  à  partir  du  1er  octobre  1864. 

Art.  17.  Il  demeure  entendu  entre  les  Hautes  Puis- 
sances contractantes,  comme  élément  de  la  conversion 
des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  que  pour 
les  fers  actuellement  grevés  à  l'importation  en  France 
d'un  droit  de  dix  francs,  non  compris  le  double  décime 
additionnel,  le  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  kilo- 
grammes jusqu'au  1er  octobre  1864,  et  de  six  francs  à 
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partir  de  cette  époque,  les  deux  décimes  additionnels 
compris  dans  les  deux  cas. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  com- 
merce sont  applicables  à  l'Algérie,  tant  pour  l'exportation 
de  ses  produits  que  pour  l'importation  des  marchandises 
britanniques. 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre  Puissance  de 
toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les 
tarifs  des  droits  à  l'importation  des  articles  mentionnés 
dans  le  présent  Traité,  que  l'une  d'elles  pourrait  accor- 
der à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre, 
à  ne  prononcer  l'une  envers  l'autre  aucune  prohibition 
d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  même 
temps  applicable  aux  autres  nations. 

Art.  zO.  Le  présent  Traité  ne  sera  valable  qu'au- 
tant que  Sa  Majesté  Britannique  aura  été  autorisée  par 
l'assentiment  de  son  parlement  à  exécuter  les  engage- 
ments contractés  par  Elle  dans  les  articles  qui  précèdent 

Art.  21.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  de  ses 
ratifications;  et,  dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hau- 
tes Puissances  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  continuera 
à  rester  en  vigueur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite, 
d'année  en  année,  jusqu'à  Pexpiralion  d'une  année  a 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Puissances 
contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris  le  vingt-troisième 
jour  de  janvier  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Signé:  J.  Baroc/te.    (L.  S.)  Signé:  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  Rouher.    (L.  S.)  Signé;  Rich.  Côbden. 
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■  » 
Article  additionnel 

Par  l'article  8  du  Traité  de  commerce  entre  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé 
à  Paris  le  23  janvier  dernier,  Sa  Majesté  Britannique 
s'est  engagée  à  recommander  au  parlement  l'admission 
dans  le  royaume  uni  des  eaux-de-vie  et  esprits  importés 
de  France  à  un  droit  exactement  égal  au  droit  d  accise 
perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  indigène,  avec  l'ad- 
dition d'une  surtaxe  de  deux  pence  par  gallon,  ce  qui 
mettrait  le  droit  actuel  à  payer,  pour  les  eaux -de -vie  et 
esprits  de  France,  à  8  shillings  2  pence  par  gallon. 

Depuis  la  ratification  dudtt  Traité,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  s'est  assuré  que  la  surtaxe 
de  2  pence  par  gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contre- 
balancer les  charges  que  les  lois  de  douane  et  d'accise 
font  actuellement  peser  sur  les  esprits  de  fabrication  an- 
glaise, et  qu'une  surtaxe  limitée  au  taux  de  2  pence 
par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les  esprits  de 
fabrication  anglaise  un  droit  différentiel  en  faveur  des 
eaux-de-vie  et  esprits  étrangers. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ayant  fait  connaître  ces  circonstances  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  consenti  à  ce  que  le  mon- 
tant de  ladite  surtaxe  fut  augmenté,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  audit  Traité  de  commerce  sont  con- 
venues par  le  présent  article  additionnel  que  le  montant 
de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  gallon,  et  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  le  royaume  uni  des  eaux-de-vie  et 
esprits  importés  de  France  à  un  droit  exactement  égal 
au  droit  a'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fabrication  in- 
digène, avec  addition  d'une  surtaxe  de  5  pence  par 
gallon. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  aue  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  de  com- 
merce du  23  janvier  dernier.  Il  sera  ratifie,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris,  le  vingt- cinquième  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

Signé:  J.  Baroche. 
E.  Routier. 
Cowley. 


Article  Additionnel  IL 

La  négociation  de  l'arrangement  destiné,  aux  termes 
du  paragraphe  1  de  l'Article  aIII  du  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  France  le  23  Janvier,  1860,  à 
6xer  le  taux  des  droits  spécifiques  applicables  aux  pro- 
duits Britanniques  importés  en  France,  n'ayant  pû  être 
achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  jugé  convenable ,  dans  l'intérêt 
du  commerce  respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nou- 
velles dispositions  pour  faciliter  la  mise  en  vigueur  suc- 
cessive du  Traité  précité  dans  les  limites  de  temps  qu'il 
a  déterminées. 

En  conséquence  les  Soussignés,  munis  à  cet  effet 
des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'autre  part,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit:  — 

1.  Au  lieu  d'une  Convention  unique  pour  fixer  les 
droits  spécifiques  applicables  aux  produits  Britanniques 
à  leur  importation  en  France,  il  sera  conclu  successive- 
ment trois  Conventions  séparées  embrassant,  la  première, 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  et  les  ouvrages  en  métaux, 
machines,  outils  et  mécaniques  de  toute  espèce;  la  se- 
conde, les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre;  et  la  troi- 
sième, tous  les  autres  produits  d'origine  et  de  manufac- 
ture Britanniques  énumérés  dans  l'Article  1  du  Traité  du 
23  Janvier. 

2.  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues,  et 
ratifiées  de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur, 
pour  les  produits  auxquels  elles  s'appliqueront,  à  cha- 
cune des  époques  fixées  par  l'Article  XV  du  Traité  dont 
elles  formeront  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Conventions  devra  être  conclue  et  ratifiée  avar 
le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même  r 
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valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  principal 
du  23  Janvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  quatre 
jours  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  Juin,  de  Fan  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante. 

Cotvley. 

E.  TliouveneL 


LXXXVUI. 

Contention  complémentaire  de  commerce  conclue, 
à  Paris,  le  12  octobre  1860,  entre  la  France  et 

la  Grande-Bretagne*). 

Teite  français. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, désirant  assurer  l'exécution  du  Traité  de  commerce 
conclu  entre  Elles  le  23  janvier  1860,  dans  les  limites 
et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième  article  addi- 
tionnel à  ce  même  traité,  ont  résolu  de  négocier  un  pre- 
mier arrangement  complémentaire  pour  déterminer  les 
droits  spécifiques  ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  à 
leur  importation  en  France,  les  marchandises  d'origine 
ou  de  manufacture  britanniques  énumérées  dans  ledit 
Traité,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  iMajesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix  de 
son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc*, 
etc.,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Routier,  sénateur  de  l'Empire. 
Grand-Croix  de  son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  hoo- 


•)  Les  rariûcations  ont  été  échangées  k  Paris,  le  25  octobre  1860.- 
Les  taxes  concernant  Us  fontes,  fers  et  aciers  qui  se  trouvent  ea 
tête  du  tarif  annexé  à  la  convention  avaient  fait  l'objet  d'un  protocole 
signé  le  29  septembre  entre  les  plénipotentiaires  français  et  auglai* 
pour  être  mises  à  exécution  le  1er  octobre. 
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neur,  etc.  etc.,  etc.,  son  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande; 

Le  très-honorable  Henry-Richard-Charles  comte  Cow- 
ley,  vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  très  -  honorable  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand -Croix  du  très -ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  et  M.  Richard  Cobden,  écuyer, 
membre  du  Parlement  Britannique: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique énumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Con- 
vention et  importés  directement  du  Royaume-Uni,  sous 
pavillon  français  ou  britannique,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

Art.  2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique,  l'importateur  devra  pré- 
senter à  la  douane  française,  soit  une  déclaration  offi- 
cielle faite  devant  un  magistrat  britannique  siégeant  au 
lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du 
service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un  certi- 
ficat délivre  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarque- 
ment. Les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France  susdé- 
sîgnés  légaliseront  les  signatures  des  autorités  britanniques. 

Art.  3.  L'importateur  de  roachints  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  d'origine  ou  de  manu- 
facture britannique  sera  dispensé  de  l'obligation  de  pro- 
duire à  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessin  de 
l'objet  importé. 

Art.  4.  L'importateur  d'une  marchandise  d'origine 
ou  de  manufacture  britannique  taxée  à  la  valeur  devra 
joindre  à  la  déclaration  constatant  la  valeur  de  celte 
marchandise  et  au  certificat  d'origine ,  une  facture  indi- 

3uant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  ven- 
eur», qui  sera  visée  par  un  corsul  ou  un  agent  cons" 
laire  de  France  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  5.    Si  les  articles  taxés  à  la  valeur  ont  été  p1 
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lablement  mis  en  entrepôt,  les  droits  seront  perçus  d'a- 
près la  valeur  de  ces  articles  au  moment  de  leur  ad- 
mission effective  en  France. 

Art.  6;    L'importateur  contre  lequel  la  douane  fran- 
ise  voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
Traité  du  23  janvier  1860  pourra  ,  s  il  le  préfère,  de- 
mander l'estimation  de  sa  marchandise  par  aes  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française, 
lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immé- 
diatement à  la  préemption. 

Art.  7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise 
n'a,  pas  one  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle 
déclarée  par  l'importateur,  le  droit  sera  perçu  sur  le 
montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  pour  cent  supé- 
rieure à  celle  déclarée,  la  douane  française  pourra,  à 
son  choix,  exercer  la  préemption  ou  percevoir  le  droit 
sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à 
titre  d'amende,  si  l'évaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  ex- 
cède la  valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  déclarant;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  supportés  par  la  douane  française. 

Arl.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  6,  les  deux 
arbitres- experts  seront  nommés,  l'un  par  le  déclarant, 
l'autre  par  le  chef  local  du  service  des  douanes  fran- 
çaises; en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constitution  d'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les 
experts  choisiront  un  tiers  arbitre  ;  s'il  y  a  désaccord, 
celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
Commerce  du  port  d'introduction,  à  défaut,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  le  plus  voisin. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

Art.  9.  Indépendamment  des  taxes  de  douane,  les 
articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  métaux,  de  manufacture  britannique,  importés 
en  France,  seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi 
dans  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale,  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base 
que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
Art.  10.    Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention 
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sera  immédiatement  applicable,  indépendamment  des  ar- 
ticles déjà  admissibles  en  vertu  du  Traité  du  23  janvier 
dernier,  au  sucre  "raffiné,  aux  ouvrages  en  métaux,  ma- 
chines, pièces  détachées  de  machines,  outils  et  mécani- 
ques de  toute  espèce. 

Art.  11.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée 
que  le  Traité  conclu,  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, le  23  janvier  dernier,  dont  elle  est  l'un  des  com- 
pléments. 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  douzième  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'an  mil  huit  cent  soixante. 

Signé:  Thouvenel, 

Rouher , 

Cowley , 

Ricli.  Cobdcn. 


1 


Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue  le  12  octobre  1860 
entre  la  France  et  la  Grande  -  Bretagne. 


Dénomination  des  articles 


Taux  des  droits  d'entrée 


en  I80O. 


en  18G4. 


Métaux. 

Fer.  Minerai  de  fer  .    .    *  . 

Mâchefer,  limailles  et  scories 
de  forge  

Fonte  brute  en  masse    .    .  . 

Débris  de  vieux  ouvrages  en 
fonte  -  

Fonte  épurée  dite  mazée    .  . 

Ferrailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  en  fer     .    .    .  . 

Fer  brut  en  massiaux  ou  pris- 
mes retenant  encore  des  sco- 
ri6S  ••»••••• 


Exempt. 

Exempt. 
2  50 


325 


1  o 

ÛJ 

S 
3 

a 

GO 


5 


Exempt. 

Exempt. 
2  „ 


2  75 


O 


2 
3 
3 

<x> 

(A 


4  30 
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Grande-Bretagne  et  France. 


Dénomination  des  articles 


Taux  des 
en  1860. 


its  d'entrée, 
en  1S64. 


Fers  en  barres,  carrées,  rondes 
ou  plates,  rails  de  toute  forme 
et  dimension,  fers  d'angle  et 
à  T  et  fils  de  fer,  sauf  les 
exceptions  ci -après    .    .  . 

Fers  feuillardsen  bandes  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  de 
plus  d'un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuillets  pesant  200 
kilogr.  ou  moins,  et  dont  la 
largeur  n'excède  pas  1  mèt. 
20  cent.,  m  la  longueur  4 
mèt.  50  cent  

Idem  en  feuilles  pesant  plus  de 
200  kil.  ou  bien  ayant  plus 
de  1  mèt.  20  cent,  de  lar- 
geur ou  plus  de  4  mèt.  50 
cent,  de  longueur  .... 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en 
feuilles  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur ou  moins .... 
(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers 
noirs,  planes,  découpées  d'une 
façon  quelconque ,  payeront 
un  dixième  en  sus  des  feuil- 
les rectangulaires.) 

Fer  étamé  (ter- blanc),  cuivré, 
zingué  ou  plombé    .  y  .  . 

Fil  de  fer  de  5/10  de  millimètre 
de  diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  étamé,  cui- 
vré ou  zingue  ..... 

Acier  en  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  de  2 
millimètres  d'épaisseur    .  . 

Aciers  en  tôle  de  2  millimètres  i 
d'épaisseur  ou  moins     .    .  ( 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour 
cordes  d'instruments  .  . 


850 


9  50 


13 


16 


14 
15 

22 


30 


6 


7  50 


0» 


-t 
a 

3 

3 


7  50 


10  . 


10  . 
13  . 

18  » 

25  a 


13  . 
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rkl    :..  r»  /iji.-iL'  ►    /-y»5 1 

Dénomination  des  articles. 

r  I 

Minerai  ....... 

Limailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  en  cuivre    .  . 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'élain  de  première  fu- 
sion en  masse,  barres,  sau- 
mons ou  plaques  .    .  . 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'étain  laminé  ou  battu 
en  barres  ou  planches  <  . 
Cuivre  pur  ou  allié  en  fils 
de  toute  dimension,  polis 

ou  non   

Cuivre  doré   ou  argenté, 
battu,  tiré  ou  laminé,  filé 
sur  ûl  ou  sur  soie     .  . 
Minerai  cru  ou  grillé,  pul- 
vérisé ou  non   .    .    .  . 
Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages  

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques .    .  . 

Laminé  '  *»  •  . 

Minerai  et  scories  de  toute 

sorte  

Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages  

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques     .  . 

Laminé  

Allié  d'antimoine  en  masse 
Vieux  caractères  d'impri- 
merie   

Minerai   . 

En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques  .  . 
Limailles  et  débris  .  .  . 
Allié  d'antimoine  (métal  bri- 
tannique) en  lingots  .  . 
Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Nouv.  Recueil  gén.     Tome  XVI. 


Taux  des  droits  d'entrée.* 

,        lit.     .*  fil   i  «  »,    •  i  riTi  i  •  1 1  "  *  *  i 


en  IN>(> 


en  1 864 


© 

tm 

> 


•  Exempt. 

Exempt, 

•il.  ;  i  i 

Exempt. 

'       »'J  /»»/'•  .  . 

I5*i  les  100  k il. 

i      »':   ':'»  i 

15  fr.  idem..  ; 

•  .    *  • 

.  OU!         !;  » 

100  fr.  idem. 


Exempt. 
Exempt 


Exempt. 


il 


1 


•  i.  >I11 1 ' . (i I;  .i 

10  fr.  les  100  kil, 

.        '  .  •    "iil  I  • 

10  fr.  idem.  ,. 

itiii 

100  fr»-  idem. 


Exempt  Exempt' 
Exempt.  Exempt. 
10c.  les  100  UL  10  c.  les  1 00  kil. 


6.  fr.  idem. 
Exempt. 

Exempt 

•  .  y»  i 

8  *  i  sr : 

5  *  /  - 

5  »   r  O 


Exempt. 


i  ">  ». 


4  fr.  idem. 

.r*  ;  V 
.  Exempt, 
t  «  '; 
Exempt. 

Exempt. 

h  a  „ 

3 

'•f  . 

3  „  ? 
Exempt 


Exempt. 
Exempt. 


•  m 


t:  t 


Exempt 
Exempt. 


îfw  les  100  kil.  5  fr.  les  100  kil. 
ul  fr.  .  idem.    •  0  fr.  idem. 
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Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée. 


en 


I8G0. 


en  1864. 


c 

o 
S 


Bismuth  brut    .    .  . 

Minerai  

Sulfuré  fondu  .  .  .  '  . 
Métallique  ou  régule    .  . 

Minerai  de  nickel  et  speiss 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
notamment  de  cuivre  ou 
de  zinc  (Argentan),  en 
lingots  ou  masses  brutes 
Pur  ou  allié  d'autres  mé 
taux,  laminé  ou  étiré 
Manganèse.  —  Minerai 
*  (Minerai     .    .  . 

Arsenic    |Ar8enic  métallique 

Minerais  non  dénommés 
Ouvrages  en  métaux. 
Ouvrages  en  fonte  moulée, 
non  tournés  ni  polis: 
Ire  classe.  Coussinets  de 
chemins  de  fer,  plaques 
ou  autres  pièces  coulées 
à  découvert    .    .    .  . 
2e  classe.    Tuyaux  cylin- 
driques,   droits,  pou- 
trelles et  colonnes  plei- 
nes, cornues  pour  la  fa- 
brication du  gaz  .    .  » 
3e  classe.  Poteries  et  tous 
autres  ouvrages  non  dé- 
signés dans  les  deux  clas- 
ses précédentes    .    •  • 
Ouvrages  en  fonte  polis  ou 

tournés   

Ouvrages  en  fonte  étamés, 
émaillés  ou  vernissés  .  . 
Ferronnerie  comprenant: 
Pièces  de  charpente  .  . 
Courbes  et  solives  pour  na- 
vires .  


G 


Exempt. 


r 


Exempt.  Exempt 


Exempt. 
8  fr.  les  100  kil 


Exempt. 
.6fr.  les  lOOkiL 

Exempt. 


Exempt.  . 


Exempt. 


Exempt 


I5fr.  les  100  kil.  10  L  les  lOObl 

«  • 

Exempts.  Exempts. 


350  } 


45 


5  » 
9  . 
12  . 

9  . 


t  iî 


g 

3 
3 

s 

ffl 


J 


3  . 


3  75 


450 

6  . 
10. 

8  . 


- 

r 
- 
- 

: 
- 
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Dénominalion  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée. 

: 

en  1860.     |     en  1864. 


r errures  de  cfearettes  et 
waggons  

Gonds,  pentures,  gros  ver- 
rous, équerres  et  autres 
gros  ferrements  de  portes 
ou  croisées,  non  tournés 
ni  polis  

Grilles  en  fer  plein,  lits, 
sièges  et  meubles  do  jar- 
din ou  autres,  avec  ou  sans 
ornements  accessoires  en 
fonte,  cuivre  ou  acier 

Ni  B.  Les  essieux,  res- 
sorts et  bandages  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figu- 
rent parmi  les  pièces  dé- 
tachées de  machines.  Ser- 
rureries comprenant: 

Serrures  et  cadenas  én  fer 
de  toute  sorte,  fiches  et 
charnières  en  tôle,  loquets, 
targettes  et  tous  autres  ob- 
jets en  fer  ou  tôle  tournés, 
polis  ou  limés  pour  ferrures 
de  meubles,  portes  et  croir 
sées  

Clous  forgés  à  la  mécanique 

Clous  forgés  à  la  main  . 

Visa  bois,  boulons  etécrous 

Ancres   . 

Câbles  et  chaînes  en  fer  . 

Outils  en  fer  pur,  emman- 
chés ou  non    .  . 

Tubes  en  fer  étirés  soudés 
par  simples  rapproche- 
ments : 

De  9  millimètres  de  diamè- 
tre, intérieur  ou  plus  .  . 
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France  et  Grande-Bretagne* 


Dénomination  des  articles. 


De  moins  de  9  millimètres, 
raccords  de  toute  espèce 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés 
suf  mandrin  et  à  recou- 
vrement   

Hameçon  de  mer  en  fer, 
étamés  ou  non  .... 
Articles  de  ménage  et  autres 
ouvrages  non  dénommés: 
En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou 

peints  

En  fer  ou  en  tôle  é  maillés, 
étamés  ou  vernissés  .  . 
Outils  en  acierpur  (limes, 
scies     circulaires  ou 
droites,  faux,  faucilles 
et  autres  non  dénom- 
més)   .    .    •    •  . 
Aiguilles  à   coudre  de 
moins  de  5  centimètres . 
Aiguilles  à  coudre  de  5 
centimètres  ou  plus  . 
Hameçons  de  rivière  en 

acier  bleui  ou  non 
Plumes  métalliques  en 
métal  autre  que  l'or  et 
l'argent  •  •  •  .  • 
Petits  objets  en  acier, 
tels  que  perles,  cou- 
lants, broches  et  dés  à 

coudre  

Articles  de   ménage  et 
autres  ouvrages  en  acier 
pur  non  dénommés  • 
Coutellerie  de  toute  espèce.  . 

Instruments  de  chirurgie,  d'op- 
tique et  de  précision 

Armes  de  commerce: 
Armes  blanches.  . 


"5 


.        .  . 


Taux  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 

1  1 


en  1864. 
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15%  à  partir  du  1  janvier  1866. 
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Armes  a  feu . 

—  w  w 

Métaux  divers. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier, 
emmanchés  ou  non  .    .  . 

Objets  en  fonte  et  fer  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
inférieur  à  la  moitié  du  poids 
total  

Objets  en  fonte  et  fer  non 
polis,  le  poids  du  fer  étant 
égal  ou  supérieur  à  la  moitié 
du  poids  total  

Objets  en  fonte  et  fer  polis, 
émaillés  ou  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires 
en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier . 

Toiles  métalliques  en  fer  ou 
en  acier  •  .  . 

Cylindres  en  cuivre  ou  laiton 
pour  impression,  gravés  ou 
non  

Chaudronnerie  

Toiles  en  fils  de  cuivre  ou 
laiton  

Objets  d'art  et  d'ornement  et 
tous  autres  ouvrages  en  cui- 
vre pur  ou  allié  de  zinc  ou 
d'étain  

Ouvrages  en  zinc  de  toute 
espèce   

Tuyaux  et  autres  ouvrages 
de  plomb  de  toute  sorte  . 

Caractères  d'imprimerie  neufs 

Poteries  et  autres  ouvrages 
en  étain  pur  ou  allié  d'an- 
timoine   

Ouvrages  en  nickel  allié  au 
cuivre  ou  au  zinc  (Argentan) 

Ouvrages  en  plaqué  sans  di- 
stinction de  titre  .... 


Taux  des  droits  d'entrée. 


en  1800. 
40  fr.  idem. 
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France  et  Grande-Bretagne. 


Dénomination  des  articles. 


Taux  des  droits  d'entrée. 


1860. 


1864. 


Ouvrages  en  métaux  dorés 
ou  argentés,  soit  au  mer- 
cure, soit  par  les  procédés 
électro-chimiques    .    .  . 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or, 
argent,  platine  ou  autres 
métaux  •  . 

Horlogerie    .    .    .    .'  .  . 

Fournitures  d'horlogerie  .  . 

Machines  et  Mécaniques. 

Appareils  complété. 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec 
ou  sans  chaudières,  avec  ou 
sans  volant  

Idem  pour  la  navigation,  avec 
ou  sans  chaudières.  ,- 

Machines  locomotives  ou  loco 
mobiles  

Tenders  complets  de  raacbi 
nés  locomotives  .    .  . 

Machines  pour  la  filature 
i  Idem  pour  le  tissage  .  . 
'  Idem  pour  fabriquer  le  papier 

Idem  à  imprimer  .    .  . 

Idem  pour  l'agriculture  . 

Idem  à  bouter  les  plaques  et 
rubans  de  cardes   .  . 

Métiers  à  tulle  .... 

Appareils  en  cuivre,  à  di 
stiller  

Idem  à  sucre  .... 

Idem  de  chauffage     .  . 

Cardes  non  garnies    .  . 

Chaudières  à  vapeur  en  tôle 
de  fer,  cylindriques  ou  sphé- 
riques,  avec  ou  sans  bouil- 
leurs ou  réchauffeurs  .  . 

Idem.  Idem,  tubulaires  en 
tôle  de  fer,  à  tubes  en  fer, 
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Dénomination  des  articles. 

cuivre  ou  laiton,  étirés  ou 
en  iôle  clouée,  à  foyers 
intérieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  forme  non 
cylindrique  ou  sphérique 

simple  

Idem.    Idem,  en  tôle  d'acier 
de  toute  forme  .... 

Gazomètres,  chaudières  dé- 
couvertes, poêles  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  en  fonte 
et  tôle  ....... 

Machines- outils  et  machines 
non  dénommées  contenant 
75%  de  fonte  et  plus.  . 
Idem.  Idem.  50  à  7o%  ex- 
clusivement de  leur  poids 
en  fonte    .    .    .    .    .  . 

Idem.  Idem,  moins  de  50% 
de  leur  poids  en  fonte  . 

Pièces  détachées  de  machines. 

Plaques  et  rubans  de  cardes 
sur  cuir,  caoutchuc,  ou  sur 
tissus  purs  ou  mélangés  . 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en 
cuivre  ....... 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à 
tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 
cuivre  

Pièces  en  fonte,  polies,  li- 
mées et  ajustées.    .    .  . 

Pièces  en  fer  forgé,  polies, 
limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids  . 

Ressorts  en  acier  pour  car- 
rosserie, waggons  et  loco- 
motives   

Pièces  en  acier,  polies,  li- 
mées, ajustées  ou  non,  pe- 
sant plus  d'un  kilogrammes 


Taux  des  droits  d'entrée. 

7n 


en  1860. 
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Taux  des  droits  d'entrée. 


en  1860. 


Idem.  Idem,  pesant  un  kilo- 
gramme ou  moins  .    .  . 

Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié 
de  tous  autres  métaux 

Plaques  et  rubans  de  cuir, 
de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  dessinés  pour 
cardes  

Or  battu  en  feuilles   .    .  . 

Sucre  raffiné  

Carrosserie  ...... 

Tabletterie  et  ouvrages  en 
ivoire  .  

Peaux   vernies,   teintes  ou 

maroquinées  

-  Peaux   préparées  de  toute 
*    autre  espèce  ..... 
Ouvrages  en  peaux  et  en 
cuirs  de  toute  espèce  .  . 

Futailles  vides,  [  cerclées  en  bois 
-  neuves  ou  veil- 
les, montées 
ou  démontées  l  cerclées  en  fer 
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10% 
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Pelles,  fourches,  râteaux  et 
manches  d'outils  en  bois 
avec  ou  sans  viroles   .  . 

Avirons    .    .    .    .       :  . 

Plats,  cuillers,  écuelles  et  au- 
tres articles  de  ménage  en 
bois  

Pièces  de  charpente,  brutes 
ou  façonnées .    .    .    .  . 

Pièces  de  charronnage,  brutes 
ou  façonnées .  . 


250  fr.  par  JOO  k. 
30  fr.  idem. 

10% 
de  la  valeur. . 

Exempies. 


r.  ■ 


,  10%  \ 
de  la  valeur. 


Autres  ouvrages  en  bois  non  y 

dénommés  • 

Meubles  \ 


Exempts. 
Exempts. 

Exempts. 

Exemptes. 

■  . 

Exemptes. 
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Taux  des  droit*  d'entrée, 
en  1860.    *j     en  1864. 


Briment*  de  mer  con- 
struits dans  le  roy-jenbois 
aume  uni  non  encore  ( 
immatriculés  ou  na-  / 
viguant  sous  pavil-  \en  fer. 
Ion  britannique.  . 

Coques  de  bâtiments  1  en  bois . 
de  mer  .   .    .   ./en  fer  . 


Par  tonneau  do  jauge  française. 


25 

■ 

70 

15 
50 


20  . 


60  n 

10  , 
40  . 


N.B.  Les  machines  et  moteurs  installés  à  bord  de 
ces  bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le  chiffre 
des  droits  spécifiés  sous  la  rubrique:  Machines  et  mé- 
caniques. 

Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la 
convention  conclue  le  12  octobre  1660  entré  la  France 
et  la  Grande-Bretagne. 

Paris,  le  12  octobre  1860, 

Signé:        E.  Thouuenel\ 

Routier; 

Cowley\ 

Richard  Cobden. 


LXXXIX. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
réglant  V émigration  de  travailleurs  Indiens  pour  la 
colonie  de  la  Réunion  ;  signée  à  Paris,  le  25  juil- 
let 1860*1 


■ 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ayant  exprimé 
à  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  dfe  la  Grande- 

 •  .  .  •  «  f  ■ 

•)  Lt»  ratifications  ont  été  échangée*'  i  Paril,  ,le;  |-q  .«ont  1860. 
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Bretagne  et  d'Irlande  le  désir  d'obtenir  immédiatement 
pour  la  Colonie  de  la  Réunion  un  nombre  déterminé  de 
travailleurs  Indien»,  les  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ont  résolu  de  stipuler  dans  une  Convention  les  dis- 
"  positions  nécessaires  pour  régler  l'émigration*  des  dits 
travailleurs,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norable Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard 
'  Antoine  Thouvenel ,  Sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  et&, 
etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe* 
ment  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  sui- 
vante: — 

Art.  I.  Le  Gouvernement  Français  aura  la  faculté 
de  recruter  et  d'engager  sur  les  territoires  Indiens  ap- 
partenant à  la  Grande  Bretagne,  des  travailleurs  pour 
la  Colonie  de  la  Réunion,  et  d'embarquer  les  émigrants 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports 
Anglais,  soit  dans  les  ports  Français  de  l'Inde,  aux  con- 
ditions ci-après  stipulées. 

Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'émigrants  qui  pour- 
ront être  embarqués  pour  la  dite.  Colonie,  aux  termes 
de  cette  Convention,  ne  devra  pas  excéder  six  mille. 

Art.  IL  Le  Gouvernement  Français  confiera,  dans 
chaquo  centre  de  recrutement,  la  direction  des  opéra- 
'  tions  a  un  Agent  de  son  choix. 

Ces  Agents  devront  être  agréés  par  le  Gouverne- 
ment Anglais. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  l'accor- 
,dér  et  de  le  .retirer,  à  i'exéqualur  donne  aux  Agents 
Consulaires. 

Art.  III.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
aux  règlements  existants,  ou  qui  pourraient  être  établis, 
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pour  le  recrutement  des  travailleurs  à  destination  des 
Colonies  Anglaises. 

Art.  IV.  L'Agent  Français  jouira,  relativement  aux 
opérations  de  recrutement  qui  lui  seront  confiées ,  pour 
lui  comme  pour  les  personnes  qu'il  emploiera,  de  tou- 
tes les  facilités  et  avantages  accordés  aux  agents  de  re- 
crutement pour,  les  Colonies  Anglaises. 

Art.  V.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que désignera  dans  les  ports  Anglais  où  aura  lieu  l'em- 
barquement des  émigrants,  un  Agent  qui  sera  spéciale- 
ment chargé  de  leurs  intérêts. 

Le  môme  soin  sera  confié,  dans  les  ports  Français, 
à  l'Agent  Consulaire  Anglais  a  l'égard  clés  Indiens  su- 
jets de  Sa  Majesté  Britannique. 

Sous  le  terme  „Agents  Consulaires44  sont  compris 
les  Consuls,  Vice-Consuls,  et  tous  autres  officiers  Con- 
sulaires commissionnés. 

Art.  VI.  Aucun  émigrant  ne  pourra  ôtre  embarqué 
sans  cjue  les  Agents  désignés  dans  l'Article  précédent 
aient  été  mis  a  même  de  s'assurer  ou  que  rémigrant 
n'est  pas  sujet  Britannique,  ou,  s'il  est  sujet  Britannique, 
qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il  a  une  connaissance 
parfaite  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  desti- 
nation, de  la  durée  probable  de  son  voyage,  et  des  di- 
vers avantages  attachés  à  son  engagement 

Art.  VII.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  §  4  de  l'Article  IX,  et  au  §  2  de 
l'Article  X,  être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir  pour 
l'émigrant  l'obligation  de  servir  soit  une  personne  nom- 
mément désignée,  soit  toute  personne  à  laquelle  il  sera 
confié  par  l'autorité,  à  son  arrivée  dans  la  Colonie. 

Art.  VIII.    Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler  :  — 

1,  La  durée  de  l'engagement,  à  l'expiration  duquel  le 
rapatriement  reste  à  la  charge  de  l'Administration  Fran- 
çaise, et  les  conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra  re- 
noncer à  son  droit  de  rapatriement  gratuit; 

%    Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 

3.  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les  avantages 
promis  à  l'émigrant;  ' 

4.  L'assistance  médicale  gratuite  pour  l'émigrant, 
excepté  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de  l'Agent  de 
l'Administration ,  sa  maladie  serait  le  résultat  de  son 
inconduite. 


572    .  ,  Grande-Bretagne  et  France. 

Tout  contrat  d'engagement  portera  copie  textuelle 
des  Articles  IX,  X,  XX  et  XXI,  de  la  présente  Convention. 

Art  IX.  t.  La  durée  de  l'engagement  d'un  immi- 
grant ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  années.  Toute- 
lois,  en  cas  d'interruption  volontaire  du  travail,  réguliè- 
rement constatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de  jours 
égal  à  celui  de  l'interruption. 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui  aura 
atteint  l'âge  de  dix  ans  au  moment  de  son  départ  de 
l'Inde,  aura  droit  a  son  rapatriement  aux  frais  de  l'Ad- 
ministration Française. 

3.  S'il  justiBe  d'une  conduite  régulière  et  de  moyens 
d'existence,  il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  Co- 
lonie sans  engagement;  mais  il  perdra,  dès  ce  moment, 
tout  droit  au  rapatriement  gratuit. 

4.  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement 
il  aura  droit  a  une  prime,  et  conservera  le  droit  au  ra- 
patriement à  l'expiration  de  ce  second  engagement. 

Le  droit  de  1  immigrant  au  rapatriement  s'étend  à  sa 
femme,  et  à  ses  enfants  ayant  quitté  l'Inde  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  et  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
Colonies. 

Art.  X.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures 
et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche,  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement  dé- 
battus avec  l'engagé.  N'est  pas  considérée  comme  tra- 
vail l'obligation  de  pourvoir  les  jours  fériés  aux  soins 
que  nécessitent  les  animaux  et  aux  besoins  de  la  vie 
habituelle. 

Art.  XI.  Dans  les  ports  Anglais  les  dispositions  qui 
précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  conformes  à 
celles  prescrites  par  les  règlements  pour  les  Colonies 
Anglaises. 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Anglais,  au 
départ  de  tout  navire  d'émîgrants,  la  liste  nominative  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  avec  tes  in- 
dications signalétiques,  et  leur  communiqueront  les  con- 
trats dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  ce  cas, 
il  ne  leur  sera  donné  qu'une  seule  copie  pour  tous  les 
contrats  identiques. 

Art.  XII.    Dans  les  ports  d'embarquement  les  émi- 


Digitized  by  Google 


Emigration  de  travailleurs  Indiens.  573 

i 

granU  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  libres  de 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  rela- 
tifs à  ces  établissements,  des  dépôts  on  de  tout  endroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  les  Agents 
Britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  a/ 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient 
réunis  ou  logés  les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique.  , 

Art.  XIII.  Le  départ  des  émigrant*  de  l'Inde  pour  la 
Colonie  pourra  avoir  lieu  à  toutes  Tes  époques  da  1  année. 

Art.  XlV.  Tout  navire  transportant  des  émigrants 
devra  avoir  à  son  bord  un  chirurgien  Européen  et  un 
interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigrants  se- 
ront tenus  de  se  charger  de  toute  dépèche  oui  leur  se- 
rait remise  par  l'Agent  Britannique  au  port  d'embarque- 
ment pour  l'Agent  Consulaire  Britannique  au  port  dé 
débarquement ,  et  la  remettront  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  l'Administration  Coloniale. 

Art  XV.  Dans  tout  navire  affecté  au  transport  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  les  émigrants 
occuperont  soit  dans  les  entreponts,  soit  dans  des  cabi- 
nes construites  sur  le  pont  supérieur,  solidement  éta- 
blies et  parfaitement  couvertes ,  un  espace  qui  sera  at- 
tribué à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entreponts 
devront  avoir  partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre, en  mesures  Françaises,  de  un  mètre  soixante-cinq 
centimètres  (!•  65  m.),  en  mesures  Anglaises  de  cinq 
pieds  et  demi  (5!/2  p*)< 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  en  mesures  Anglaises  soixante-douze  pieds 
(72  p.),  dans  la  Présidence  du  Bengale  et  à  Chanderna- 
gor;  et  de  un  mètre  sept  cent  décimètres  (soit  en  me- 
sures Anglaises  soixante  pieds),  dans  les  autres  ports 
Français,  et  dans  les  Présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour 
un  émigrant  adulte,  et  deux  enfants  âgé  de  un  h  dix 
ans  compteront  pour  un  émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur  tout 
navire  destiné  à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des 
postes  distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

Art.  XVI.   Chaque  contingent  devra  comprendre  un 
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nombre  de  femmes  égal  au  moins  au  quart  de  celui 

des  hommes.     p  /jt,  /  .aJ 

Art  XVII.  Les  Agents  Britanniques  à  l'embaruue- 
ment  auront,,  à  tout  moment  convenable,  le  droit  d  ac- 
cès dans  toutes,  les  parties  des  navires  attribuées  aux 
éraigraots,  ........ 

Art.  XVIII.  Les  Gouverneurs  des  Etablissements  Fran- 
çais dans  l'Inde  rendront  les  règlements  d'adminislra- 
tion  nécessaires  pour  assurer  l'entière  exécution  des  clauses 
ci*dessus  stipulées.  - 

Art.  XIX.  A  l'arrivée  dans  fa  Colonie  d'un  navire 
d'émïgrants,  PAdministration  fera  remettre  à  l'Aeent  Con- 
sulaire Britannique,  avec  les  dépèches  qu'elle  aurait 
reçues  poor  lui:  — 

1.  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués, 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

2.  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  au- 
raient eu  lieu  pendant  le  voyage.  , 

L'Administration  Coloniale  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'Agent  Consulaire  Britannique  puisse 
communiquer  avec  les  émigrants  avant  leur  distribution 
dans  la  Colonie. 

Une  copie  de  l'état  de  distribution  sera  remise  à 
l'Agent  Çonsulaire. 

W  lui  sera  donné  avis,  des  décès  et  naissances  oui 
pourraient  survenir  durant  l'engagement,  ainsi  que  des 
changements  de  maUres,  et  des  rapatriements. 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit 
de  rapatriement  gratuit  sera  communiqué  à,  l'Agent  Con- 
sulaire. 

Art.  XX,  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique jouiront  dans  Ta  Colonie  de  la  faculté  d'invo- 
quer l'assistance  de  l'Agent  Consulaire  Britannique  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant  de  la  Cou- 
ronne Britannique  et  conformément  aux  régies  ordinaires 
du  droit  international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre  chez  l'Agent 
Consulaire  et  entrer  en  rapport  avec  lui  j  le  tout  sans 
préjudice,  bien  entendu,  des  obligations  résultant  de 
rengagement.  .  . 

Art.  XXL  Dans  la  répartition  des  travailleurs  .aucun 
mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  de  ses  entants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Au- 
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cun  travailleur  sans  son  consentement»  ne  sera  |eim  de 
changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  rAdroi^istrar, 
tion,  ou  à  l'acquéreur  de  l'établissement  dans  lequel  il 
est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient  d'une  manière  per- 
manente incapables  de  travail,  soit  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  qu'ils  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit 

Art.  XXII.  Les  opérations  d'immigration  pourront  être 
effectuées  dans  la  Colonie  par  des  navires  Français  ou 
Anglais  indistinctement.  , 

Les  navires  Anglais  qui  se  livreront  à  ces  opérations 
devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène,  et  d'installation  qui  seraient  imposées  aux  bâ- 
timents Français. 

Art.  XXIII.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martini- 
que servira  de  base  a  tons  les  réglemente  de-  la  Colo- 
nie en  ce  qui  concerne  les  émigrantô  Indiens,  sujets;  de 
Sa  Majesté  Britannique.  •«  •»'.'.; 

Le  Gouvernement  Français  s'engage  à  n'apporter  à 
ce  règlement  aucune  modification  qui  aurait  pour  con-» 
séquence  ou  de  placer  les  dits  sujets  Indiens  dans  une 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  o^és  condi- 
tions dé  travail'  plus  dures  que  celles  stipulées  pat  lé 
dit  règlement. 

Art.  XXIV.  Les  dispositions  dé  la  présente  Conven- 
tion relatives  aux  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  BrjtanJ 
nique  sont  applicables  aux  natifs  de  tout  Etat  Indien 
placé  sous  la  protection  ou  le  contrôle  politique  de  Sa 
dite  Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la 
suprématie  de  la  Couronne  Britannique. 

Art.  XXV.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  Convention  relativement  aux  sujets  Indiens  de 
Sa  Majesté  Britannique  introduits  daiïs  la  Colonie  seront 
prorogées  do  plein  droit  en  faveur  des  dits  Indiens 
jusqu  à  ce  qu'ils  soient  rapatriés,  ou  qu'ils  aient  renoncé 
au  droit  de  rapatriement. 

Art.  XXVI.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt 
que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
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signé  la  présente  Convention,  et11y'ottt  apposé  le  cachet 
de  lears  armes.  1  1 

Fait  a  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
Juillet,  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

;  (L.  S.).   Cowley. . 

(L,  S.)    E.  Thouvenel. 


xc. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets 
respectifs;  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  2  juin  1858 

■  •  • 

Telle  anglais. 

Whereas  claims  bave  at  various  times  since  the  date 
of  the  Déclaration  of  lndependence  pf  the  Brazilian  Em- 
pire been  made  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  and 
private  individuals,  subjects  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  and  upon  the  Government  of  His  Majesty  the 
Emperor  pf  Brazil  on  the  part  of  Corporations,  Compa- 
nies, and  private  individuals,  subjects  of  Her  Britannic 
Majesty;  and  whereas  some  of  such  claims  are  still  pend- 
ing,  or  are  still  considered  by  eilher  of  the  two  Govern- 
ments  to  remain  unsettled;  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  being  of  opinion  that 
the  settlement  of  ail  such  claims  will  conlribute  much 
to  the  maintenance  of  the  friendly  feelings  which  subsist 
between  the  two  countries,  have  resolved  to  make  ar- 
rangements for  that  purpose  by  means  of  a  Convention, 
and  have  named  as  tbeir  Plénipotentiaires  to  confer  and 
agrée  there-upon,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Honourable  Peter  Campbell 
Scarlett,  Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of 

■  ■    .  •    -   .  mm  ....  .  •  .'• 

#)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londres,  le  9  septem- 
bre 1858.  .  . 
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the  Bath,>*nd  Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordi- 
nary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  Court  of  Rio  de 
Janeiro,  etc.,  etc.,  etc.; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  the  Most 
Illustrions  and  Most  Excellent  Sergio  Teixeira  de  Macedo, 
Member  of  His  Cooncil,  holding  rank  as  His  Envoy  Extra» 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary,  Great  Gross  of  the 
Order  of  the  Rose,  and  of  that  of  Christ  of  Portugal, 
Commander  of  the  Orders  of  St.  Gregory  Magnus,  of 
St.  Maurice  and  St.  Lazarus,  and  of  the  Impérial  Angelic 
and  Constant inian  Order  of  St.  George,  Member  of  the 
Chamber  of.Deputies,  etc.,  etc.,  etc.; 

VVho,  having  communicated  to  each  other  their  res- 
pective futl  powers,  found  in  good  and  due  form,  have 
agreéd  as  folio  ws:  — 

Art.  I.  The  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail 
daims  on  the  part  of  Corporations,  Companies,  or  prî- 
vate  individuals,  subiects  of  Her  Britannic  Majesty,  upon 
the  Government  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
and  ail  claims  on  the  part  of  Corporations,  Companies, 
or  private  individuals,  subjects  of  His  Majesty  the  Em- 

Ëeror  of  Brazil,  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
lajesty,  which  may  have  been  presented  to  either  Gov- 
ernment for  ils  interposition  with  the  other  since  the 
date  of  the  Déclaration  of  Independence  of  the  Brazilian 
Empire,  and  which  yet  remain  unsettled,  or  are  consi- 
dered  to  be  still  unsettled  by  either  of  the  two  Govern- 
menis,  as  well  as  any  other  such  claims  which  may  be 
presented  within  the  time  speciGed  in  Article  III  herein- 
afler,  shall  be  referred  to  two  Commissioners,  to  be  ap- 
poinlcd  in  the  following  manner,  that  is  to  say,  one 
Commissioner  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty, 
and  one  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil. 

Her  Britannic  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  respeçtively ,  shall  appoint  a  Secretary  to  the 
Commission,  who  sball  be  empowered  to  aot  as  Com- 
missioner in  case  of  the  temporary  incapacUy  or  absence 
ot  the  Commissioner  of  bis  Government,  and  also  in  case 
of  the  deatb*  definite  absence,  or  incapaoity  of  the  said 
Commissioner,  or  in  tbe  4event  of  his  omitting  or  ceas- 
ing;  to  act  as  such,  until  the  appointaient  of,  and  as- 
sumption  of  his  du  lies  byt  anotber  Commissioner  in  the. 
place  or  ste#d  of  the  said  Commissioner» 

iW  Recueil  9én.  Tome  XVI.  ParU  IL  Oo 
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In  the  case  of  the  death,  or  definite  absence,  or  în- 
capacity  of  the  Commissioner  on  either  side,  or  in  the 
event  of  the  Commissioner  on  either  side  omitting  or 
ceasing  to  act  as  such,  Her  Britannic  Majesty,  or  His 
Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively,  shall  forlh- 
with name  another  person  to  act  as  Commissioner,  in 
the  place  or  stead  of  the  Commissioner  originally  named. 

In  case  of  the  Secretary  on  either  side  being  ap- 
pointed  permanently  Commissioner,  Her  Britannic  Ma- 
jesty or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively, 
shall  forlhwith  name  another  person  to  be  Secretary  in 
the  place  or  stead  of  the  Secretary  originally  named. 

The  Commissioners  shall  meet  at  Rio  de  Janeiro,  at 
the  earliest  convenient  period  after  they  shall  bave  been 
named,  and  shall,  beîore  proceeding  to  any  business, 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration  that  they  will 
impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best 
of  their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity, 
without  iear,  favour,  or  affection  to  their  own  country, 
upon  ail  such  daims  as  shall  be  laid  before  them  on 
the  part  of  the  Governments  of  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively:  and 
such  Déclaration  shall  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings. 

The  Secretary  on  either  side,  when  called  upon  to 
act  as  Commissioner  for  the  first  time,  and  before  pro- 
ceeding to  act  as  such,  shall  make  and  subscribe  a  si- 
milar  Déclaration,  which  shall  be  entered  in  like  manner 
as  aforesaid. 

The  Commissioners  shall,  before  proceeding  to  any 
other  business,  name  a  third  person  to  act  as  an  Àrbi- 
trator  or  Umpire,  in  any  case  or  cases  on  which  they 
may  themsetves  differ  in.  opinion. 

If  they  should  not  be  able  lo  agrée  upon  the  sélec- 
tion of  such  a  person,  the  Commissioner  on  either  side 
shall  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  in 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  give,  it  shall  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shall 
be  Arbitrator  or  Umpire  in  that  particular  case. 

The  person  so  to  be  chosen  to  be  Arbitrator  or  Um- 
pire shall,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case, 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration,  in  a  form 
similar  to  that  which  shall  have  already  been  made  and 
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subscribed  by  tbe  Commissioners,  whicb  Déclaration 
sball  be  entered  on  the  record 'of  their  proceedings. 

In  tbe  event  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of 
such  person,  or  of  his  omitting,  or  declining,  or  ceasing 
to  act  as  such  Arbitrator  or  Umpire,  another  and  différ- 
ent person  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Umpire  in  the  place  or  stead  of  the  per- 
son so  originally  named  as  aforesaid,  and  shall  make  and 
subscribe  such  Déclaration  as  aforesaid. 

Art.  H.  The  Commissioners  shall  then  forthwith  pro- 
oeed  to  the  investigation  of  the  daims  which  shall  be 
presented  to  their  notice. 

They  shall  investigate  and  décide  upon  such  claims 
in  such  order  and  in  such  manner  as  they  may  think 
proper,  but  upon  such  évidence  or  information  only  as 
shall  be  furnished  by  or  on  behalf  of  the  respective 
Governments. 

They  shall  be  bound  to  receive  and  peruse  ail  writ- 
ten  or  printed  documents  or  statements  which  may  be 
presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the  respective  Gov- 
ernments, in  support  of  or  in  answer  to  any  claim, 
and  to  hear,  if  required,  one  person  on  each  side  on 
behalf  of  each  Government,  as  counsel  or  agent  for  such 
Government,  on  each  and  every  separate  claim. 

Should  they  fail  to  agrée  in  opinion  upon  any  indi- 
vidual  claim,  they  shall  call  to  their  assistance  the  Arbi- 
trator or  Umpire  whom  they  have  agreed  to  name,  or 
who  mav  be  determined  by  lot,  as  the  case  may  be; 
and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after  having  examined 
the  évidence  adduced  for  and  against  the  claim,  and  af- 
ter having  heard,  if  required,  one  person  on  each  side 
as  aforesaid,  and  consulted  with  the  Commissioners,  shall 
décide  thereupon  finally,  and  wilhout  appeal. 

Tbe  décision  of  the  Commissioners,  and  of  the  Ar- 
bitrator or  Umpire,  shall  be  given  upon  each  claim  in 
writing,  and  shall  be  signed  by  them  respectively. 

It  shall  be  compétent  for  each  Government  to  name 
one  person  to  attend  the  Commission  as  agent  on  its 
behalf,  to  présent  and  support  claims,  and  to  answer 
claims  made  upon  it,  and  to  represent  it  generally  in 
ail  matters  connected  with  the  investigation  and  décision 
thereof. 

H  er  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  hereby  solemnly 
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«ad  ttncèrely  engage  to  censider  thé;  décision  of  ibe 
Coramissjonera,  or.bf  the  Arbitratonior  Umpire,  as  the 
case  may  be,  as  absolately  final  and  condusive  opon 
eacli  olaim  deeided  upon  by  tbem  or  hirn  respective!?, 
and  to  give  full  effect  to  such  décisions  witbout  any 
objection,  évasion,  oc  delay  whatsoeveiv 

ArL:  UI.  Ewery  daim  shall  be  presenled  to  the  Com- 
mission within  twelve  montas  from  the  day  of  ils  first 
meeting,  unless  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shall  be  estabtished  to  the  satisfaction  of  the  Commission- 
ers  differing  in  opinion  thereupon;  and  tben  and  in 
any  such  case,  the  period  for  presenting  the  claim  may 
be  eXtended  to  qny  Urne  ndt  exceeding  six  neoirths  longer. 

The  Commissioners  shall  be  boundymnder  this  Con- 
veniion,  to  hold,  for  the  considération  of  the  daims,  al 
least  eiçbt  siUings  in  eac  h  mont  h,  from  the  date  oftbeir 
first  sitting  until  the  completion  of  their  labours. 

The  Commissioners  shall  be  bcrond  tô  examine  and 
décide  upon  every  claim  within  two  years  from  ihe  day 
of  théir,  first  meeting,  unless,  i  on  aocount  of  some  unfore- 
seeni  and  uoavoidable  suspension  of  the  eittings,  the 
two  Governments  ;may  mutually  agrée  to  extend  the  time* 
,  .  The  Arbitra tor  or  Umpire  shall  be  bound  to  corne  to 
a  final  deusion  on  any  claim  within  liftcen  days  from 
the  lime  of  such  claim  being  suhmitted  to  bia  considé- 
ration, unless  the  Commissioners  consider  a  more  ex- 
tende4i  period  absolut ely  necessary.  J  v 

It  soall  be  compétent;  for  the  Commissioners^  or  for 
the  Arbitrator  or  Umpire  if  they  diflerv  to  .décidé  in  eacb 
uase:  wheAber  any  claim  bas  or  has  notbeen  duly  roade, 
preferred,  or  laid  befone  thé  Commission ,  either<  wholly 
Or  to  any,  and  whal  estent,  according  to  the  trae  intent 
and  meaning  of  this  Convention. 

Art;  I'Vk  AU  sums  of  money  which  may  be  awardcd 
by  the.  Commission,  or  by  the  Arbitrator  or  -Umpire,  on 
account  iOf  ,any  daim,,  shall  be  paid  by  the  bne  Govern» 
ment  to  the  other,  as  the  case  may  oe,  within  twelve 
njpnlbs  ofter  the  date  of  the  décision,  without  inlerest, 
and  without  any  déduction  aavc  as  spediied  in  Article 
Yi  hreinafter.  •  «. 

Art.  V.4,  The  HigbContracting  Parties  engage  to  con- 
sider the  resuit  of  the  proceedings  of  this  Commission 
a>  a  full',  perfect,  and  final  nsetllement  of  every  claim 
Upon  either  Government,  arising  out  of  any  transaction 
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of  a  date  prior  to  the  exchanjçè  of  the  ratifications  of 
the  présent  Convention;  and  lurther  engage  that  every 
such  claim,  whether  or  not  the  same  may  have  been 
presented  to  the  notice  of,  made  </  preferred ,  or  Laid  be- 
fore  the  said  Commission,  shall,  from  and  after  the  con- 
clusion of  the  proceedings  of  thé  said  Commission,  be 
considered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and 
thenceforth  inadmissible.  .; 

Art.  VI,  Tb^e  Commissioners  and  the  Afbitrator  or 
Umpire,  wilh  the  assistance  of  the  Secretaries,  shall  keep 
an  accurate  record  and  correct  minutes  or  notes  of  ail 
their  proceedings,  with  the  dates  thereof,  and  shall  ap- 
point and  empioy  a  Clerk,  if  nècessarjv  td'assist  them 
in  the  transaction  of  the  business  which  may  corne  be- 
fore  them. 

Each  Government  shall  pay  to  its  Commissioner  an 
amount  of  salary  not  exceeding  six  contos  of  reis,  or 
six  hundred  and  seventy-tBve  pounds  sterling  a  year, 
which  amount  shall  be  the  same  for  both  Governments^ 
Each  Government  shall  pay  to  its  Secretary  an  amount 
of  salary  not  exceeding  three  contos,  or  threô  hundred 
and  thirty-seven  pounds  ten  shillings  sterling  a  year, 
wbich  amount  shall  be  the  same  for  both  Governments. 

The  Secretary  on  either  side ,  when  acting  as  Com- 
missioner, shall  reçoive  the  same  amount  of  salarV  * 
year  as  that  paid  to  the  Commissioner;  it  being  under- 
stood  that  his  salary  as  Secretary  shall  lapse  during 
that  tinje.  ..  »  ,  .-f     •  .<»•....  , 

Tne  amount  of  salary  lu  be  paid  tp  the  Arbitratori 
or  Umpire  shall  be  the  same,  jn  proportion  to  the  lime 
be  may  be,  occupied,  as  the  amount  paid  a  year  to  a, 
Commissioner  under  this  Convention.  ,  . 

The  salary  of  the  Clerk,  if  one  is  appointed,  shall 
not  exceed  the  sum  of  two  contos,  or  two  hundred  and 
twentv-five  pounds  sterling  a  year. 

The  whole  expenses  of  the  Commission,  including 
contingent  expenses,  shall  be  defrayed  by  a  rateable  de- 
duction  on  the  amounl  of  the  sums  awardcd  by  the 
Commissioners ,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire,  as  the 
case  may  be;  provided  always  that  such  déduction  shall 
not  exceed  the  rate  of  five  pej:  cent,  on  the  sums  so 
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* 

Art  VII.  The  présent  Convention  shall  be  retified  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Bra- 
zil;  and  the  rati&cations  shall  fce  exchanged  at  London 
as  soon  as  may  be  within  six  months  from  the  date 
hereof. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  Rio  de  Janeiro,  the  second  day  of  Jane,  in 
the  year  of  our  Lord,  one  thousand  eigbt  hundred  and 
Cfty-eight. 

(L.  S.)  P.  Campbell  Scarlett, 
(L.  S.)    Sergio  T.  de  Macedo. 


XCI. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  ta  Cow- 
fêdéralion  Argentine  relative  à  l'arrangement  de* 
réclamations  de  sujets  britanniques ,  signée  à  Pa- 
ranà  le  2i  août  1858;  suivi  de  sept  articles 
additionnels,  signés  à  Paranà  le  t8  août  1859*). 

Tri  te  «ngUta. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoro  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Argentine  Confédération  and  Captain- Ge- 
neral of  ils  armies,  being  desiroos  of  agreeine  on  the 
means,  mode,  and  form  of  pavment  of  the  debt  which 
the  Argentine  nation  acknowledges  in  favour  of  Britisb 
subjects  wbo  have  suffered  losses  in  the  commotions  of 
civil  war  which  have  befallen  the  Republic,  losses  which 
the  Argentine  nation,  adopting  a  healing  and  generous 
policy,  has  consented  to  recognize;  and  judging  it  ne- 
cessary  to  establish  their  agreement  in  the  form  of  a 
Convention  which  shall  détermine  the  conditions  and 
form  of  payment ,  have  resolved  to  name  as  their  Pleni- 
potentiaries, that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdcm  of 

•)  L'échange  des  ratification  a  eu  lieu  k  Parana,  le  27  mars  1360. 
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Great  Britain  and  Ireland,  William  Doogal  Ghristie,  Es- 
quire,  Her  Minister  Plenipotentiary  to  the  Argentine  Con* 
fédération; 

And  His  ExceNency  the  Président  .of  the  Argentine 
Confédération,  the  Sécréta  ries  of  Slate  in  the  Depart- 
ments  of  Foreign  Relations  and  of  the  Interior,  Doctors 
Don  Bernabé  Lopez  and  Don  Santiago  Derqui; 

Who,  after  having  exchanged  their  fnll  powers,  which 
they  foond  in  good  and  due  form,  have  agreed  on  the 
following  Articles:  — 

Art  I.  The  Government  of  he  Argentine  Confédéra- 
tion recognizes  as  a  national  debt  ail  the  sums  due  to 
British  subjects  on  claims  which  shall  have  been  pre- 
sented  on  or  before  the  lst  of  January,  1860,  and  which 
shall  have  been  settled  jointly  by  Commissteners  of  the 
Argentine  Government  for  that  purpose  appointed ,  and 
by  the  Minister  Plenipotentiary  of  Her  Bntannic  Majesty, 
or  his  représentative. 

Art  II.  Tbe  Government  of  the  Argentine  Confédé- 
ration binds  iiself  to  pay  interest  on  tnis  debt  at  the 
rate  of  6  per  cent,  per  annum,  from  and  after  the  lst 
of  Ootober,  1858,  and  to  redeem  it  by  annual  instal- 
ments,  the  first  of  which  shall  be  paid  on  the  3 lst  of 
December,  1860 ,  being  1  per  cent,  of  a  sum  composed 
of  tbe  principal  and  of  the  aforeaaid  interest  at  the  rate 
of  6  per  cent.,  computed  up  to  the  3 lst  of  December, 

1859,  and  which  instalment  shall  afterwards  be  increas- 
ed  every  year  by  the  amount  by  which  the  interest  on 
the  portion  of  the  debt  remaining  nnpaid  is  diminished, 
so  that  the  whole  debt  will  be  redeem ed  in  a  period  of 
thirty-four  years,  according  to  a  table  annexed  to  this 
Convention,  exhibiting  the  calcula  lion. 

Art  III.  The  Argentine  Government  will  issue  for 
each  claim  thirty-four  coupons,  payable  to  bearer,  re- 
presenting  the  sums  to  be  paid  on  the  3 lst  of  December 
of  each  year,  till  the  total  extinction  of  the  debt,  and 
bearing  interest  at  6  per  cent.,  which  interest  will  be 
paid  half-yearly,  viz.,  on  the  30tb  of  June  and  3 lst  of 
December  of  «each  year,  beginning  with  the  30 1  h  of  June, 

1860,  till  the  total  extinction  of  the  debt 

Art  IV.  The  coupons  for  ail  claims  already  settled 
will  be  delivered  to  Her  Britannic  Majesty's  Légation  for 
the  claimants,  at  the  time  of  the  exchange  of  the  ratifi- 
cations of  this  Convention;  and  those  of  other  claims 
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will  bé  respective!*  delivered  within'  one  montb  after 
each  haS  been  settled  by  tbe  Argentine  Commissioners 
of  Liquidation  and  Her  Britannio  Majesty's  Ministfer ,  or 
bis  représentative. 

Art.  V.  Thèse  coupons  will  be  received ,  from  the 
day  of  tbeir  issue,  at  the  Treasury  of  the  Argentine  Go- 
vernment, at  par,  in  payment  for  public  lands;  and  tbey 
will  also  be  received,  at  par,  in  the  principal  costom- 
bouses  of  the  Confédération,  and,  for  the  présent,  in 
those  of  Mendoza,  Rosario,  Corrientes,  and  Gualeguaychù, 
in  payment  of  customs'  dues,  after  the  first  of  Jànûary 
of  tbe  year  in  which  they  respectively  fait  due,  Tbe 
bearer  will  be  crodited  with  the  interest  on  the  coupon 
up  to  the  day  on  which  it  is  received,  either  for  the 
purcbase  of  public  lands  or  payment  of  customs'  dues. 

Art.  VI.  Tbe  coupons  and  interest  will  aiways  be 
paid  in  silver  dollars,  or  in  ounces,  at  the  légal  value 
of  seventeen  dollars  to  the  ounce. 

Art  VII.  AU  the  revendes  of  the  Argentine  Govern- 
ment are  made  chargeablo  for  the  fulfilment  of  tbe  pré- 
sent Convention.  < 

Art.  VIII.  Inasmuch  as  similar  Conventions  are  this 
day  signed  by  the  sa  me  Plenipotentiaries  of  the  Argen- 
tine Confédération  and  Plenipotentiaries,  df  France  and 
Sardinia  respectively,  the  Argentine  Government  agrées 
to  the  appointaient  of  a  Commission,  composed  of  the 
Ministers  or  Chargé  d'Affaires  of  Great  Britain,  France, 
and  Sardinia,  and  of  tbree  roembers  named  by  the  Ar- 
gentine Government,  which  shall  have  for  object  to  en- 
deavour  to  settle  amicably  any  différences  which  may 
arise  witfr  regard  to  any  of  the  three  Conventions. 

Art.  IX.  The  ratifications  of  this  Convention  will  be 
exchanged  at  Paranâ  within  eight  months,  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  sa  me,  and  have  atïïxed  thereto  the  seals 
of  thëir  arma. 

Done  ai  Paranâ,  provisional  capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  twenty-first  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty- 
eight. 

(L.  S.)    W.  D.  Chriatie.      Bernabe  Lopez. 

Santo  Derqm. 
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Table  annexed  to  the  Convention. 

Calculation  showing  how  the  debt  will  be  paid  on 
in  thirty-four  years,  beginning  in  1860,  and  ending  in 
1893. 

On  a  supposed  debt  of  100,000  dollars,  the  interest 
payable  in  the  year  1860  will  be  .6,000  dollars,  and 
1,000  will  be  paid  off  at  the  end  of  the  sa  me  year. 
The  amount  paid  off  in  every  succeeding  year  increases 
exactly  as  the  amount  of  interest  for  the  year  diminishes; 
interest  and  instalment  of  payment  making  a  total  of 
7,000  every  year,  except  the  l&st,  wben  there  is  only  a 
small  remainder  of  the  debt. 


Year 


Debt 


Interest 


Instalment 


louU 

ffr>  HM;,UUU  r;p>i 

0,WUU 

i  fin  i 

nn  nnn 
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5,58 1 
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1809 

88,594 
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1870 

80,814 

'  5,208  h( 

1871 

85,022 

5,101  \(h 

187*2 

83,123 

4,987  -/ 

1873 

81,110 

4,S00 

1874 

78,970 

4,738 

1875 

70,714 

4,002 

1876 

74,316 

4,458 

1877 

71,774 

4,306 

1878 

69,080 

4,144 

1879 

00,224 

3,973 

1880 

03,197 

3,791 

1881 

59,988 

nn  3,599  iJ 

1882 

50,587 

3,395 

1883 

52,982 

n  , /ri  3,1 78 ^  w! 

1884 

49,1  G0 

fia  2,949  311 

1885 

45,109 

1880 

40,815 

l  .  2,448î{,  ,n 

1887 

30,203  . 
31,438 

r  t 

1»  „i  1,886 

1888 

1,000 
1,124 
1,192 
1,203 
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1,419 
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2,856 
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3,401 
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|        M*  | 

Interest 

Instamment 

1889 

26,324 

1,579 

5,421 

1890 

20,903 

1,254 

5,746 

1891 

15,157 

909 

6,091 

1892 

9,066 

543 

6,457 

1893 

2,609 

156 

2,609 

IV.  D.  Christie. 

Derqui* 

Lopez. 


Additional  Articles. 

In  order  to  détermine  more  clearly  aome  of  the  ati- 
pnlations  contained  in  tbe  Conventiona  concladed  on  the 
2 lat  of  August,  1858,  between  their  Excctlenciea  tbe 
Ministère  Plenipotentiariea  of  England  and  France,  and 
the  Chargé  d'Affaires  of  Sardinia,  and  the  Miniaters  Ple- 
nipotentiariea of  tbe  Argentine  Confédération,  and  in  order 
to  facilitate  the  carrying  out  of  the  aame: 

The  Underaigncd,  that  ia  to  aay,  George  Fagan, 
Esquire,  Her  Britannic  Majesty'a  Chargé  d'Affaires,  sub- 
ject  to  the  approbation  of  bis  Government,  and  his  Ex- 
cellency  Brigaaier-General  and  Senator  Don  Tomaa  Guido, 
in  virtue  of  the  full  powera  conferred  on  him  by  hia 
Excellency  the  Vice-Preaident,  have  agreed  on  the  foll- 
owing  Articles:  — 

Art.  I.  Articlea  II  and  IX  of  the  Convention  of  the 
21at  of  August,  1858,  and  the  Protocol  of  the  aame  dav, 
are  cancelled,  and  are  replaced  by  the  following  Ad- 
ditional Articlea  to  the  said  Convention,  which  Articlea 
shall  bave  the  aame  force  and  value  aa  if  they  had  been 
inaerted  therein  word  for  word. 

Art.  II.  To  the  principal  of  each  sum  awarded  as 
compensation  seltled  and  liquidated  in  accord ance  with 
Article  I  of  the  said  Convention,  interest  shall  be  added 
in  the  following  proportions:  — 

In  the  case  of  claims  arising  out  of  destruction  and 
forcible  aeizure  of  cattle,  destruction  of  farm  properly, 
séquestration  of  merchandize,  thefts,  and  other  loases, 
fifty  per  cent,  interest  in  the  aggregatc  shall  be  paid, 
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however  remote  may  be  tbe  dateof  the  aots  which  gave 
rise  to  the  daim. 

In  the  case  of  forced  loans  and  other  debts  wbose 
amoont  was  clearly  defined  originally,  five  per  cent,  per 
annum  shall  be  paid,  calculated  frora  tbe  date  of  tbe 
acte  wbicb  bave  occasioned  the  inderonitv,  or  from  the 
date  of  their  récognition,  to  tbe  lst  of  October,  1859, 
even  allbough  the  certificatea  given  on  account  of  the 
loan  may  fix  the  interest  at  one  per  cent,  per  month, 
or  twelve  per  cent,  per  annum. 

In  tbe  case  of  daims  arising  out  of  réquisitions  made, 
and  other  debts  contracted,  during  tbe  siège  of  Buenos 
Ayres,  from  the  29th  of  January,  1853,  to  tbe  raisin  g 
of  the  siège ,  and  in  tbe  case  of  those  which  may  bave 
arisen  in  other  provinces  subséquent  to  the  year  1852, 
five  per  cent,  per  annum  shall  be  paid  from  the  date  of 
the  tacts  to  the  same  date  of  the  lst  of  October,  1859. 

It  is  understood  that  none  of  the  daims  mentioned 
in  the  foregoing  paragrapb  on  account  of  tbe  siège  shall 
include  those  which  are  comprised  in  the  arrangements 
made,  or  about  to  be  made,  between  the  Agents  of 
England  and  the  Government  of  Buenos  Ayres. 

Art.  III.  The  Government  of  the  Argentine  Confe* 
deration  binds  itself  to  pay  interest  on  tbe  debt  at  tbe 
rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  and  after  the  lst 
of  January,  1860,  and  to  redeem  it  by  annual  instal- 
ments  of  one  per  cent,  per  annum ,  the  first  of  which 
shall  be  made  with  the  nrst  payment  of  tbe  said  interest 
of  six  per  cent,  on  the  3 lst  of  December,  1860;  and 
from  the  31  st  of  December,  1860,  the  amount  of  thèse 
instalments  shall  be  augmented  every  year  in  proportion 
as  the  part  of  the  interest  which  remains  to  be  paid  is 
diminisned,  so  that  the  whole  of  the  debt  shall  be  re- 
deemed  in  a  period  of  thirty-four  year,  according  to  the 
calculalion  in  the  table  annexed  to  the  Convention. 

Art  IV.  Every  debt  of  wbicb  the  principal,  with 
tbe  interest  liquidated  on  the  basis  h  ère  in  laid  down, 
shall  not  exceed  the  sum  of  one  thousand  dollars,  shall 
be  wholly  paid  off  in  two  equal  payments,  to  be  made 
on  the  3 lst  of  December,  1860,  and  on  the  3 lst  of  De- 
cember, 1861,  witbout  being  subject  to  tbe  terms  and 
conditions  of  the  preceding  Article. 

Art  V.  In  case  the  Government  of  the  Confédération 
should  wish  to  pay  off  the  whole  or  a  part  of  the  in- 
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demnities  awarded  by  tbe  présent  Convention,  the  amoaat 
of  the  principal  owed  shall  be  accepted  as  payaient  in 
advance. 

Art.  VI.  No  claim  of  the  nature  of  those  considered 
in  the  preamble  of  the  Convention  of  the  21  st  of  August, 
1858,  shall  bc  presented  after  the  31st  of  December, 
1860.    This  term  shall  not  be  extended. 

Art.  VII.  The  ratifications  of  this  Convention  sball 
be  exchanged  in  Paranâ,  within  the  space  of  eight  raontbs, 
or  sooner  if  possible. 

In  vvitness  whereof ,  the  respective  Plenipotèntiaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto,  tbe  seals 
of  their  arms. 

Done  in  Paranâ,  Provisional  Capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  eightecnth  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-nine. 

(L.  S*)       George  Fagan. 

(L.  &)  ~ 


Tomas  Guido. 


i  ■ . 


Préliminaires  de  paix  entre  P  Espagne  et  le  Maroc, 
signés  près  du   campement  de  Gnaldras,  te  25 

mars  1860*). 

.  ;  .  .       .  *  l  .  .  »»'»««• 

Traduction. 

Léopold  CDonnell,  duc  de  Tetuan,  comte  de  Lu- 
cena,  etc.,  et  Muley-el-AJbbas ,  calife,  etc.*  dûment  auto- 
risés par  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  par  S.  M.  le 
roi  de  Maroc,  sont  convenus  des  bases  préliminaires  ci- 
après,  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  qui  doit 
mettre  un  terme  à  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Maroc. 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S»  M.  la 
reine  des  Espagnes;  à  perpétuité  et  en  pleine  propriété 
et  souveraineté  tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer, 
en  suivant  les  hauteurs  de  Sierra  Ballones,  jusqu'au  che- 
min d'Angbera. 

Art.  2.  De  la  même  manière,  S.  M. Te  roi  de  Ma- 
roc s'oblige  à  concéder,  à  perpétuité,  sur  la  côte  de 
l'Océan,  à  Santa  Cruz,  la  Pequerra,  le  territoire  suffi- 
sant pour  la  formation  d'un  établissement  comme  celui 
que  l'Espagne  y  a  possédé  antérieurement. 

•)  Voye»  le  Moatoor  Universel  1860,  p.  889, 
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Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  convention  relative  aux  places  de 
Mélilla,  el  Penon  et  Alhuermas,  que  les,  plénipotentiai- 
res d'Espagne  et  dé  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le 
24  août  1859-  ,  , 

Art.  4.  Comme  juste  indemnité  des  frais  de  guerre, 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'oblige  â  payer  à  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes  la  somme  de  20  millions  de  piastres.  Le 
mode  ae  payement  de  cette  somme  sera  stipulé  dans  le 
traité  de  paix. 

Art.  5.  La  ville  de  Tetuan,  avec  tout  le  territoire 
qui  formait  l'ancien  pacbalik  du  même  nom,  demeurera 
au  pouvoir  de  S.  M.  la  reine  des  Espagnes,  comme  ga- 
rantie de  l'exécution  de  l'obligation  spécifiée  à  l'article 
ci-dessus  ,  jusqu'au  parfait  payement  de  l'indemnité  de 
guerre.  Aussitôt  après  que  ledit  payement  aura  été 
effectué  intégralement,  les  troupes  espagnoles  évacueront 
immédiatement  ladite  ville  et  son  territoire. 

Art,  6,  Il  sera  conclu  un  traité  de  commerce  dans 
lequel  seront  stipulés,  en  faveur 'de  l'Espagne,  tous  les 
avantages  qui  auraient  été  concédés  ou  qui  le  seraient 
à  l'avenir  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Pour  éviter,  à  l'avenir,  des  événements  comme 
ceux  qui  ont  occasionné  la  guerre  actuelle,  le  représen- 
tant de  l'Espagne  au  Maroc  pourra  résider  a  Fe^  ou 
sur  le  point  qui-  conviendra  le  mieux  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  les  deux  Etals. 

Art.  8.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  autorisera  l'établisse- 
ment à  Fez  d'une  maison  de  missionnaires  espagnols 
comme  celle  qui  existe  à  Tanger. 

Art.  9.  S.  M.  la  reine  des-  Espagnes  nommera  im- 
médiatement deux  plénipotentiaires  qui,  avec  deux  autres 
désignés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  devront  rédiger  les 
articles  définitifs  du  traité  de  paix.  Ces  plénipotentiai- 
res se  réuniront  en  le  ville  de  Tetuan,  et  les  travaux 
devront  être  terminés  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
qui,  en  aucun  cas,  n'excédera  trente  jours  à  compter 
de  celui  de  la  date. 

Le  25  mars  1860. 

Léopold  Q'Voanell.  , 
Muley-el-Abbas. 
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CXIIL 

Contention  d'armistice  entre  V Espagne  et  le  Ma- 
roc, signée  près  du  campement  de  Gualdras  le  25 

mars  1860. 

Traduction. 

Les  bases  préliminaires  du  traité  de  paix  ayant  été 
convenues  et  signées  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  par 
Léopold  O'Donnell,  duc  de  Tetuan,  capitaine  général  en 
chet  de  l'armée  espagnole  en  Afrique,  et  Muley-el-Ab- 
bas,  calife  de  l'empire  du  Maroc  et  prince  de  l'Algarbe, 
à  partir  de  ce  jour  cessera  toute  hostilité  entre  les  deux 
armées,  le  pont  de  Buseja  devant  être  la  ligne  qui  di- 
visera les  deux  armées. 

Les  soussignés  donneront  dans  ce  sens  les  ordres 
les  plus  péremptoires  à  leurs  armées  respectives,  châtiant 
sévèrement  quiconque  y  contreviendrait.  Muley-el-Abbas 
s'oblige  à  empêcher  les  hostilités  des  Kabyles,  et  si  par 
hasard  ils  en  commettaient  malgré  lui ,  il  autorise  l'ar- 
mée espagnole  à  les  châtier,  sans  que  pour  cela  il  soit 
entendu  que  la  paix  ait  été  altérée. 

Le  25  mars  1860. 

Léopold  O'Donnell. 
Muley-el-Abbas. 

,  ..■ 

V 

■ 

XC1V. 

•  < 

Traité  de  paix  entre  V Espagne  et  le  Maroc,  signé 
à  Tetuan,  le  26  avril  i860*J. 

Traduction. 

Au  nom  du  Dieu  tout-puissant,  traité  de  paix  et  -d'a- 
mitié entre  S.  M.  dona  Isabelle  II,  reine  des  Espagnes, 
et  Sidi-Mohammed ,  roi  de  Maroc,  Fez,  Mequinez,  etc. 
—  Les  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté  Catholique 


*)  Voyez  le  Moniteur  Universel  1860  p.  669. 
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sont  ses  plénipotentiaires:  D.  Luis  Garcia  y  Miguel, 
chevalier,  etc.  etc.  ;  lieutenant  général  des  armées  natio- 
nales, chef  de  l'état-major  général  de  l'armée  d'Afrique, 
et  D.  Tomas  de  Ligues  y  Bardaji,  majordome  de  se- 
maine de  Sa  Majesté  Catholique,  etc.  etc.;  ministre  rési- 
dent et  directeur  de  la  politique  dans  la  première  se- 
crétairerie  d'Etat;  et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  ses 
plénipotentiaires  le  serviteur  de  l'empereur,  etc.,  l'avocat 
el  Sid-Mohammed-eUJetib,  et  le  serviteur  de  l'empereur, 
etc.,  chef  de  la  garnison  de  Tanger,  caïd  de  la  cavale- 
rie, el  Sid-el-Hadch-Ajmad  Chabli,  ben-Abd-el-Melck,  les- 
quels, dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1er.  il  y  aura  paix  et  bonne  amitié  perpétuel- 
les entre  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  et  entre  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  2.  Pour  faire  disparaître  les  causes  qui  ont 
motivé  la  guerre  aujourd'hui  heureusement  terminée,  S. 
M.  le  roi  de  maroc,  animé  du  désir  sincère  de  consoli- 
der la  paix,  convient  d'étendre  le  territoire  appartenant 
a  la  juridiction  de  la  place  espagnole  de  Ceuta  jus- 
qu'aux lieux  les  plus  convenables  pour  la  sûreté  et  la 
défense  complètes  de  sa  garnison ,  ainsi  qu'il  sera  dé- 
terminé dans  l'article  suivant. 

Art.  3.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'article  précédent,  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M. 
la  reine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et  souverai- 
neté, le  territoire  compris  depuis  la  mer,  en  suivant  les 
hauteurs  de  Sierra  Ballones  jusqu'au  ravin  d'Anghera. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  cède  à  S.  M.  la  reine  des  Espagnes,  pour  le 
posséder  en  pleine  souveraineté,  tout  le  territoire  compris 
depuis  la  mer,  en  partant  près  de  la  pointe  orientale 
de  la  première  baie  de  Handaz-Bahma,  sur  la  côte  sep- 
tentrionale de  la  place  de  Ceuta,  et  suivant  le  ravin  ou 
ruisseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite  vers  la  partie 
orientale  du  terrain  où  est  la  prolongation  du  mont  du 
Renégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  côte,  se  dé- 
prime très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement 
parsemé  de  pierres  d'ardoises  et  descend  en  côtoyant, 
depuis  le  passage  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  versant 
des  montagnes  de  Sierra  Ballones ,  où  sont  situées  les 
redoutes  de  Isabelle  11,  Francisco  de  Asia,  Piniea,  Cis- 
neros  et  Prince  Alfonso,  en  arabe  Uad-Aniat,  pour  se 
perdre  dans  la  mer;  le  tout  formant  un  aro  de  cercle 
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3 ai  termine  dans  la  baie  du  -Prince  Àlfonse,  en  arabe 
ad-Aniat,  sur  la  côte  sud  de  la  place  de  Ceuta  ainsi 
qu'il  a  été  reconnu  et  déterminé  par  les  commissaires 
espagnols  et  marocains,  dans  la  convention  passée  et 
signée  par  eux  le  4  avril  dernier.  Pour  conserver  ces 
limites,  il  sera  établi  un  camp  neutre  qui  partira  des 
versants  opposés  du  ravin  pour  aller  jusqu  à  la  cime 
des  montagnes  de  Tune  à  l'autre  partie-  de  la  mer,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  dans  le  même  article  de  la  convention 
mentionnée. 

Art.  4.  11  sera  nommé  ensuite  une  commission  com- 
posée d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  qui  marque- 
ront par  des  poteaux  et  bornes  les  hauteurs  indiquées 
dans  l'article  3,  en  suivant  les  limites  convenues. 

Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  plus  bref 
délai  possible;  mais  les  autorités  espagnoles  n'auront 
pas  besoin  d'en  attendre  la  fin  pour  exercer  leur  juri- 
diction, au  nom  de  Sa  Majesté  Catholique,  sur  ce  terri- 
toire, lequel,  comme  tout  autre  cédé  par  ce  traité  par 
S.  M.  le  roi  de  Maroc  à  Sa  Majesté  Catholique,  sera 
considéré  comme  soumis  à  la  souveraineté  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne  depuis  le  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  plus 
bref  délai  la  convention  que  les  plénipotentiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le  24  août  1859. 

Sa  Majesté  Marocaine  con6rme,  dès  à  présent,  les 
cessions  territoriales  faites  par  ce  pacte  international  .en 
laveur  de  l'Espagne,  ainsi  que  les  garanties,  privilèges 
et  gardes  de  Maures  du  roi  octroyés  au  Penon  et  AU 
hucemas,  ainsi  que  l'indique  l'article  6  de  la  convention 
précitée  sur  les  limités  de  Melilla.  •  > 

Art.  6.  H.  sera;  placé,  dans  la  limite  des  terrains 
neutres  concédés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc  aux  places 
espagnoles  de  Ceuta  et  Melilla,  un  caid  ou  gouverneur 
avec  des  troupes  régulières  pour  éviter  et  réprimer  les 
attaques  des  tribus.  .  ;>  ~ 

Le  gardes  de  Maures  du  roi  pour  les  places  espag- 
noles du  Peîton  et  Alhucemas  seront  placés  au  bord  de 
la  mer. 

Art.  7.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  s'engage  à  faire  re- 
specter par  ses  propres  sujets  .  les  territoires  qui,  con- 
formément aux  stipulations  du  présent  traité,  restent 
sous  la  souveraineté  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne. 
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Sa  Majesté  Catholique  pourra  néanmoins  adopter 
toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  opportunes  pour  la  sû- 
reté de.  ces  territoires  et  y  faire  élever  toutes  les  for- 
tifications ,  et  défenses  qu  elle  croira  convenables ,  sans 
que  les  autorités  marocaines  puissent  jamais  y  mettre 
obstacle. 

Art.  8.  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  concéder 
à  perpétuité  à  Sa  Majesté  Catholique,  sur  la  côte  de 
l'Océan,  près  S^nta  Cruz  la  Petite,  le  territoire  suffisant 
pour  la  formation  d'un  établissement  de  pêcherie,  comme 
celui  que  l'Espagne  y  possédait  autrefois. 

■ 

Pour  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été  convenu  dans 
cet  article,  les  gouvernements  de  Sa  Majesté  Catholique 
et  de  Sa  Majesté  Marocaine  se  mettront  préalablement 
d'accord  et  nommeront  des  commissaires  de  part  et 
d'autre  pour  désigner  le  terrain  et  les  limites  que  cet 
établissement  devra  occuper. 

Sa  Majesté  Marocaine  s'engage  à  payer  à  Sa  Maje- 
sté Catholique,  comme  indemnité  pour  les  frais  de  guerre, 
la  somme  de  20  millions  de  piastres,  soit  400  millions 
de  réaux  de  vellon.  Cette  somme  sera  remise  en  quatre 
versements  à  la  personne  désignée  par  Sa  Majesté  Ca- 
tholique dans  le  port  désigné  par  o.  M.  le  roi  de  Ma- 
roc, et  de  la  manière  suivante:  100  millions  de  réaux 
de  vellon  le  1er  juillet,  100  millions  le  29  août,  100 
millions  le  29  octobre  et  100  millions  le  28  décembre 
de  la  présente  année. 

Si  S.  M.  le  roi  de  Maroc  payait  la  totalité  de  la 
somme  précitée  avant  les  délais  fixés,  l'armée  espagnole 
évacuera  sur-le-champ  la  ville  de  Tetuan  et  son  territoire. 

Tant  que  ce  payement  total  n'aura  pas  lieu ,  les 
troupes  espagnoles  occuperont  la  place  de  Tetuan  et  le 
territoire  qui  comprend  1  ancien  pachalic  de  Tetuan. 

Art.  10.  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  en  suivant  l'exemple 
de  ses  illustres  prédécesseurs,  qui  accordèrent  une  pro- 
tection si  efficace  et  spéciale  aux  missionnaires  espag- 
nols, autorise  l'établissement,  dans  la  ville  de  Fez,  d'une 
maison  de  missionaires  espagnols,  et  confirme  en  leur 
faveur  tous  les  privilèges  et  exemptions  que  les  précé- 
dents souverains  de  Maroc  leur  avaient  accordés. 

Ces  missionnaires  espagnols  pourront,  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  marocain  où  ils  se  trouvent  ou 
s'établiront,  se  livrer  librement  à  l'exercice  de  leur  saint 
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ministère,  -et  leurs  personnes,  maisons  et  hospices  joui- 
ront de  toute  la  sécurité  et  protection  nécessaires. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les 
ordres  opportuns  à  ses  autorités  et  délégués  pour  qu'ils 
accomplissent  de  tous  temps  les  stipulations  contenues 
dans  cet  article. 

■ 

Art.  11.  11  a  été  convenu  expressément  que  lorsque 
les  troupes  espagnoles  évacueront  Tetuan  il  pourra  être 
acheté  1  espace  de  terrain  nécessaire,  près  le  consulat 
d'Espagne,  pour  la  construction  d'une  église  dans  la- 
quelle les  prêtres  espagnols  pourront  exercer  le  culte 
catholique  et  célébrer  des  messes  pour  les  soldats  es- 
pagnols morts  pendant  la  guerre. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  promet  que  l'église,  l'habita- 
tion des  prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront 
respectés,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet. 

Art.  12.  Afin  d'éviter  des  événements  comme  ceux 
qui  ont  occasionné  la  dernière  guerre  et  faciliter  autant 
que  possible  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  gou- 
vernements ,  il  a  été  convenu  que  le  représentant  de 
S.  M.  la  reine  des  Espagnes  dans  les  Etats  du  Maroc 
résidera  à  Tetuan,  ou  aans  la  ville  que  Sa  Majesté  Ca- 
tholique jugera  la  plus  convenable  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  Etats. 

Art.  13.  Il  sera  conclu,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  traité  de  commerce  par  lequel  tous  les  avan- 
tages déjà  accordés  ou  qui  seraient  accordes  à  l'avenir 
à  la  nation  la  plus  favorisée  seront  concédés  aux  sujets 
espagnols. 

S.  M.  le  roi  de  Maroc,  persuadé  de  la  convenance 
de  cultiver  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
peuples,  offre  de  contribuer  pour  sa  part  à  faciliter 
autant  que  possible  lesdites  relations,  en  ayant  égard 
aux  nécessités  mutuelles  et  à  la  convenance  des  deux 
parties. 

Art  14.  Jusqu'à  ce  que  le  traité  de  commerce,  dont 
il  vient  d'être  question,  soit  conclu,  les  traités  existant 
entre  les  deux  nations  avant  la  dernière  guerre  reste- 
ront en  vigueur  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par 
la  présente. 

Dans  un  bref  délai,  qui  ne  dépassera  pas  un  mois 
après  la  ratification  de  ce  traité,  les  commissaires,  nom- 
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talés  par  -)els  'dedx  gouvernements,  se  réuniront  pour 
conclure - 1*  traité  à*>  commerce.  »  - 

Art  15.  !' S.  M.  te  roi  de  Maroc  concède  aux  sujets 
espagnols  la  permission  d'acheter  et  exporter  librement 
les  bois  des  forêts  de  ses  Etats,  en  payant  les  droits;  à 
moins  qu'il  ne  juge  convenable,  par  une  disposition  gé- 
nérale, de  prohiber  l'exportation  à  toutes  les  nations, 
sans  que  pour  cela  la  concession  faite  à  Sa  Majesté  Ca- 
tholique par  le  traité  de  1799  soit  considérée  comme 
changée.  ^  ' 

Art.  16.  Lès  prisonniers  faits  par  les  troupes  de 
l'une  et  de  l'autre  armée,  pendant  la  guerre  qui  vient 
de  finir,  seront  immédiatement  mis  en  liberté  et  livrés 
aux  autorités  respectives  des  deux  Etats. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  plus  bref  délai 
possible  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tetuan 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  fait  ce  traité  en 
lafigoe  espagnole  et  arabe  en  quatre  exemplaires:  un 
pour' Sa  Majesté  Catholique,  un  poor  Sa  Majesté  Maro- 
caine; un  qui  restera  entre  les  mains  de  l'agent  diplo- 
matique ou  du  consul  général  d'Espagne  au  Maroc,  et 
le  dernier  pour  le  ministre  des  relations  extérieures  de 
ce  royaume. 

Les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  cacheté  du  sceau 
de  leurs  armesy  à  Tetuan,  le  26  avril  1860  (4  chival 
1266  de  l'hégire*) 


P         »      «  4  « 


Signé:   Louis  Gartia.  '  V 

Tomas  dé  Ligues  y  Bardaji. 
*MùharrimÉd-ét^-Jet'îh. 
'  Ajmed-ël^Chabli,  fils  aVAbd-el-Melek. 

  i 
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Convention  de  Cartel  entre  la  Prusse  et  la  Russie, 
\   signée  à  Berlin,  le  8  août  i857*J. 

1  Au  nom  dte  la  Três^Sainte  et  indivisible  Trinité  ! 

La  Convention  de  Cartel  conclu  le  ao/8  Mai  1844 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  PEm- 

•)  L'ôchangô  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin  le  4  séptembre 
ûé  la  inêoie  anuco. 
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pereur  de  Toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  étant 
expirée ,  et  quelques  unes  de  ses  dispositions  ayant  été 
reconnues  susceptibles  de  recevoir  plus  de  développe- 
ment et  de  précision  ,  Leurs  Majestés  ont  jugé  utile  et 
convenable  de  conclure  une  nouvelle  Convention  de  Car- 
tel et  ont  a  cet  effet  nommé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 
le  sieur  Othon  Théodore  Baron  de  Manteuffel,  Prési- 
dent de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, Chevalier  des  Ordres  de  Prusse  de  l'Aigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge  avec  feuilles  de  chêne,  couronne 
et  sceptre,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohen- 
zollern,  Commandeur  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Prusse, 
et  Chevalier  Grand  Croix  des  Ordres  de  Russie  de  Sl 
André,  de  St.  Alexandre-Newsky  etc.  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies ,  Roi 
de  Pologne: 

le  sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
privé  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Leurs 
Altesses  Royales  les  Grand-Ducs  de  Mecklembourg- 
Schwerin  et  de  Mecklembourg-Strelitz,  Chevalier  Grand- 
Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St.  Wladimir  de  !•«•* 
classe,  de  St.-Alexandre-Newsky  en  diamants,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Ste.  Anne  de.l'*re  classe  et  de  St.  Stanis- 
las de  1'*"  classe  et  des  Ordres  de  Prusse  de  l'Aigle 
rouge  de  liire  classe  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem  etc, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvqirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  signé  la  con-  | 
vention  de  Cartel,  dont  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot. 

Art  1.    La  présente  Convention  qui  sera  mise  à  I 
exécution  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, s'appliquera: 

a)  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  1 
actif  des  armées  respectives  ainsi  qu'aux  effets  militaires  [J 
qu'ils  auront  emportés,  tels  que  chevaux*  harnais,  ar- 
mes, habillements;  en  outre,  aux  individus,  qui  n'ont 
obtenu  de  congé  qu'à  condition  de  se  présenter  au  pre- 
mier appel  pour  rentrer  au  service  actif  et  qui  en  con-  | 
séquence  appartiennent  à  la  réserve; 

b)  à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  de  l'Etat 
qu'ils  ont  quitté  avec  ou  sans  l'intention  d'y  rentrer,  sont 
sujets,  ne  fût-ce  que  dans  la  suite,  au  service  militaire; 

c)  aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  oo 
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délits  dans  l'un  des  deux  Etats,  se  sont  enfuis  sur  le 
territoire  de  l'autre,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de 
la  justice  et  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Art.  II.  Si  les  individus,  mentionnés  dans  l'article 
précédent  sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  uniforme,  si 
l'on  trouve  sur  eux  d'autres  objets  appartenant  à  l'équi- 
pement militaire,  ou,  en  général,  s'il  est  hors  de  doute 
qu'ils  ont  déserté  le  service  militaire  de  l'autre  Etat,  ils 
seront  sur-le-champ,  et  sans  réquisition  préalable  de  cet 
Etat ,  arrêtés  et  conduits  avec  les  effets  militaires  trou- 
vés sur  eux,  à  la  frontière  qui  sépare  les  deux  Etats, 
pour  y  être  remis  aux  autorités  respectives  chargées  de 
les  recevoir.  Quant  aux  individus  dont  la  désertion  n'est 
pas  manifeste,  mais  devient  probable  par  suite  de  leur 
propre  déclaration  ou  de  circonstances  particulières,  les 
autorités  militaires  ou  civiles  qui  auront  eu  connaissance 
du  séjour  d'un  pareil  individu,  prendront  aussitôt  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  son  évasion.  Elles 
feront  ensuite  dresser  un  procès- verbal  à  ce  sujet,  et 
le  communiqueront  aux  autorités  militaires  provinciales 
de  l'autre  Etat,  qui  alors  déclareront,  si  le  prévenu  a 
effectivement  déserté  ou  non,  sur  quoi,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  le  déserteur  leur  sera  livré  de  la  manière 
susindiquée. 

Les  individus  mentionnés  dans  l'article  précédent 
lettre  b  ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite  d'une 
réquisition  expresse  qui,  dans  chaque  cas  spécial,  sera 
faite  par  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  ces 
individus  appartiennent. 

Art.  III.  1)  L'extradition  des  individus  appartenant 
aux  classes  a  et  b  de  l'article  I  n'aura  cependant  pas 
lieu,  si  avant  de  s'être  rendus  dans  l'Etat  qu'ils  ont 
quitté  en  dernier  lieu,  ou  avant  d'y  avoir  pris  service, 
ces  individus  ont  été  sujets  de  l'Etais  où  ils  se  sont  re- 
tirés lors  de  leur  désertion,  et  que  les  rapports  résul- 
tants pour  eux  de  cette  qualité,  n'aient  pas  été  annui- 
tés suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  cet  Etat 
Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  chevaux  et  les 
effets  militaires  que  ces  individus  auraient  emmenés  avec 
eux  en  désertant. 


2)  De  même  si  un  individu  appartenant  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  classes  s'est  rendu  coupable  de  quel- 
que crime  ou  délit  dans  l'Etat  où  il  s'est  retiré ,  son 
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extradition  pourra  être  refusée  jusqu'à'  ce  qu'il  ait  subi 
la  peine  que  lui  infligent  les  lois  de  cet  Etat. 

3)  Dans  le  cas  ou  l'arrestation  et  l'extradition  d'un 
individu  ne  devront  s'effectuer  qu'a  la  suite  d'une  ré- 
quisition (ainsi  que  cela  est  stipulé  dans  l'article  II  no- 
tamment^ à  l'égard  des  déserteurs  qui  ne  sont  pas  re- 
connaissantes comme  tels),  il  s'est  écoulé  l'espace  de 
deux  ans  depuis  l'époque  de  la  désertion  ou  de  l'éva- 
sion d'un  individu  de  cette  catégorie,  celui  des  deux 
Etats  auquel  serait  adressée  une  réquisition  pour  le  ré- 
clamer, ne  sera  point  tenu  d'y  satisfaire.  Si  toutefois 
un  refractaire  ou  un  déserteur  avait  commis  un  crime 
ou  délit  avant  sa  fuite,  ou  s'il  était  prévenu  d'en  avoir 
commis  un,  son  extradition  se  fera  d'après  les  règles 
établies  dans  les  articles  XV  et  XVI  ci-dessous ,  quand 
même  il  se  serait  écoulé  un  espace  de  deux  ans  de- 
puis 1 epoaue  de  son  évasion  ou  ae  sa  désertion. 

Art.  IV.  Les  communications  qui  d'après  l'article  II, 
auront  lieu  par  rapport  aux  individus  soupçonnés  d'avoir 
déserté  le  service  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ,  seront  adressées ,  de  la  part  de  la  Prusse ,  au 
Commandant  en  chef  et  aux  officiers  chargés  de  l'extra- 
dition des  déserteurs,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  de 
la  Pologne,  au  Général  commandant  dans  la  Province 
Prussienne  la  plus  proche;  les  réquisitions  relatives  aux 
individus  mentionnes  dans  l'article  I,  sous  la  lettre  b, 
seront  adressées  de  la  part  de  la  Prusse,  aux  autorités 
militaires  et  civiles  de  la  Russie  ou  de  la  Pologne  les 

(>lus  proches,  et  de  la  part  de  la  Russie  et  de  la  Po- 
ogne  a  la  Régence  provinciale  Prussienne  la  plus  à  portée. 

Dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial  qui 
a  pour  mission  de  veiller  au  maintien  des  relations  de 
bon  voisinage  sur  la  frontière,  sera  également  autorise 
comme  par  le  passé,  à  faire  et  à  recevoir  les  commu- 
nications et  réquisitions  prévues  dans  le  présent  article. 

Art.  V.  S'il  arrivait  qu'un  individu,  avant  sa  déser- 
tion du  service  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  eût  déserté  les  troupes  d'un  autre 
Souverain,  ou  d'un  autre  Etat,  avec  lequel  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aurait  conclu  une  Conven- 
tion de  Cartel,  le  déserteur  n'en  sera  pas  moins  rendu 
à  l'armée  qu'il  aura  désertée  en  dernier  lieu. 

Art.  VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  autorités 
militaires  et  civiles  respectives,  d'engager  au  service  mi- 
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Iitaire  ou  civil  de  leur  Souverain  un  individu  dont  la 
désertion  du  service  militaire  de  l'autre  Etat  n'est  pas 
jouteuse ,  ou  ne  serait  même  que  probable.  Elles  ne 
laisseront  passer  la  frontière  à  aucun  sous-officier  ni  sol- 


soit  muni  d'un  passe-port  ou  d'une  cartouche  du  chef 
ou  du  commandant  du  corps  auquel  il  appartient.  Tout 
individu  qui,  sans  pouvoir  se  légitimer  au  moyen  d'un 
pareil  passeport  ou  d'une  cartouche ,  sera  découvert  par 
oes  autorités  ou  leur  sera  dénoncé  par  leurs  subordon- 
nés ,  et  que  des  signes  extérieurs  ou  d'autres  circon- 
stances rendront  suspect  d'appartenir  aux  troupes  de 
l'autre  Etat,  sera  sur-le-champ  arrêté,  avec  tous  les  ef- 
fets qu'on  trouvera  sur  lui;  on  lui  fera  subir  un  inter- 
rogatoire, et  il  sera  procédé  ensuite  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  II. 

Art*  VU.  Les  Hautes  Parties  contractantes  feront  te- 
nir la  main  à  ce  qu'il  soit  satisfait  promptemcnt  et  lo- 
yalement aux  réquisitions  d'extradition  qui  seront  ad- 
dressées  à  Leurs  autorités.  Dans  le  cas  même  où  les 
individus  réclamés  auraient  été  entre-temps  engagés  au 
service  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent, 
cette  circonstance  n'influera  en  rien  sur  les  obligations 
mutuelles  résultant  du  présent  article. 

Art.  VIII.  S'il  s'élevait  des  doutes  sur  l'exactitude 
de  telle  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans  l'acte  de 
réquisition,  ces  doutes  ne  pourront,  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  III  exceptés,  motiver  un  refus  d'extradition. 

Art.  IX.  Non -seulement  l'extradition  d'un  déserteur 
ou  d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra  toujours 
et  sans  exception  être  accompagnée  d'un  procès  -  verbal 
qui  aura  été  dressé  pour  constater  les  causes  et  les  cir- 
constances de  son  arrestation,  mais  encore,  s'il  appartient 
à  la  catégorie  de  ceux  qui ,  d'après  l'article  II ,  doivent 
être  livrés  d'office,  les  effets  militaires  qui  auront  servi 
à  faire  découvrir  sa  désertion,  seront  aussitôt  restitués 
avec  lui.  Si,  au  contraire,  l'individu  appartient  à  la 
classe  de  ceux  qui  ne  doivent  être  livrés  qu'à  la  suite 
d'une  communication  préalable  entre  les  autorités  mili- 
taires respectives,  ou  d'une  réquisition  spéciale,  dans  ce 
cas,  afin  de  mettre  hors  de  doute  que  son  extradition 
est  conforme  aux  principes  établis  dans  la  présente  Con- 
vention, l'acte  de  réquisition  qui  le  concerne,  devra,  lors 
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de  l'extradition,  être  produit  en  original  ou  en  copie 
vidimée. 

Art.  X.  Les  points  de  la  frontière  où  l'extradition 
régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  avait  lieu 
précédemment,  continueront  à  servir  pour  le  même  objet 
aussi  longtemps  que  les  autorités  respectives  ne  con- 
viendront pas  d'un  changement  à  cet  égard.  Lés  fonction- 
naires chargés  dans  ces  endroits  de  recevoir  les  indi- 
vidus qui  devront  être  livrés,  seront,  suivant  que  ces 
fonctionnaires  appartiennent  à  l'état  militaire  ou  à  l'état 
civil,  indiqués  par  les  autorités  militaires  ou  civiles  com- 
pétentes, a  celles  de  l'autre  Etat 

Art.  XI.  1.  Pour  tout  déserteur  Ou  individu  sujet  au 
service  militaire,  les  frais  d'entretien  seront  acquittés  à 
raison  de  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse  ou  de 
douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  h  compter 
do  jour  où  il  aura  été  arrêté  pour  être  livré ,  soit  d'of- 
fice, soit  par  suite  d'une  réquisition.  Si  le  déserteur  a 
emmené  un  cheval  de  service,  il  sera  bonifié  pour  ce 
dernier  par  jour,  et  à  compter  de  l'époque  susindiquée, 
deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec  la  paille 
nécessaire,  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque  fois 
selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  ville  la  plus 
proche. 

2.  La  restitution  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard 
huit  jours  après  son  arrestation,  laquelle  aura  lieu  dès 
qu'on  l'aura  découvert;  les  frais  de  son  entretien  ne 
seront  rétribués  de  part  et  d'autre  que  pour  le  même 
terme  de  huit  jours,  à  moins  que  l'éJoignement  du  lieu 
où  le  déserteur  aura  été  arrêté,  ou  d'autres  circonstances 
bien  constatées,  ne  retardent  nécessairement  au  delà  de 
ce  terme  son  extradition  aux  autorités  compétentes.  Si, 
par  suite  de  maladie,  le  transfuge  se  trouvait  avoir  été 
reçu  à  un  hôpital,  les  frais  qui  en  résulteront,  seront 
acquittés  par  le  Gouvernement  réclamant,  h  raison  de 
cinq  (5)  gros  d'argent  de  Prusse,  ou  de  quinze  (15) 
copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  son  état  de  santé  l'aura  retenu  à  l'hôpital. 

Art.  XII.  Si,  outre  le  déserteur  lui-même,  l'on  par- 
vient encore  à  découvrir  le  cheval  de  service  emmené 
par  lui,  et  que  ce  cheval  soit  rendu  à  l'Etat  auquet  il 
appartient,  la  personne  qui  par  son  avis  aura  amené  la 
saisie  du  cheval,  obtiendra  de  l'Etat  auquel  se  fera  l'ex- 
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tradition  une  récompense  de  sept  éeus  et  demi  (ll/2)  de 
Prusse  (six  roubles  75  copeks  argent  de  Russie)* 

Art.  XIII.    Afin  de  pouvoir  acquitter  sans  délai  cette 


récompense,  ainsi  que  lès  frais  d'entretien  mentionnés 
dans  1  article  XI,  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pourront 
être  augmentés,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront 
déposer  chez  les  fonctionnaires  chargés  sur  les  points 
d'extradition  de  la  réception  des  déserteurs,  une  certaine 
somme  d'argent  au  moyén  de  laquelle  ils  pavèrent,  lors 
de  l'extradition  du  déserteur  ou  de  l'individu  sujet  au 
service  militaire,  et  du  cheval,  les  frais  d'entretien,  sur 
une  spécification  présentée  aux  susdits  fonctionnaires  par 
les  fonctionnaires  de  feutre  Etat  chargés  de  l'extradition, 
ainsi  que  la  récompense  pour  la  saisie  du  cheval.  Si 
l'on  trouvait  ladite  spécification  défectueuse,  ce  qui  toute- 
fois pourra  difficilement  avoir  lieu,  vu  la  détermination 
précise  du  taux  de  la  rémunération  et  des  frais  d'entre- 
tien, elle  n'en  devra  pas  moins  être  soldée  et  ce  ne  sera 
que  plus  tard  qu'une  réclamation  à  ce  sujet  sera  prise 
en  considération,  le  seul  cas  excepté  où  u  n'aurait  pas 
été  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  IX,  concernant 
la  restitution  simultanée  des  effets  militaires  trouvés  sur 
le  déserteur,  ou  l'exhibition  de  l'original  ou  de*  la  copie 
vidimée  de  l'acte  de  réquisition,  dans  lequel  cas  il  ne 
sera  payé,  ni  frais  d'entretien,  ni  récompense. 

Art  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  au 
service  militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes  que 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent  eût  l'obligation  légale  d'ac- 
quitter, les  dettes  qu'ils  pourraient  avoir,  ne  feront  jamais, 
lors  de  l'extradition,  un  objet  de  discussion  entre  les 
autorités  des  deux  Etats.  Si  un  individu,  durant  son 
séjour  dans  l'Etat  qui  le  livre,  a  contracté  envers  des 
particuliers  dés  obligations  que  son  extradition  l'empêche 
de  remplir,  il  ne  reste  à  la  partie  lésée  que  de  faire 
valoir  ses  droits  par  devant  les  autorités  compétentes 
de  l'Etat  auquel  appartient  son  débiteur. 

Pareillement,  si  un  déserteur  ou  un  individu  sujet  au 
service  militaire  so  trouvait,  au  moment  où  il  est  ré- 
clamé, en  état  d'arrestation  pour  des  engagements  qu'il 
aurait  contractés  envers  des  particuliers,  l'Etat  auquel 
s'adresse  la  réquisition ,  ne  sera  pas  pour  cela  libéré  de 
l'obligation  de  te  livrer  sans  retard. 

Art  XV.  t.  Ceux  qui,  dans  le  pays  de  l'un  des 
deux  Souverains,  commettent  un  crime  ou  délit,  ou  qui 
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sont  accusés  on  prévenus  d'en  avoir  commis  un,  et  qui 
ensuite  prennent  la  fuite  et  se  rendent  dans  le  pays  de 
l'autre  Souverain,  seront  restitués  de  part  et  d'autre  sur 
une  réquisition  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessous  dans  l'article  XVI. 

2.  L'état  ou  la  condition  du  coupable,  de  l'accusé 
ou  du  prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et 
il  sera  restitue  a  quelque  état  ou  à  quelque  condition 
qu'il  appartienne,  qu'il  soit  noble,  habitant  d'une  ville 
ou  de  la  compagne,  libre,  serf,  militaire  ou  civil. 

3.  Mais  si  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  du 
Souverain  dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  fuite 
après  avoir  commis  un  crime  ou  délit,  dans  le  pays  de 
tfautre  Souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais  le 
Souverain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  contre  lui 
bonne  et  prompte  justice  selon  les  lois  du  pays.  Il  est 
surtout  convenu  que  lorsqu'un  individu  passe  du  terri- 
toire d'un  Etat  sur  celui  de  l'autre,  y  commet  un  crime 
ou  délit,  et  rentre  ensuite  dans  l'Etat  d'où  il  était  venu, 
les  autorités  de  cet  Etat  (quoique  l'extradition  d'un  pareil 
individu  soit  inadmissible  d'après  les  dispositions  pré- 
citées) n'en  prêteront  pas  moins,  si  elles  en  sont  re- 
quises, aux  autorités  compétentes  de  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  toute  aide 
et  assistance  que  les  lois  du  pays  leur  permettront  pour 
constater  les  faits  et  découvrir  les  coupables,  appartenant 
à  l'autre  Etat,  dès  que  l'action  commise  est  telle  qu'elle 
est  punissable  aussi  d'après  la  législation  de  l'Etat  re- 

3uis»  Si  cependant  un  individu  quelconque  a  été  arrêté 
ans  le  pays  où  il  a  commis  un  crime,  délit  ou  un 
excès  quelconque  et  ce  pour  avoir  commis  ledit  crime, 
délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  où  l'arrestation  s'est 
faite,  fera  administrer  justice  contre  lui  et  lui  fera  in- 
fliger la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel 
individu  serait  sujet  de  l'autre  Souverain. 

En  aucun  cas  l'individu  arrêté  dans  le  pays  même 
où  il  s'est  rendu  coupable  d'un  crime,  délit  oo  excès 
quelconque  ne  pourra  être  livré  ni  ne  sera  reçu  daas 
I  autre  pays  avant  d'avoir  été  condamné  par  jugement 
formel. 

Art.  XVI.  I)  L'arrestation  d!un  criminel  qui  doit 
être  livré  de  la  part  d'un  Etat  à  l'autre,  aura  lieu  à  la 
réquisition  d'un  bureau  de  police  ou  d'un  tribunal  du 
pays  où  le  prévenu  aura  commis  le  crime  qui  lui  est 
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ilriputé,  et  cette  réquisition  sera  adressée  à  un  bureau 
de  ;  police  ou  à  un  tribunal  de  l'autre  pays.  Auront  en 
outre  le  droit  de  faire  une  semblable  réquisition:  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  le  Procureur 
du  Roi;  dans  l'Empire  de  Russie  le  Commissaire  spécial 
chargé  de  veiller  le  long  de  la  frontière  au  maintien  des 
relations  de  bon  voisinage;  dans  le  Royaume  de  Pologne 
les  Chefs  de  districts  limitrophes  ayant  pour  le  maintien 
de  ces  relations  les  mêmes  attributions  et  les  mômes 
droits  que  le  Commissaire  spécial  Russe. 

[Les  autorités,  respectives  sont  tenues  ,  lors  même 
qu'elles  seraient  incompétentes  pour  faire  droit  à  la  ré- 

Îiaisiûon  qui  leur  est  adressée,  de  l'accepter  et  de  la 
aire  tenir  sans  délai  aux  fonctionnaires  compétent, 

2.  L'extradition  effective  ne  se  fera  toutefois  de  la 
part  de  la  Prusse,  qu'à  la  réquisition  du  Gouverneur 
général  ou  du  Gouverneur  civil  du  Gouvernement  4e 
l'Empire  de  Russie  *  ou  à  la  réquisition  du  tribunal  su- 

f>érieur  du  Gouvernement  du  Royaume  de  Pologne*»  où 
e  criminel  ou  prévenu  a  déjà  été  ou  doit  être  soumis 
à  une  enquête  judiciaire.  Dans  les  cas  prévus  au  pré- 
sent article,  la  réquisition  sera  adressée  au  tribunal  su- 
périeur: de  la  .Province  de  la  Monarchie  Prussienne  où 
le  criminel  ou  prévenu,  fonctionnaire  public  ou  autre, 
sera  présumé  avoir  cherché  un  asile.  Les  autorités  de 
l'Empire  de  Russie  feront  passer  leurs  réquisitions  par 
l'intermédiaire  du  Commissaire  spécial  Russe. 

3.  De  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Po- 
logne l'extradition  aura  lieu  à  la  réquisition  du  tribunal 
supérieur  de  la  Province  Prussienne  où  le  criminel  ou 
prévenu  a  déjà  été  ou  doit  être  soumis  à  une  enquête 
judiciaire,  laquelle  réquisition  sera  adressée  au  Gouver- 
nement général  du  Gouvernement  de  l'Empire  de  Russie, 
ou  au  tribunal  supérieur  du  Gouvernement  du  Royaume 
de  Pologne,  où  le  criminel  ou  prévenu  sera  présumé 
avoir  cherché  un  asile. 

4.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  ré- 
ciproquement la  liste  des  tribunaux  supérieurs  et  auto- 
rités publiques  chargés  dans  les  Etats  respectifs  d'expé- 
dier ces  réquisitions. 

5.  Dans  tous  les  cas  précités,  soit  qire  la  demapde 
d'extradition  ait  été  faite  par  un  tribunal  supérieur  de  la 
Prusse,  soit  qu'elle  provienne  d'un  des  Gouverneurs  gé- 
néraux ou  Gouverneurs  civils  de  l'Empire  de  Russie  ou 
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d'un  tribunal  supérieur  ou  d'un  Gouverneur  civil  du 
Royaume  de  Pologne,  la  réquisition  doit  être  accom- 
pagnée d'une  expédition,  soit  de  la  sentence,  si  elle  a 
déjà  été  prononcée,  soit  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
ou  du  mandat  d'arrêt  (Haftbefehl)  du  tribunal  compétent 
spécifiant  en  détail  les  circonstances  du  crime  ou  délit, 
ainsi  que  les  motifs  de  suspicion. 

Dans  les  cas  de  soustraction  de  fonds  publics  on 
d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  la  réquisition  des 
Gouverneurs  civils  devra  être  accompagnée,  en  outre, 
d'one  spéciGcatton  authentique  des  sommes  ou  effets  dé- 
tournés ou  soustraite.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées pour  les  réquisitions  d'un  tribunal  supérieur  de 
la  Monarchie  Prussienne. 

6.  La  demande  d'extradition  et  les  pièces  à  l'appui 
devront  être  présentées  dans  les  six  mois,  à  compter  du 
jour  où  l'annonce  de  l'arrestation  du  criminel  ou  du  pré- 
venu aura  été  expédiée  au  fonctionnaire  ou  au  tribunal 
oui  aura  demande  cette  arrestation.  En  cas  de  retard, 
1  obligation  de  livrer  le  criminel  ou  prévenu  cessera. 

7.  L'extradition  elle-même  aura  lieu,  lorsque  par 
suite  de  l'interrogatoire  qu'on  fera  subir  au  prévenu,  I  in- 
dentité  de  sa  personne  aura  été  reconnue,  et  si  l'action 
qui  lui  est  imputée,  est  telle  que,  suivant  les  lois  de 
I  Etat  auquel  s  adresse  la  réclamation,  le  coupable  de- 
vrait également  être  soumis  à  une  enquête  criminelle. 
Si  l'individu,  dont  on  demande  l'extradition,  est  accusé 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'extradition  aura  lieu 
aussi  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  lui  sont  imputées 
entraînerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'Etat  requis. 

8.  Pour  être  livré ,  le  criminel  sera  transporté  jus- 
qu'à l'endroit  où  se  trouve  l'autorité  de  l'Etat  requérant, 
chargée  de  le  recevoir.  Il  lui  sera  remis  contre  le  rem- 
boursement des  frais. 

Art.  XVII.    Il  sera  payé: 

a)  pour  l'entretien  du  criminel,  à  compter  du  jour  de 
son  arrestation  quatre  (4)  gros  d'argent  de  Prusse, 
soit  douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour; 

b)  pour  frais  ae  détention,  tant  que  celle-ci  dure,  cinq 
(5)  gros  d'argent  de  Prusse,  soit  quinze  (15)  copeks 
argent  de  Russie,  par  jour;  et  en  outre 

c)  les  déboursés  à  liquider  dans  chaque  cas  particulier 
pour  le  transport  du  criminel  jusqu'à  la  frontière, 
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et  pdur  la  fourniture  des  pièces  d'habillement  dont 
il  avait  besoin. 

Art.  XVI IL  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets 
au  service  militaire ',  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la 
part  de  l'Etat  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  Etat,  soit  par  quelque  acte  de  violence 
ou  d'autorité  arbitraire,  soit  clandestinement.  Il  est  en 
conséquence  défendu  qu'un  détachement  militaire  ou  ci* 
vil,,  quel  qu'il  soit,  ou  quelque  émissaire  secret  y  passe 
dans  ce  but  la  frontière  des  deux  Etats. 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclamante  la  pour- 
suite d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets 
au  service  militaire,  ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés, 
a  été  ordonné  au  moyen  d'un  détachement  militaire  ou 
civil,  ou  de  toute  autre  manière,  cette  poursuite  ne  devra 
s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière  qui  sépare  les  deux 
Etats.  Là  le  détachement  devra  s'arrêter ,  et  un  seul 
homme  passera  la  frontière.  Celui-ci  s'abstiendra  de 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée,  et  s'adressera 
au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pour  lui 
faire  la  demande  de  l'extradition ,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu 
avec  les  égards  que  les  deux  Gouvernements  se  doivent 
mutuellement  et  l'on  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  Convention. 

Art.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu'un  employé 
civil  ou  militaire  de  l'un  des  deux  Etats  exercera  sur  le 
territoire  de  l'autre^  sans  y  avoir  été  expressément  au- 
torisé par  les  fonctionnaires  militaires  •  ou  civils  compé- 
tents de  ce  dernier  Etat,  sera  considéré  comme  une  vio- 
lation de  territoire  et  puni  en  conséquence.        ■  .«i ■  n 

2.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  le  fait  même  dé  la 
Violation  de  territoire,  ou  sur  les  circonstances  particu- 
lières qui  l'ont  accompagnée,  il  sera:  établi  une  commis- 
sion ;  mixte ,  présidée;  par  le  Commissaire  de  la  partie 
lésée.  Les  Commissaires  perpétuels,  désignés  d'avance 
pour  cet  effet,  seront  pour  la  Prusse  le  Conseiller  pro- 
vincial du  cercle  (Landratb)  sur  la  frontière  duquel  la 
violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pour  l'Empire 
de  Russie  le  Commissaire  spécial  chargé  de  veiller  au 
maintien  des  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  le  Roy- 
aume de  Pologne ,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus 
rapproché.  * 

3.  Du  côté  de  la  Prusse,  le  Procureur  supérieur  du 
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district  de  jttrisdictien  (QberrStaatsanwalt  des  Ober*Ge- 
richtsbezirkes)  ou  le  Procureur  du  cercle  sur'  la  fron- 
tière- duquel  là  violation  de  territoire  sera  i  censée  avoir 
eu  Heu,  aura  le  droit  d'assister  aux  travaux  de  la  Com- 
mission mixte;  et  dans  ce  cas  un  employé  ïde  justice 
délégué  à  cet  effet,  soit  :de  la  part  cm  Gouvernement 
Impérial,  soit  de  la  part  de  l'administration  du  Royaume 
de  Pologne,  y  assistera  également.  Dans  tons  les  cas 
les  membres  de  la  Commission  mixte  seront  en  nombre 
égal  de  la  part  de  chacune  dès  Hautes  Puissances  con- 
tractantes. 

Dans  des  cas  particuliers  il  sera  loisible  aux  deux 
Gouvernements  de  confier  ces  enquêtes  à  des  employés 
envoyés  ad  hoc. 

4.  Les  Commissaires  auront  le  droit  de  s'adjoindre 
dans  des  cas  particuliers  un  employé  de  justice  pour 
entendre  et  assermenté r  les  témoins.  Si  des  militaires 
de  rang  inférieur  ou  appartenant  à  la  garde  frontière  se 
trouvaient  impliqués  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  leur  in- 
terrogatoire ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  de  dé- 
légués envoyés  ad  hoc  par  l'autorité  militaire  compétente. 

5.  La  Commission  mixte  aura  soin  de  bien  éclair- 
ctr  les  faits,  pour  constater  si  effectivement  une  violation 
de  territoire  a  eu  lieu,  et  qui  en  est  l'auteur.  Si  la 
Commission  est  d'accord  à  ce  sujet,  les  pièces  du  procès 
seront  transmises  au  tribunal  compétent  de  fEtat  auquel 
le  prévenu  appartient,  afin  que  la  peine  soit  prononcée 
et  incessamment  portée  à  la  connaissance  de  l'Etat  dont 
le  territoire  aura  été  violé.  

Tout  individu  arrêté  dans  le  pays  même  où  U  aura 
commis  une  violation  de  territoire,  sera  traduit  devant 
le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays*  soit  militaire, 
soit  civil,  selon  que  le  coupable  appartiendra  à  l'état 
militaire  ou  civil.  Ledit  tribunal  examinera  le  fait,  en- 
tendra les  témoins  et  instruira  le  procès  jusqu'au  point 
où  la  sentence  pourra  être  prononcée.  Les  pièces  de 
la  procédure  seront  transmises  alors,  soit  au  Général 
en  chef  des.  troupes  auxquelles  appartient  le  coupable, 
soit  lorsque  celui-ci  est  un  employé  civil,  à  Bon- supérieur 
compétent,  afin  de  faire  prononcer  la  sentence  confor- 
mément aux  lois  de  chaque  pays.  ■  *  ,  .  ■■ 

-L'information  du  procès,  aura  lieu  sans  interruption 
et  devra  être  accélérée  autant  que  possible.  Si  le  tri» 
banal  chargé  de  prononcer  la  sentence,  demande  aupa- 
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ravarit  des  éclaircissements  ultérieurs,  ces  éclaircissements 
seront  fournis  à  la  réquisition  dudit  tribunal  par  lés 
commissaires  chargés  de  l'information  du  délit.  ■ 

Art.  XX.  Il  est  défendu  aux  autorités  et  aux  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes,  soit  de  recéler  un  dé- 
serteur, un  individu  sujet  au  service  militaire  et  déjà 
réclamé,  ou  un  criminel  passible  d'extradition,  soit  de 
les  aider  à  se  rendre  dans  d'autres  contrées  plus  éloig- 
nées, afin  de  les  soustraire  par  là  à  l'extradition. 

Les  Gouvernements  respectifs  procéderont  d'après 
les  lois  du  pays  contre  les  personnes  qui  commettraient 
un  délit  de  cette  nature,  et  les  autorités  des  deux  Etats 
se  donneront  mutuellement  pour  leur  propre  satisfaction 
des  renseignements  sur  la  manière  dont  les  contreve- 
nants auront  été  recherchés  et  punis. 

Art.  XXI.  Il  sera  rigoureusement  défendu  aux  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes  d'acheter ,  de  quelque 
individu  que  ce  soit,  ne  fut -il  pas  encore  reconnu  être 
un  déserteur,  ou  réclamé  comme  tel,  des  effets  qui  por- 
tent indubitablement  le  caractère  d'une  propriété  de 
l'Etat.  Il  leur  sera  surtout  interdit  d'acheter  le  çheval 
qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui,  ou  de  faire  l'ac- 
quisition d'objets  qu'un  criminel  aura  emportés  en  se 
sauvant,  et  dont  il  se  trouvera  possesseur  illégitime. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  emploiera  tous  les 
moyens  que  lui  offrent  les  lois  du  pays,  pour  faire  gra- 
tuitement rentrer  l'autre  en  possession  de  ces  objets, 
ainsi  que  des  effets  militaires  susmentionnés. 

Art  XXII.  Si  l'extradition  d'un  déserteur,  d'un  in- 
dividu sujet  au  service  militaire,  ou  d'un  criminel  4e'  la 
catégorie  plus  haut  mentionnée,  n'a  pas  été  faite  dans 
un  cas  où,  d'après  cette  convention  elle  aurait  dû  avoir 
lieu,  et  que  ledit  individu,  par  une  nouvelle  fuite,  re- 
tourne dans  le  pais  auquel  il  aurait  dû  être  livré,  le 
Souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas  tenu  de  le  rendre. 

Art.  XXIII.  1.  Chacun  des  deux  Etats  s'oblige  à 
reprendre  ceux  de  ses  propres  sujets  dont  l'autre  Etat 
voudrait  se  débarrasser.  Cette  obligation  cessera  toute* 
fois,  s'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  que  l'individu  qu'on 
veut  renvoyer  a  quitté  son  pays  natal  et  que  pendant  ce 
temps  il  a  vécu  à  l'étranger  sans  passe-port  en  règle  ou 
certificat  d'origine  (Heimathsschein)  délivré  par  l'autorité 
compétente,  ou  bien  si  ce  passe -port  ou  certificat  d'orir 
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ine  (  Heimathsscbein  )  a  cessé  d'être  valable  depuis 

ix  ans.  ;*J 

2.  Ce  laps  décennal  ne  sera  pas  censé  interrompu 
par  un  emprisonnement  ou  une  détention  quelconque  à 
laquelle  l'individu  renvoyé  aurait  été  condamné  dans  le 
pays  qui  le  renvoie.  Au  contraire,  la  durée  de  cette 
détention  sera  comprise  dans  le  nombre  des  années,  à 
l'expiration  desquelles  cesse  pour  le  pays  natal  l'obli- 
gation de  reprendre  l'individu,  et  cette  obligation  cessera 
ipso  facto,  si  le  terme  de  dix  ans  venait  à  expirer  pen- 
dant la  durée  de  la  détention. 

3.  S'il  arrivait  qu'un  individu  condamné  à  un  em- 
prisonnement ou  une  détention  quelconque,  fût  rendu  à 
son  pays  natal  avant  le  terme  de  dix  ans  fixé  ci-dessus, 
et  sans  avoir  subi  sa  peine  en  entier,  il  pourra  être 
soumis  à  en  accomplir  le  reste  dans  le  pays  qui  le 
reçoit  et  cette  peine  y  sera  commuée  alors  selon  l'exi- 
gence du  cas  et  conformément  à  ce  que  prescrivent  les 
lois  en  vigueur. 

4.  Les  individus  dont  les  passeports,  certificats 
d'origine  ou  autres  pièces  de  légitimation  sont  encore 
valables,  ou  ne  sont  expirés  que  depuis  un  an,  pour- 
ront s'ils  sont  sujets  de  l'un  des  deux  Etals,  y  être  trans- 
férés sans  correspondance  préalable  avec  les  autorités 
compétentes  de  cet  Etat. 

5.  La  remise  et  l'admission  des  individus  ci -  dessus 
désignés,  se  feront  : 

a)  de  la  part  de  la  Prusse  par  l'intermédiaire  des  Con- 
seillers provinciaux  des  cercles  limitrophes; 

b)  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Pologne, 
selon  I exigence  du  cas,  soit  par  l'intermédiaire  des 
autorités  militaires  sur  les  points  désignés  dans  l'ar- 
ticle X  de  la  présente  Convention  pour  l'extradition 
régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  soit  par 
l'intermédiaire  des  douanes  ou  barrières  qui  en  dé- 
pendent. '  î 

6.  Hors  les  cas  prévus  au  paragraphe  4  aucun  in- 
dividu se  disant  sujet  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ne  pourra  être  transféré  sur  le1  territoire  de 
l'autre,  qu'à  ta  suite  d'une  entente  préalable  entre  les 
autorités  compétentes  qui  sont:  pour  la  Prusse,  les  Con- 
seillers provinciaux  (Landrâthe)  des  cercles  limitrophes; 
pour  la  Russie  et  pour  le  Royaume  de  Pologne  1e  fcom* 
missaire  spécial  Russe  et  le  Chef  du  district  limitrophe 
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Polonais,  chactin  pour  ce  qui  le  concërne  {Article  XIX 
g.  2).  :      *"*  ■•■  *  '*.  ' 

7.  Aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  par  des  preuves 
irréfragables  que  l'individu  qu'il  s'agit  de  renvoyer,  est 
effectivement  sujet  de  l'Etat  auquel  l'admission1  eff  est 
proposée,  il  y  sera  immédiatement  admis  sans  distinction 
de  religion  on  d'origine  (ttèimathj  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  possible  de  déterminer  au  juste  l'endroit  de 
sa  naissance  ou  la  commune  à  laquelle  il  appartient. 

8.  Dans  tous  les  cas  susmentionné  les  frais  quels 
qu'Us  soient,  résultant  d'une  translation  de  cette  catégo- 
rie, resteront  a  la  charge  de  l'Etat  (Jui  faura  opérée. 

9.  Si  le  Gouvernement  de  Russie  Ou  celui  de  Po- 
togne  voulait  se  défaire  d'un  individu  dont  le  transport 
dans  sa  patrie  ne  pourrait  être  effectué  qu'à  travers  le 
territoire  Prussien,  le  Gouvernement  de  Prusse  ne  refu- 
sera jamais  son  consentement  à  Inexécution  d'un  pareil 
transport,  pourvu  que,  lors  de  l'extraditibn  de  cet  individu 
aux  autorités  frontières  prussiennes,  il  feur  $oit  remis  en 
même  temps: 

1)  une  déclaration  certifiée  du  Gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu,  portant  son  consentement  à 
le  recevoir;  •  t  »  / 

2)  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et  d'en- 
tretien de  l'individu  en  question  ,  pour  toute  la  route 
jusque  dans  sa  patrie.  ..... 

Sî  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement 
remplies,  le  Gouvernement  Prussien,  vû  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard  entre  lui  et  d'autres  Etats,  ne 
pourra  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra  être 
transporté  dans  un  Etat  tiers. 

Dans  le  cas  où  de  pareils  individus  appartenant  à 
un  Etat  tiers,  auraient  néanmoins  été  admis  dans  les 
Etats  Prussiens,  en  vertu  d'un  passe -port  délivré  par 
des  autorités  Russes  ou  Polonaises,  et  que  leur  prétendu 
pays  natal  refusât  de  les  recevoir,  les  autorités  Prussien- 
nes pourront  les  renvoyer  en  Russie  ou  en  Pologne 
endant  la  durée  d'un  an,  à  dater  do  leur  entrée  de 
un  de  ces  pays  en  Prusse,  en  consignant  dans  leurs 
passe- ports  le  motif  de  ce  renvoi. 

Mais  si  des  étrangers  qui  auraient  volontairement 
quitté  le  territoire  Russe  ou  Polonais,  ou  qui  en  auraient 
été  renvoyés  sans  être  dirigés  sur  un  point  quelconque 
de  la  Monarchie  Prussienne,   venaient  néanmoins'  à  se 
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présenter,  en  Prusse,  parce  aue  le  pays .  dont  ils  se  disent 
originaires  aurait  refusé  de  les  recevoir,  le  fait  qu'ils  se 
trouvent  munis  de  passeports  de  sortie  Russes  ou  Polo- 
nais, ne  pourra  pas  è{re  un  motif  de  leur  renvoi  en 
Russie  ou  en  Pologne,  et  dans  ce  cas  les  autorités  Russes 
et  Polonaises  ne  seront  pas  obligées  de  les  réadmettre. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la  .  présente  Convention 
dont  toutes  les  dispositions  sont  également  applicables 
au  Royaume  de  Pologne,  est  fixée  à  douze  ans. 

Art.  XXV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace 
de  six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  Plénipotentiaires  respectifs, 
l'avons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes. 

~  8  Août  i 

FaU  à  Berlin  le  ^   t  1857. 

27  Juillet 

v.  Manteuffel.  v.  Brunnow. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

XCVI.  .        :  ■  - 

Convention  d?  extradition  entre  la  France  et  les 

Etats  Pontificaux  signée  à  Rome,  le  i9  juillet 

1859  V,  ,,' 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Sainteté 
le  Souverain  Pontife  Pie  IX ,  convaincus  des  grands 
avantages  qui  résultent  pour  l'administration  de  la  ju- 
stice d'une  Convention  ayant  pour  but  de  refuser ,  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asile  aux  malfaiteurs,  et  de 
les  éloigner  du  crime  en  leur:  enlevant  tout  espoir  d'im- 

P unité,  ont  jugé  convenable  de  conclure  un  Traité  pour 
arrestation  et  l'extradition  réciproques  des  coupables 
dans  les  circonstances  >  et  par  les  moyens  qui  seront 
convenus  de  part  et  d'autre  par  les  Hautes  Parties  oon- 
tractantes  ;  à  cet  effet  ils  ont  respectivement  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs: 

')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Rome  le  9  sept.  1859. 


Extradition.   .      •  6ii 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence 
le  duc  de  Gramônt,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  plusieurs  ordres 
etc.,  etc.,  etct,  son  Ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège; 

Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife,  Son  Eminence  le 
Cardinal  Jacques  Antonelli,  du  titre  de  Sainte-Agathe  in 
Suburra,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  Secrétaire  d'Etat; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  Gouvernements  de  France  et  du  Saint- 
Siège  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
réciproquement,  chacun  a  l'exception  de  ses  nationaux, 
et  en  se  ;  conformant  ?  pour  les  sujets  des  puissances 
tierces,  aux  conditions  ci-après  stipulées  à  l'article  8, 
les  individus  réfugiés  de  France  dans  les  Etats  pontifi- 
caux  et  des  Etats  pontificaux  en  France  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  l'un  des 
crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu,  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique* 

:   Art.  2.    L'extradition  sera  accordée  pour  les  crimes 
suivants  : 

1°  Assassinat;  empoisonnement;  parricide;  infanti- 
cide; meurtre;  viol;  castration;  avortement;  attentat  à 
la  pudeur,,  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence, 
lorsqu'il  aura  été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 

Ee,  figé  de  moins  de  onze  ans;  association  de  malfai- 
rs;  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  contre 
propriétés;  extorsion  de  titres  et  de  signatures;  sé- 
questration de  personnes; 
2°   kïoêndie  ;  , 

3°  «  Fabrication,  introduction,  émission  de  fausse 
monnaie  ;  contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie, 
ou  émission  de  papier-monnaie  contrefait  ou  altéré;  _ 

4°  Contrefaçon  de  poinçons  de  1  Etat  servant  a 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  du 
sceau  de  l'Etat  et  des  timbres  nationaux; 

5"  Faux  témoignage  en  matière  criminelle;  faux 
témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile. 

6°    Subornation  de  témoins; 

7°    Banqueroute  frauduleuse. 
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'Art  î\  ^extradition  sera  également  accordée  pour 
les  ctutite  désigné*  Ci-ap^'tfïàfi  àvêc' lès  frisettes  sui- 
vantes,  savoir  :  *W  '  le''  tfoà  vërnemenï  pontifical ,  dans  le 
cas  seulement  où  ils  sôl)t  accortipagftés  de  circonstan- 
ces quï^dWès  ta  législation  française,  leur  dobneipt  le 
daractère  d£  crimés;  et  ,  par  le  Gotivei<pëment  français, 
dans  le  cas  seulement  ofr,  d'après  lès  1  dispositions'  des 
lois  de  FEtat  pontifical,  ils  entraînent  une  peina  plus 
grave  que  celle  de  la  simple  détention.: 
R   1°    Coups  ét  blessures  volontaires';  ,  ' 

2°  Faux  en  écriture  publique  où  authentique  et  de 
cbtnnlerce  ou  dé  banque  et  faufc  en  écriture  privée^  y  com- 
pris la  cbntrèfà^oh  de  billets,  dé  Icnique  et  effets  publics: 

3°  Vol;  abus  de  confiance  ddmestiaue  ;  soustractions 
ét  concussions  commises  'par  les  dépositaires  et  fonction- 
hairès  publics.  ,  , 

Art  4.  '  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  Tors  do  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment ôù  VèSfectuera  Pextraditibti ,  et  cèttè  remise  né1  se 
bornera  pas  seulement  aux  objét?  volés,  mais  compren- 
dra tous  CeUx  qm  pourraient  servir  a  la  preuve  du  crime. 

Art.  5.  thawin  des  deux  Gbuvérnéirièntîr  contrac- 
tants pourra,  dès  avant  la  production  du  mandat  jar- 
ret, demander  PafréstatW'  Ymmèœate  et  provisoire  de 
l'accusé  et  du  condamné,  laquelle  demeurera  néanmoins 
facultative  pour  l'autre  Gouvernement 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée,  le 
mandai  d'arrêt  devra  être  transmis  dans  le  délai  de 
deux  mois. 

AfV 6.  '  L'extradition  ne  èéra  accordée  o^ue  sur  la 
production ,  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
arrêt  dé  mise  en  accusation,  soit  enfin  d'un  mandat 
d'arrêt  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  qui  réclame  l'extradition,  ou  de  tout  autre 
acte  ayant  au  moins  la  même  force  due  ce  mandat .  et 
indiquant  également' la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applicable  à 

CeSAVt.S7.  Si  l'individu  '  réclamé  V  pôàrsnivi  Ou  si 
trouve  détenu  pour'  un*  (Trimé  ôu  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  ôù  il  sW  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  bit  subï  sa  pèine. 

Art.  8.  Si  Te  prévenu  6'u  le'  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Ktats  contractants  qui  le  réclame. 


l'extradition  pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  sou 
Gouvernement  ait  été,  s'il  y  a  lieu,  consulté  et  invité  à 
faire  connaître ,  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'oppo- 
ser ^extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  saisi  de  la 
demande  d'extraditipn  restera  libre  de  donner  à  cette 
demande  la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable.  {  , 

Art.  '.).    §.  Il   est  expressément  stipulé  que  le 

prévenu  ou  le  condamné  don!  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée ne  pourra,  dans  aucun  cas,,  être  ;  poursuivi  ou 
puni  pour  un  délit  politique,  antérieur  a  l'extradition, 
ni  pour  un  des  crimes  ou  délits  non  prévua^par  la  pré- 
sente Cpnvention. 

|.  2.  Mais  il  est  entendu  que  les  crimes- contre  la 
personne  du  Souverain  ou  des  membres  de  sa  famille, 
et  respectivement,  des  cardinaux  de  U  Sainte-Eglise,  ne 
sont  point  compris  dans,  le  paragraphe  1er  dia  ^f^ni 

Art.  10 .  L  extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  de- 
puis  les  faits  imputes,  la  poursuite  ou  la  condamnation, 
et  avant  la  demande  d'extradition,  le  prévenu  a  habité 
et  tenu  domicile  sur  le  territoire  du  Gouvernement  mis' 
en  demeure  de  le  livrer,  pendant  ùn  espace  de  temps 
suffisant,  d'après  les  lois  dudit  territoire,,  pour  assurer 
la  prescription  de  l'action  pénale. 

Art/il.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à 
réc  lamer  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport, 
d'arrestation  provisoire  et  autres  qui  résulteraient  de  Pèx- 
Mdition  d'accusés  on  de  condamnés,  et  ils  consentent 
a  prendre  réciproquement  ces  frais  à  leur  charge.  • 

Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  se- 
ront remis  par  le  Gouvernement  français  aux  agents  du 
Gouvernement  pontifical  a  Civita-Vecchia,  et  par  le  Gou- 
vernement pontifical  aux  agents  du  Gouvernement  fran-i 
çaiè)  à  MantfMMelui  t  i  ,Mj  ï,.  ti-/t\,      ,  t....;;  »• 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire 
pénale,  un  des  deux  G ou versements ;  jugera  nécessaire 
l'audition  de  témoins  domicilies  dans  l'autre  Etat,  une 
commission  rogatoirë  sera  envoyée  "S  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître. 

Les    Gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation 
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ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de 

l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

Art  13.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consente- 
ment, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  doit  avoir  lieu. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite 
dans  l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  des  criminels 
détenus  dans  l'autre,  ou  la  production  de  pièces  de 
conviction  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile ,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  parti- 
culières ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et 
d'autre,  à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  trans- 
port et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
que  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  do- 
cuments. 

Art.  15.  La  présente  Convention  continuera  a  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gou- 
vernements. , 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  (aire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Rome ,  le  dix-neuf  juillet  mil  hait  cent  cin- 
quante-neuf. 

(L.  S.)  Signé:  Antonelli. 
(L.  S.)  Signé:  Gr amont. 
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xcvn. 

Règlement  pour  V exercice  du  droit  de  pâturage  ap- 
partenant aux  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc, 
en  Bulgarie,  convenu  entre  t  Autriche  et  la  Porte 
Ottomane,  à  Constantinople,  le  7  février  1855*). 

Schafwirthe,  sogenannte  Mokanen,  mit  ihren  Hirten 
und  Knechten  ôsierreichischer  Unterthanschaft ,  pflegen 
alljahrlicb  im  Herbste  bei  Rustschuck,  Tortokai,  Silistria, 
Rassova,  Hirsova  und  Matschin  die  Donau  zu  tibersetzen, 
und  mit  ihren  Herden  von  Schafen  und  anderem  Zucht- 
vieh  die  freibegenden  Grûnde  in  den  Bezirken  von  Isakd- 
scha,  Tultscha,  Babadagh,  Hirsova,  Kustendsche,  Manga- 
lia,  Bazardschik,  BaUschik,  Varna  und  Cavama  zum  Dé- 
bute der  Weide  und  Ueberwinterung  zu  besuchen. 

Um  dièse  Verhâltnisse  fur  Gegenwart  und  Zuktinft 
zu  regeln ,  und  zugleich  die  von  den  Mokanen  fur  ibre 
Schafe  und  sonstiçes  Vieb  zu  enirichtende  Gebûhr  in 
entsprechender  Weise  festzustellen,  wurde  eine,  aus  den 
Untezreichneten  zusammengesetzte  Commission  gebildet, 
welche  nach  umfassenden  und  wiederholten  Berathungen 
die  naohstehende  Weideordnung  vereinbart  hat 

$.  1.  Die,  alljâhrlich  ûber  die  Donau  auf  diesseitige 
bekannte  Weideplâtze  heruberkommenden,  Mokanen  und 
deren  Hirten,  sowie  jene  derselben,  die  bereita  gegen- 
wârtig  alldort  sind,  haben  sich  ûber  ibre,  ôsterreichische 
Unterthanschaft  mittelst  giltiger  Urkunden  vor  den  be- 
treffenden  osmanischen  Behôrden  und  k.  k.  Consular- 
Organen  auszuweisen. 

Diejenigen  unter  ihnen,  welohe  derlei  Urkunden  vor- 
weisen,  kônnen  die,  den  nachstehenden  Bestimmungen 
entsprechende  Behandlung  in  Anspruch  nehmen,  sowie 
ihnen  Seitens  der  osmanischen  Behôrden  tractatmâasiger 
Schutz  und  Schirm,  wie  derselbe  sâmmClichen  Untertha- 
nen  des  kaiserlichen  Hofes  gebûhrt,  zu  Theil  werden  wird. 

Weder  hinsichtlich  ihrer  Person,  noch  hinsichtlich* 
ihrer  Habe,  darf  die  geringste  Bedrûckung  stattfinden, 
und  wer  gegen  dièse  Yorschrift  handeln  wird,  macht 
sich  verantwortlich.  und  strafbar. 

«  ► 

4     ♦)  Ratifié  en  1855.    Voyez  Tome  XV,  p.  463. 
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§.  2.  Grundsàtzlich  haben  die  Mokanen  nur  auf  die 
Dauer  von  sechs  Monaten  bdtir  Einem  Jahre  auf  osraa- 
nisches  Gebiet  heruber  zu  kommen,  um  ihre  Herden  in 
den  gedachten  OertHchkeiten  weiden  zu  lassen;  soliten 
sich  dieselben  jedoch  veranlasst  finden,  noch  langer 
diesseits  zu  verweilen,  so  wird  als  âusserste  Frist  ihres 
Aufenthaltes  der  Zeitraum  von  vier  Jabren  festgestellt, 
naob  dessen  Ablauf  sie  jedenfalls  in  ibre  Heimath  wer- 
den  zurùckkehren  mûssen. 

In  einem  solcben  Falle  haben  die  osmanischen  Be- 
hôrden  den  k.  k.  Consular-  Organen  Anzeige  zu  erstat- 
ten ,  und  letztere  die  Riickkehr  der  Mokanen  zu  veran- 
lassen ;  wenn  solche  dennoch  nicht  zurùckkehren,  so 
werden  die  k.  k.  Consular- Organe  und  sonstigen  Be- 
hôrden  in  die  Angelegenheiten  von  derlei  Individuen 
sich  nicht  mehr  zu  mischen  haben. 

§.  3.  Von  diesen  alljëhrlich  im  Herbste  mit  ihren 
Herden  ûber  die  Donau  herûberkommenden  Mokanen 
wird  sogleich  nach  ihrer  ersten  Ankunft  fûr  sechs  Mo- 
nate,  unter  dem  Titel  Otlakie  (Weide  -  Entgelt) ,  eine  Ge- 
bûhr von  56  Para  fûr  jedes  Schàf  behoben  und  aosser- 
dem  von  Je  500  Schafen  Ein  Schaf  verabfolgt. 

Die,  Ein  Jabr  lang  Verweilenden  haben  das  Doppelte, 
namlich  112  Para  ftir  jedes  Schaf,  zu  entrichten. 

Von  Jenen,  welche  bis  zum  Ablaufe  der  festgesetzten 
Frist  von  vier  Jahren  verbleiben,  wird  aile  sechs  Monate, 
nach  vorgenommener  Abzâhlung  ihrer  Herden,  die  Otlakia- 
Gebûhr  nach  obigem  Massstabe  eingehoben  werden. 

§.  4.  Die,  zum  Tragen  des,  den  Mokanen  nôthigen 
Gepâckes  bestimmten  und  die  Herden  begleitenden ,  so- 
wie  die  zur  Beischaffong  des  nôthigen  Wassers  dienenden 
Pferde  und  Lastthiere,  sind  von  ieder  Abgabe  frei. 

Diesé  Abgabenbefreiung  wird  fûr  die  mitgebrachten 
Pferde  auf  Ein  Pferd  fôr  je  100  Schafe  besohrânkt,  und 
wenn  dièses  Ausmass  ûbersebritten  wird,  so  ist  fûr  die 
Mehrzahl  eine  Gebûhr  von  240  Para  for  Ein  Pferd  fûr 
sechs  Monate,  und  von  480  Para  fûr  Ein  Jahr  zu  ent- 
richten. —  Von  den  aus  ihrer  Heimat  herubergebrachten 
Pferde  -  Fullen  werden  je  zwei  Fûllen  als  Ein  Pferd  ge- 
rechnet,  und  es  ist  die  Gebûhr  dafûr  nach  diesem  Mass- 
stabe zu  beheben.  —  Von  Fûllen  jedoch  ,  die  diesseits 
(d.  h.  auf  kûrkischem  Boden)  geworfen  werden.  ist  vwâh- 
rend  der  ersten  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe  zu  fordern. 

Was  die,  zum  eigenen  und  Wirtbschaftsgebrquche  der 
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und  ihrer  Hirten  mitgefûhrten  Melkkiihe 
langt ,  so  wird  fûr  je  500  Sohafe  Eine  Melkkuh  unent- 
geluich  mitgefûhrl  werden  kônnen,  hingegen  zahlt  jede 
iiber  dièse  festgesetzte  Anzahl  eingefûhrte  Kuh  fur  die 
Frist  von  sechs  Monaten  160  Para,  and  fur  Ein  Jahr 
320  Para. 

Zwei  Kfilber  werden  fur  Eihe  Kuh  gerechnet.  und 
ist  die  Gebiihr  von  den  eingefiihrten  Kâlbern  darnach 
zu  berechnen;  diesseits  geworfene  Këlber  zahlen,  wie 
dies  bei  den  Fiillen  der  Fall,  wâhrend  der  ersten  sechs 
Monate  keineriei  Abgabe. 

§.  5.  Die  Mokanen  sind  nicht  berechtigt,  auf  jedem 
beliebigen  Acker  und  Grunde  ihre  Schafe  zu  weiden  \ 
sie  durfen  jedoch  im  Privatbesitze  befindliche  Weiden 
von  deren  Eigenthûmern  auf  bestimmte  Zeit  in  Miethe 
nehmen,  woftr  sie  den  entfallenden  Miethbetrag  recht^ 
zeitig  und  vollstândig  den  Eigenthûmern  zu  entrichten 
haben,  und  es  wird  ausdrucklich  und  strenge  verboten, 
ihnen.  ausser  diesem  an  die  Eigenthûmer  zu  entrichten- 
den  Pachtgelde  und  der,  laut  den  §§.  3  und  4  an  die 
osmanischen  Behôrden  abzufQhrenden  Gebiihr,  fflr  die 
Bentitzung  solcher  gemietheter  Weiden  unter  was  immer 
fttr  etnem  Titel  eine  anderweitige  Abgabe  abzunehmen. 

J.0.  Die  Mokanen  und  ihre  Hirten,  welche  die 
en,  um  sie  wâhrend  der  Winterstrenge  zu  bergen, 
in  die,  am  Rande  der  Donau  und  alldort  be6ndlicnen 
Teiche  gelegenen,  unter  dem  Namen  „Baltentt  bekannten 
Oertlichkeiten  treiben  wollen,  kônnen,  gleich  den  Schaf- 
wirthen  osmanischer  Unterthanschaft,  mit  den  Pachtern 
dieser  Orte  iiber  Vermiethung  der  ihnen  nôthigen  Stre- 
cken  auf  eine  bestimmte  Zeit  urkundlich  ûbereinkommen 
und ,  wenn  sie  den  auf  Grundlage  gegenseitiger  Verein- 
barung  billig  festzusetzenden  Pacbtschilling  entrichten, 
so  darf  dcnselben  wegen  der  Bentitzung  dieser  Balten 
keine  sonstige  Gebiihr  irgend  einer  Art  abgenomroen 
werden  :  "        n  "v 

§.  7.  Wenn  die  Mokanen  und  deren  Hirten  im  Frûh- 
linge  ihre  Herden  zur  Lammung  in  die  Nahe  solcher 
Brunnen  und  Quellen  treiben,  die  auf  Griinden  gelegen 
sind,  welche  Dorfschaften  pder  Privaten  gehôren,  so  wer- 
den sie  diess  nur  dann  thun  durfen,  wenn  die  Besitzer 
solcher  Grunde,  oder  die  Einwohnex  solcher  Dorlachaften, 
sich  dam  il  einverstanden  erklaren  .  widheen  Falles  sie 
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kein  Recht  dazu  haben  und  keine  Ansprtiche  erheben 
oder  desbalb  Streit  und  Zwist  anfangen  sollen. 

Wenn  sie  aber  die  Zustimmung  der  Besitzer  durch 
Erlag  einer  billigen  Summe  erlangt  und  solche  Orte  auf 
eine  bestimmte  Frist  in  Pacht  genommen  baben,  so  dfir- 
fen  sie  bis  zu  ihrem  Abzuge  von  Niemandem  gestôrt 
oder  belâstiget,  noch  darf  von  ibnen,  ausser  dem  be- 
sagten  gemeinschaftlich  festgesetzten  Entgelte ,  <  keinerlei 
weitere  Gebtihr  fur  die  Benûtzung  solcber  Oertlichkeiten 
abgefordert  werden. 

§.  8.  Die  Mokanen  kônnen  nicht  gezwungen  wer- 
den, ihre  Schafe,  Laminer  und  sonstiges  Vieh  um  einen 
niedrigeren  als  den  ihnen  beliebigen  Preis  zu  verkaufen. 
Da  jedoch  die  in  den  $$.  3  und  4  festeesetzte  Gebuhr 
nur  auf  das  Weiderecht  sich  bezieht  una  auf  den  Han- 
del  mit  Schafen  durchaus  keine  Anwendung  findet,  so 
werden  die  Mokanen  fur  die  von  ihnen  auf  diesseitigem 
Gebiete  verkauften  Schafe,  Lâmmer  und  anderen  Thiere 
oder  Produkte  derselben,  als:  Haare,  Wolle  u.  dgl.,  die- 
selben  Gebiihren  zu  entrichten  haben,  welche,  laut  dea 
Vorschriften  fûr  inneren  Handel  und  nach  den  hierûber 
bestehenden  Tarifen ,  von  den  Kaufleuten  osmanischer 
Unterthanschaft,  welche  derartigen  Handel  betreiben,  be- 
hoben  werden. 

§.  9.  Von  Lebensmitteln ,  als:  Mehï,  Salz,  Fett  u. 
dgl.,  welche  die  Mokanen  und  ihre  Hirten  zur  eigenen 
Verkôstigung  fûr  sechs  Monate  bei  ihrem  Uebertritte  auf 
ôsmanisches  Gebiet  mitbringen,  wird  weder  unter  dem 
Titel  Zoll,  noch  unter  irgenJ  einem  anderen  Namen  eine 
Abgabe  eingefordert  werden.  Wenn  sie  iedoch  von  Le- 
bensmitteln mehr  als  die  fur  die  bezeicnnete  Frist  nô- 
thige  Quantitât  oder  Gegenstânde  einfûhren,  deren  sie 
sien  nicht  zu  ihrem  eigenen  Gebrauche,  sondern  ftir  den 
Handel  bedienen  wollen,  so  haben  sie  von  jenem  Ueber- 
schusse  und  diesen  Gegenstanden  den  tractatmâssigen 
Zoll  von  5  Percent  vollstâhdig  zu  bezahlen.  Von  sol- 
chen  Gegenstanden,  fCir  welche  der  Einfuhrzoll  bezahlt 
wurde,  ist  keine  innere  Abgabe  mehr  zu  beheben,  und 
es  werden  daher  die  Mauthbeamten  verpflichtet  sein,  den 
Mokanen  die  Entrichtung  der  obgedachten  Zollgebuhr 
mittelst  gedruckter  Empfangsbescheinigungen  (Teskeré) 
alsogleich  zu  bestâtigen. 

%.  10.  Bei  dem,  im  Herbste  erfolgenden  Uebertritte 
der  Mokanen  ûber  die  Donau  auf  osmanischen  Boden 
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Schafe  and  sonstiges  Vieh  gezâhlt,  und  die,  in  den  s§. 
3  and  4  dieser  Weideordnung  festgesetzten  Abgaben 
durcb  den  betreffenden  Beamten  eingehoben  werden, 
uber  deren  Bezahlnng  jedem  einzelnen  Mokanen  ge- 
druckte  nnd  untersiegelte  Bescheinigungen  auszustellen 
sind,  in  welchen  die  EmpfangsbesUitigung  fûr  die  beho- 
bene  Gebûhr,  der  Vor-  und  Zuname  de»  Mokanen,  die 
Anzabl  der  Schafe  und  sonstigen  Tbiere,  die  Frist,  wâh- 


denkt,  und  endlich  das  Datum  seiner  Ankunft  deutlich 
und  genau  angegeben  werden  mûssen. 

Von  diesen  Schafen  und  sonstigem  Viehe  ist  nach 
Ablauf  der  bezeichneten  Frist  bel  der  Rûckkehr  den  Mo- 
kanen keine  Gebûhr  mehr  abzuverlangen  ;  stellt  es  sicb 
bei  der  Rûckkehr  in  Folge  der,  bei  dieser  Gelegenheit 
wieder  vorzunehmenden  Abzâhlung  herads,  dass  die  An- 
zabl der  nunmehr  vorhandenen*  Schafe  die  in  dem  Tes- 
keré  angegebene  Quantité  ûberstéigt ,  d.  h.  fûbren  sic 
ausser  ihren  Schafen  noch  anderes  in  der  Tûrkei  ange- 
kaufies  Vieh  aus,  so  hat  auch  von  solchen,  Ûber  die 
Zahl  vorhandenen  Schafe  und  ânderem' Viehe  keine  H  ci 
Abgabe  behoben  zu  werden ,  spbald  die  Mokanen  mit- 
telst  Teskeré  d  art  h  un.  dass  fur  dièse  uber  die  Zahl  vor- 
handenen Schafe  und  sonstiges  Vieh  bereits  dîe  festge- 
setzten  Gebûhren  berichtigt  wurden,  in  welchem  Fallè 
solches  frei  durchgelassen  werden  muss. 

In  Ermangelung  sotcher  Bescheinigungen  ist  die  Ot- 
lakie-GebUhr  nach  dem,  in  den  3  und  4  festgesetzten 
Massstabe  fQr  die  Mehrzahl  zu  beheben.  1 

Da  aber  die  Schafe  natûrlicher  Weise  gegen  das 
Frûhjahr  zu,  in  welcher  Zeit  die  Mokanen  in  înre  Hei- 
mat  zurûckkehren ,  zu  werfen  pflegen ,  so  sind  derlei 
Lfimmer  von  aller  Abgabe  frei.  Seitens  der  ôsterreichi- 
schen  Consular- Organe  soll  darûber  gewacht  werden, 
dass  die  Mokanen,  wenn  sie  ûber  die  Donau  setzen,  den 
Fâhrlohn  fûr  die  zur  Ueberfahrt  benûtzten  Fahrzeuge, 
wie  solcher  an  Ort  und  Stelle  gebrâuchlich ,  ohne  Wi- 
derstand  entrichten;  ebenso  werden  die  osmanischen  Be- 
hôrden  dafûr  zu  sorgen  haben,  dass  die  Botsleute  ihrer- 
seits  keine,  den  gebrauchlichen  Lohn  ûbersteigenden  un- 
gesetzlichen  Forderungen  stellen  und  so  die  Mokanen 
belâstigen  und  bedrucken.  ;'  1  • 
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Rûckkehr  von  cien  nus  ihrer  Hcimat  heriibergebrachten 
ôsterreichischen  Schafen  geschorene  und  erzeugte  Wolle 
nach  Belieben  auszufûhren,  und  zur  Erleichterung  der 
Zoltbehandlung  und  Yermeidung  jedes  Zwiespaltes  mit 
den  Behôrden  wird  festgesetzt,  dass  auf  jedes  ausaehende 
geschorene  Schaf  Eine  Okka  Wolle  unentgeUUch,  und 
somit,  z.  B.  von  einem  Herdenbesitzer  von  500  Schafen 
500  Okka  Wolle  ganz  zollfrei  ausgefûhrt  werden  darf. 
Ebenso  wird  von  der  auf  10  bis  15  Tage  ausreichenden 
Wegzehrunç,  welche  die  Mokanen  mitfiihren  dûrfen3  kei- 
nerlei  Abgabe  abgeforderl  werden.  Hingegen  ist  sowohl 
von  dem  Mehrbetrage  an  Wolle,  sowie  von  Produkien 
der  Tttrkei  aller  Art,  als  da  sind:  Felle,  Haute,  Rase, 
Fett,  wie  ûberhaupt  von  Handelsartikeln  jeder  Gattung, 
welche  die  Mokanen  in  der  Turkei  ankaufen  und  nach 
Oesterreich  ausfûhren,  der  tractatmâssige  Zoll  von  12 
Percent  nach  dem  Tarife  zu  beheben. 
-•,  Da  ferner  von  deriei  Gegenstanden,  wofûr  spSter  der 
Ausfuhrzoll  behoben  werden  soll,  weder  die  Ihtisab-Ge- 
bubir,  noch  sonstige  innere  Gebûbren  abgenommen  wer- 
den dûrfen,  so  ist  es  sowohl  <Jen  Mauthbeamten  als 
sammtlichen  sonstigen  Behôrden  untersagt,  irgend  eine 
andere  als  die  Ausfuhr-Zollgebohr  von  denselben  zu  be- 
heben. Wenn  bei  der  Abzâhlung  sich  herausgestellt,  dass 
Schafe,  Lâmmer  oder  sonstige  Thiere  gefallen  sind,  so 
dûrfen  deren  Haute  unentgelùich  ausgefûhrt  werden. 

$.  12.  Sollte  einer  dieser  Mokanen  oder  ihrer  Hirten 
mit  Tod  abgehen,  so  wird  Seitens  der  Lokalbehôrd e  we- 
der hinsicbtlich  dessen  Verlassenschafl  irgend  eine  Ein- 
mengung  stattfinden,  noch  deshalb  irgend  eine  Abgabe 
erhoben  werden.  Vielmehr  wird,  damit  in  einem  sol- 
chen  Fa  lie  die  Verlassenschafl  des  Verstorbenen  nicht 
durch  seine  Verwandten  oder  Gefabrten  verloren  oder 
verschleudert  werde,  bei  vorhergegangener  Anzeige  des 
Todesfalles  an  die  osmanische  Behôrde,  von  dieser  der 
erforderliche  Beistand  hinsichtiicb  der  vollstândigen  Ue- 
berwachung  solcher  Verlassenschaflen  an  das  betreffende 
k.  k.  Consular-Amt  geleistet  werden.  ;-;t) 

Wenn  jedoch  ein  Unterthan  der  Pforte  eine  Schuld- 
forderung  an  die  Verlassenschaft  geltend  machen  sollte, 
so  soll  dièse  in  tractatmâssiger  Weise  beriçhtiget,  und 
auf  Wahrung  des  betreffenden  Rechtaa  5oi£faJt  ive^wen- 
det  werden.  ,..  '..  «  l|.|t;  ;,MM  n  >-j  ;-m  i 

S.  13.    Die  in  Diensten  der  Mokanen  stejienden  Hir- 
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ton  mid  Knechte  foterreichiscber  Utilerlhanschaft  werden 
m  kemer  Weise  verhalten  werden  kônnen,  gegen  ihren 
Wtlleh  bel  osmanischen  Unterthanen  m  Dienst  zu  treten. 
Sollten  m  diess  jedoch  au  s  eigenem  Àntriebe  wtinschen, 
und  Iti  diesel  Beziehung  ein  Uebereinkommen  treffen,  so 
wird  rtfan  solcbe,  falls  sie  nioht  selbst  freiwilhg  weiter 
dienèn  wollten,  nicht  zWingen  kônnen,  ûber  die  ausbe- 
duttgefte  Frist  im  Dienste  zu  verbleiben,  sondera  zu  ent* 
lassen  haben  " 

$.  14.  Ergibt  sich  zwischen  einem  Mokanen  osma- 
niscberUntêrthanschaft,  und  einem  oder  mehreren  ôster- 
reicbisbhen  Mokanen,  Hirten  nnd  Kneehten  ein  Rechts- 
streit,  so  bat  derselbe  in  Gegenwart  des  k.  k.  Consuls 
oder  seines  Dolmelèchers  vor  den  osmanischen  Tribuna» 
len  ansgetragefl  lu  werden. 

Die  richterliche  Entscheidung  und  Sehliehtung  von 
Streitigkenen  zwischen  Mokanen,  Hirten  oder  Kneehten 
ôsterretobiseher  Untertbanschaft  hingegeh  stebt  trecUU 
màssig  nur  den  ôsterreîèhiscken  Consular-Bebôrden  z*> 
daber  Seitens  der  osmanischen  Organe  in  diesen  Fâllen 
kemerlei  Stônmg  und  Emmischung  einzutreten  baL 

§:  1S.  Da  die  Mokanen  und  deren  Hirten  ntar  be- 
recfhtiget  sînd*  tbre  Herden  nnd  anderea  Vieh  aof  die 
freien,  dem  Fiscus  gehôrigen  Weidegriinde  zu  treiben, 
ond  dahér  nicht  befugt  sind;  solcbe  Aecker,  Fetder  und 
Wiesen,  welche  den  fcinwohnern  von  Flecken  und  Dorf- 
schaften  gehôren  Und  nUr  fûr  deren  Weidebedùrfnisse 
ausreichen,  ohne  Einwrlligung  ibrer  Besitzer  zu  benûtzen, 
so  haben  die  Mokanen,  îhre  Hirten  und  Kneohte,  welche 
sich  erlauben,  im  Widersprucbe  -  mit  dieser  Verordnung, 
Weidegrûnde  und  Aecker  von  Privaten  mit  ihren  Har* 
den  zu  betreten,  und  dadurch  Schaden  veranlassen,  nacb 
hergestelltem  Beweise  dafûr  Entschadigung  zu  leistenund 
die  k.  k.  Consular  -  Organe  fûr  die  Bestrafung  solcher 
schuldiger  Mokanen  Sorge  zn  tragen.  \ 

Gezeichnet: 

A.  v.  Mihanovich,  Esseid  Iamail  Afif} 

k.  k.  Agent  und  General-  grossherrl.  Beïlikdschi 

Consul,  (Reicbskanzler). 
E  Graf  Ludolf^  Ahmed  Jumni* 

k.  k.  Legations-Secretair.       Muhasebedscbi  (Chef  des 
O.  Frein,  v.  Schlechta,       Rèchnungsbûreaus  fûr  die 
k.  k.  Sécréta r- Dot mclsch.  Einkunfte  Rumeliens. 

i         ..  Esseid  Emin  Mehmed, 
Concipist  im  Bûreau  de  traduction  bei  der  Pforte. 
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Gegenwârtige,  von  den  oben  unterzeichneten  Commis- 
saren  auf  Grundlage  vorhergegangener  Berathungea  fest- 
gestellte  Weideordnung  Ut  nur  fur  jene  Mokanen  giltig, 
welche  sich  urkundlich  als  ftsterreiohische  Unterthanen 
ausweisen  kôunen  und  gastweise  fur  bestimmle  Frjst  ihre 
Herden  auf  osmanisches  Gebiet  zur  Weide  treiben. 

Sollten  solcbe  Mokanen,  auf  welcbe  dièse  Weideord- 
nung Anwendung  findet,  sich  beikommen  lassen,  den 
Bestimmungen  derselben  entgegen  zu  handeln,  so  wer- 
den  dieselben  von  den  ôsterreichischen  Consular-Orga- 
nen  unnacbsichtlich  bestraft  :  werden,  gleichwie  den  os- 
manisohen  Behôrden  strenge  eingesohâxft  werden  wîrd, 
die  vereinbarten  Bestimmungen  genau  zu  beobachten 
und  keinen  Eingrifï  in  dieselben  zu  gestatten.  Dièse 
Weideordnung,  welche  fûr  die  Dauer  yon  sieben  Jahreq 
giltig  sein  soU,  wird  in  kurzer  Frist  von  den  Ministerien 
der  auswartigen  Angelegenbeiten  der  beiden  hohen  Re- 
gierungen  mittelst  oîficieller  Nqten  ralificirt  werden,  und 
zwei  monate  nach  erfolgter  Ratification  in  Wirksamkeit 
treten. 

Sechs  Monate  vor  Ablauf  der  siebenjabrigen  Dauer 
wird  dièse  Weideordnung  zwischen  den  beiden  Theilen 
abermals  berathen  und  eotweder  modificirt,  oder  erneuert 
und  beibehalten  werden.  .  r 

<  So  beschlossen,  und  damit  Niemand  den  Bestimmun- 
gen dieser  Weideordnung  zuwider  handle,  ist  solcbe  vom 
Minister  dea  Aeussern  der  hohen  Pforte  und  vom  Inter- 
nuntius  des  Erlauchten  Kaiserbofes  unterzeichnet  und  be- 
siegelt  worden.  ,i 

Gezeichnet; 

Freih.  von  Bruck  m.  p.     Msseid  Aali  Mehrmd  Emin. 

xevin. 

Règlement  provisoire  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion sur  le  Bas-Danube,  entre  Isaktcha  et  Soulina, 
arrêté,  dans  un  protocole  en  date  du  27  juin  4860 1 
par  la  commission  européenne  du  Danube  établie 

* 

par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 

du  30  mars  1856. 

Dispositions  générales. 
Art.  1er.    Tout  capitaine  ou  patron  d'un  bâtiment  à 
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voiles  ou  à  vapeur,  eu  court  de  navigation  ou  station- 
nant à  l'ancre  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bâtiment 
ne  cause  ni  dommage  ni  entrave  à  d'autres  bâtiments, 
ainsi  qu'aux  échelles  signaux,  chemins  de  halage,  et 
autres  établissements  servant  à  la  navigation,  placés  sur 
le  fleuve  ou  sur  les  rives,  et  il  veillera  avec  le  même 
soin  à  se  sauvegarder  lui-même. 

Les  conducteurs  de  trains  de  bois  et  radeaux,  les 
employés  préposés  au  service  technique  du  fleuve  ou  à 
celui  des  ports  et  embarcadères  seront  tenus  à  l'obser- 
vation des  mêmes  règles  de  précaution. 

Art.  2.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  se  diriger  par  le 
travers  de  la  route  suivie  par  un  autre  bâtiment  ae  fa- 
çon à  l'entraver  dans  sa  course.  .  ■ 

Lorsque,  pour  s'amarrer  ou  pour  se  dégager  d'un 
échouement,  un  bâtiment  sera  obhçé  de  placer  un  câble 
ou  une  chaîne  en  travers  du  chenal,  ces  amarres  devront 
être  larguées  promptement  aussitôt  qu'un  autre  bâtiment 
se  présentera  pour  passer. 

il  est  interdit  aux  bâtiments  de  laisser  leurs  amarres 
en  travers  du  fleuve  pendant  la  nuit,  ou  par  un  temps 
de  brouillard. 

Art.  3.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  des- 
cente seront  tenus  de  ralentir  leur  course  sur  les  points 
où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que, 
de  l'arrière  du  bâtiment,  l'oeil  puisse  plonger  dans  le 

eassage.    Si  le  bateau  a  vapeur  trouve  un  ou  plusieurs 
âtiments  engagés  dans  la  courbe,  il  devra  signaler  son 
approche  au  moyen  d'un  coup  de  sifflet. 

Art.  4.  Aucun  bâtiment  ne  pourra  s'amarrer  ni  jeter 
l'ancre  dans  la  partie  concave  des  courbes  du  fleuve, 
sous  peine  d'être  responsable  de  toutes  les.  avaries  que 
sa  présence  pourrait  occasionner  à  d'autres  bâtiments, 
et  ce,  sans  préjudice  à  l'amende  édictée  par  l'article  41 
ci -après.  : 

Obligations  des  bâtiments  qui  se  croisent  ou  se  dépassent 

Art.  5.  Il  est  interdit  aux  capitaines  et  patrons  des 
bâtiments  de  dépasser  les  bâtiments  suivant  la  même 
route  qu'eux,  et  à  deux  bâtiments  marchant  en  sens 
contraire,  de  se  croiser  sur  les  points  où  le  chenal  ne 
présente  pas  une  largeur  suffisante. 

Lorsqu'un  bâtiment  remontant  le  fleuve  se  trouvera 
exposé  à  rencontrer  un  bâtiment  naviguant  à  la  des- 
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cénte,  sot*  cm  point  qui  n'offrira  pas  une  largeur  suffi- 
sante, premier  de  ces  bfttiments  sera  tenu  de  s'arrêter 
en  aval  du  passade  jusqu'à  ce  que  le  second  Tait  franchi  ; 
si  le  bâtiment  qui  remonte  ste  trouve  engagé  dans  le 
passage  au  moment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descen- 
dant sera  tend  de  mouiller  l'ancre  qu'il  doit  porter  à 
l'arrière,  conformément  à  l'article  14  ci-après,  et  de  s'ar- 
rêter en  amont  jusqu'à  ce  que  sa  route  soit  libre. 

Art.  6.  Les  bâtiments  à  vapeur,  dans  les  passes 
étroites,  ne  pourront  s'approcher  à  petite  distance  des 
bâtiments  qui  les  précéderont. 

Art.  7.  Lorsque  deux  bâtiments  h  vapeur  ou  deux 
bfttimènts  à  voiles,  naviguant  par  un  vent  favorable,  se 
rencontreront  faisant  route  en  sens  contraire,  celui  qui 
remontera  le  fleuve  devra  appuyer  vers  la  rive  gauche, 
et  celui  qui  descendra,  vers  la  rive  droite,  dé  telle  sorte 
qu'ils  viennent  tous  deux  sur  tribord,  ainsi  qu'il  est 
d'usage  à  la  mer.  Le  capitaine  ou  patron  qui  s  écartera 
de  ces  règles  prendra  absolument  la  responsabilité  des 
accidents  qui  pourront  survenir;  il  sera  tenu,  au  sur- 
plus, dé  donner  les  signaux  prescrits  par  lés  articles  8 
et  9  ci -après. 

Si  deux  bâtiments  à  vapeur  donnent  simultanément 
le  même  signal,  le  signal  du  bâtiment  naviguant  à  la 
remonta  fera  règle. 

Art.  8.  Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  de- 
vancer un  autre  bâtiment  à  vapeur  marchant  dans  le 
même  Sens,  il  en  donnera  le  signal  avant  d'être  arrivé 
à  petite  distance,  au  moyen  de  cinq  coups  de  cloche  ou 
de  sifflet  et  en  agitant  un  pavillon  a  hampe  sur  Je  gail- 
lard d'avant,  on  en  hissant  à  mi-mât  un  pavilllon  bleu 
remplacé  par  un  fanal  éclairé,  à  verre  blanc,  pendant  la 
nuit.  Sur  ces  signaux,  te  bâtiment  marchant  en  avant 
sera  tenn  de  s'écarter  à  gauche  et  de  livrer  passage  à 
l'autre  bâtiment,  qui  prendra  la  droite;  aussitôt  que  le 
bâtiment  qui  suit  se  trouvera  à  la  distance  d'une  demi- 
longueur  de  bâtiment  de  celui  qui  précède  ou  de  la 
queufe  du  convoi  remorqué  par  lui,  ce  dernier  devra  ra- 
lentir sa  marche  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dépassé. 

Art.  9.  Lorsqu'un  bâtiment  meilleur  voilier  rejoindra 
un  autre  bâtiment  à  voiles  et  voudra  le  dépasser,  il  en 
donnera  le  signal  en  hélant  à  temps  son  devancier,  le- 
quel sera  tenu  de  lui  livrer  passage  au  verit. 

Lorsqu'un  bâtiment  à  vapeur  voudra  devancer  un 
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-bâtiment  à  voiles  marchant  dans  le  même  sens  que  lui, 
il  sera  tenu  de  lui  donner  les  signaux  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  avant  d'être  arrivé  à  petite  distance,  et  il  passera 
sous  le  vent  du  bâtiment  à  voiles. 

*  ■  *  * 

Du  remorquage. 

Art.  10.  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
queurs naviguant  avec  ou  sans  convoi  de  bâtiments  re- 
morqués, seront  tenus  à  l'observation  de  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent;  ils  seront  spécialement  tenus, 
en  outre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
7,  8  et  9,  lorsqu'un  convoi  voudra  en  dépasser  un  autre  ; 
hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  pourront  jamais 
se  trouver  l'un  à  côté  de  l'autre,  soit  au  mouillage,  soit 
en  naviguant  de  conserve. 

Art.  11.  Tout  bâtiment  a  vapeur  qui  ne  remorquera 
pas  un  convoi,  de  même  que  tout  bâtiment  à  voiles  na- 
viguant par  un  vent  favorable,  sera  tenu,  en  règle  gé- 
nérale, de  livrer  passage  à  un  convoi  de  bâtiments  re- 
morqués. A  défaut  d'espace  suffisant  pour  ce  faire,  les 
capitaines  et  conducteurs,  tant  des  remorqueurs  que  des 
bâtiments  remorqués,  seront  tenus,  même  dans  le  cas  où 
les  signaux  prescrits  par  les  articles  7,  8  et  9,  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément 
aux  dispositions  desdits  articles,  et  de  ranger  sur  une 
seule  ligne  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 

Les  capitaines  et  conducteurs  des  rémora ueurs  et 
des  bâtiments  remorqués  seront  tenus,  au  surplus,  dans 
tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de 
rapprocher,  autant  que  possible,  les  uns  des  autres,  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque,  en  convoi,  de  manière 
à  livrer  aux  autres  bâtiments  un  passage  suffisamment 
large. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  pourront  amarrer 
le  long  de  leur  bord  les  bâtiments  qu  ils  remorqueront 
dans  le  canal  de  Soulina.  Il  est  interdit,  en  général, 
de  naviguer  dans  ledit  canal  avec  plus  de  deux  bâtiments 
amarrés  bord  à  bord. 

Dispositions  spéciales  concernant  les  bâtiments  à  voiles. 

Art.  13.  Nul  ne  pourra  entreprendre  de  dépasser 
les  bâtiments  halés  qu'en  appuyant  sur  la  rive  opposée 
à  celle  sur  laquelle  s'exercera  le  halage.  Les  bâtiments 
halés  seront  tenus,  de  leur  côté,  sur  les  signaux  pres- 

i\ouv.  Uecueii  gén.     Tome  XVI.    Part.  IL  Rr 
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crits  par  les  articles  8  et  9  ci-dessus,  de  se  ranger  au 
plus  près  possible,  contre  la  rive  qu'ils  longeront. 

Art.  14.  Les  bâtiments  descendant  le  fleuve  seront 
tenus  d'avoir  constamment  sur  l'arrière  une  ancre  prête 
à  être  mouillée,  afin  de  pouvoir  s'arrêter,  en  cas  de  be- 
soin, ainsi  que  le  prescrit  notamment  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  15.  Tout  bâtiment  à  vapeur  est  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marchant  à  la  dérive  qu'il  rencontre,  soit 
en  remontant,  soit  en  descendant  le  fleuve.  Le  bâtiment 
naviguant  à  la  dérive  est  tenu,  de  son  côté,  lorsqu'il 
rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  a  vapeur, 
de  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  afin  d'opposer  le 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage. 

Art  10.  Les  bâtiments  qui  naviguent  en  louvoyant 
veillent  dans  leurs  évolutions  à  ne  pas  se  trouver  sur  la 
route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  capitaines  de  bâtiments 
portant  forte  charge  ou  de  bâtiments  chargés,  d'une  ca- 

f>acité  inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de  s'é- 
oigner,  autant  que  possible,  de  la  route  des  bâtiments 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus,  de 
leur  côté,  lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments 
désignés  dans  l'alinéa  précédent,  de  ralentir  le  jeu  de 
leur  machine,  et  de  l'arrêter  complètement  en  cas  de 
danger  pour  lesdits  bâtiments;  s'ils  peuvent  le  faire  sans 
qu'il  en  résulte  un  danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  les 
bâtiments  qu'ils  remorquent. 

Du  halage. 

Art  18.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  du 
Danube  est  spécialement  atfecté  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d  hommes,  soit  au  moyen  de  chevaux;  les 
piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  faire  usage. 

Art.  19.  Tout  propriétaire,  fermier  ou  usufruitier 
riverain,  est  tenu  d'abandonner,  pour  le  service  du  ha- 
lage, une  largeur  de  8  mètres,  mesurée  à  partir  du  bord 
le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  où  la  rive  ne  forme  point 
de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marquée  par  les  eaux, 
lorsqu'elles  ont  atteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toute- 
fois rendre  le  halage  impossible. 

Art.  20.  Lesdits  propriétaires,  fermiers  ou  usufrui- 
tiers ne  pourront  se  considérer  comme  affranchis,  en 
tout  ou  en  partir,  de  cette  servitude,  lorsque  par  suite 
de  l'érosion  des  rives,  le  chemin  actuel  aura  entièrement 
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dispara,  oa  se  sera  simplement  rétréci  ;  dans  ces  cas,  ils 
devront  céder  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  largeur 
voulue. 

Art.  21.  Le  chemin  de  halage  devra  être  libre  de 
tout  objet  qui  pourrait  en  entraver  l'usage,  tels  que 
buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  te- 
nus de  taire  disparaître  ces  obstacles,  à  défaut  de  quoi 
l'autorité  préposée  à  la  police  du  fleuve  en  ordonnera 
l'enlèvement. 

Il  est  également  interdit  de  laisser,  même  momen- 
tanément, sur  le  chemin  de  halage,  des  objets  encom- 
brants, tels  que  voitures,  chariots,  etc. 

Art.  22.  11  n'est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irrigation  et  autres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autorisation  formelle  de  l'autorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  dans  des 
cas  de  nécessité  absolue. 

Art.  23.    11  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de  • 
la  terre  sur  ce  chemin.     Les  fossés  actuellement  exi- 
stants seront  comblés. 

Art.  24.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
long  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de 
planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les  che- 
mins de  balage  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  démarre  sera  augmenté,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  25.  Si  deux  bâtiments,  halés  en  sens  contraire, 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  re- 
monte devra  s'écarter  de  manière  à  laisser  passer  l'autre. 

Si  un  train  de  halage  par  chevaux  rejoint  un  train 
de  halage  à  bras  d'hommes,  celui-ci  devra  lui  livrer 
passage. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  halé  en  rencontrerait  un 
autre  amarré  à  la  rive,  le  capitaine  de  ce  dernier  devra 
permettre  aux  matelots  du  bâtiment  halé  de  monter  sur 
son  bord  pour  transporter  la  corde  de  halage. 
Des  mesures  à  prendre  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps 

de  brouillard. 

Art.  26.  Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  devra 
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être  muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à  la 
distance  de  2  milles ,  hissée  au  mât  de  misaine ,  d'une 
lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge  à  bâbord. 

Les  bâtiments  à  voiles  ne  porteront  qu'une  lumière 
blanche  au  màt  de  misaine. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ott  plusieurs 
autres  bâtiments  devront  être  munis,  en  outre,  d'une  lu- 
mière rouge  placée  sous  la  lumière  blanche  du  mât. 

Les  bâtiments  remorqués  porteront  un  seul  fanal  à 
verre  blanc  hissé  au  chef  du  beaupré. 

Art.  27.  Les  bâtiments  à  voiles,  convois  de  remor- 
que et  radean  ne  peuvent  naviguer,  lorsque  l'obscurité 
ne  permet  pas  d'apercevoir  simultanément  les  deux  rives 
du  fleuve. 

Art  28.  Par  un  temps  de  brume,  les  bâtiments  à 
vapeur  ne  peuvent  naviguer  qu'à  mouvement  ralenti;  ils 
feront  tinter  sans  interruption  la  cloche  du  bord,  ou 
donneront  un  coup  de  sifflet  de  cinq  en  cinq  minutes; 
ils  seront  tenus  de  jeter  l'ancre,  si  la  brume  devient 
épaisse  au  point  qu'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir 
la  rive  sur  laquelle  ils  appuient  ou  vers  laquelle  ils  se 
dirigent. 

Obligations  des  bâtiments  au  mouillage 

Art.  29.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports, 
deux  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le 
long  des  chemins  de  halage,  et  il  est  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  aux  bâtiments  de  jeter  l'ancre  dans  le 
chenal  de  navigation. 

Art.  30.  Si,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment 
ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un 
point  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  si  cest  un  ba- 
teau à  vapeur,  de  faire  tinter  la  cloche  du  bord,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  héler  du  porte- voix.  Ces  signaux 
seront  répétés  de  cinq  en  cinq  minutes. 

Art.  31.  Tout  bâtiment  arrêté  sur  le  fleuve  pendant 
la  nuit  doit  être  muni  d'un  fanal  éclairé,  qui  sera  placé 
soit  à  l'un  des  mâts  du  côté  du  chenal,  soit  sur  toute 
autre  partie  apparente  du  bâtiment,  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  être  aperçu  aussi  bien  en  amont  qu'en  aval. 

Les  radeaux  stationnant  à  l'ancre  pendant  la  nuit 
seront  munis,  à  chacun  de  leurs  angles,  du  côté  du 
chenal,  de  deux  fanaux  éclairés,  placés  l'un  à  côté  de 
l'autre  sur  un  point  élevé  et  facilement  visible  de  loin. 
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Des  cas  cCéchouement  et  de  naufrage. 

Art.  32.  Les  pilotes  qui  dirigent  les  bâtiments  sur 
la  partie  du  Danube  comprise  entre  ïsaktcha  et  Soulina 
sont  tenus  de  donner  connaissance  aux  capitaines  et 
patrons  de  ces  bâtiments  des  dispositions  du  présent 
règlement  relatives  aux  cas  d'échouement  et  de  naufrage. 

Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bâti- 
ment ou  d'un  radeau  échoué  dans  le  canal  de  Soulina 
est  tenu  de  placer,  s'il  est  possible,  sur  un  point  conve- 
nablement situé,  et  tout  au  moins  à  deux  kilomètres  en 
amont  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  hèler  les 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  pour  les  aver- 
tir de  la  nature  et  du  lieu  de  l'accident. 

Art.  34.  Les  bâtiments  à  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
passages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  se  sera 
échoué  ou  aura  coulé. 

Art.  35.  Tout  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  impu- 
table à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  ca- 

f)itaine  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  naufragé.  Le  pi- 
ote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du 
naufrage,  s'il  a  lieu  par  suite  de  mauvaise  manoeuvre, 
ainsi  que  le  porte  l'article  4b'  du  règlement  de  pilotage 
du  9  octobre  1857. 

Art.  36.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina,  le  ca- 
pitaine sera  tenu  de  faire  tous  ses  efforts  pour  le  haler 
immédiatement  contre  l'une  des  rives,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  reste  pas  engagé  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
seront  tenus  de  rester  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proxi- 
mité du  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  procès -verbal  dont 
parle  l'article  37  ci-après  ait  été  dressé  par  qui  de  droit. 
Il  leur  sera  interdit  d'éloigner,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, quoi  que  ce  soit  de  la  cargaison,  du  matériel, 
des  ancres,  chaînes,  câbles,  etc. 

Art.  37.  Aussitôt  après  le  naufrage,  le  pilote  du 
bâtiment  fera  prévenir  le  plus  promptement  possible, 
par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  fleuve,  l'in- 
specteur préposé  au  servioe  technique  des  travaux  du 
Bas-Danube. 

L'inspecteur  se  rendra  immédiatement  sur  les  lieux, 
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et  reconnaîtra  le  fait  du  naufrage,  sous  le  rapport  do 
préjudice  qui  pourra  en  résulter  pour  la  navigation  en 
général;  il  constatera  les  circonstances  de  nature  à  dis- 
culper le  capitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du  bâtiment, 
dont  il  recevra  les  dépositions  et  déclarations;  il  dressera 
du  tout  un  procès-verbal  sommaire  et  délivrera,  s'il  j  a 
lieu,  au  capitaine  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  con- 
statant que  te  naufragé  a  eu  lieu  par  suite  d'événements 
de  force  majeure;  dans  le  cas  contraire,  il  en  fera  son 
rapport  à  qui  de  droit. 

Art.  38.  Si  l'inspecteur  des  travaux  techniques  juge 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  immédiates  et  d  exé- 
cuter des  manoeuvres  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il 
requerra,  à  cet  effet,  le  capitaine  du  bâtiment  naufragé, 
lequel  sera  tenu,  soit  de  déclarer  immédiatement  qu'il 
fait  l'abandon  de  son  bâtiment,  soit  d'agir  avec  son  équi- 
page sous  les  ordres  de  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  sau- 
vetage jusqu'au  point  où  il  cessera  d'être  une  opération 
d'utilité  publique  pour  devenir  une  affaire  d'intérêt  privé. 

Le  bâtiment  dont  le  sauvetage  aura  été  opéré  par 
les  soins  des  autorités  préposées  à  la  police  au  fleuve 
pourra  être  tenu  de  payer  une  rétribution  modérée  pour 
couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  matériel. 

Art.  39.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants  droit ,  dans  le  but  d  opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufragés  et  de  leurs  cargaisons, 
devront  s'effectuer  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
des  travaux  techniques  du  Bas-Danube,  et  pourront  être 
interdits  s'ils  sont  jugés  de  nature  à  causer  un  dommage 
quelconque  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  dé- 
bris du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  pro- 
priétaires, assureurs  ou  autres  ayant  droit  seront  tenus 
de  l'effectuer  dans  le  mois  de  la  noti6cation  qui  leur 
sera  faite  à  ce  sujet,  à  défaut  de  quoi  les  travaux  pour- 
ront être  exécutés  d'office  par  l'inspecteur  des  travaux 
techniques,  et  le  bâtiment  naufragé,  avec  son  matériel  et 
sa  cargaison,  sera  spécialement  affecté,  dans  ce  cas,  an 
payement  des  frais  de  sauvetage. 

Des  contraventions. 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  de? 
articles  1,  4,  15,  29  et  31  du  présent  règlement  seront 
punies  d'une  amende  de  5  è  10  ducats  de  Hollande, 
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Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  18, 
19,  20,  21,  22,  23,  24  et  25,  sera  punie,  suivant  les 
circonstances,  d'une  amende  de  3  à  10  ducats. 

Les  pénalités  édictées  par  le  présent  article  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  contraventions  occasionnées  par 
des  cas  de  force  majeure. 

Art.  42.  Indépendamment  des  amendes  auxquelles 
ils  auront  été  condamnés,  les  contrevenants  pourront  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents,  à  raison  de 
la  réparation  civile  des  dommages  de  toute  nature  que 
la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer  à  qui 
que  ce  soit. 

Art.  43.  Les  autorités  territoriales  sont  chargées  de 
la  mise  à  exécution  du  présent  règlement;  leurs  agents 
prêteront,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  leur  assistance  aux 
surveillants  préposés  à  la  conservation  des  travaux  d'a- 
mélioration exécutés  sur  le  Bas-Danube. 

En  ce  qui  concerne  l'action  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  à  l'embouchure  du  fleuve,  elle  s'exercera  con- 
formément aux  termes  de  l'article  19  du  Traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  portant  que  lesdits  bâtiments  ont  pour 
mission  d'assurer  I  exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord. 

Art.  44.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
aussitôt  que  la  publication  en  aura  été  faite  dans  les 
ports  de  Soulina,  de  Toultcha,  d'Ismaïl,  de  Galatz  et  de 
Braïla. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consu- 
laires desdits  ports. 

Art.  45.  Les  dispositions  du  règlement  do  24  no- 
vembre 1858  sur  le  nalage  dans  la  Soulina  sont  abro- 
gées et  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  du  jour  où 
\e  présent  règlement  entrera  en  vigueur. 

Galatz,  le  27  juin  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 
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■ 

IXC. 

Arrêté  de  la  commission  européenne  du  Danube, 
établie  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856,  relatif  au  tarif  provisoire 
des  droits  de  navigation  applicables  à  t  embouchure 
de  Soulina;  signé  à  Galats,  le  25  juillet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube, 

Vu  l'article  16  du  traité  de  Pans  du  30  mars  1856, 
portant  que  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube  et  les  parties  de  la  mer  y 
avoisinantes,  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  ceux  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  de  prélèvement 
de  droits  fixes  arrêtés  par  la  commission; 

Attendu: 

Que  l'augmentation  de  profondeur  produite  par  les 
travaux  provisoires  entrepris  a  l'embouchure  de  Sou- 
lina, et  par  les  ouvrages  de  rectification  exécutés  dans 
le  cours  du  fleuve,  sur  les  bas-fonds  des  Argagnis,  ainsi 
que  les  améliorations  introduites  dans  les  établissements 
dont  parle  le  traité,  ont  déjà  pour  effet  de  diminuer  les 
entraves  que  les  bâtiments  rencontrent  dans  le  Danube 
et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence; 

Qu'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivement  sur 
le  commerce  à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont 
le  commerce  actuel  commence  à  recueillir  les  bénéfices, 
il  est  équitable,  en  attendant  l'application  du  tarif  défini- 
tif qui  sera  établi  après  l'achèvement  des  travaux,  d'as- 
sujettir immédiatement  la  navigation  à  une  taxe  provi- 
soire proportionnée  aux  avantages  dont  elle  jouit  dès 
aujourd'hui  ; 

Que,  pour  simplifier  autant  que  possible  la  perception, 
il  est  à  désirer  que  les  différents  droits  acquittés  par  les 
bâtiments,  tant  a  raison  des  travaux  d'amélioration  que 
pour  le  service  des  établissements  tels  que  les  phares 
et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul  droit  de  na- 
vigation, 

Arrête  le  tarif  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er    Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  30 
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tonneaux,  quittant  Le  port  de  Soulina  pour  prendre  Je 
mer,  et  qui  aura,  d'après  son  manifeste,  plus  de  la  moitié 
de  sa  charge  pleine,  payera  un  droit  fixe  de  navigation 
par  tonneau  de  jauge,  dont  le  montant  sera  déterminé, 
conformément  au  tableau  qui  suit,  à  raison  du  tonnage 
total  du  bâtiment  et  de  la  profondeur  de  la  passe,  è 
l'embouchure  du  bras  de  Soulinat 
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Art  2.    Les  bâtiments  à  vapeur  appartenant  à  une 
entreprise  publique,  spécialement  affectés  au  transport 
des  passagers  et  effectuant  des  voyages  périodiques 
prèa  un  programme  arrêté  d'avance,  payeront;  à  la  sortie 
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du  fleuve,  un  droit  fixe  de  25  cent,  par  tonneau  de 
jauge,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  la  charge  pleine 
ou  partielle. 

Ce  droit  sera  calculé  sur  le  tonnage  total  du  bâti- 
ment, après  déduction  faite  de  40°/0,  représentant  le 
poids  de  la  machine  et  des  charbons. 

Ces  bâtiments  seront  affranchis  de  tout  droit  à  leur 
entrée  dans  le  fleuve. 

Art.  3.  Tous  bâtiments  à  vapeur  de  commerce, 
autres  que  ceux  désignés  sous  l'article  précédent,  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  à  voiles, 
sauf  la  déduction  de  40°/o  qui  sera  également  effectuée 
sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le  poids  de 
la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  du  droit  fixe  que  ces  bâtiments  auront 
à  acquitter,  par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  con- 
formément au  tableau  ci -dessus,  après  la  déduction  de 
40°/o  qui  leur  est  assurée  par  le  présent  acte. 

Art.  4.  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à 
vapeur  du  commerce,  autres  que  ceux  désignés  sous 
l'article  2,  qui  entreront  dans  le  port  de  Soulina,  en 
venant  de  la  mer,  et  qui  auront,  d'après  leur  manifeste, 
plus  de  la  moitié  de  leur  charge ,  payeront ,  pour  l'en- 
trée dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qui  leur  est  im- 
posée, pour  la  sortie,  par  les  articles  1  et  3  ci-dessus. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiments 
qu'au  moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits  bâtiments  payeront,  pour  l'entrée,  le  montant 
intégral  de  la  taxe  fixée  par  les  articles  1  et  3,  s'ils 
ressortent  du  fleuve  avec  moins  de  la  moitié  de  leur 
charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisées,  pour  le  passage  de  la 
barre  de  Soulina,  par  les  bâtiments  oui  auront  acquitté 
les  droits  établis  par  les  articles  précédents,  ne  payeront, 
pour  chaque  passage  effectué  avec  une  charge  complète 
ou  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir: 

Les  allèges  d'une  portée  de  10  à  50  tonneaux,  6  francs; 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  tonneaux  et  ne 
dépassant  pas  100  tonneaux,  8  francs. 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux» 
12  francs. 

Art  6.  Les  bâtiments  jaugeant  plus  de  30  tonneaux 
qui  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  char- 
ger ou  décharger  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  sans; 
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entrer  dans  le  port,  ne  seront  pas  assujetis  aux  droits 
établis  par  les  articles  précédents;  ils  ne  payeront  qu'nne 
taxe  uniforme  de  50  francs  par  bâtiment  pour  contribuer 
aux  dépenses  des  établissements,  tels  que  pbare  et  pilo- 
tage, dont  ils  profilent  actuellement. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  à  travers  l'em- 
bouchure la  cargaison  desdits  bâtiments  payeront,  pour 
chaque  passage  sur  la  barre  avec  une  charge  complète 
ou  partielle ,  un  droit  fixe  de  1  franc  par  tonneau  sur 
leur  tonnage  total. 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction 
de  40°/0  sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  qu'el- 
les auront  à  payer. 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis 
de  tout  payement  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port 
de  Soulina. 

Art  8.  Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  cher- 
cheront abri  dans  le  port  de  Soulina  contre  le  mauvais 
temps,  ceux  qui  voudront  y  relâcher  pour  y  réparer  leurs 
avaries  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quelconque, 
seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouve- 
ront empêchés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront 
affranchis  de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la 
mer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  9.  Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  com- 
prendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par 
la  commission  européenne; 

Les  droits  actuellement  en  vigueur  pour  l'entretien 
des  phares  de  Soulina  et  de  l'île  des  Serpents, 

Et  les  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  service  du  pilotage  sur  la  barre  de 
Soulina. 

Indépendamment  de  ces  droits,  les  bâtiments  ne  se- 
ront assujettis  à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quel- 
conque, sauf  le  salaire  des  pilotes  du  fleuve,  qu'ils  ac- 
quitteront conformément  aux  articles  61  et  62  du  règle- 
ment de  pilotage  du  9  juillet  1860. 

Art.  10.  Le  montant  des  droits  sera  versé  entre  les 
mains  de  l'agent  comptable  qui  sera  préposé  à  la  ge- 
stion de  la  caisse  de  navigation  du  port  de  Soulina,  le- 
quel en  délivrera  quittance. 

L'état  ci-joint,  sous  la  lettre  A,  indique  la  réduction, 
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en  France,  des  monnaies  en  usage  sur  le  Bas- 
Danube. 

Art.  II.  On  comprendra,  par  la  dénomination  de 
tonneau  de  jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1,015  ki- 
logrammes. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papiers 
de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  en 
mesures  anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  ci -an- 
nexé sous  la  lettre  B. 

Art.  12.  Les  bâtiments  entrant  dans  le  Danube  sans 
papiers  indiquant  leur  tonnage  seront  soumis,  dans  le 
but  exclusif  de  fixer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront 
tenus  d'acquitter  conformément  au  présent  tarif,  à  une 
évaluation  appoximative  faite  sous  la  direotion  du  capi- 
taine du  port  et  avec  le  concours  de  l'autorité  consu- 
laire compétente,  par  deux  capitaines,  dont  l'un  sera 
choisi  de  préférence  parmi  ceux  de  la  nationalité  du  bâ- 
timent intéressé. 

Il  sera  procédé  de  même,  s'il  y  a  contestation,  sur 
l'évaluation  de  la  qualité  du  chargement  d'un  bâtiment, 
dans  le  cas  des  articles  1  et  4  ci-dessus. 

L'évaluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord, 
sera  faite  aux  frais  du  bâtiment  qui  en  sera  l'objet;  il 
en  sera  de  môme  pour  l'évoluation  de  la  quotité  du 
chargement,  si  elle  est  supérieure  à  la  déclaration  du 
capitaine  ou  patron  du  bâtiment;  dans  le  cas  contraire, 
les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  navigation. 
Dans  aucun  cas ,  ces  évaluations  ne  pourront  donner 
lieu  à  aucun  appel  ou  recours  quelconque. 

Art.  13.  Les  profondeurs  d'après  lesquelles  seront 
déterminés  les  droits  établis  par  le  présent  tarif  seront 
relevées  sur  la  barre  de  Soulina  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés,  chaque  jour,  sous  la  di- 
rection et  la  responsabilité  de  l'ingénieur  préposé  aux 
travaux  d'amélioration  de  l'embouchure;  les  résultats  en 
seront  affichés  jour  par  jour  au  bureau  de  la  caisse  de 
navigation  et  à  l'office  du  capitaine  du  port 

Si  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas  d'effectuer  les  son- 
dages, le  montant  des  droits  à  percevoir  sera  basé  sur 
la  dernière  profondeur  constatée.  .  .  . 

Art.  14.  Tout  bâtiment  qui  tenterait,  par  un  moyen 
Quelconque,  de  se  soustraire  au  pavement  des,  droits 
faxés  par  le  présent  tarif,  sera  passible,  outre  les  droits 
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ou'il  aura  a  payer,  conformément  à  cé  qui  précède, 
d'une  amende  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  amende'  sera  prononcée  par  le 
capitaine  du  port  de  Soulina. 

L'appel  de  ces  condamnations  sera  porté  devant  la 
commission  européenne  du  Danube,  ou  devant  l'autorité 
internationale  qui  la  remplacera.  Le  délai  dans  lequel 
l'appel  devra  être  interjeté  et  la  forme  de  procéder  seront 
déterminés  ultérieurement  par  des  dispositions  spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  do 
port  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de 
pourvoi,  le  montant  de  l'amende  sera  consigné  à  titre 
de  dépôt  dans  là  caisse  de  navigation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives 
sera  versé  dans  ladite  caisse  pour  être  consacré  à  se- 
courir les  naufragés. 

Art.  15.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  aux  embouchures  du  Danube,  conformément 
à  l'article  19  du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  as- 
surer le  payement  des  droits  établis  par  le  présent  tarif 
et  des  condamnations  devenues  définitives,  vis-à-vis  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  dont  ils  auront 
qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traité, 
soit  en  vertu  d'une  délégation  générale  ou  spéciale- 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en 
règle,  par  l'entremise  du  capitaine  du  port  de  Soulina, 
sur  la  réquisition  de  l'agent  comptable  préposé  à  la  ge- 
stion de  la  caise  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pour 
exercer  line  action  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  con- 
trevenant, le  capitaine  du  port  aura  recours  à  l'inter- 
vention du  bâtiment  de  guerre  ottoman  stationné  à 
Soulina.  .  . 

Art  16.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  1er 
septembre  1800  (nouveau  style). 

Les  bâtiments  nolisés  qui  seront  partis  pour  leur  na- 
vigation au  moment  où  l  avis  préalable  publié  par  la 
commission  européenne,  le  11  juillet  1860,  aura  été  lé- 
galement connu  dans  leur  port  de  départ,  ne  seront  pas 
soumis  pour  le  voyage  commencé  aux  droits  établis  par 
le  présent  tarif;  ils  ne  payeront  pour  ce  voyage  que  le» 
droits  en  vigueur  au  moment  de  leur  départ. 
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Art.  17.  Le  présent  tarif,  n'étant  que  provisoire, 
poutra  être  revisé. 

Fait  à  Galatz,  le  25  juillet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 


c. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,  le  3 
août  i860 ,  entre  les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Turquie  pour  le  rétablissement  de  la 

tranquillité  en  Syrie. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août  1860. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  voulant  arrêter,  par 
des  mesures  promptes  et  efficaces,  l'effusion  du  sang  en 
Syrie,  et  témoigner  de  sa  ferme  résolution  d'assurer 
l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations  placées  sous  sa 
souveraineté,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français, 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  régent  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ayant  offert  leur  coopération  active, 
que  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les  représentants 
de  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Royale  sont 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  1er  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra 
être  porté  a  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Syrie 
pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  2.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent 
à  fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  trou- 
pes. S'il  devenait  nécessaire  d'élever  son  effectif  au 
chiffre  stipulé  dans  l'article  précédent,  les  Hautes  Puis- 
sances s'entendraient  sans  retard  avec  la  Porte  par  la 
voie  diplomatique  ordinaire  sur  la  désignation  de  celles 
d'entre  elUs  qui  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  3.  Le  commandant  en  chef  de  l'expédition  en» 
trera,  à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commis- 
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saire  extraordinaire  de  la  Porte,  a&n  de  combiner  toutes 
les  mesures  exigées  par  les  circonstances  et  de  prendre 
les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour  remplir 
l'objet  du  présent  acte. 

4.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  l'Em- 
pereur d'Autriche,  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Royale  le  Prince  ré- 
gent de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
nussies  promettent  d'entretenir  les  forces  navales  suffi- 
santes pour  concourir  au  succès  des  efforts  communs 
pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  sur  le  littoral  de 
la  Syrie. 

Ari.  5.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai 
sera  suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu'el- 
les ont  en  vue,  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'occu- 
pation des  troupes  européennes  en  Syrie. 

Art.  G.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant 
qu'il  dépendra  d'elle  la  subsistance  et  l'approvisionne- 
ment du  corps  expéditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  articles  précédents  seront 
textuellement  convertis  en  une  convention  qui  recevra 
les  signatures  des  représentants  soussignés  aussitôt  qu'ils 
seront  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  Souverains, 
mais  que  les  stipulations  de  ce  protocole  entreront  im- 
médiatement en  vigueur. 

Monsieur  le  chargé  d'affaires  de  Prusse,  toutefois, 
fait  observer  que  la  distribution  actuelle  des  bâtiments 
de  guerre  prussiens  peut  ne  pas  permettre  à  son  gou- 
vernement de  coopérer,  dès  a  présent,  à  l'exécution  de 
l'article  4. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

Thouvene.l. 

Metternicli. 

Cotvley. 

Reuss. 

Kissèleff. 

Ahmet  Pëfyk. 
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Deuxième  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  le  3  août  i860. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  ta  Prusse  et  de  la  Russie  dési- 
rant établir,  conformément  aux  intentions  de  leurs  cours 
respectives,  le  véritable  caractère  du  concours  prêté  à  la 
Sublime  Porte  aux  termes  du  protocole  signé  le  même 
jour,  les  sentiments  qui  leur  ont  dicté  les  clauses  de  cet 
acte  et  leur  entier  désintéressement,  déclarent,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  que  les  Puissances  contractantes 
n'entendent  poursuivre  m  ne  poursuivront,  dans  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements,  aucun  avantage  territorial, 
aucune  influence  exclusive,  ni  aucune  concession  tou- 
chant le  commerce  de  leurs  sujets  et  qui  ne  pourrait 
être  accordée  aux  sujets  de  toutes  les  autres  nations. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant 
ici  les  actes  émanés  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  dont  l'ar- 
ticle 9  du  traité  du  30  mars  1856  a  constaté  la  haute 
valeur,  d'exprimer  le  prix  que  leurs  cours  respectives  at- 
tachent à  ce  que,  conformément  aux  promesses  solen- 
nelles de  la  Sublime  Porte,  il  soit  adopté  des  mesures 
administratives  sérieuses  pour  l'amélioration  du  sort  des 
populations  chrétiennes  de  tout  rite  dans  l'empire  ottoman. 

Le  plénipotentiaire  de  Turquie  prend  acte  do  cette 
déclaration  des  représentants  des  Hautes  Puissances  et 
se  charge  de  la  transmettre  à  sa  Cour,  en  faisant  obser- 
ver que  la  Sublime  Porte  a  employé  et  continuera  a  em- 
ployer ses  efforts  dans  le  sens  du  voeu  exprimé  ci-dessus. 

Fait  à  Paris,  le  3  août  1860,  en  six  expéditions. 

Thouvenel. 

Mf.tlernich. 

Cofpley. 

Retts*. 

Kissétejf. 

Ahmet  Véfyh. 
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CI. 

À  la  déclaration  convenue  à  Paris,  le  16  avril  1856, 
entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  pour  régler  divers 
points  de  dr$H  maritime*)  ont  accédé: 

les  Duchés  d'Anhalt-Bernbourg  et  d Anhalt  -  Dessau- 
Côethen,  la  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Ville  libre  de  Brème,  le  Ducbé:  de  Brunsvic,  la  Confédé- 
ration germanique,  le  Danemark,  les  Etats  romains,  la 
Ville  libre  de  Francfort,  la  Grèce,  la  Ville  libre  de  to- 
bourg,  le  Hanovre,  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse 
grand-ducale,  la  Principauté1  de  Lippe,  la  Ville  libre  de 
Lubecff,  les  Grand-duchés  de  Mechlembourg-Schwerin  et 
de  Mecklembourg-  Strelitz ,  les  Ducht-s  de  Modène  et  de 
Nassau,  le  Grand-duché  d'Oldenbourg,  le  Duché  de  Parme, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Principautés  de  /iettf* 
ligne  aînée  et  /igrne  cadette  y'  le  Royaume  de  Saxe,  le 
Grande -duché  de  Saxe-  Weimar,  les  Duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  de  Saxe-AUenbourq  et  de  Saxe-Cobourg  et 
Gotha,  les  Principautés  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Schwart- 
bourg-Rudolstadt  et  de  Sckwaftbourg-Sondershausen,  le 
Royaume  des  Deux- Siciles,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
iSimse,  la  Toscane,  la  Principauté  de  Wa/<kdr  et  le 
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tant la  cession  des  Iles  Koria-Moria  à  la  Grande- 
Bretagne,  signé  à  Maskate.  126 

1854.  5  nov.  prussb  et  Oldenbourg.  Lettres  patentes  du 
Roi  de  Prusse  concernant  la  réunion  du  territoire 

de  la  Jahde  à  la  Prusse.  469 

1855. 

1855.  26  janvier,    rossie  et  japon*    Traité  de  commerce 

et  de  dé nmitation^  signé  à  Simooa.  454 

1855.  7  févr.  Autriche  et  Turquie.  Règlement  relatif  au 
droit  de  pâturage  des  sujets  autrichiens  sur  le  ter- 
ritoire turc,  convenu  à  Constantinople.  615 

1855.  10  févr.  grande-brbtaune  et  nepaul-  Traité  d'ex- 
tradition, signé  à  Khatmandoo-Nepal.  127 

1855.  5  Juin.  Wurtemberg,  Autriche  et  bavikre.  Pro- 
tocole contenant  l'accession  du  Wurtemberg  au  traité 
du  2  décembre  1851  relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 

1855.  10  juillet,  Grande-Bretagne  et  francs.  Déclara- 
tion échangée  réglant  le  mode  de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin.  1 

1855.  10  juillet,  zoll verbin  et  Mexique.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Mexico.  246 

1855.  9  nov.    pats-bas  et  JAPON.  Convention  préliminaire 

relative  au  commerce,  signée  à  Nagasaki  (Extrait).  392 

1855.  15  nov.  giande-bretagni,  francs,  s ardaigne  et  Tur- 
quie.   Actes  d'accession  de  la  Sardaigne  et  de  la 
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Turquie  à  la  convention  relative  au  mode  de  partage 
des  trophées  et  du  butin.  2 
et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  pri- 
ses effectuées  en  commun.  3 

1856. 

1856 — 1858.  ANHALT  -  BBRNBOURG ,  ANHALT-DESSAU-COETHEN, 
BADE,  BAVIERE,  BELGIQUE,  BRÈME,  BRESIL,  BRUNSWIO, 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE,  DANEMARK,  ÉTATS  RO- 
MAINS, FRANCFORT,  GRECE ,  HAMBOURG,  HANOVRE,  HESSE 
ÉLECTORALE,  HE8SB  GRAND  -  DUCALE ,  LIPPE,  LUBECK, 
MECKLENBOURG-SCHWERIN,  MECKLENBOURG-STREUTZ,  MO- 
DENE,  NASSAU,  OLDENBOURG,  PARME,  PAYS-BAS,  PORTU- 
GAL, REUSS  LIGNE  AÎNÉE,  REUSS  LIGNE  CADETTE,  SAXE 
ROYALE,  8AXE-WEIMAR ,  S1XE  MEININGEN,  SAXB-ALTEN- 
BOURG,  8AXE-COBCRG  et  GOTHA,  SCHAUMBOURGLIPPE, 
SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT ,  SCHWARZBOURG  SONDERS- 
HAUSEN,  DEUX-SICILBS,  SUÈDE  et  NORWÉGB,  SUISSE,  TOS- 

canb,  waldeck,  wurtbmbbrg.  Accession  à  la  décla- 
ration convenu  à  Paris  le  16  avril  1856  entre  I'Autrichb, 

la  FRANCE,  la  GRANDE-BRETAGNE,  la  PRUSSE,  la  RUSSIE, 

la  sardaigne  et  la  TURQciB  pour  régler  divers  points 

de  droit  maritime.  641 

1856.  30  janvier,    pays-bas  et  japon.  Traité  de  commerce, 

signé  à  Nagasaki.  392 

1856.  22  février.  France  et  Honduras.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Paris.  147 

1856.  9  mai.  Danemark,  russœ  et  suedb.  Protocole  d'une 
conférence  tenue  à  Copenhague  pour  l'abolition  des 
droits  du  Sund.  340 

1856.  13  mai.  grandb-brbtagnb  ,  francs,  sardaignb  et 
Turquie.  Convention  relative  à  l'évacuation  du  ter- 
ritoire Ottoman,  signé  à  Constantinople.  5 

1856.  15  mai.    frange  et  nouvelle -grenade.    Traité  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Bogota.  160 

1856.  3  juin,  Grande-Bretagne  et  sardaigne.  Convention 
relative  à  l'emprunt  d'un  million  de  livrés  sterling, 
signé  à  Turin.  7 

1856.  23  juin,  zollverein  et  république  orientale  de 
l'gruguay.  Traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Montévidéo.  274 

1856.  7  juillet,  zollverein  et  deux-siciles.  Déclaration 
échangée,  relative  au  traitement  de  la  navigation  in- 
directe. -  302 
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1856.  9  sept,  russib  et  sardaigne.  Déclaration  échan- 
gée pour  la  remise  en  vigueur  des  traités  qui  exi- 
staient avant  la  guerre.  10 

1856.  1er  nov.  Grande-Bretagne  et  perse.  Manifeste  de 
guerre  contre  la  Perse.  111 

1857.  ,  ,    ,  Vl 

1857.  27  janvier.  France  et  nouvelle-grenade.  Acte  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  et  de  navigation, 
signé  à  Bogota.  170 

1857.  4  mars,    grande  -  Bretagne  et  perse.    Traité  de 

paix,  signé  à  Paris  (Plénipotences  du  ministre  perse).  114 

1857.  14  mars.  Danemark  et  grande-bretagne.  Conven- 
tion spéciale  relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund 
signée  à  Copenhague.  .;i  358 

1857.  14  mars.    Danemark  et  Autriche,  Belgique,  france, 

GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  MECKLBNBOURG-SCHWERIN, 
OLDENBOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUEDE  et  NOR- 
VÈGE, Hambourg,  lubeck  et  brème.    Traité  relatif 
au  rachat  des  droits  du  Sund,  signé  à  Copenhague  345 
Kapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

1857.  17  avril.  Danemark  et  pays-bas.  Convention  spé- 
ciale relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée 
à  Copenhague.  360 

1857.  25  avril.  Danemark  et  prusse.  Convention  spéciale 
relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée  à 
Copenhague.  362 

1857.  19  juin.  Autriche,  francb,  grande-bretagne,  prusse, 
Russie.  8ARDAIGNE  et  turquib.  Traité  rélatif  à  la 
délimitation  en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et 
au  Delta  du  Danube,  signé  à  Paris.  11 

1857.  *°/23  juin,    zollveretn  et  perse.    Notes  relatives 

au  Brunshaeuser  Zoll.  308 

1857.  25  juin,    zollverbjn  et  perse.   Traité  de  commerce 

signé  à  Paris.  303 

1857.  8  août,    prusse  et  russib*    Convention  de  cartel 

signée  à  Berlin.  /  595 

1857.  19  sept,   zollverein  et  confédération  argentine. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation,  signé  àParana.  308 

1857.  28  sept    Danemark,  et  france.  Convention  spéciale 
relative  à  l'abolition  des  droits  du  Sund,  signée  à  Co- 
1  penhague.  .  364 

1857.  en  octobre,  russie.  Publication  du  ministre  de  Russie  à 

Constantinople  relative  àla  navigation  dans  la  mer  Noire.  61 
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1857.  16  oct.  pats-bas  et  japon.  Articles  additionnels  au 
traité  de  commerce  du  30  janvier  1866,  acte  com- 
plémentaire, et  notes  des  plénipotentiaires  Japonais,  405 

18i57.  29  oct.  France  et  îles  hawaii.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Honoluln.  134 

1857.  7  nov.    Autriche,  baviêre,  Turquie  et  Wurtemberg. 

Acte  de  navigation  du  Danube,  signé  à  Vienne.  75 

1857.  11  novembre,  zollverein  et  grande-bretagne  (îles 
jonibnnes).  Déclaration  concernant  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  du  Zollverein  et  des  lies 
Joniennes.  324 

1858. 

1858.  2  janvier,  prance  et  san-salvador.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Guatemala.  171 

1858.  22  mai  —  19  août.  Autriche,  France,  grande-bre- 
tagne,  prusse,  russib,  8ARDAIGNE,  turquib.  Proto- 
coles des  Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organi- 
sation de  là  Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

1858.  2  juin,  grande  -  Bretagne  et  Brésil.  Convention 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets  re- 
spectifs, signée  à  Rio  de  Janeiro.  576 

1858.  13  juin.    Russie  et  chine.    Traité  d'amitié,  signé  à 

Tian-Tsin.  128 

1858.  6  août,    prusse,  batiere ,  Wurtemberg,  bade,  hesse 

GRAïfDDUCALE,  SAXB-MEININGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG- 
IlUDOLSTADT,  LANDGRAYIAT  DE  HESSE,  FRANCFORT.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de 
dix  Kreutzer,  signée  à  Munich.  486 
1858.  7  août,  prusse,  baviere,  Wurtemberg,  hesse  grand- 
ducale,  SAXE-MBININGEN,  NASSAU,  SCHWAZBOURG-RUDOL* 

stadt,  hesse  —  hombourg  et  fbancfort.  Convention 
monétaire,  signée  à  Munich.  470 

1858.  19.  août.  Autriche,  france,  grande  -  bretaone  , 
prusse,  8ARDAIGNE  et  Turquie.  Convention  pour 
l'organisation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  signée  à  Paris.  50 

1858.  21.  août,  grande  -  Bretagne  et  confédération 
argentine.  Convention  relative  à  l'arrangement  des 
réclamations  de  sujets  britanniques  signée  à  Parana.  582 

1858.  26.  août,    grande  -  Bretagne  et  japon.    Traité  de 

commerce,  signé  à  Tédo.  426 

1858.  9  oct.    francs  et  japon.  Traité  de  commerce,  signé 

à  Yedo.  439 
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1859. 

m  i.  »•  *    ♦  '•■ji*-  <■ 

1859.  2  janvier,    grande -brbtagne  et  Russie,   ^F&ty<f  de 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  3t*  Petersbourg.  490 

1859.  29  mars.  Autriche  et  sardaigne.  Programme  au- 
trichien au  sujet  de  la  réunion  d'un  congrès  /des 
grandes  puissances.  . /  w  505 

1859.  11  avril,  france  et  Nicaragua.  Traité  $e  com- 
merce et  de  navigation,  signé  à  Washington.  183 

1859.  19  avril.    Autriche  et  sardaigne.    Ultimatum,  506 

1859.  26  avril.  Autriche  et  sardaigne.  Réponse  à  l'ul- 
timatum. 507 

1859.  28  avril.    Autriche  et  sardaigne.     Manifeste,  de 

guerre.  508 

1859.  30  avril,  grande  -  Bretagne  et  Guatemala.  Con- 
vention relative  aux  limites  du  Honduras  anglais, 
signée  à  Guatemala.  '. ,  366 

1859.  3  mai.    Autriche,  france  et  sardaigne.  Proclama- 

tion  de  VEmpereur,  des  Français.  511 

1859.  8  juin.  Autriche,  francb  et  sardaigne.  Proclama- 
tion de  l'Empereur  des  Français,  datée  de  Milan.  512 

1859.  8  juillet.  Autriche,  france  et  sardaigne.  Conven- 
tion d'armistice,  signée  à  Villafranca.  513 

1859.  11  juillet  Autriche,  france  et  sardaigne.  Préli- 
minaires de  paix  convenus  à  Villafranca.  516 

1859.  19  juillet,    france  et  états  romains.  Convention 

d'extradition  signée  à  Rome.  610 

1859.  18  août,  grande -Bretagne  et  confédération  ar- 
gentins. Articles  additionnels  à  la  convention  du  21 
août  1858.  586 

1859.  28  oct.  zollverein  et  sardaignb.  Convention  ad- 
ditionnelle au  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  juin  1845,  signée  à  Berlin  (  328 

1859.  10  novembre.    Autriche  et  france.    Traité  de  paix 

signé  à  Zurich.  516 
france  et  sardaigne.    Traité  relatif  À  la  cession  de 
la  Lombardie,  signé  à  Zurich.  525 
Autriche,  france  et  sardaigne.     Traité  de  paix 
signé  à  Zurich.  531 

1859.  28  nov.  grande  -brbtagne  et  Honduras.  Traité 
relatif  aux  Iles  de  la  Baie,  aux  Mosquitos  et  aux 
réclamations  de  sujets  britanniques,  signé  à  Coma- 
yagua,  370 
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1860. 

1860.  23  janvier,    francb  et  gbandb-bbbtagnb.    Traité  de 

commerce,  signé  à  Parie.  545 

1800.  28  janvier,  gbande-brbtagnb  et  nicabagua.  Traité 
relatif  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  sujets 
britanniques,  signé  à  Managua.  374 

1860.  11  février,    grandb-britagnb  et  Nicaragua.  Traité 

de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Managua.  380 

1860.  25  février,    fbance  et  g  bande  -  Bretagne.  Article 

additionnel  au  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  554 

1860.  24  mars,  fbance  et  sabdaigne.  Traité  pour  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France,  signé 
à  Turin.  '  ■   >  539 

1860.  25  mars,    espagne  et  maboc.    Préliminaires  de  paix 

signés  près  du  campement  de  Gualdras.  589 
Convention  d'armistice.  590 

1860.  1er  avril,    fbance  et  sabdaigne.    Proclamation  du 

roi  de  Sardaigne  aux  habitants  de  la  Savoie  et  de  Nice  541 

1860.  26  avril,    espagnb  et  maboo.    Traité  de  paix  signé 

à  Tetuan.  .  590 

1860.  12 juin,  fbance  et  sabdaigne.  Sénatus-consulte  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  542 

1860.  27  juin,  fbance  et  gbandb-bbbtagnb.  Article  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860.  555 

1860.  27  juin.     autbicre,    fbance,   gbande - bbetagnb , 

PRUSSE,  RUSSIE ,    SABDAIGNE  et  TUBQUIB.  Règlement 

pour  la  police  de  la  navigation  sur  le  Bas- Danube 
arrêté  par  la  commission  européenne.  622 

1860.  25  juillet,  autbichb,  fbance,  grandb  -  bbetagnb  , 
Prusse,  russie,  SARDAiGNB  et  tcrquib.  Arrêté  de  la 
commission  européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de 
navigation  applicables  à  l'embouchure  de  Soulina.  632 

1860.  2  août,  grande- bbbtagne  et  NICARAGUA.  Déclara- 
tion relative  au  traité  du  28  janvier  1860.  379 

1860.  25  juillet,  francs  et  grande  -  bbetagnb.  Conven- 
tion réglant  l'émigration  de  travailleurs  Indiens  pour 
la  colonie  de  la  Réunion,  signée  à  Paris.  569 

1860.    3    août       AUTRICHE,     FRANCS,      GRANDE  -  BBETAGNB , 

FBUSSE,  russie  et  Turquie.    Protocoles  des  conftren- 
-  ces  tenues  à  Paris  pour  le  rétablissement  do  la  tran- 
quillité en  Syrie.  638 

1860.    12  OCt.     FRANCE  et  GRANDE- BBETAGNB.  Convention 

complémentaire  de  commerce,  signée  à-  Paris.  556 
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ANHALT  -  BERNBOURG  et  AN  H  ALT  -  DESSAU  -  CÔTHEN. 

.    .  Pa^e 
AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  prussb  etc.  Acces- 
sion à  la  déclaration  convenue  à  Paris,  le  16  avril 

1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime,  641 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

ARABIE. 

1843.  1er  juillet.    Convention  d'armistice  entre  les  chefs 

de  la  côte  arabe  du  golf  persique.  121 

1853.  4  mai.  Traité  de  paix  entre  les  chefs  de  la  côte 
arabe  du  golf  persique.  123 

AUTRICHE. 

BELGIQUE,  BRÉSIL  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour  ré- 
gler divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE, 
MECKLENB0URG-6CHWERIN,  OLDENBOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et  BRÈME 

1857.  14  mars.    Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du 
Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,   RUSSIE,    SARDAIGNE  Ot 

TURQUIE.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimita- 
tion en  Bessarabie,  à  111e  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE»  SARDAIGNE  et 

TURQUIE.  1858.  22  mai  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 
FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 
TURQUIE.  1858.  19  août.  Convention  pour  l'organisation 
définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 
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FRANCE*   (JRANDB -  BRETAGNE ,  PRUSSE,   RUSSIE,    SARDAIGNE  et 
.   TURQUIE.  1860.  27  juin.    Règlement  pour  la  police  de 
la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  commis- 
sion européenne.  <  .622 
FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE ,  RUSSIE,   8ARDAIGNE  et 
TURQUIE.  1860.  25  juillet.     Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  an  tarif  des.  droits  de  navigation' ap- 
plicables à  l'embouchure  de  8oulina.  632 
FfcANCE,  GRANDE**RETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860. 
3  août.    Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 
b a vi Ire,  Turquie  et  Wurtemberg.    3867.  7  nov.   Acte  de 

navigation  du  Danube.  75 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  3  mai.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français.  .7  511 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  8  juin.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français.  512 
FRANCE  et  SARDAIGNE.   1859.  8  juillet.    Convention  d'armi- 
stice. 513 
FRANCE  et  SARDAIGNE.  1859.  10  novembre.    Traité  de  paix.  531 
WURTEMBERG  et  BAVIÈRE.    1855/  5  juin.     Protocole  conte- 
nant l'accession  du  Wurtemberg  au  traité  du  2  déc. 
1851  relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 
BAVIÈRE.    1851.  2  déc.    Traité  relatif  à  la  navigation  du 

Danube.  '  63 

FRANCE.  1859.  11  juillet.  Préliminaires  de  paix.  516 
FRANCE.  1859.  10  novembre.  Traité  de  paix.  516 
MODÈNE.  Iè47.  24  décembre.  Traité  d'alliance.  500 
PARME.  1848.  4  février.  Traité  d'alliance.  502 
SARDAIGNE.   1859.  29  mars.    Programme  autrichien  au  sujet 

de  la  réunion  d'un  congrès  des  grandes  puissances.  505 
SARDAIGNE.  1859.  19  avril.  Ultimatum.  506 
SARDAIGNE.  1859.  26  avril.  Réponse  à  l'Ultimatum.  507 
sardaigne.  1859.  28  avril.  Manifeste  de  guerre.  508 
TURQUIE.   1855.  7  févr.    Règlement  relatif  au  droit  de  pâ 

turage  des  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc.  615 

bade.      ..  ;■ 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
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PERSE.    1853.  25  janvier.    Articles  convenus  relatifs  à  Tin- 
dépendance  de  la  ville  de  Hérat.  109 
PERSE.    1856.  1  nov.    Manifeste  de  guerre  contrôla  Perse.  111 
PERSE.    1857.  4  mars.    Traité  de  paix  (Plénipotences  du 
ministre  perse). 

RUSSIE.  1859.  2  janvier.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 49Q 

sardaigne.    1856.  3 juin.    Convention  relative  à  l'emprunt 

d'un  million  de  livres  sterling.  7 

ZOLLVEREIN.  1857.  11  novembre.  Déclaration  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du  Zollverein 
et  des  Iles  Ioniennes.  324 

GRÈCE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.   

»  GUATEMALA. 

GRANDE-BRETAGNE.    1859.  30  avril.    Convention  relative 

aux  limites  du  Honduras  anglais.  3£Ç 

HAMBOURG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  f  RANÇE,  GRANDE  -BR£- 

Tt2 
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TA  GÎTE,  HANOVRE,  MECKLENBOURG-8CHWERIN,  OLDEN- 
BOURG, PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE, 
LUBECK  et  BRÈME.    1857.  14  mars.    Traité  relatif  aux 
rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations  331 

HANOVRE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRE- 
TAGNE ,  MECKLENBOURG  -  SCHWERIN  ,  OLDENBOURG, 
PAY8-BA8,  PRUSSE,  RUSSIE ,  SUÉDE  et  NORVÈGE,  HAM- 
BOURG, LUBECK  et  BRÈME.  1857.  14  mars.  Traité 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

HAWAII. 

FRANCE.  1857.  29  oct.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 134 

HESSE  ÉLECTORALE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRET A  GNK,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

HESSE  GRANDDUCALE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Ac- 
cession À  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIERE,  WURTEMBERG,  BADE,  SAXE—M  BININGBN,  NASSAU, 
SCHWAB ZBOURG-RUDOLSTADT,  LANDGRAVIAT  DE  HESSE,  FRANC- 

fobt.    1858.  6  août.    Convention  fixant  le  cours  des 
pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  4$* 
7  août.    Convention  monétaire.  470 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

HESSE  (LANDGRAVIAT). 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRANDDUCALE,  SAXE- 
MEININGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG— RTJDOLSTADTj  FRANCFORT 

1858.  6  août.    Convention  fixant  le  cours  des  pièces 
de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  48$ 
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7  août.    Convention  monétaire.  470 
Voyez  zollverein. 

HONDURAS. 

frahcb.  1856.  22  février.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 147 

grande-bretagne.  1859.  28  nov.  Traité  relatif  anx  Iles 
de  la  Baie,  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  su- 
jets britanniques.  370 

JAPON. 

Russie.    1855.  26  janvier.    Traité  de  commerce  et  de  dé- 
limitation. 454 
pays-bas.    1855.  9  nov.    Convention  préliminaire  relative 

au  commerce.  392 
pays-bas.  1856.  30  janvier.  Traité  de  commerce.  392 
pays-bas.  1857.  16  oct.  Articles  additionnels  au  traité  de 
commerce  du  30  janvier  1856,  acte  complémentaire  et 
notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 
France.  1858.  9  oct.  Traité  de  commerce.  439 
Grande-Bretagne.    1858.  26  août.    Traité  de  commerce.  426 

ILES  IONIENNES. 

granbe-bretagne.  1854.  6  juin.  Proclamation  relative  à 
la  neutra  ité  des  Iles  Ioniennes  dans  une  guerre  de  la 
Grande-Bretagne.  92 

Voyez  GRANDE-BRETAGNE. 

KÉLAT. 

grande-bretagne.  1841.  6  oct.  Traité  d'alliance.  124 
Grande-Bretagne.    1854.  14  mai.    Traité  d'alliance.  125 

LIPPE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.    Accession  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

LUBECK. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSB  etc.     Accession  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIRQE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  HANO- 
VRE, MECKLENBOURG-SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE, 
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RUSSIE,  SUEDE  et  NORVEGE  HAMBOURG  et  BRÊMK.      1857.  14 

mars.  Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

LUXEMBOURG. 

Voyez  ZOLLVERBIIf. 

MAROC. 

bsfacne.    1860.  25  mars.    Préliminaires  de  paix.  588 
Convention  d'armistice.  590 
espagnb.    1860.  26  avril.    Traité  de  paix.  590 

MASKATE. 

grandb-brbtagne.    1854.  14  juillet.    Acte  portant  la  cession 

des  Iles  Koria-Moria  à  la  Grande-Bretagne.  126 

MECKLEN BOURG  -  SCHWERIN. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  -  RRBTAGNE ,   PRUSSE  etc.     Accession  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK}  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  HANOVRE, 
OLDENBOURG,  PAYS  -  BAS  ,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUEDE  et  NORVÈGE, 

Hambourg,  lubeck  et  brêmb.     1857.   14  mars.  Traité 
relatif  au  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

MECKLENBOURG  -  STREL1TZ. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRU6SE  etc.     Accession  à  la 

déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

MEXIQUE. 

zoLLVEREi».    1855.  10  juillet.    Traité  de  commerce  et  de 

navigation.  246 

MODÈNE. 

■ 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.     Accession  à  la 

déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Autriche.    1847.  24  décembre.    Traité  d'alliance.  500 

NASSAU. 

AUTR1CHK,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGNB  ,  PRUSSE  etc.      Accession  à 
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la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIERE,  WURTEMBERG,  BADE,  HKSSE  grand-dliCalo ,  SAXE- 
MEININGEH,  SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT,  LANDGRAVIAT  de  HKSSE, 

Francfort.    1858.  6  août.    Convention  fixant  le  cours 
des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire.  470 
Voyez  zollverein. 

NEPAUL. 

Grande-Bretagne.    1855.  10  février.    Traité  d'extradition.  127 

NICARAGUA. 

francs.  1859.  11  avril.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 183 

grande— Bretagne.    1860.  28  janvier.    Traité  relatif  aux  Mos- 

quitos  et  aux  réclamations  de  sujets  britanniques.  374 

crande-brktagnb.    1860.  11  février.    Traité  de  commerce  et 

de  navigation.  380 

grande  Bretagne.     1860.  2  août.     Déclaration  relative  au 

traité  du  28  janvier  1860.  379 

NOUVELLE  -  GRENADE. 

franok.  1856.  15  mai.  Traité  de  commerce  et  do  navi- 
gation. 160 

francb.    1857.  27  janvier.    Acte  additionnel  au  traité  du 

15  mai  1856.  170 

OLDENBOURG. 

AUTRICHE,  FRANCK,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.      Accession  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

frussr.  1853.  20  juillet.  Traité  pour  la  protection  du  pa- 
villon oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la  Prusse  du 
territoire  de  la  Jahde.  457 

prusse.    1853.   1  déc.    Convention  additionnelle  au  traité 

du  20  juillet  1853.  467 

fbussb.    1854.  5  nov.    Lettres  patentes  du  Roi  de  Prusse 

concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  BRETAGNE,  HANOVRE, 
MECKLBNBOURG  •  SCUWEHIN,  PAYS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUEDE  et 
NORVÈGE,  HAMBOURG,   LUBBGK  et  BRÈME.      1857.     14  018X8. 

Traité  relatif  an  rachat  des  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les;  négociations,  231 

Voyez  ZOLLVEREIN. 
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PARME. 

AUTRICHE  ,  FRANCE ,  GRANDE  -  BRBTAGNB  ,  PRUSSE  etc.     Accession  à 

la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Autriche.    1848.  4  février.    Traité  d'alliance.  502 

PAYS-BAS. 

AUTRICHE  ,  FRANCE  ,  GRANDE-BRETAGNE  ,  PRUSSE  etc.  Acces- 

sion  à  la  déclaration  convenue,  à  Paris  le  16  avril 

1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime,  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
HANOVRE,  MECKLENBOCRG-St  HWERIN,  OLDENBOURG,  PRUSSE, 
RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBRCK  et  BREME. 

1857.  14  mars.    Traité  relatif  au  rachat  des  droits  du 
Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

Danemark.    1857.  17  avril.    Convention  spéciale  relative  à 

l'abolition  des  droits  du  Sund.  360 

japon.    1855.  9  nov.    Convention  préliminaire  relative  au 

commerce.  392 

japon.    1856.  30  janvier    Traité  de  commerce.  392 

japon.  1857.  16  oct.  Articles  additionnels  au  traité  de 
commerce  du  30  janvier  1856,  acte  complémentaire  et 
notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  405 

prcsse.    1851.  11.  juillet.    Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d'entrée  etc.  202 

zollverein.  1850.  9  décembre.  Arrêté  du  Roi  des  Pays- 
Bas  portant  l'assimilation  des  navires  du  Zollverein  aux 
navires  néerlandais.  201 

zollverein.  1851.  31  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 216 

PERSE. 

Grande-Bretagne.    1763.  2  juillet.    Privilèges  accordés  à 

la  Compagnie  des  Indes  Orientales.  93 
grande-bretagne.  1801.  en  janvier.  Traité  de  commerce.  97 
firman  du  Schah  de  Perse  promulguant  ce  traité.  96 
grande-bretagne.  1809.  12  mars.  Traité  prtliminaire  d'al- 
liance et  d'amitié.  99 
Grande-Bretagne.  1814.  25  nov.  Traité  définitif  d'amitié.  101 
grande-bretagne.    1836.    Ordre  du  Schah  de  Perse  relatif 

au  commerce  anglais.  102 
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Grande-Bretagne.    1840.  en  mare.    Firman  du  Schah  de 

Perse  relatif  aux  droits  de  la  Légation  anglais  een  Perse.  104 
Grande-Bretagne.    1841.  28  oct.    Traité  de  commerce.  105 

grande-bretagne.  1851.  en  août.  Convention  pour  la  ré- 
pression du  commerce  d'esclaves.  107 

grande-brrtagne.  1853.  25  janvier.  Articles  convenus  re- 
latifs à  l'indépendance  de  la  ville  de  Hérat.  109 

Grande-Bretagne.     1856.  1er  nov.    Manifeste  de  guerre 

contre  la  Perse.  111 

grande-bretagne.    1857.  4  mars.    Traité  de  paix.  (Pléni- 

potences  du  ministre  perse).  114 

grande-bretagne.    1839.   15  sept.    Firman  du  Schah  de 

Perse  relatif  aux  droits  de  la  Légation  anglaise  en  Perse.  103 

zollverein.    1857.  2t723  jnin.    Notes  relatives  au  Bruns- 

baeuser  Zoll.  308 
zollverein.    1857.  25  juin.   Traité  de  commerce.  303 

PORTE-OTTOMANE. 

VOTEZ  TURQUIE. 

PORTUGAL. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  AccCS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  (541 

PRUSSE. 

Belgique,  Brésil  etc.  Accession  de  plusieurs  e'tats  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
BANOVRE ,  MECKLENBOURG  -  SCHWERIN,  OLDENBOURG,  PAYS- 
BAS,  RUSSIE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et 

brème.    1857.  14  mars.    Traité  relatif  au  rachat  des 
droits  du  Sund.  345 

Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  graodducale,  SAXE-MEI- 
NINGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG  •  RUDOLSTADT,  LANDGRA- 

viat  de  hesse,  Francfort.    1858.  6  août.  Convention 
fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire.  470 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimi- 
tation en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 
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AUTRICHE,  FRANCE,  CRAN  DE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAIGNE  6t 

Turquie.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,  FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAIGNB  et 

Turquie.    1858.  19  août.    Convention  pour  l'organi- 
sation définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-PRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAIGNB  et 

Turquie.  1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE,  SARDAI6NE  et 

Turquie.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation 
applicables  à  l'embouchure  de  Soulina.  632 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  RUSSIE  et  TURQUIE.  1860. 

3  août.     Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris 

pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 
Danemark.    1857.  25  avril.    Convention  spéciale  relative 

à  l'abolition  des  droits  du  Sund.  362 
Oldenbourg.    1853.  20  juillet.    Traité  pour  la  protection 

du  pavillon  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la  Prusse 

du  territoire  de  la  Jahde.  457 
Oldenbourg.     1853.  1  déc.     Convention  additionnelle  au 

traité  du  20  juillet  1853.  467 
Oldenbourg.    1854.  5  nov.    Lettres  patentes  du  Roi  de 

Prusse,  concernant  la  réunion  du  territoire  de  la  Jahde.  469 
pavs-bas.    1851,  11  juillet.    Convention  pour  la  répression 

de  la  fraude  en  matière  des  droits  d'entrée  etc.  202 
rcssie.  1857.  8  août.  Convention  de  cartel.  595 
Voyez  zollverein. 


REUSS  LIGNE  AÎNÉE  et  LIGNE  CADETTE. 

ICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  AcceB810n 

à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 


1857  en  octobre.    Publication  du  ministre  de  Russie  à  Con- 

stantinople  relative  à  la  navigation  dans  la  mer  noire  61 

Belgique,  Brésil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la  dé- 
claration convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour rég- 

t  •     1er  divers  points  de  droit  maritime.  641 


641 


Digitized  by  Google 


Table  Alphabétique. 


DANEMARK,  AUTRICHE ,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE, 
HANOVRE,  MECKLENBOURG-SCHWERIN  ,  OLDENBOURG,  PAYS- 
BAS,  PRUSSE,  SUÈDE  et  NORVÈGE,  HAMBOURG,  LUBECK  et 

brème.    1857.  14  mars.    Traité  relatif  au  rachat  des 
I  droits  du  Sund.  345 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  délimi- 
tation en  Bessarabie,  à  l'île  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  11 

AUTRICHE,  FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1858.  22  mai.  —  19  août.  Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris  pour  l'organisation  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.    1858.  19  août.    Convention  pour  l'organisa- 
tion définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 

AUTRICBE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

"  Turquie.  1860.  27  juin.  Règlement  pour  la  police  de 
la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  SARDAIGNE  et 

Turquie.  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  l'embouchure  de  Soulina.  632 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,   PRUSSE  et  TURQUIE. 

1860.  3  août.    Protocoles  des  conférences  tenues  à  Pa- 
ris pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  en  Syrie.  638 
Danemark,  et  suède.    1856.   9  mai»    Protocole  d'une  con- 
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des  droits  du  Sund.  340 
chine.    1858.  13  juin.    Traité  d'amitié.  128 
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japon.    1855.  26  janvier.    Traité  de  commerce  et  de  dé- 
limitation. 454 
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sardaigne.    1856,  9  sept.    Déclaration  échangée  pour  la 
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SAN-SÀLVÀDOR. 

France.    1858.  2  janvier.    Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 1*71 
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SARDAIGNE. 

Belgique,  Brésil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la  dé* 
claration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856  pour  rég- 
ler divers  points  de  droit  maritime.  641 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR- 
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AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR- 
QUIE. 1858.  22  mai. —  19  août.  Protocoles  des  Con- 
férences tenues  à  Paris,  pour  l'organisation  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie.  14 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR- 
QUIE. 1858.  19  août.  Convention  pour  l'organisation 
définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  50 
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navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  commis- 
sion européenne.  622 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et  TUR- 
QUIE. 1860.  25  juillet.  Arrêté  de  la  commission  eu- 
ropéenne, relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  l'embouchure  de  Soulina.  632 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE  et  TURQUIE.      1855.   15  nOV.  Ac- 
tes d'accession  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie  à  la 
convention  relative  au  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin  2 
et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  pri- 
ses effectuées  en  commun.  3 
grande-bretagne,  erance  et  Turquie.   1856.  13  mai.  Con- 
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Autriche  et  France.    1859.  3  mai.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français.  511 
Autriche  et  France.    1859.  8  juin.    Proclamation  de  l'Em- 
pereur des  Français.  512 
Autriche  et  France.    1859.  8  juillet.    Convention  d'armi- 
stice. 513 
Autriche  et  France.    1859.  1 1  juillet.  Préliminaires  de  paix.  516 
Autriche  et  France.    1859.  10  novembre.    Traité  de  paix.  531 
Autriche.    1859.  29  mars.    Programme  autrichien  au  su- 
jet de  la  réuuion  d'un  congrès  des  grandes  puissances.  505 
Autriche.    1859.  19  avril.    Ultimatum.  506 
Autriche.    1859.  26  avril.    Réponse  à  l'Ultimatum.  507 
Autriche.    1859.  28  avril.    Manifeste  de  guerre.  508 
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FRANCE.    1860.  1er  avriL  Proclamation  du  Roi  de  Sardaigne 

aux  habitante  de  Savoie  et  de  Nice.  541 

FRANCE.  1860.  12  juin.  Sénatus  consulte  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Nice.  542 

FRANCE.    1859.  10  novembre.    Traité  relatif  à  la  cession 

de  la  Lombardie.  525 

FRANCE.  1860.  24  mars.  Traité  pour  la  réunion  de  la  Sa- 
voie et  de  Nice  à  la  France.  539 

Grande-Bretagne.    1856.  3  juin.    Convention  relative  à. 

l'emprunt  d'un  million  de  livres  sterling.  7 

RUSSIE.    1856.  9  sept.    Déclaration  échangée  pour  la  remise 

en  vigueur  des  traités  qui  existaient  avant  la  guerre.  10 

ZOLLVEREIN.     1859.   28  oct.     Convention  additionelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  23  juin  1845.  328 

SAXE  (ROYALE). 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856,  . 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voye»  ZOLLVEREIN. 

SAXE - ALTENBOURG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  do  droit  maritime.  641 

Voyea  ZOLLVEREIN. 

SAXE-COBOURG  et  GOTHA. 

AUTRICHE.  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

SAXE  -  MEININGEN. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIÈRE,  WURTEMBERG,  BADE,  H  ESSE  GRAND  -  DUCALE, 
NASSAU,    SCHWARZ BOURG -RUDOL8TADT,    LANDGRAVIAT  DE 

HES8E,  FRANCFORT.    1858.  6  août.    Convention  fixant 
le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire.  470 
Voyez  ZOLLVEREIN. 
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SAXE-WÉIMAR. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accession 
à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN.  r, 

SCHAUMBQURGr-  LIPPE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Acces- 
sion à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856 ,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN.  « 

SCHWARZBOURG -RUDOLSTADT. 

Autriche,  france,  grAnde-bretagne,  prusse  etc.  Acces- 
flion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

PRUSSE,  BAVIFRE,  WURTEMBERG,  BADE,  HESSE  GRAND  -  DU- 
CALE ,    SvXE-MEINlftGEN,     NASSAU,    LAND6RAVIAT  DE 

hesse,  Francfort.    1S58.  6  août.    Convention  .fixant 
le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix  Kreutzer.  486 
7  août.    Convention  monétaire.  470 

Voyez  ZOLLVEREIN.  - 

:  <  SCHWARZBOURG  -  SONDERSHAUSEN. 

AUTRICHE,   FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etC.  AéceS* 

sion  à  la  déclaratian  convenue  à  Paris  le,  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

SUÈDE  et  NORWÉGE. 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  ÀCCeB* 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

DANEMARK,  AUTRICHE,  BELGIQUE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRE- 
TAGNE ,  HANOVRE,  MECKLÈNBOURG  -  SCUWERIN,  OLDEN- 
BOURG,  PAYS-BAS,  PRUSSE,   RUSSIE,  HAMBOURG,  LUBECK 

et  brème.   1857.  14  mars.    Traité  relatif  au  rachat 
des  droits  du  Sund.  346 
Rapport  du  ministre  anglais  sur  les  négociations.  331 
Danemark  et  Russie.  1856.  9  mai.    Protocole  d'une  con- 
férence tenue  à  Copenhague'  relativement  à  l'abolition 
des  droits  du  Suud.  1  !  -  340 
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SUISSE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Accès- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
;   pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

TOSCANE. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  Acces- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

TURQUIE.  »-.!.. mi  r 

Belgique,  Brésil  etc.  Accession  de  plusieurs  états  à  la 
déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  18$6  pour 
régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et 

sardaigne.  1857.  19  juin.  Traité  relatif  à  la  déli- 
mitation en  Bessarabie,  à  Pile  des  Serpents  et  au  Delta 
du  Danube.  .  :  .  11 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE ,  RUSSIE  et 

sardaigne.    1858.  22  mai  -  19  août.    Protocoles  des 
Conférences  tenues  à  Paris,   pour  l'organisation  de  la, 
Moldavie  et  de  la  Valacbie.  n  .-,-JL4 

AUTRICHE ,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et 

sardaigne.    1858.  19  août.   Convention  pour Torgani?  .• 
sation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la  .Valacbie.  50 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et 

sardaigne.  1860.  27  juin.  Règlement  p$ur;  la*  pojiçe 
de  la  navigation  sur  le  Bas-Danube  arrêté  par  la  com- 
mission européenne.  622 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE,  RUSSIE  et t, 

sardaigne  1860.  25  juillet.  Arrêté  de  là  commission 
européenne  relatif  au  tarif  des  droits  de  navigation  ap- 
plicables à  l'embouchure  de  Soulina.  .  ,  .  632 

AUTRICHE,  FRANCE,   GRANDE-BRETAGNE,    PRUSSE,  RUSSIE. 

1860.  3  août.    Protocoles  dos  conférences  tenues  à  Pa- 
ris pour  le  rétablissement  de  la  .tranquillité  en<  Syrie.  £38 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANCE  et  SARDAIGNE.      1855.  15  nOV. 

Actes  d'accession  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie?  à 
la  convention  relative  au  mode  de  partage  des  trophées 
et  du  butin.  .     ' 1  f    .?  ,  2 

et  à  la  convention  du  10  mai  1854  relative  aux  prises 
■  effectuées  en  commun.  3 

GRANDE-BRETAGNE,  FRANC B  et  SARDAIGNE.     1856.   13  .mai. 

Convention  relative  à  l'évacuation  du  territoire  Ottoman.  5 


672  Table  Alphabétique. 

AUTRICHE,   BAVIÈRE  et  WURTEMBERG.      1857.  7   nOV.  Acte 

rie  navigation  du  Danube.  75 
Autriche.    1855,  7  févr.    Règlement  relatif  au  droit  do 

pâturage  des  sujets  autrichiens  sur  le  territoire  turc  615 

WALDECK. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  AcceS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le   16  avril 
1856,  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 
Voyez  ZOLLVEREIN. 

WURTEMBERG. 

AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  PRUSSE  etc.  AcceS- 

sion  à  la  déclaration  convenue  à  Paris  le  16  avril  1856, 
pour  régler  divers  points  de  droit  maritime.  641 

TRUBSE,  BAVIERE,  BADE,  HESSE  GRAND-DUCALE,  SAXE-MEI- 
N1NGEN,  NASSAU,  SCHWARZBOURG  -  RUDOLSTADT  ,  LAND- 

G ravi at  de  hesse,  Francfort.    1858.  6  août.  Con- 
vention fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de  dix 
Kreutzer.  486 
7  août.  Convention  monétaire.  470 
'  Autriche  ,  Bavière  et  Turquie.    1857.   7  nov.    Acte  de 

navigation  du  Danube.  75 

Autriche  et  Bavière.  1855.  5  juin.  Protocole  contenant 
racce8sion  du  Wurtemberg  au  traité  du  2  déc.  1851 
relatif  à  la  navigation  du  Danube.  71 

Voyez  ZOLLVEREIN. 

ZOLLVEREIN. 

Belgique.  1852.  18  février.  Convention  additionnelle  au 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  1er  septembre 
1844.  238 

Belgique.  1852.  5  avril.  Déclaration  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Prusse  relative  à  la  Convention 
du  18  février  1852.  246 

confédération  argentine.     1857.  19  sept.     Traité  de 

commerce  et  de  navigation.  308 

deux-sicilks.    1847.  27  janvier.    Article  séparé  au  traité 

de  commerce  et  de  navigation.  298 

dbux-siciles.  1847.  28  janvier.  Déclaration  du  Plénipo- 
tentiaire de  la  Prusse  relative  au  traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  27  janvier  1847.  301 

deux-siciles.  1856.  7  juillet.  Déclaration  échangée  rela- 
tive au  traitement  de  la  navigation  indirecte.  302 
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état  oriental  de  l'uruqcay.    1856.  23  juin.    Traité  de 

commerce  et  de  navigation*  274 

GRANDE-BRETAGNE  (iLES  JONIENNES).     1857.  11  novembre. 

Déclaration  concernant  les  relations  de  commerce  et  de 
navigation  du  Zollvereîn  et  des  Iles  Joniennes.  324 

Mexique.    1855.  10  juillet.     Traité  do  commerce  et  de 

navigation.  246 

pays-bas.  1850.  9  décembre.  Arrêté  du  Roi  des  Pays- 
Bas  portant  l'assimilation  des  navires  du  Zollverein  aux 
navires  néerlandais.  201 

pays-bas.  1851.  31  déc.  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation. 216 

perse.    1857.  |g  juin.    Notes  relatives  au  Brunshaeuser 

Zoll.  308 

perse.    1897.    25  juin.    Traité  de  commerce.  303 

sardaigne.    1859.    28  oct     Convention  additionelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigatiou  du  23  juin  1845,  328 
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Page  50.    Conrenlion  entre  l'Autriche,  ajoute*:  la  France. 
Au  lieu  de:  signé ,  lise*:  signée. 

Page  160.  Signé  a  Bogota,  ajoute*:  le  15  mai  1856;  suivi  d'an 
acte  additionnel,  signé  à  Bogota. 

Page  298.  États  du  Zollrereio,  ajoute*:  et  le  Royaume  des  Deux- 
Sicilea. 
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